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1*' ■BUHAi&i an 7 ( 12 octobre 1798 ). — Loi 
qui maintient la contribotion des patentes , et 
en règle la perception pour Tan 7. (a, BaU. 
184, n** 1096; Mon. dn 4 bromaire an 7.) 

f^oy. lois da 7 brum airk an 6 ; da 9 amir- 
MAinx an 8; arrête'» da i5 jeuctidor an 8; 
da a6 brumairb an 10; loi du i3 FLORiAL 
an 10, titre 3; dëcret du a5 octobrb 1806; 
avis du Conseil-d'Eiat du 28 fbyribr i 808 ; 
da aoicKMBRB 181 4; lois des a8 atrii 1816; 

25 MARS 1817} l5 mai 1818; 17 JCnLLBT 

1819 , art. ao et ai ; a6 mars i83i , art. a6. 

(Résolution du a Tendémiaire.) 

• Art. I*'. La contribution des patentes est 
maintenue pour Fan 7; elle sera réglée et 
perçue suivant les dispositions de la présente 
loi. Les lois des 6 fructidor an 4» 9 frimaire» 
9 pluviôse an 5, et 7 brumaire an 6, sont 

a. Les droits de patente seront perçus con» 
formément au tarif annexé à la présente loi. 

3. Dans toute l'étendue de la RépubUoue, 
ceux qui exerceront le commerce, Finaus- 
trie, les métiers ou professions désigna' dans 
le tarif annexé à la présente, seront tenus de 
se munir d*une patente, et de payer les droits 



fixés pour la classe du tarif à laqiielle ils ap- 
partiendront , suivant la population de leur 
commune; ou, sans égard à cette population, 
pour le commerce , Tindustrie, les métiers oa 
professions mis bors classe dans le tarif. 

4. Les patentes seront prises dans les trois 
premiers mois de l'année pour l'année en- 
tière, sans qu'elles puissent être bornées è 
une partie de l'année. Ceux qui entrepren- 
dront, dans le courant de l'année, un corner 
merce, une profession, ime industrie sujets 
à patente, ne devront le droit qu'au prorata 
de l'année, calculée par trimestre, et sans 
qu'un irimestre puisse être divisé : ils seront 
tenus de payer le prorata dans le premier 
mob de leur établissement. Aueune patente 
ne sera délivrée au prorata que sur le vu du 
certificat de l'administration municipale da 
canton, diaprés le rapport de l'agent muni- 
cipal ou de son adjomt de la commune du 
requérant : ee certificat constatera que le r^ 
quérant n'a point encore exercé aucun étal 
sujet à patente. Dans les communes où la po- 
pulation excède cinq mille âmes, ces certifi- 
€«ls seront délivrés -par les officver; immid- - 
paux; ils seront présentés au receveur de 



(t) Le privilège exclusif d*exercer ime 
feiiion n'a po ltr« Tobjel d*on« vçntt 4epi 



pro- 
ittis 1» 



KHîcatioB de la prësettl# loi ( to avril 1807; 
irinj S. 7, a, 7o5). 



renregistrement Ion du paiement, et rap- 
portés avec la quittance aux administrateurs 
chargés de délivr'la patente. 

5. Les droits de patente se diviseA en 
droits fixes et en droito proportionnels : les 
premiers sont ceux réglés par le tarif; les se* 
conds sont lei t^i^i|p«di Wer ^n-dq» «al^ 
sons d'haUt^litni, qê^ àe% U|£ieft, ou des Ute^ 
liers, ou^^aeS' magasins, ou de$ boutiques', 
suivant la nature du commerce ou de l'in- 
dustrie, justifiée par baux authentiques pour 
les locataires, et par TexU^ait du rôle de la 
coiUritfUtieD foncière p^ur les propriétaires ,, 
ou d'après la simjple déclaration du requérant 
patenté; sauf l'évaluation, s'il y a lieu, au 
défaut de baux et de cote particulière dans 
le rôle de la contribution, pour les lieux des- 
tinés au commerce ou à l'exercice de l'in- 
dustrie et profesMoa dtt pi<opriétaire de mai- 
son (i). 

6. Les droits fixes et proportionnels doi- 
vent êtFe payés par tous ceux qui sont dans 
les cinq crémières classes du tarif, ou dont 
le droit fixe est de quarante francs et au- 
^$U^ quand leur état est hors de classe. Il 
n'est dà que le droit fixe par ceux qui sont 
dans la sixième classe et au-dessous, ou dont 
l'état > quand il est hors des classes, ne donne 
lieu -qu'à un droit &\% 4fi trente francs et au- 
dessous. 

7. Les droits de patente seront acquittés 
en entier, suivant le tarif, entre les mains du 
rereveur de l'enregistrement du domicile du 
rodâvablct dana les trois premiers mois de 
Tau 7. Ce délai pans^, iejt redevables en re- 
tard sorout L*ontraiiïiâ : ik seront, en consé- 
qutncre , avertis par les recevewrs de l'enre- 
^klrement ^ dix ]owr9 «près l'avertissement,. 
le pniement sera poursuivi par la saisie et 
veQLc des iiiarchEindlsés et meubles des con- 
tribuables en retard. 

8. Les receveurs tiendront un registre par- 
ticulier de la recette des droits de patente; 
il leur sera délivré par le' directeur de la 
i^gie , sur papier non timbré , et sera coté et 



{1} Lor^qsie It cnnlriliua]»Ie justifie de son 
tayi^rpat un bail milKtnliqne, non argué dfefAirx, 
le tîroil pntfifirPiiOTinFl ne peul être établi sur une 
iitirc L»e (19 ma» iSJi ; oï<I. Mac. i3, laS). 

La loi, «n illUîqiiaDii ï défaat At kai(, la. coa,'* 
IfJbiiUtïn fancière cnnimp un des moyens d'^v^luar i 
tïflndcU VâJeur L^cdlive d'un établissement, pour 
\% fisalion de la julenle ^ n'ex^lnt pas d'autres 
nioyeni de pjiri'«tpîr k celte iivÂlualion,teis qu'une 
expertise (12 avril J ^3 1^ ord. S. 32, s, 367; P. 
3i, 3^ 110]. 

A d^buï (ïe biusî ou de en te 'particulière dans 
It rôle d<! la rorh-ilnidonT te droit proportionnel 
ÛtstU êlre TiKË ^ par éviEu^Èuia, au dixième du 
prbc de location de^ lieux destine's au commerce 
of à l'exefffict de rindaftrie (a8 f^vcier xSat;, 
ord. Mac. 10, 188). 



parapbé par te président de l'administration 
municipale du canton ou de la commune. 
• g. Dans le mois de la publication de la 
présente, les agens de cbaque commune se- 
ront tenus de dresser un tableau de tous ceux 
qui y exercent les commerces, industries, 
métiers ou profesaioif défifuées jpar le tarif. 
Ce tl^leau contiendra, ]^ar colènnes, les 
noms, demeures, professions et loyers de 
ceux qui y sont compris. Une cinquième co- 
lonne sera réservée en blanc. Ils remettront 
ce tableau, avant l'expiration du même mois » 
au commissaire du directoire exécutif près 
l'administration municipale du canton. 

10. Le commissaire présentera le tableau 
mentionné en l'article ci-dessus à l'adminis- 
tration municipale du canton , dans la séance 

Î[iii en éuivra inmédialeiieivt la remise , pour 
aire remplir la colonne restée en blanc de 
la somme due suivant le tarif, et faire arrê- 
ter par les administrateurs le montant des 
sommes fixées dans le tableau de chaque 
commune. Il pourra faire, lol^ de ladite opé- 
ration, toutes observations et réquisitions 
^'il jugera coa^anables. ^ 

11. Lorsque les tableaux fournis par l'a- 
gent de chaque commune auront été arrêtés 
par l'administration municipale du canton , 
le commissaire du directoire executif près 
cette administration réunira avec le même 
ordre, et en laissant une sixième colonne en 
blanc , dans un tableau général , tous les ta- 
bleaux de cbaque commune de cantoa, et 
l'enverra au commissaire du directoire ex^é- 
cutif près l'administration centrale. Il remet- 
tra ensuite à chaque agent le tableau parti- 
culier de la commune. 

12. Le commissaire du directoire exécutif 
près Tadministration centrale soumettra, 
sans retard, à cette administration les ta- 
bleaux généraux de chaque canton, pour être 
arrêtés par elle, en lui proposant les obser- 
vation» et faisaat toutes réquisitions qu'il ju- 
gera convenables, et les renverra au com- 



Le droit proportionnel de patente ne peut être 
assis qoe sur la valeur b>caltTe de f e'tahlissement^y 
et non sar sa valeur industridie (i3 juillet 182S ; 
o*d. Mae 7, 3.86); 

Le commerçant qui a ses magasins et soit^ 
comptoir hors de la ville , mtfis quia, d»M celle 
ville , son habitation , doit y dtre imposé «1 droit 
fixe et as droit proporlionBcl (10 janvier i8:zi ; 
ocd. Mac. 1,7). 

Le patentable -^ni a son dorpieile dan» une 
cemnuine voisine d'une ville chef-Ueu où il est 
d»n8 l'usage de vendre sa marchandise sur étal , 
est censé avoir un établissement dans cette ville , 
et ne ëo»« pas être affiraneh» du droit- iuM ; il doit . 
payer deux droits proportionnels (aa février 
l8ai; ord. Mac. i, i83). 



i&iMàil« du dii«Ctôirê eXéchtir pires i^aqne 
administrAtioii dé canton (i). 

i3. AtiMitAt oue les commissaires do di- 
fedoire exécutif près les administrations de 
canton auront reçu les tableaux, arrêtés par 
radministration centrale , ils les remettront 
ftMX receveurs de Tenregistrement du can* 
ton. Ceux-ci feront mention , dans la colonne 
réservée en blanc , des droits de patente ac- 
quittés; et, après l'expiration dtr délai fixé 
par Tarticle 4 , ils poursuivront, pour la to- 
talité deîs droits, ceux qui ne les auront 
point acquittés, et, pour le supplément, ceux 
qui VaùTont payé à un tfiux moins fort que la 
taxe du tableau. 

' i4. Dans les communes qui, à raison de 
leur population, ont pour elles seules une 
administration municipale , les tableaux men- 
tionnés dans les articles ci-dessus seront dres- 
•és par les officiers municipaux , et remis au 
commissaire du directoire exécutif près cette 
administration , pour agir conformément à la 
présente loi. 

i5. Les droits de patente seront payés, 
•ait avant la remise des tableaux ci-dessua 
mentionnés , soit par les citoyens qui n*y se- 
raient pas portés parce qu'ils auraient changé 
de domicile ou formé un établissement sujet 
A patente, postérieurement à la rédaction du 
tableau. 

1 6. En cas de paiement antérieur à la re- 
mise des tableaux, il y aura lieu à un sup[)Ié- 
ment , si la taxe du tableau se trouve plus 
forte que la somme payée. 

• 17. Les receveurs dresseront un état par- 
iKmlier des citoyens qui auront payé les 
droits de patente, et qui ne se trouveraient 
pas compris dans le tableau général ; ils l'en- 
verront, à la fin de chaque trimestre, au 
commissaire du directoire exécutif près l'ad- 
ministration municipale du canton, pour qu'il 
soit vérifié et arrête de la manière indiquée 
ipar les articles id et 11 de la présente. 

18. Dans la première décade de chaque 
mois , les receveurs de l'enregistrement re- 
mettront l'état de leurs recettes et de leurs 
V, 
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contraintes par chaque Commune au eom* 
missaire du directoire exécutif près l'admi- 
nistration municipale du canton ou de^ la 
commune , lequel enverra un double certifié 
par lui au commissaire du directoire exécutif 

Srès l'administration centrale. Ce dernier 
ressera, sur les doubles , Tétat général de 
la recette des patentes, du département , et 
l'adressera, chaque mois, au ministre dea 
finances. 

19. Les quittances des receveurs seront 
échangées contre les patentes dans les dix 
jours de leur date. 

10. Les patentes seront expédiées par l'ad- 
ministration municipale du canton ou de la 
commune : elles seront signées par un des 
administrateurs et le secrétaire, et visées par 
le commissaire du directoire exécutif; le 
sceau de l'administration y sera apposé. 

ai. Les quittances et patentes seront sur 
papier timbré , aux frais de ceux à qui elleâ 
seront délivrées, et daâs la même formé 
qu'en l'an 5 et en Pan 6. Il ne pourra être 
perçu aucun autre droit que cetui du tim« 
Dre. 

32. U sera tenu par le secrétaire de l'ad- 
ministration municipale, sur papier non tim« 
bré, un registre cote et paraphé par le pré- 
sident , sur lequel registre seront inscrites de 
suite, et par ordre de numéros, toutes les 
patentes qui seront délivrées. Les quittance! 
seront conservées au secrétariat^ avec des 
numéros correspondant à celui de l'insorip- 
tion sur les registres. 

a 3. Ceux qui se croiront fondés à récla« 
mer soit contre l'insertion de leurs noms au 
tableau dés redevables du droit de patente, 
soit sur le taux de la taxe, pourront, ou 
avant l'avertissement du receveur, ou dans 
les dix jours de cet avertissement , faire leur 
réclamation, d'abord à l'administration mn* 
nicipale , ensuite à l'administration centrale, 
n y sera statué de la manière prescrite pour 
les réclamations en ^matière d'impositions, 
par rinatruction annexée a la loi du aa bru*« 
maire an 6 (a). 



(t^ L'autorîtë admlnistratire est seule compé- 
tenle ^oar décider si un individu est ou nVst pas 
tojet à patente, rojr. l'art. 38 (î8 fructidor an 
ai ; Gass. S. 4. 2, Sg). 

Ce n'est point au préfet, c'est au conseil de 
préfecture i décider dans quel lieu un mar- 
chand doit prendre patente. La décision du pré- 
ftt est un excès de pouvoir contre lequel il y a 
liea à recours en Conseil -d'Etal (20 novembre 
t«r5 ; ord. J. C. l. 3, p. 168). 

La contestation entre celai qui exerce le pri- 
vilège exclusif d'une profession , et celui qui a 
obtenu patente pour la même profession, appar- 
tient à i'aulorité administrative (18 août 1807 ; 
décret, J. C. t. 1, p. ia4). 

<■) Pevff û4twtÂû9t »i «â bwqutit A ttif 4 dt 



Pétre , et par conséquent de devoir le droit de 
natente , il suffit qu'il y ait eu déclaration du 
banquier à la mairie; il n'est pas nécessaire que 
le banquier justifie de cette cessation par un cer- 
tificat de notoriété des autorités locales (i4 mai 
1817; ord. J. C t. 4, p. i4). 

Le maire d'uçe ville ne peut se pourvoir' 
contre une lettre . ministérielle contenant des 
observations sur l'assiette deTimpôt, chacun des 
contribuables ayant le droit de réclamer person- 
nellement (28 février i83i ; ord. Mac^i3, io5). 

Les rôles des patentes étant établis pour chaque 
année, celui qui est porté pour une année ne 
peut exciptr d'une décision qui l'aurait déchargé 
de sa taxe pour Tannée précédente, comme 
l'ayant définitivement exempté ( 3e <tf ttntoe 
)l3oî ord. Mae. la, 446). 

#1. 



4 DIRBCtOiaK. — 1 

a4. Nul ne sera obligé à prendre plus 
d*une patente , quelles que soient les diver- 
ses branches de commerce, profession ou in- 
dustrie qu'il exerce ou veuille exercer. 

Dans ce cas , la patente est due pour le 
commerce , profession ou industrie qui donne 
lieu au plus fort droit. 

35. Les palentes sont personnelles , et ne 
peuvent servir qu'à ceux qui les obtiennent ; 
en conséquence » chaque associé d'une même 
maison de banque , de commerce en gros en 
en détail , et de toute autre profession et in- 
dustrie assujéties à la patente, sera tenu d'a- 
voir la sienne (0* 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
associés en Commandite , qui ne sont point 
' assujétis à la patente; ni aux maris et fem- 
mes, auxquels une seule patente suffira, en 
prenant celle de la classe supérieure, s'ils 
font plusieurs états, -et en payant le droit 
proportionnel de tous les lieux qu'ils occu- 
peront , quand il est exigible ; à moins qu'il 
n'y ait entre eux séparation de biens, auquel 
cas chacun d'eux doit avoir sa patente, et payer 
séparément les droits fixes et proportion- 
nels. 

Quand les associés occuperont en commun 
I a même maison d'habitation , les mêmes usi- 
nes, ateliers, magasins et boutiques, il ne 
sera dû qu'un droit proportionnel, qui sera 
payé en entier par 1 un d'eux ; les autres ne 
paieront que le droit fixe (2). 

a6. Tout citoyen qui, après avoir pris une 
patente, entreprendra un commerce, une pro- 
fession ou un métier de classe supérieure à 
celle de sa patente , sera tenu de prendre une 
nouvelle patente de cette classe, et d'en payer 
.1 e droit fixe au prorata , conformément à 
l 'article 4 ci-dessus ; dans ce cas , il y sera 
fait déduction du premier droit fixe, et il ne 
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sera pas dû un second droit proporlionnel 
quand il aura été pavé pour la première pa- 
tente, mais un supplément au prorata^ s'u y 
a de nouveaux etablissemens d'une valei» 
locative supérieure à celle des premiers. 

37. Tout citoyen muni d'une patente 
pourra exercer son commerce , sa profession 
ou industrie dans toute l'étendue de la Ré- 
publique , en payant au receveur de l'enre- 
gistrement de toutes les communes où il aura 
des etablissemens le droit proportionnel 

I>our le» maisons d'habitation , usines , ate- 
iers , magasins et boutiques qu'il occupera. 
I<a patenté lui sera déhvrée dans la com- 
mune de son domicile , sur la représentation 
des miittances des receveurs àe& communes 
où il aura des etablissemens; et il en sera 
fait mention dans la patente (3). 

28. Si un citoyen patenté change son do- 
micile pendant le courant de l'année, la pa- 
tente lui servira dans la nouvelle commune 
qu'il habitera , en payant au prorata le droit 
proportionnel des maisons d'habitation , usi- 
nes, ateliers, magasins et boutiques qu'il 7 

5 rendra, et un supplément, aussi au prorata g 
u droit fixe, s'il est plus fort pour la même 
classe dans la nouvelle comtoune. S'il y avait 
changement de classe supérieure , le droit ûxe 
serait au /prorata j conformément à l'article 26 
ci-dessus (4). 

29. Ne sont pas assujétis à la patente: . 

1° Les fonctionnaires publics et employés 
salariés par la nation, en ce qui concerne 
seulement l'exercice de leurs fonctions (5) ; 

2® Les laboureurs et cultivateurs, seule- 
ment pour la vente des récoltes et fruits pro- 



venant des terrains qui leur appartiennent , 
ou par eux exploités, et pour le bétail qu'ils 
y élèvent (6) ; 



ou par eux exploités, et pour le bétail qu'i 
élèvent (6) ; 
3« Les commis, les ouvriers journaliers , 



(i) Des prêts faits par des nëgocians ou des 
particuliers , et l'escompte à dumicile de bjllels 
payables dans le même Heu , ne constituent pas 
1« commerce de banque (i4 janvier 1818} ord. 
J. C. t. 4, p. a32). 

(s) De simples gërans d'une maison dé com- 
merce ne sont pas soumis à patente (20 jan- 
vier 1819 ; ord. S. 19, 2, 3oo; J. C. t. 9« p. 55). 

(3) Le négociant qai a plusieurs maisons de 
commerce établies dans différentes villes, et qui 
ne sont gérées que par lui , ne peut être assu- 
jéli qu'à un seul droit de patente, et doit être 
compris sur le rôle des patentes de la ville dans 
laquelle il a son domicile réel, et où il paie sa 
contribution personnelle. 

L'individu snjet à patente et compris dans 
l*une des cinq prem ières classes du tarif annexé 
^ la I(H du i*'*' brumaire an 7 , qui a son domiciTe 
dans une ville , et ses magasins, ateliers ou usi- 
nes dans une antre commune, doit pour sa pa- 
tente , d*une part, un droit fixe et un droit pro- 
portionnel dans la commune de son domicile ; 
et d'aatre part, un droit proportionnel pour Us 



maisons d'habitation, usines, magasins, qu'il 
occupe dans d'autres communes ( 10 janvier 
i8ai; ord. J. C. t. 5, p. 826). 

(4) L'individu sujet à patente, qui a deux oa 
plusieurs domiciles, ne doit être imposé que 
pour un seul droit fixe ; mais il est imposable 
au rôle de la conunnne où il fait son commerce , 
et où ce droit tU le plus élevé, pour nn droit 
proporlionnel calculé sur la valeur locative de 
son habitation dans toutes les communes où il 
exerce son industrie (aa février i8ai; ord. 
J. C. t. 5, p. 555). 

(5) Les jurés compteurs ne sont pas assujétis 
au droit de patente (3ojuin 1834; ord. Mac. 6, 
368). 

(6) Est sujet à patente le particulier qui est 
reconnu faire le commerce de vins en Rros, et 

- non pas se borner à vendre ceux qui proviennent 
de sa récolte (10 octobre 1819; ord. J. C. t. 5, 
p. a3i). 

Un propriétaire cultivateur peut être réputé 
commerçant sujet k patente ^ par cela seul qn^l a 
refui^ a» maire de repréf«at«r »os rcgif ict d'cz- 
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et tontes personnes à gages , travaillant pour 
autrui, dans Um maisons , ateliers et boutiques 
de ceux qui les emploient. — Ne sont point 
réputés ouvriers travaillant pour le compte 
d*autrui ceux qui travaillent chez eux pour 
les màrdiands et fabricans en gros et en dé- 
tail, on pour les particuliers, même sans 
compagnons, enseignes ni boutiques; ils 
devront être pourvus de la patente de la 
sixième classe, ou de celle de kur profession 
désignée dans le tarifa 

•4* Les peintres , graveurs, sculpteurs, con- 
sidérés comme artistes, et ne vendant que le 
produit de leur art i 

5» Les officiers de sanlé attachés aux ar- 
mées , aux hôpitaux ou au service des |)au- 
vres, par nomination du Gouvernement ou 
dés autorités constituées ; ^ 

6" Les sages-femmes ^ 

7<* Lès maîtres de la poste aux che- 
vaux (i) ; 
' 8» Les pécheurs ; 

9* Les cardeurs, tileurs de laine et co- 
ton, les blanchisseuses, les savetiers, les 
tripiers; 

lo» Ceux qui vendent enambulance, dans 
les rues, dans les lieux de passage et dans 
les marchés des communes , les fruits , les lé- 
gumes, le beurre, les œufs, le fromage et 
autres menus comestibles. Tous ceux qui 
vendront d'autres objets, même en ambu- 
lance, échoppe ou étalage , paieront la moi- 
tié des droits que paient ceux qui vendent en 
boutique (a). 

3lo. Sont réputés marchands en gros, auel 
fue soit leur commerce , tous ceux qui font 
[es reventes, sous les enveloppes usitées 
pour les premières entrées dans le com- 
merce ,des objets commerçables. 

3i. Tous citoyens placés, d'après la noto- 
riété publique , sur la liste des citoyens sujets 
à patente , soit comme marchands Sn gros , 
soit comme associés à un commerce, et qui 
se prétendront simplement marchands en dé- 
tail, commanditaires ou commis, seront ad- 
mis à justifier , dans le lieu où s'élève la con- 
testation , de la nature de leur commerce et 
d^ jeur véritable ^qualité, par la représenta- 
tion de leurs journaux et registres , ainsi que 
des actes de société. 

32. Sont réputés fabricans ou manufactu- 



3; 
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riers' tous ceux qui convertissent des ma- 
tières ' premières en des objets d'une autre 
forme ou qualité, soit simple, soit compo- 
sée, à l'exception néanmoins de ceux qui 
manipulent les fruits de leur récolte. 

Ils seront tenus de prendre une patente 
immédiatement supérieure à celle des mar- 
chands qui vendent en détail les mêmes ob<« 
jets du genre de ceux qu'ils fabriquent (3). 

* 33. Les fabricans à métiers qui n'occupent 
ou n'entretiennent pas plus de cinq métiers, 
soit chez eux, soit hors de leur domicile , ne 
seront assujétis qu'au droit de patente de la 
cinquième classe. 

A l'égard des fabricans qui travaillent par 
eux-mêmes, sans employer d'ouvriers, et qui, 
n'ayant ni boutique ni magasin , vendent an 
fur et à mesure les produits de leurs travaux, 
ils ne doivent que la patente de la sixième 
classe: 

34. Les maîtres d'hôtel garni ne paieront 
en droit proportionnel que le quarantième 
du prix total de la valeur 4e leur location,, 
et les paumiers, le vingtième. 

35. Les commerces, industries et profes- 
sions qui ne sont pas désignés dans le tarif, 
n'en seront pas moins assujétis à la patente ; 
elle sera délivrée sous la désignation de la 
classe dans laquelle lesdits commerces, in- 
dustries ou professions seront placés, d'après 
l'analogie des opérations ou des objets 4u 
commerce par les administrations cnargéet 
de la délivrance des patentes (4)» 

36. Les propriétaires ou principaux loca- 
taires sujets au droit de patente ne devront 
le droit proportionnel, quand il aura lieu, 
qu'à raison de la valeur locative des lieux 
qu'ils occuperont. En cas de difficultés, il 
pourra être procédé à une évalualioiu 

37. Nul ne pourra former de demande, ni 
fournir aucune exception ou défense en jus- 
tice, ni faire aucun acte ou signification par 
acte extrajudiciaire , ptour tout ce qui serait 
relatif à son commerce, sa profession ou son 
industrie, sans qu'il soit fait mention, en tête 
des actes, de la patente prise, avec désigna- 
tion de la classe , de la date, du nupfiéro et 
de la commune où elle aura été délivrée, à 
peine d'une amende de cinq cents francs, 
tant contre les particuliers sujets à la patente 
que contre les lonctionnaires publics qui au- 



ploitalion , que celui-ci rt^clamair 2i l'effet de 
constater si le - propriétaire n'avait vendu qae' 
et» récoites (ao octobre i8'i9f Ord, S. 20, 
a, 69). , 

(1) Les niatlres de poste sont exempts du droit 
de patente (vojr. loi du 19 frimaire an 7 , art. 6) ; 
mais ceux qui'' sont en même temps maîtres de 
poste et enif epreneurs de messageries y sont as- 
sujétis (i5 avril i8a8; ord. Mac. 10, 339). 

^2) l»' exploitation dei inar^iis salans ■€ donne 



pas lieu au droit de patente. Les salines du midi 
présentent Tes mêmes caractères et doivent jouir 
dp la même exception (10 août i8a8; ord. 
Mac. 10, 6e6). 

(3) roy. notes sur Tari. 64 de la^oJ du aS 
mars 181 7. 

(4) Une compagnie d'assurance ^ prime est 
tinc entreprise commerciale qui doit être soumise 
à la patent» (3i ^loût i8a8 ; ord. Afac le, 689). 



raient U\\ 9Q r«Ça lesditi actes ssm men- 
ton de la patente. La condamnation à cette 
amende sera poursuivie tiu tribunal civil di< 
département , a la requête du commissaire du 
pouvoir exécutif près ce tribunal. Le rapport 
de la patente ne pourra suppléer au défaut 
de renonciation, ni dispenser de Famende 
prononcée ci-dessus (i). 

38. Tout citoyen qui exnose des marehan* 
dises en vente, dans quelque lieu que ce 
soit , est tenu d'exbiber sa patente toutes les 
fois qu'il en est requis par les jnjg;es-de-paix , 
commissaires de police , administrateurs", 
agens ou adjoints municipaux, et cbmmis* 
saires du pouvoir exécutif. 

Si celui qm n'est point pourvu de patente, 
ou qui ne^ la représente point, vend bors de 
son domicile, les objets exposés en vente se« 
ront saisis ou séquestrés aux frais du ven*» 
deur , jusqu'à la représentation d'une patente 
convenable. S'il vend k son domicile, il sera 
dressé un pi*ocès- verbal qui sera envoyé au 
commissaire du directoire exécutif près Tâd- 
ministration municipale, pour faire pour* 
suivre le contrevenant conformément à la 
présente loi (a). 

39. Ceux qui auront besoin de plusieurs 
expéditions de leur patente pour en justifier 
dans d'autres cantons que celui de leur do» 
micile pourront les requérir, sans autres 
fr^ que ceux du papier timbré. Il en sera 
de même pour ceux qui auront perdu la pa« 
tente. 
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Çbaqoe exnédiUoii sera iMitia |Mur frm» 
mière, seconde, troisième, etc., et sera ù-» 
gnée par le patenté, s'il sait signer; dans le 
cas contraire , il en sera fait mention. 

Pour empêcher l'abus des du/Uieatm^ il 
sera libre aux administrations de faire véri^* 
fier les causes oui donneront lieu k des de- 
mandes de duplicata f et d'en refuser, s'il y 
a lieu. 

40. Les admimstrations chargées de la dé- 
livrance des patentes sont autorisées à faire 
descendre dans la classe immédiatement in- 
férieuve, ou la suivante, les citoyens qui 
justifieront l'impossibilité où ils sont d'ao* 
quitter les droits de leur classe. L'arrêté [uris 
à^ ce sujet par les administrations sera ma* 
tivé et mentionné dans la patente; il sera esif* 
voyé à l'administration centrale, pour être 
approuvé par elle, s'il y a lieu. 

41. Il sera prélevé, pour contribuer aux 
dépenses locales de chaque commune, un 
dixième du prodoit net des droits de patente 
qui auront été payés par les domiciliés de 
leurs arrondissemens respectifs; ce dixième» 
dans tous les cas, sera payé en numéraire* 

La déUvrance en sera faite par les rece- 
Teurs de l'enr^istrement , sur ordonnance 
de l'administration centrale de département. 
Tous leftfrais de recouvrement à la charee de 
l'administration municipale seront prâevéa 
sur ce dixième. 

49. Toutes dispositions de lois tHMitraires 
à la présente sont abrogées. 



(i) f^ojr. ordonnance da a3 décembre 18 14. 

Il n'est p^s nécessaire X peine de nullité que 
fa 4Ate et le numéro de la patente soient énoncés 
dans un exploit (a nivôse an a; Cass. S. i , a^ 
47^)* 

Le défaut de palentt d'an hniasier n« rtad 
pas Texploit nul. L'article 3; convertit en ttn« 
amende la nullité prononcée par Part. 6 de la loi 
du 6 fructidor an 4 « et Ton ne peut argumenter 
de la loi du 7 nivôse an 7 , en ce que cetle 
loi a été abolie par l'art. 104 1 , Code de pcocéd. 
(28 mars 1808; Câss. S. 8, 1, 225. — // 2 no- 
veml(fe 1807; Cass. S. 8« i, 168). 

Lorsqu'un négociant intente une action pour 
un fait de commerce antérieor à l'année dans 
laquelle il se pourvoit en justice, sans faire 
meniion de la patente dont il doit être muni 

Four Vannée présente, on ne peut le décharger de 
amende , sons 1e prétexte quM était patenté à 
l'époque de l'acte commercial , qui est le fonde- 
ment de son action (ai thermidor an 9; Cass. S. 
7, a, 1096). 

Le commis d'une nuison de pommerce , qni 
fait donner assignation pour un objet relatif au 
commerce de sa maison , ne peut se dispenser 
d'énoncer une patente A défaut de celte énon- 
ciàtion , il doit être condamné à (l'amende (aa 
juillet 1807; Cass. S. 8, i, a84). 
Itt» tribanauvi notaaiimtat les tribunaux ds 



police, sont incompétens pour prononcer une 
peine quelconque contre un particulier qni , 
étant en défaut de prendre patente, ne fait de-v 
vani eux aucun actf dans lequel il soit tenu 4*4^ 
noncer celle ^n'il aurait dû obtenir (ai jioât 
1807 ; Cass. S. 7, a, xieo, et 17, i, 3a4), 

L'énoifcîatioB de U patente des commerçans 
dans les obligations notariées par eux souscrites^ 
même en faveur d'autres commerçans, n'est 
exigée qu'autant que ces obligations sont reIa-> 
tives au commerce, k la profession ou industrie 
des parties contractantes. Ni les art. 63a et 6.H8 
du Code de commerce , ni Pordonnance de dér 
cembre 18 14, n'ont rien cl|angé aux disposi- 
tions de la |>résenle loi (i5 mai i93a ; Casa. S. 
3a, I, aaG; D. 3a, i, i55). 

La mention peut être considérée comme suf- 
fisamment faite, si l'on a indiqué le numéro de 
la patente et le lieu du domicile du patenté (11 
mai i83i ; Cass. S. 3i, 1, «(1 ; D. 3i, i, 193). 

Let notaires sont obligés , sous peine d'a- 
mende, de faire mention de la patente dana 
toutes' les obligations notariées de commerçans , 
même en faveur de non commerçans , lorsqu'une 
autre cause que celle du commerce du souscrip- 
teur nVst pas énoncée dans l'acte (cifculaire 
ministérielle du a6 juillet i83i; S. 3i, a, a83). 

(a) roy, notes sac le décret da i S déccmlK* 
I81I. 
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Tarif du droit ââpùtenté , dressé in confotmité 
des lois des 6 fructidor an 4 t 9 ffi^i*^ on 5 
et 7 brumaire an 6. 

1® Sans égard k U po^nUtion. 

liCS banquiers, cinq cent» francs (i)î '«* 
eoiuiters de navires et de mardiaodises , en- 
trepreneurs de roulage, de voitures publiques 
i>ar terre et par eau , deux cents francs ; les 
marchands forains avec vpitures, quarante 
francs; les colporteurs avec chevaux ou au- 
tres bêtes de somme, trente francs; les col- 
porteurs avec balle, soit qu'ils aient domicile 
ou non, vingt francs; les entrepreneurs ou 
directeurs de spectacles ou autres aiâusemens 

i>ublics dans lesquels les spectateurs paient 
eurs places, une représentation complète, 
établie d'après le nombre et le prix de cha- 
que place. 



* En égard à la popal 
i'« Classe (a). 



la (ion. 



Les négocians et armateurs , les agens dé 
chanse et courtiers, les commissionnaires de 
marchandises; 

' Les enti^eprenieurs, fournisseurs et muni- 
tionnaires cfe la République; les directeurs 
et entrepreneurs d'établissemens de ventes à 
l'eUcan, et les directeurs d'agences ou bu- 
reaux d'affaires (3); lès marchands de char- 
bon de terre en gros, les marchands de boit 
«n chantier ou magasin, ou exploitant ventes 
dans les bois, forêts et plantations de la Ré- 
publique, des communes ou des particulier»; 
les marchanda de bois de marine (4) ; 



(r) L« patente de banquier n'est exigible d*nn 
^mmerfant qu'autant qd^lttcHt une roaitoa 
^ banque dans laquelle on trouve en tout tentpi 
du papier snr fti prhicîpales places d« eom- 
merce de France et de rétranger (i4 janvier 
1824; ord. Mac. 6, U ; .19 juin 1828 ; ord. Mac. 
10, 492; S. 29, 2, 57; 8 avril i83i, ord.S. 3i, 
a, 347; Mac. i3, i36). 

(2) Dans chaque]classe il y a sept calcgories : la 
1*^* comprend les villes dont J^ population est de 
100,000 amesetau>dessDs;la a*, celles de5o,ooo 
è 100,000 ; la 3% celles de 3o,oooJi5o,ooo; la 4% 
celles de 20,000 ^ 3o,oap ', la 5*, celles^^, 000 X 
20,000 ; la 6*=, celle» de 5,ooo >i lol^P la 7*, 
celles de 5,000 et au-dessous. ^^ 

(3) Lorsqu'un particulier s'occupe des opéra- 
ftioiM qui consOtucnt les bureaux d'affaires ,. il 
doit êlre soumis à la patente comme agent d*af- 
fairesX^i décembre r825; ord. Mïic. 7, 7S2). 

Les receveurs de rentes sont sujets \ la pa~ 
tente, comme ageps d'affaires ( 3o septembre 
i83o; ord. Mac 12, 446). 

(4) yoy. notes «ur la 4* elasst r - * 
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Les màrcbaiids en gitM d« dMpwie^ aleiW 
cerie, soirie, étoffes de C6tdn, toilerie, li^ 
txMy mousselines, gaces^ dentelle*, ader, 
fer et autres métaux, quincaillerie , vins , lU 
queurs, vinaigl-e, éj^cerie, dro^ttcvie, cuirs 
et peaux , et les marchands tannenni , kt «hî^ 
fonniers en gros (5),'(3oo fr.), (a^ofh), 
(180 fr.), (lao fr.) , (80 fr.), («o fr.) , (40 fr.). 

a* Cla$Si, 

Les notaires , marchands en détail de dra^ 
perie, étoffes en soie , toilerie, étoffes de co< 
ton, mousselines, s'ils en font leur principal 
commerce ; 

Les architectes, entreprftneura de bÀti- 
mens, constructeurs de navires; 

Les orfèvres, horlogers, bijotitiert, lapt< 
daires, joailliers, disullateors, confisaun) 

Apothicaires-pharmaciens, les imprimeurs, 
brasseurs, les traiteurs, les restaurateurs, 
rioo fr.), (80 fr.), (60 fr.), (40 fr.), (3ofr.) , 
(a5fr.),(2ofr.). 

3« Classe, 

Les marchands merciers en détail, tapissier^^ 
marchands tailleurs , marchands cordonniers, 
manchonniers, fourreur;;, les marchands en 
détail en linons, gazes, dentelles, droguerie 
et teinture^ amidonniers, tanneurs, cor- 
royeurs, driers, charcutiers, pâtissiers, mar- 
chands de vins, liqueurs, vinaigre, rôtisseurs, 
maîtres d'hôtel garni, marchands de papier, 
les marchands de chevaux et autres bêtes de 
somme (6); 

Les marchands de bœufr , vaches , veaux, 
moutons et cochons; 



(5) Il 5 a preuve qu'un partiiAilier n'est pas 
marchand de vins en gros , lorsqu'il est soumis 
à l'exercice des agens des contributions indi- 
rectes (10 août 1828, ord. Mac. 10, 608). 

Celui qui , ^tant soumis \ la patente de mar- 
chand-épicier en gros, * fait , S de grandek 
distances, et dans un lieu qui n'^taft pas celui 
de son domicile, quelques ventes de marciian- 
dises qui ne rentraient fnM dilis lotf ^MifliM'ce , 
ne peut pM être considère «somme ■^gveîaal. 

S'il a été cependant imposa coaame tel, il à 
droit à la restitution des sommes qu'il aurait in- 
dûment paye'es (19 mars 1823 ; ord. Mac. 5, 
177)- 

'. Celui qui exerce plosieari braneiiet de 
^commerce en détaU , doit être astojéti à la pa- 
tente qui donne lieu au plus fort droit ; mais il 
ne peut être imposé comme marchlnd en gros 
(i5 mars 1826; ord. Mac. 8, 160). 

(6) Le propriétaire qui loue, à l'année ou a« 
mois , de»chambres garnies dans sa maison , doit 
être considéré comme logeur ; à ce titre , il est 
MHimis à l'obl^atioa de prctadre patenté (2) ««*U 
i832'î ord. S. 3», s , 367 ; P. la « |^ %mh 



Lts iultrei de biUard, les paunien, \m 
lâmonadien, carrosùerf; 

Les marcbtndi de laine, fil et coton en 
deuil; 

Lei merobands de graini antres qne cenx 
de leoi*» récoltes; 

Les hujuien; 

Les huissiers-priseurs; 

Les détenteurs , fermiers ou entrepreneurs 
de bacs sur les fleures et rivières ; 

Les propriétaires de bâtimens faisant le 
cabotage; 

Les oiardiands cartiers et cartonniers ; 

Les peseurs jurés, les jaugenrs de liquides ; 

Les tabricansd'eau*de-Tie; 

Les marchands dé rubans ; 

Les marchands de eomestil>les ; 

Les aubergistes (75 fr.), (60 fr-), (45 fr.)> 
(3o fr.), (a5 fr.), (ao fr.), (i5 fr.). 

4' Classe. 

Les ébénistes , fripiers , marchands dé meu- 
bles, marchands de bois n^exploitant point 
de vehtes dans les bois, forêts et plantations 
de la République et des particuliers, et 
n*ayant ni chantiers ni ihagasins (1); mar- 
chands d*écorces, tan et tourbe, serruriers, 
taillandiers, armuriers, coutelliei^, éperon- 
niers, couvreurs, plombiers; 

Les marchands en détail de fer, acier, et 
autres métaux, épicerie, quincaillerie, cuirs 
et peaux , chapehers, bonnetiers, loueurs de 
chevaux et de voitures suspendues, mar- 
chands de papiers peints, marchands de 
verres et verroterie, de porcelaine et cris- 
taux, modes, plumes peintes, fleurs artifi- 
cielles; perruquiers • coiffeurs de femmes, 
selliers, parfumeurs, libraires, officiers de 
santé dentistes , gantiers ; . 

Ceux qui tiennent des bains publics ; 

Lesmardiands d'objets de curiosité; 

Les mesureurs de sel , et maîtres de traçons. 

Les marchands de faïence; 

Les fabricans de couvertures àé soie, co- 
ton ou laine; 

Les mesureurs de toiles et autres étoffes; 

I<es appréteurs d'étoffes; 

Les marchands de eouleurs , les marchands 
de boutons (5o fr.) , (40 fr.) , (3o fr.) , (ao fr.) , 
(i5fr.),(iofr.),(8fr.). 

5* Oassê. 

Boidangers, memiers, blatiers, cabare- 
tiers, marchands de tableaux et gravures e^ 
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boutique, mârchandei liilgèr«iy battenn et 
tireurs d'or , galonniers , tourneurs sur mé- 
taux, tab|etiers,^yetiers, miroitiers, éventail- 
b'stes , lunetiers , bouchonniers ; 

Luthiers, opticiens, marchands de baro- 
mètres, facteurs ^'instrumens de ph^rsique, 
d^stronomie et de mathématioues; 

Marchands de briques, ardoises, tuiles, 
pUtre, chaux et lattes ; 

Les constructeurs de barques, liteaux et 
balelets, les ferblantiers, mégissiers, lès char- 
pentiers, charrons, bourreliers, menuisiers, 
les marchands de chanvre, lin et filasse, d« 
résine , de poudre à tirer; les marchands de 
cordes et cordases; 

Les marchands de chocolat, de macaroni 
et autres pâtes de même nature; 

L^ brossiers ; 

Les mariniers en chef, les déchirçurs d« 
bateaux (a); 

Les entrepreneurs de vidantes ; 

Les bodoyers; • 

Les entrepreneurs de pavé; 

Les entrepreneurs de chaussées et routes ; 

Les marchands de musique et de cartes de 
géographie; 

Lespoêliers; 

Les fumistes; 

Les marchands de cannes (40 fr.), (3a fr.), 
(H fr.), (16 fr.), (10 fr.), (8 fr.), (5 fr.). 

6* Classe, 

Les teinturiers, dégraisseurs, parchemi- 
niers, imprimeurs en taille-douce, fourbis* 
seurs, chaudronniers, potiers d'étain , ton* 
neliers, boisseliers, coffretiers-roalletiers, 
cordiers , rubanniers, fondeurs , doreurs, ar> 
centeurs, fruitiers en boutique, jprainiers, 
herboristes, potiers de terre , plâtriers, mar- 
briers, mardiands d'eaux minérales, vanniers, 
arpenteurs, maréchaux-ferrans, les fabricans 
à métiers pour leur compte, marchands de 
tabac, gibier et volaille, et de fourrages, dé 
salins et potasse; les crémiers; 

Les voiliers; 

Les tondeurs et friseurs de laine; 

Les nattiers; ' 

Les lamiers; 

Les carreleurs , 

Les revendeurs ; 

Les restaurateurs de tableaux; 
' Les j||tfchands de parasols: 

LeS^Bquinistes ; 

Les cMuilateurs d'eau-forte; 

Les fabricans de colle ; ' 



(1) Les marcbands de boit qaî n* exploitent pâ« 
de rentes dans les forêts, et qui n'ont ni chan- 
tiers ni magasins , ne peuvent être rangés que 
dans la 4" classe do tarif; ils ne peuvent être 
réputés marchands ea gros (18 août -i85i{ ord. 
Mae.i3,3ai). f 



(a) Un capitaine au long conirs , naviguant 
pour compte d'aulrui, ne peut être considéré 
comme iparinier en chef,' et , comme tel , atsu- 
jéti tau droit de paletile ( 6 décembre i8ao; 
ord. J. C. t. 5, p. 5oo;i(£?m, 18 avril i8ai; ord. 
H^e. I, 494)^ s 



DI&bCTOI&B. — DD l<r 

Les kveurs dd ceoiLrçs; 

1.68 marchands de peaux pour lliabOIe- 
ment et rànnemeut (3o fr.), (a4 fr.)» {t% {r«), 
(iafr.),(»fr.),(5fr.),(5fr.). 

7« Clofse, 

Les tailleurs, gaîniers, brodeurs, passe* 
mentiers, tourneurs en bois, graveurs sur 
métaux, balanciers, perruquiers, cordonniers, 
tisserands, vitriers, couturières, cloutiers, 
épingliers, marchands de poisson frais et éalé, 
de sabots , de sel , tailleurs de pierre, ferrail* 
leurs, vendeurs de bierre, cidre et eau-de- 
vie en détail, conducteurs de voitures p6ui^ 
le transport dervoyageurs , les pataQhiers , les 
pompiers, les fontainiers, les . voituriers et 
bouviers pour le transport des marchandises, 
les bimbeiotiers ou marchands de jouets d^eii- 
fant; 

Les galochiers ; 

Les relieurs; 

Les charbonniers et marchands de char« 
bon de terre en détail (ao fr.)f (i6 fr.), 
(i2fr.),<8fr.),(5fr.),(4fr.),(3fr.). 



I*' BAUMAiRK an 7 (aa octobre 1798). —Ar- 
rête da Directoire exécutif , concernaBt le« 
bestiaux envoyët dans les pacages situés hors 
la ligne extéiieore des douanes, (a, Bull. aS5, 
n** a 100.) 

Le Dbrectoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances; considérant que la for- 
malité prescrite par Tarticlef^ a de son arrêté 
du a5 messidor dernier, pour assure^ le rê<* 
tour des bestiaux envoyés dans les pacages 
situés hors la ligne extérieure des douanes, 
n^empècherait pas leur passage à l^ranger, 
si, pour être dispensé de ce retour, il suf&ait 
d'alléguer la perte de ces bestiaux, sans être 
tenu de la faire coiistater. 

Arrête: 

Les particuliers qui se seront soumis à re- 
présenter à un bureau dédouanes des mules, 
mulets, chevaux, jtunens, vaches et autres 
bestiaux envoyés au pacage hors la ligne des 
frontières , seront tenus , en cas de mort des- 
dits bestiaux, d*en faire immédiatement la 
déclaration au bureau où Tacquit-à-caution 
aura été délivré , afin que les préposés des 
douanes puissent se transporter sat les lieux 
à Teffet de vérifier ladite^ déclaration. Ils ne 
pourront être déchargés de leur soumission 

aue sut le certificat desdits préposés que leur 
éclaration était exacte. 
Le ministre des- finances est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



k^ 5 BaUJlAllUI AB.7« f 

cipal de la copuiiwie de Paris* (irBvll. a36, 
. n*aia8.) , . 

Art i*', La perception &6 roi^roi munici- 
pal et. de bienfeisance de la^commune de Pa* 
rîs^ établi par la loi du 217 venc^émiaire der- 
nier, est confiée à la 'surveillance de trots 
r^^isseurs, immédiatement subordonnés au 
ministre de rintSrieur. , 

a. Les régisseurs auront sous leurs ordres 
les inspecteurs, receveurs, contrôleurs, jau- 
geurs , toiseurs et autres employés^ 

3. Le Directoire nomme les citoyens Ihi- 
baut, actuellement receveur général des con^ 
tributions du département de Loir-et-Cher; 
Joubert, président de Tadministration cen- 
trale du département de la Seine, et Verdun, 
ex-fermier général, pour remplir les fonctions 
de régisseurs; et le citoyen Gotidar, ex-cons- 
tituant, pour remplir les fonctions de secré^ 
taire en chef de la régie. 

4. Les bureaux près la régie séropt com- 
posés sur le plan que les régisseurs remettront 
au ministre de l'intérieur, et que ce ministre 
soumettra ensuite à l'approbation du Direc* 
toire. 

5. La régie de l'octroi s'établira, avec set 
bureaux, à la ci-devant maison commune, 
dans laquelle l'administration centrale du dé- 
partement de la Seine mettra à sa déposition 
un local propre à la recevoir. ^ 

6. Le traitement des régisseurs, celui des 
employés de leurs bureaux, et les frais d'ad- 
ministration, seront fixés par un arrêté par- 
ticulier. 

7. Les régisseurs proposeront, sans délai» 
au ministre de l'intérieur , un projet d'orcir 
nisation et de règlement général pour les 
bureaux de perception étabus aux oarrièret 
et dans l'intérieur de ^aris. 

8. LesTéçisseurs entreront en fonctions le 
lendemain de la notification qui leur sera faite 
du présent arrêté, et informeront sur-le- 
champ le ministre de l'intérieur de leur ins- 
tallation. 

. 9. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



3 brumaAe an 7 (a4 octobre 1798). — Loi qui 
règle les dépenses ordinaires et «xtraordinaires 
de la Trésorerie nationale pour Paa 7 (a« 
Bull. a35 , n* aiotO 



3 9BUMAIRB an 7 (a4 octoinre 1798).. —L©ia 
concernant les élections dea assemblées pri- 
maires et communales étt canton» et commu- 
nes de Monleville , Lesnerrel , Rouen et au- 
tres. (2, Bull. 235 , n"* 2102 à 2111.) 



3 BBtrMAjBB an 7(24 octobre 1798). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qni établit une régie 
pour surveiller U perception de Poctroi muni- 



5 BRUMAiBB an 7(26 octobre 1798).— Arrêté 
du Directoire ezéeotif , sur kt ctolioanenew 
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DiaiCTOX»& tMk DU 6 AV 7 BE«nfAlES A« 7» 

de ran 7.(2, B«1L aSf « a* aiSi t 

10 brumaire «n 7.) 
/^«»/. arrêté da 39 miyosb an 7. 



dcf r«ée«è«ri4» la loterie aatioiiale. (ft, Bail. 
a36f n® ai 29.) 



■. do 



Le Directoire f&écutif, considérant que les 
cautionnemens fournis Net à fournir pieir les 
receveurs de la loterie nationale, d'après le 
mode prescrit |Nir les articles iS et i5 de Tar- 
rèté du 17 pendémiairç an 6^ se trouvent au-' 
jourd'kui insuffisaos pour la garantie des re* 
cettes, qui vont toujours, en cit>issant; et 
voulant assurer, par les moyens les plus so» 
lides, le paiement des recettes des receveurs, 
. Arrête ce qui suit : 

. Att !•». Les articles 1 3 et 1 5 de Tarrêtc 
du Directoire exécutif du 17 vendémiaire 
sont rapportés. 

a. Les receveurs qui seront établis à Ta» 
venir ne pourront exercer aucune fonction , 
sans, au préalable, avoir fourni leurs cau- 
tionnemens en numéraire et en immeubles , 
et ces cautionnemens seront fournis dans le 
mois de leur nomination ; faute de quoi , il 
sera pmirvu à leur remplacement. 

3. Les receveurs qui sont en activité et qui 
n'ont point encore fourni leurs cautionne- 
mens en immeubles seront tenus de le faire 
dans un mois du jour de l'envoi qui leur sera 
feit du présent arrêté par l'administration de 
la lotene; faute de quoi, ils seront rempla- 
cés. 

4. Les cautionnemens en immeubles se- 
ront fournis d'après les fixations oui en se- 
ront faites par l'administration de la loterie, 
et conformément à l'instruction de ladite ad- 
ministration du as floréal dernier . et autres 
qu'elle pourrait donner par la suite. 

5. Les retenues accordées aux receveurs 
par l'article 14 de l'arrêté du 17 vendé- 
miaire, pour les remplir de leurs cautionne- 
mens en numéraire, ne seront dorénavant 
allouées qu'à ceux des receveurs qui auront 
Sourni leurs cautionnemens en immeubles; 
en conséquence, lesdites retenues demeu^ 
jrent suspendues à compter de ce jour jusqu'à 
.«ce^ que les cautionnemens en immeubles aient 

été fournis par les reeeveurs, et acceptés par 
l'administration. 

6. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent an*êlé. 

6 BBunArKR an 7 (37 octobre 1^98). -^ Loi qui 
aaturîse la commune de Laval à f^ire Tacqui- 
sition d'un terrain pour Tagrandissemeiit de 
son champ de foire. (2, Bull. 236, n<» afSo.) 



(Résolution du 12 vende'miaire.) 

Art. i«». La contribution foncière de l'an 7, 
fixée, par Ja loi du aô fructidor an 6, à deux 
cent dix toiUions en principal pour toutes les 
propriétés autres que les domaines nationaux 
non productifs , est répartie entre tous les 
départemens de la République situés en £u<* 
rope , conformément au tableau annexé à la 
présente résolution. 

a. Cette répartition ayant été faite tant à 
raison de la surdiarge de chaque départe- 
ment que par égard a la diminution de roa« 
tière imposable , résultant, pour chaque dé* 
partement, de la noiHimposition des domaines 
nationaux non productifs, les administration! 
centrales, les municipalités et les èommunes. 

S rendront en considération cette diminution 
e matière imposable, dans le sous-réparte- 
ment de leur contingent respectif. '^ 

3. Les administrations centrales , les.mii- 
nicipalités et les communes ne pourront pré» 
tenare à aucune réduction de contribution 
pour raison des biens nationaux non impo- 
sables, en exécution de l'article i«^ 

4. Ce contingent, assigné à chaque dépar- 
tement par la présente loi, rentrera en en- 
tier au Trésor public , sans aucune déduction 
ou imputation quelconque. Les décharges ou 
réductions accordées pour doubles emplois 
ou surtaxes seront réimposées : les seules re- 
mises ou modérations accordées pour pertes 
de revenu seront imputées sur les fonds de 
non vdeur établis pour y faire face. 



7 BRUMAIRE an 7 (28 octobre 1798). — Loi con- 
teoant répartition de la contribution foncière 



7 BRUMAIRE an 7(28 octobre 1798). — Ltris 
concernant les élections des assemblée*, prî- 
I maires et communales des cantons et commu- 
nes de Gumière , Boen el autres. ( 2^- Bull. 
335, n«» 2108, 21 13 à 2117, et Bull. 239, n" 
3149)12151.) ^_ 

7 BRUMAIRE an 7 (28 octobre 1798 ). — Arrêta 
du Directoire exécutif, portant que les în'dî- 
Ttdos natifs de pays alKés on nenires , qui fe- 
raient partie des éqnipagts de bâtimens enne- 
mis, seront traités comme pirates, (a, BoU. 
235, a<>2ii8.)(i) 

f^oy. arrêtés da a^ brumaub an 7; du a 
PRAIRIAL an II, art. 3i et 3^. 

Le Directoire exécutif, sur le rapport da 
ministre des relations ' extérieures , considé- 
rant que les escadres, armemens en course 



(i) Avant la loi du 10 avril iSaS sur la pirate- 
rie , il n'existait d'autre dîsposilion pénale , sur la 
pîratcria, qae TordOnnance d» 5 septembre 
.l7lS.««tfâ/. k Brpcrknn iê jufiêjmiàriice 



v® Pirate. — Foy. aussi l'ordonnance de 1681, 
livre 1*% til. a, art. io; Ut. 3, tit. 9, art. 3, 
4 et 5. - 



DIEBCTOIEB* «!*• DQ S 

çt mvifei de rAl^teterr» et de la Huttle» 
sont en partie équipes par des individus étrauf 
gers; 

Considérant que cet abus est une violation 
manifeste du droit des cens, et que les puis- 
sances de l'Europe n'ont pris aucune mesure 
pour le faire cesser. 

Arrête : 

Art I•^ Tout individu natif ou originaire 
des pays amis, alliés de k République fran- 
çaise ou neutres, porteur d'une commission 
donnée par les ennemis de la France, ou fai* 
sant partie des équipages des bàtimens de 
euerre et autres ennemis, sera, par ce seul 
fait, déclaré pirate et traité comme tel, rant 
qu'à puisse, dans aucun cas, alléguer qu'il y 
a été forcé par violence , menaces ou autre- 
ment. 

f a. Les Directoires exécutifs des Républi- 
ques batave, ligurienne, cisalpine et ro- 
maine, seront instruits de cette mesure. 

3. Les dispositions contenues en l'art i«» 
seront notifiées aux puissances neutres ou 
alliées de la République française. 

4* Le ministre des relations extérieures est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 



8 BBUMÀiu ta 7 ( 29 octobre 1798 )."^Arrél<$ 
du IKrectoît-eexëculif , qui nomme le citoyen 
Puval mioisirf de U police générale de la 
République, (a, BoU. a35, n® aiig.) 



8 BBUMAiBB an 7 ( ag octobre 1798 ). -<-LoS qui 
aalorice U ctfoimane dïpiiial k acquérir les 
Icnraina néeeMaîref ponr établir def cimeiièrttt 
et à vendre son çiroelière actuel, pour en em- 
jpJo;^ le prix au paiement de lacquitition de 
ces terrain^, (a, Bull. 236 , i\^ ai3a«)- 



i BBviiAniB an 7 ( 29 octobre i798).«-« Loi qui 
déclaie illé^i^lei el nulles les opérations 4m 
deux fractions de l'asseniblée primaire du can- 
ton de Saint-Etienne. ( a, Bull. a36 , n<^ ai 33.) 



% BBUvAaB an 7 (3o o«t6brt 1^98).^ Arrêté 
da Directoire exécutif, concernant l'emploi 
des bagnes des ports de Nice et du Havre, (a, 
Bail. a35, n<^ aiao.) 

Alt. !•». Le bagne du port de^ Nice sera, 
comme celui établi, au Havre par iWêté 
du 7 fructidor an 6 , exclusivement destiné à 
recevoir les soldats et marins qui seront con- 
damnés aux fers poiu* crime de désertion. 
* 2. A compter au i«' nivôse prochain, les- 
dits déserteurs seront conduits de brigade en 
brigade, par la gendarmerie nationale, au 
ba^ de celui de ces deux ports qui sera le 
motos éloigné du lieu où ils auront été coii- 
damnés. 

3. Les ministres de la marine et des Xîolo- 
lii^, de U guerre » de l'iotérieur et de k po* 



AV It BAUlUaS AK 7. if 

\ke, générale^ t^mi eli8r|^ de FiKéoutfon da 
présent arrêté. 

9 BBUMAIBB an 7(So octobrt 1798).— Arriié 
du Directoire exécutif , qui détermine le mode 
de paiement de tons tel eorps •! employés mi- 
litaires -eoMdpotant l'araé* fruifais*. (a, B«ll. 
a36.«»«i3i.) 
f^of, arrêta dn 11 ustsiDOB an 7. 

Art. I•^ A compter du i«' frimaire pro- 
chain, tous les corps d'infanterie, cavalerie, 
artillerie, sapeurs, mineurs, vétérans, les 
miUtaires et employés militaires sans troupe, 
et généralement tous ceux qui composent 
l'armée française et dont la solde est acquit* 
tée sur les fonds affectés à cette dépense , ne 
poiurront être payés de celle à laquelle ils ont 
rApectivement droit de prétendre , qu'autant 
qu'ils seront compris siir l'état qui sera re- 
mis, au commencement de chaque mois , aux 
commissaires de U Trésorerie nationale, pa? 
le ministre de la guerre. 

a. Cet état fera counaitre sommairement la 
force des corps ou portions de corps, ainsi 
que TefTectif , par grade, des officiers et em- 
ployés militaires sans troupe, stationnés dans 
chaque armée ou division , et déterminera 
les sommes qui devront leur être payées pen- 
dant le mois. Copie en sera adressée par le 
ministre de la guerre aux commissaire^or- 
donuateurs , chacun pour ce qui le concerne. 

3. Les- conseils d'administration ou autres 
parties prenantes ne pourront réclamer que 
les sommes portées à leur article sur l'état 
de répartition générale qui leur sera repré- 
senté par les payeurs; lesquels demeureront 
responsables des avances qu'ils feraient, sans 
«ne autorisation spéciale du ministre, sur les 
fonds mis, chaque décade, en (tistribution 
pour la solde. 

4. Les ministres de la guerre et des finan- 
ces sont ebargés de l'exécution du présent 
décret 

9 BBuifAiBB an 7(30 octobre 1.798). — Arrêté 
dn Directoire exécutif, qoi défend aux per- 
cepteurs do droit de passe d'en exiger le paie- 
ment ponr les voitures et chevaux|marchantponf 
le service de la Républiquo. ( », JBulL a35 , 
n« aia^.) ^ 

BRUMAiRX sn 7flo octobre 1798). — Loi qui 
autorise Tarchiriste du Corps-Législatif à re- 
mettre au Directoire exécutif les pièces rela- 
tives Il la prévention d'émigration dlmbert 
Colomès et de Grégoire de Rumare. (a, Bull. 
339, n* ai5a.) 

Il BBUMAiRK an 7(1*' novembre 1798). — toi 
qui règle le mode de p;iiement des sommes 
dues sur te prix des acquisitions de domaines 
nationaux faWes en exécution de fa loi du 28 
ventôse an 4 on dfe lois antérieures. ( a, Bull. 
' a35, n** »iaa; M^n. dn i S brumaire an 7.) 



11 DUUtC'TOlUS. <— M 

r^f, M d» 1 1 yBiMAnB.aa • «t décret d« 
aa ocTOBiB 1808. 

( HëiohiUon da 6 bmmaîre. ) 

Le Conseil»^., après avoir entenda le rap- 
port de sa conmission des finances sur les 
ventes de biens nationaux consommées de- 
pms le mois dé mai 1790 jusqu'au 3o messi- 
dor dernier; 

Considérant qu'il reste plus de soixante- 
huit mille compte» à régler sur les ventes 
eonsomdiées antérieurement à la loi du aS 
ventôse an 4» plus de oiue mille sur celles 

3ui ont été consenties en exécution de cette 
emière loi , et qu'il reste un graud nombre 
de procès-verbaux à délivrer sur les aliéna- 
tions consenties en exécution des lois des^ 
brumaire an 5, 9 vendémiaire et 24 frimaire 
an 6; 

Considérant que l'intérêt public exige im- 
périeusement que cette partie de la compta* 
oilité soit promptement mise eQ ordre par 
les corps administratifs, 
' Approtive l'acte d'urgence et la résolution 
suivante : 

Art I*'. Les corps administratif sont char* 
ces de régler, d'ici au i«» pluviôse prochain , 
les comptes de toutes les ventes faites anté- 
rieurement à la publication de la présente 
loL 

a. Les acquéreurs de domaines nationaux 
vendus en exécution des lois antérieures à 
celle du 28 ventôse an 4, et qui doivent 
encore une partie du prix de leurs acquisi- 
tions, seront tenus de se libérer en numé- 
raire, suivant la valeur représentative des 
assignats an cours du jour du procès-verbal 
de la vente, tel qu'il est réplé par le tableau 
du cours tenu par les commissaires 4e la Tré- 
sorerie nationale, et annexé à la loi du 5 
messidor an 5, ou de souscrbre, dans le mois, 
des cédules ou obligations payables dans trois 
mois à compter du jour de la publication de 
la présente loi, en la forme prescrite par la 
loi du 16 brumaire an 5. 

3. Les acquéreurs de domaines nationaux 
qui ont acquis en exécution de la loi du 28 
ventôse an 4* et qui n'ont pas encore soldé le 



BUtlirAlAX AN 7. 

prix de leur acquisition, seront admis, si les 
biens n'ont point été revendus, k se libérer 
dans le mois^de la publication de la présente 
loi, savoir: 

Pour ce qui reste dû sur les trois premiers 
quarts, en tiers consolidé inscrit; et pour le 
surplus, en numéraire, tonformément à leurs 
obligations (i). 

4. Il n'est rien préjugé, par les artidei 
précédens, sur le sort des soumissions ou ad- 
judications dont la validité se trouve en li- 
tige. 

IIBBUMAIBB an 7 (i**^ novembre 1798). — Loi 
tnr le rëgime hypolhëcaire. ( a, Bull. a38 , 
n® ai37; Mon. des i5 et 16 bramaire an 7.) 

Vof. loU da 9 MBSSiDOB an 3 ; du 9 rair- 
biMiAiBs an 6 ; du même jour 1 1 birtmaibb 
an 7; du 5 FBiMAiBB an 7; lois du 16 plu- 
viosB an 7; du 9 et du 31 vbhtosb an 7; du 
1 7 GiBMiirAL an 7; du 6 mbssioob an 7; du i4 
VBBTOSB an 9; da 7 plutiosb an la; Code 
civ., livre 3, tit. 18 ; a8 vbhtosb an la; aWs 
du ConseiUd*£tat du i^.FLOBiAtan t3;du 
I*' JUIB 1807; lois du 3 et 4a 4 sbptbmbbb 
1807; décrets du aa jahtibb 1808; du a6 oi- 
CB^iBBB 1810 ; du 8 MAI i8ia. 

(Résolution du 1 4, thermidor.) (2) 

TïTBB I'^'^. Pei hypothèques et privilèges pour 
l'avenir. 

ChapiTbb I*"^. Dei hypothèques et piiviliges. 

Art. !•'. L'hvpothèque est un droit réel 
sur Les immeubles affectés au paiement d'une 
obligation. 

Le privilège sur les immeubles est le droit 
d'être préféré aux autres créanciers, quoi- 
que antérieurs en hypothèque (3). 



2. L'hypothèque ne nrc(nd rang et les pri- 
vilèges sur les immeubles n'ont d'effet mie 
par leur inscription dans les registres publics 
a ce destinés, sauf les exceptiohs autorisées 
parrarlicle II (4). 

3. L'hypothèque exbte, mais à la charge 
derinscnption: 

I « Pour une créance consentie par acte no- 
tarié (5); 



(i> Les acquéreurs de hÎMM nationaux de- 
vaient, indépendamment du prfx de vente , payer 
Tintéf et à 5 pour 100 de toutes les sommes dues 
depuis Te'poque desp alemens qoi n^ont pas éiéef- 
feelués jusqu'au jour de leur libération (20 février 
et 5 noveinbre i8a8; ord. Mac. 10, 1C6 et 761). 

(a) Il n'v a pas eu dëclaralion d'urgence. 

(3) La clause par laquelle un débiteur, en hy- 
pothéquant un ipimeable , consent à ce qu'à dé- 
faut de paicmeiit , son créancier fasse vendre cet 
immeuble , devant notaire , en toute pahlicité et 
avec soqr concours, est valable (Bruxelles, 3o 
germinal an 1 1 } S. ai, a, àa8). Dilueriation; 
S. ^^1 3» 285; Paris, 27 janvier 1837; D. 3o, 



a, 7 ; Bordeaux, a juin 1827, a8 avril et a9 juin 
i83o (S. a7, a, 169, et 3o, a, a99); Paris, 17 
mars i834, arrêt encore îàédit. Foy, ma conti- 
nuation de Touiller, t. i€, n® lao, en note. 

(4) L'hypothèque donnée subsrdiairement , 
mais pour n'être acquise que dans un cas préva, 
n'existe pas avant que la condition soit arrivée 
(5 décembre 1809; Cass. S. 10 , 1, 89). 

Dans an h9\\ à renie foncière , le droit de re- 
prendre la chose à défaut de paiement du prix, 
est tout autre jchoie qu'une^ créance soumise h 
l'inscription hypothécaire ( 1 1 octobre 1 8 1 4 » Cass . 
S. i5, I. i47)^ 

(5) La itipuUUon de garantie faite anténcorc- 



- 2^ Pour celle résnltaïkt d'une condamna" 
tien judiciaire (i); 

3* Pour celle qui résulte d'un acte privé 
dont la signature aura été reconnue ou dé- 
clarée telle par un jugement («) ; 

4« Pour celles auxquelles la loi donne le 
' droit d'hypothèque (3). 

4. Toute stipulation volontaire dliypo- 
tiièque doit indique^ la nature et la situa- 
tion des immeubles hypothéqués ; elle ne 
peut comprendre que des biens appartenant 
au débiteur lors de la stipulation ; mais elle 
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s'étend à toutes }eB tnélkiratViliA tfù y stir- 
iriendront (4)^ 
L'hypothèque judiciaire ne peat affecter 

aue les biens appartenant au débiteur lora 
u jugéÉient. 

Quant aux h^^hèqnes que les femmet 
ont droit 4*exercer sur les biens de leurs 
maris, et à toutes autres hypothèques léga- 
les, elles frappent, au moment inéme de 
l'inscription sur tous les biens appartenant 
au débiteur ^ et situés dans l'arrondissement 
du bureau où se fait l'inscription (5). 



ment Si h prëiënte loi , donB« à l'apquëtear le 
droit de prendre inscription hypothécaire tnr \é» 
biens du Tende«v, pour sâretë de l'obtigatiem 
érentaelle contractée par ce denier (19 ventote 
an 12, Paris; S. i y 2, 709). 
Fof. art. 39. 

Un acte public pas$tf aux colonies , oit la for- 
malité de Penregistrement n'est pas usitée , n'a 
pu autoriser une inscription hypothécaire avant 
d'ê4re enregistre' sur le continent ( 7 décembre 
1807; Cass. S. 8,1, 1). 

(1) Avant la présente loi , la reconnaissance, 
devant le juge-de-paix,, de billet^ sous seing 
privé , emportait hypothèque , encore que la re- 
connaissance eut été faite au bureau de paix en 
conciliation, et non point en jugement (3o mai 
1807, Nîmes j S. 7^ a, 274 ). 

L'hypothèque nVst pas conférée par la simple 
reconnaissance que le débiteur fait , devant un 
juge-de-paix, de sa dette et de l'obligation quMl 
en avait souscrite sous seing privé, On ne peut 
considérer comme un jugement l'acte dressé 
par le juge-de-paix de eétte reconnaissance 
faite par les parties ( aa décembre 1806-, Cass, S. 
7, 1, 109). f^oy. la note a 

Toute condamnation volontaire produit l'hy- 
polhèque générale attribuée aux jugemens ; tou- 
tefois ,' si , par l'acte portant la clause de con- 
damnation volontaire ,- le débiteur, a promis une 
hypothèque sfiéciale qtt*il soit prêt à réaliser, 
le jugement qui protionce la ^ condamnation 
n'emporte pas une hypothèque générale difî'érçnle 
de l'hypothèque promise (24 décembre 1806, 
Bruxelles; S. 6, a, 386). 

C'est en vertu, de l'homologation que là sen- 
tence arbitrale doit emporter hypothèque (a 5 prai- 
rial an U; Cass. S. 3 , i, 3o3 ). 

(a) Le porteur d'une obligation sous si^atnre 
privée est autorisa ^ faire reconnaître 11 sigha- 
Vire avant l'échéance du billet , et Si prendre 
inscription hypothécaire en vertu de ce jugement 
(3 février 1806; Cass. S. 6, i, 179). 

<3) Les actes passés par les corps administraliCs 
pourobjets de leur compétence n'emportent point 
hypothèque sans stipulation , au proflt de l'Etat, 
de même que des actes notariés ne donnent 
point hypothèque aux parties contractantes indé- 
pendamment d'une convention spéciale (yo/< 
lui du 16 brumaire an 5 , art.. i5 , et loi du a8 
octobre=5 novembre 1790, tit. a, art i4; 
Bruxelles , 27 août 1807; Cass. $. 7, 2, 34a). 

Jugé en sens contraire que les actes passés par 
les corps administratifi emporleDt hypoôièque dt 



plein droit , et ttos stipulalion expresse (6 meiu- 
dor an m; Paris, S. S, a, 4<i3). 

Les cohéritiers d'une swccessioa n'ont pemt 
hypothèque légale pour sûreté du compte qoi 
leur est dû , et le paiement du reliquat sar les 
bieps de celui d'entre eox qui a géré jusqu'à» 
partage (il novembre 1811; Cais. S. la, i, 
i3a). 

(4) Une constitution d*hypothèq«e et l'înscrip* 
tion prise k U suite doivent, k pein« dé nullité ^ 
désigner l'espèce et U natnre del biens affectés 
(17 août i8i4 ; Bordeaux, S. i5, a, i47)- 

Indiquer la nature des biens kypotHéqnéf , 
c'est dire si ce sont des bâtimens , terres labon- 
rables, prés, champs, bois, etc. Il ne stffGt pas de 
dire qu on hypothèque tous Us biens présent situés 
dans laéommune de*** (ao février iftio;Caif. 
S. 18, I, 178). 

Indiquer dans an acte portant convention 
d'hypothèque, et dans l'inscription qui en est la 
suite, que les immeubles hypothéqués sont située 
dans des communes dés^ées , ee n*est pas rem- 

{»Iir le vœu de la loi , qui exige l'indicattoo de 
a nature et de la situation des immeubles at- 
fectés à l'hypothèque (a3 août 1808; Catt. S. 8, 
1,489). 

Jugé, au contraire, que la natnre. et It sitoa- 
lion des biens affectés peuvent être safCsammeipt 
désignés, soit dans le tijre eonstiintif , soit dans 
l'inscription, par la seule indication de ces biens, 
soi|s la dénominatioji de ferme de ***, située 
commune de *^* ( l'** avril 1817 ; Cass. S. 17, 
1,348). 

L'hypothèque consentie par nn débiteur sur 
tous ses biens présens et 3i venir, et dans ob 
temps oii une pareille stipulatiofi était licite, 
ne s^étend pas sur les bieni personnels de l'héri- 
tier de ce débiteur (3 décembre x8|6; Cass. S. 

17» »i >«9)- 

En matière d'hypothj^qne conventionnelle, la 
question de savoir s'il y a dési^atioh suffisante 
des immeubles hypothéqués, soit dans le contrat 
constitutif, soit dans l'inscription, est nue ques- 
tion de fait ^i rentre entièrement dans le do- 
maine des juges du fonds ; leuir décision sur ce 
point échappe à la'censuce de la Cour de cassa- 
tion (16 août i8i5'; Cass. S. 1-8, 1, i45). 

Foy. art. 17. 

(5) La femme non séparée peat prendre ins- 
cription hypothécaire «nr- «n conqttét de la 
communauté (16 frucUdor sa n ) Cast. S. 6, i, 

17)- 
L'bypoibèqit de la feBunef qtfi s'éttad de 
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Le oÉ^iofder ^ut Attssi, pal* dès ioécrifi* 
lions ultérieures, mais sans préjudice de 
eelles intéHénres à k sienne^ faire porter 
ion hjtpothèquésur les biens qui écherraienl 
à son débiteur , ou qu'il acquerrait par Ift 
itiife. 

5. L'inscription cfui sera faite dans les dix 
joui^ avant la Caillite, banqueroute ou ces- 
sation publique de paiement dHin débiteur, 
ne contère point hypothèque (i). 

Châpitjib II. Des biens toscepliblet d'hypo- 
thèques. 

6. Sont seuls susceptibles dliypo&èc|tte : 
I** Les biens territoriaux .transmissibles » 

ensemble leurs accessoire» idiiérens; 
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«* t*ttittfk^, aittli 4feié lA }(MiiMttMiè, à 
titre d'emphjrtéose, des mèlnes biens, pour 
le temps de -leur datée (%y 

7. Leé rentes constituées, les rentes fon- 
cières, et les autres prestations que la loi a 
déclarées rachetables, ne pourront plus, à 
Tavenir, être frappées d'hypothèque (3). 

8. Il n^ett rien innové par la présente aux 
disposition* de l'ordonnance de la maniM 
du mois d'août 1681, concernant le droit de 
mite et les privilèges auxquels les navires et 
bâtimens de mer continueront d'être affec- 
tés, même dans les mains d'un nouvel ac- 
quéreur, pour les cas qui y sont exprimés, 
et sans qu'il soit besoin d'inscription. 



droit ^ tous les biens du m«rt, 3i raison de toalei 
%ti reprises malrimoniales , peut éire limllëe et 
Hitrêinte, par la convention, \ de certains im- 
meubles déterminas; mais celte restriction on 
litnilalion ne se présume pas: elle ne peut sortir 

2tie d'nne siipolaiiuD express* Ainsi, H ne saf- 
rait pas d'airoir siipalé la restriction d'hypo< 
tfièqat, à raisorf d^ la dot et de donaire, poar 
que la- restriction pût avoir lien 4 à raison des 
aairea reprises raatrimonialea non tpéciliëés ( 29 
mai 1819; Paris, 6. 3o, s, 7a). 

. Le mari peut obtenir en justice la rëdoelioA 
de l'hypothèque légale de sa' femme , eecore 
qu'elle y refuse son consmlement, encore qu*ii 
s agisse d'une femme mariée sous le régime de 
4e ledit de 1771, si d'ailleurs tïh B*a pas pris 
Itiscription sous l'empire deie loi de brumaire 
«B 7 (a6 «Qût i8aS ; Nancy, S. a6, 2, 149). * 

Lorsque la femme elle-même arail limité à de 
eertaÎQs biens l*inscription de soo hypothèque 
l^^le, cette inscription ne frappait pas les autres 
immeubles du mari situés dans l'arrondissemeiit 
(19 août- 1824; Angers, S. 25, 2, 3n2). 

(1) lîn créancier dont le titre a été créé sons 
l'empire de cette loi , et qui a pri» inscription 
depuis la faillite du débiteor, mais en vrrln d^uà 
jugement rendu avant les dix jours qui ont pré- 
cédé celle faillite, ne doit pas êti>/ reconnu créan- 
cier hypothécaire (5 diai 1 808 ; Bordeaux , S- 8, 
a, i83). 

La loi qui déclare nulle toute hypothèque con- 
férée après faillite s'oppose égalethent à ce 
qu*ttne hypothèque anjérieure li la faillite puisse 
être inscrite utilement , lorsque h failliie est 
Ouverte (27 décembre 1806; Turin, S. 6, a, 
746). 

' On peot inscrire utilement sur nn failli tine 
hypothèque extararite avant la faillite ( 5 avril 
1808; Cass. S. 8, 1,216). 

Idem (18 février 1808; Cass. S. iT, i, aaa). 

Les créanciers hypothécaires ne peuvent vala- 
blement requérir d'inscription sur les biens d*nne 
fuccestion vacante (4 thermidor an la; Cass. S. 
7, 2, laïf). 

L'inscription prise depuis l'ouvertore d une 
siieceasiun acceptée aous bénéfice d'invoitaire 
n'est pas nulle lorsqu'elle tend uniquement à 
conserver une hypothèque ancienne j(5 aeptembre 
i8iO{ Cass. S. i3, i, 4i8)- 

Vjif hyp0lhèq«a Miléffiéuréà ctttt Mi qui n'a 



été inscrite, qu'après l*expiratîoik des divers dé- 
lais accordés par cette loi et les lois subsé- 
quentes pour l'inscription des pritiléges et hy- 
bolhèques du piissé^ n'est pas dégénérée en une 
hypothèque nouvelle, et a pU être valablement 
conservée par une inscription prise depuis 1a 
faillite du de'biteur (4 décembre 181 5 ; Cass. S. 
16» I, 65). 
rof. art. 3$. 

(2) La loi de brumaire a anéanti les hypo- 
thèques qui frappaient sur les meubles. On doit 
réputer meubles les revenus des biens abandon- 
nés par un faitit X ses créanciers, écbus depuis 
la faillite ('17 mars 1807 ; Cass. S. y, i, ï58). 

(3) Celui qui, iprès la loi du 11 brumaire an 
7, a acheté «ne rente foncière créée avant U 
loi , a dû faire transcrire son contrat , en ce que 
la rente ne peut être considérée comme mobi- 
lière ; et , faute de transcription , îl est resté pas- 
sible des hypothèques qui ont été inscrites poa- 
lérieurement à la vente (3 août 1807 ; Cass. S. i, 
7>496)- 

Cette disposition a mobilisé les renies foncières 
anciennes: le Code civii (art. 5a9 ) n*a fait que 
consacrer, k cet égard, le droit préexistant Ca8 
février i832 ; Cass. S. îa, 1, ^69; P. 3a, i, 
109). 

Ainsi , le donajaire ultérieur d'un immeuble 
arrenté n'est pas chargé du paiement de la rente 
)i titre de donataire , et pat- le seul effet de le 
détention. La rente donneejreste , saris doute, ou 
peut rester hypothéquée sur l'immeuble, nuis 
c'est ^ titre de créance ; elle n'est plus inhérente 
k l'immeuble; le créancier de la rente n'a plus 
nne action directe et principale contre le détenteur 
deTimmeuble (8 novembre i8a4;Casi. S. aS, 
X, 1 ; idem , 10 juillet 1828^ Cass. S. 29, i, i6i; 
D. 29, I, I99). 

Les prestations connues sous les noms de 
émit de complant; droit de quarts chpmpatit etc., 
et consistant dans le droit du bailleur îi une 
portion des fruits^ ne sont pas^ susceptibles , sous 
la nouvelle législation , de l'action en complainte, 
lors m^e qu'elles ont été créées sous l'empire 
des antiennes lois qui les réputaient inhérentes 
à l'immeuble ; ces redevances ont été ( comme 
les rentes foncières) mobilisées et réduites à la 
simple condition de créances personnelles ( ^9 
juillet i8a8i Cass. S. a8, t, 317; D. a8, 1, 
f58)t 
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C<A»ttiil m. ]>t«f«M0Mies qoi ptnvmt «on- 
senlir liypothèqae. 

9. Peuvent seuls coosenlir hyjpothèque 
sur des biens ceux qui on( caj^acite pour)es 
aliéner. 

10, Les biens des mineurs, ceux des ma* 
jeurs interdits et des absens auxqueb il a 
été nommié un curateur, ne peuvent être 
hypothéqués que pour les causes et dans les 
formes "établies par les lois ou en vertu d*un 
jugement. 

CsAFiniA IV. Des fmli$t» àisotatdsM l'ia»- 
cripUoé, et de ceax de bâIiaM- 

11^ H j a privilège sur les immeubles, 
san» qu'il soit nécessaire d^aucune inscrip* 
tion : 

î » Pour frais de seellés et inventaires ; 

a» Pour une année échue et celle éou- 
rante de la contribution foncière ; ^ 

3<^ Pour £raiâ de demièrfi malaHi^ et in- 
humation ; 

. 4*^ Pour umç «Bnéc d'arrérages e« ee qu'il 
y a d'échu sur l'année courant^e des gages 
ëet domestiqvès. 

Les pnvilégef pour frais des sc«Més et in^ 
ventaires, pour cem de dernière maladie et 
kftramation, et pour les gages des domes- 
tiques , ne seront exercés sur les immeubles 
Suesubsidiairement, et en cas d'insuffisance 
u mobilier y. pour acc^uitter ses créances : 
leur effet, dans les lieux où ils n'étaient 
poûtt admis,, ne poiUTa pr^itdicieir aux hy- 
^ Aothèques antérieures à la pabMcatitn de la 
présente. 

12. Il y a aussi pcivilége en faveur âta ou- 
vriers et de leurs eessionnaires , mais seule- 
- ment jusqu'à concurrence de la pliK-vàlue 
existante au .mpmenr-de L'aliénation d'un 
kmaeuble, quand cette phis-valne a pour 
origine les constinictions, réparations et au- 
tres impenses que les ouvriers y auraient 
faites, et lorsque, avant le commencement 
des travaux , il aura été dressé un procès- 
verbal qui constate l'état dudit immeuble, 
l'utilité de ces ouvrages, et qu'il aura été 
procédé à leur réception deux mois au phis*' 
tard après leur confection. 



BftVlCAlKE AV 7* iSi 

€«• proâts^teitNnui iifépilibtiaéftMrto 
experts nommés d'office pair h jug»^paix. 
du canton où , rimaàeubfe est situé, et en 
présence^ du commissaire du Directoire exé-. 
outif près l'administration municipale du 
Biém« arrondissement. 

i3. Le çrocèft-yerbal qui constate les Wi*. 
vrages à faire doit être iiiscrit avant le com- 
meneement des réparations, et te priviiégei 
n'a d'effet que par cette inscv^on. 

Celui.de réception des ouvrages doit être 
également insent, à l'effet de tietermincr le 
maximum de la créance privilégiée. ^ 

exArfras y. De t*«tfet des privite'ge* cfl byp»- 
thèqaës. 

14. les crcaûders ayant pHvilége ou hy- 
pothèque sur un immeuble petrvent le sm- 
vre, en quelques mains qu'il se trouve, 

Four être payés et coitoquéir sufle prix dans' 
ordre suivant : * ' * 

xo Jj^ prÀanf*! pr» nrivilégîéit rlg^igpoy ^n, 

l'art II avant tous autres, et en observant 
entre eux Tordre indiqué ^ar \e mèase lériicle; 

2<» Les ouvriers, les eiïtreprenietffs, leur* 
éessionnaires , lorsqu'ils se seront conformés' 
aux dispositions des articles 12 et 1 3, jusqu'à 
concurrence seulement de la plus-value ré- 
sultant des constructions , réparations et 
améliorations ; 

30 Les précédens propriétaire», ou leur» 
ayant-cause * dont les droits auront été mai»* 
tenas selon les formes indiquées^ par la pré« 
sente, pour ce qui leur restera dû du prix^ 
1» pour les charges qui en tiendront lieu (1); 

40 Les créanciers h^pothéeairesy suivant . 
la priorité ' de le«rs interiptioos et en cas 
de concours de plusieurs inscriptions faites le 
même jour, et d'insuffisance de fonds pour 
en payer intégralement les causes, par con- 
tribution entre les créanciers qui les au- 
raient requises '.' 

Le tout sans préjudice du droit qu'ont les 
créajiciers des personnes décédées^ et les 
légataires, de demander la distinction et la 
séparation des patrimoines, confbrmiBmeni 
aux lois (2). 

i5. La vente, soit volontaire , soit £c»rcée , 
de l'immeuble grevé, ne rend, pcnnt exigi- 



(i) Avant le Code civil, le bënëCce de discus- 
sion , en vertu duquel le tiers-acquéreùr ne pou- 
vait être attaqué qu'après le débiteur , était abro- 
gé dans toute la France. Ainsi, on ne peut Voç- 
poser aujourd'hui à des poursuites qui auraient 
été commencées sous la loi de titrumftire (16 
septembre 180G; Cass. S. 7, a, 902). 

Idem fS, 7, I, 12). 

î^ol délai fatal n'^alt preicrft au vetideor d'un 
ûninenble pour l'inscription on transcriptioti de 
son privilège (24 janvitnr 1810 , Turin ; S. 11, a, 
a47 )• 

U) Saut rcmpire de cette bi ^ il »^éuil j^i^ 



nécessaire de prendra mie inscription hypothé- 
eaire ponr eonserter t« droH de demander là. 
séparation d«5 patrimoines (i*** nivôse an i3, 
Paria; Sv 5, 2, ^&>. . 

SmÎs l^empira de celle k>i , les créanciers et 
lé^iaires, poer demander la séparation des 
patrimoines, ~lw devaient pas prendre insrriptîon 
poor la conservation -de leur droit (20 janvier 
1806; Cass. S. 6, I, 193). 

La se'paration des patrimoines pent être de- 
mandée par les créanciers da défunt , a près la 
▼ente de ses biens faite par l'iiéritier, ma Is avant 
le paiement du prix de la «ente (9 g^iitmbf 




rm nctot it BftUlUm Av 
iltéiiéi ni les* autres créan 



En oopséqnence.racqiié^eiir et Tadiiidi- 
cataire jouiront des mêmes tenues et délais 
iiu*avaient les précédens propriétaires de 
limmeuble, doot ao^itter les chn^ et 
dettes hypothécaires inscrites. 

GbApitiui yi. Da node d*inscriptioB des droite 
d*h|potlièqae et prHriléfC. 

i6. Les inscriptions seront faites au bu* 
rean de la conservation des hypothèques de 
k situation des biens sur lesipiels le créan- 
cier ente»id eaLekver son hypothèque on pri^ 
Tilége. 

Si rinscription de la même créance a été 
fiiite dans plusieurs bureaux, l'hypothèque 
n'a rang sur les biens situés dans diacun 
d'eux que du jour où l'inscription y a été 
effectuée. 



/ 17. A cet effet, |e aréander repréieiile » 
soit par lui-même, soit par un tiers, l'origi- 
nal ^en brevet, ou une expédition du titre, 
pom* toutes l^othèques autre» que celles 
légales, et y loint deux bordereaux écrits 
sur papier tmmré , dont l'un peut être porté 
sur l'expédition du titre. Us contiennent (i) : 

i<* Les nom, prénoms, profession et do- 
micile du créancier, et élection de domicile 
pour lui dans l'étendue du bureau où l'ins- 
cription est fiiite (i) ; 

a« Les nom, prénoms, profession et do- 
micile du débiteur , /OU une désignation indi« 
vidu^Ue et spéciale, assez précise pour que 
le conservateur des hypothèques puisse re- 
connaître et distinguer dans touf les cas 
rindividu grevé (3) ; 

3« La date du titre, ou, à défaut de titre, 
l'époqu^e à laquelle l'hypothèque a pris nais- 
sance (4); 



(1) L*bscriptt6a d'hypotbiq«e faite fMr iw 
préfet, en «on nom* pour une créance d'ime 
commune sar nn fermier de son octroi, eft veU- 
ble (la février 1806;. Casi. S. €, p, 82). 

Gelai on! est propriétaire d'one créance, aux 
tenne» d nn titre positif, fait valablement toa« 
actes conservatoires de cette créance , encore 

2 ne réelkemen^ il ne «oit que préte-noiti d'an 
ers : tons les actes faits par le prête-nom pro- 
fitent au tiers , notamment en matière d'inscrip- 
tion d*hTpotlièqae(i5 juin i8i3; Cass. S. ^3, i, 
376). 

(2) L'élection d*ân domîi^ile, de la part de' 
cdoi qai prend one inscription hypothécaire , 
peut être répalée vne formalisé sabstanlielle , 
dont Vomission emporte noltité (a mai 181 6; 
CaM. S. 16, I, a45). 

Il est nécessaire, à peine dennllité, dVnoncer 
dans vne inacrîption liypothécaire la profession 
du créancier inscrivant (i*' novembre 1810; 
€a«s.S. 10, I, 383). 

Une inscription hypothécaire n'est pas nalle 

5onr avoir été prise, an nom àtK hén tiers non 
ésignés nominativement du créancier originaire, 
lorsque,' d*aiUenrs, la personne de celui-ci est 
suffisamment indiquée. La désignation du domi- 
cile réel da créancier peot être remplacée par 
dn indications éqaipollentes(i5 mai i8o9;Cas«. 
S. 10, 1, aa). 

Une ibscrij^n hypothécaire n'e«t essentielle- 
ment Jinlle ni ponr omisaîon de^ la profession et 
du domicile réel soit da créancier, soit du dé- 
bitear, ni pour omission ou indication erronée 
da nom du notaire qui a reç,a l'acte constitutif 
de la créance, ni parce qae la véritable date da 
litre anra.été indiquée concurremment et par 
forme alternative avec nne faosse date (17 no- 
vembre i8ia; Cass. S. i3, i, 364^). '\ 

Il ne fant point de prénom dans une inscription 
hypothécaire faite aa nom d'nne raison sociale 
qni n'a' pas de prénom. 

Vne inacriptioa laite au nom de deux ittociéc 
t«t réputée laite «a aom de la ralien eourae 



tbtu le aoimde ces denx a««ociés(i'' mars 1810; 
Cas«. S. 10, I, 180). 

(3) Lor«qoe l'immenble . hypothéqué a été 
vendu , ce n'eat pa« sur le débiteur o^;inaire, 
mais sur l'acquéreur, que le créancier déjà in»* 
crit doit renouveler son inscription hypothécaîru 
(i3 thermSdoran ia;€ass. S. 5, i» ^5). 

Une inscription hypothécaire |nise an nOol 
d'héritien, sans désicnation individuelle de leurs 
noms , prénoms et domiciles , n'est pas valable. 
La fausse énonciation de la date du titre suffit . 
pour rendre taollerinscription (7 septembre 1 807: 
Cass. S. 8, 1, 9a). ^ 

f^oy, note 4« 

(4) La faïuse énonciation df la date du titre 
de la ^ance suffit pour rendre nulle rinscdp* 
tion (7 septembre 1807 ; Cass. S. 8, i, 9a). 

L'inscription qui ne mentionne ni la date du 
titre , ni l'époqpe à laquelle l'hypothèque 1^ pris 
naiistoee, est nuUç, bien qu'il ne résulte aucun 
dommage de l'omission (aa avril 1807; Cass. S. 
7, a, a34). 

L'erreur dans Tobservation d'une formalité, 
notamment dans renonciation de la date do 
titre, n'entraîAe pas la nullité de l'inscription 
hypothécaire, si elle n'est pas essentiellement 
lommageable et |i elle n*a réellement pas nui 
(17 août i8i3; Cass. S. i4« i, 126). 

Le litre dont la loi ordonne l*énonciation dans 
1^'nscription hypothécaire est le titre originaire 
constitutif de l'hypothèque, non le titre subsé- 
quent par lequel un «^ssionnaire aurait acquis 
celle hypothèque. 

L'inscription oh serait énoncé le titre du 
cessionuaire , au lien du litre donnant naisaance 
à. l'hypothèque serait viciée dune irrégularité 
substantielle opérant nullité (4 avril 1810; Cass. 
S. 10, I, ai 8). 

Jn^ié dans le même sens, que c'est la date d«i 
premier de cts titres^ et non la daté du second, 
que l'inicrîption doit contenir, h peine de nullité 
(7 octobre i8ia; Cass. S. i3, i, m). 

Une ioccriptioh hypothécaire ne ^it être de- 
elarét noUf que loat autant que rominion des 
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4^ Le.moniant des capitaux et accessoires, 
k l'époque de leur exigibilité (i) ; 

5» L'indication de l'espèce et de la situa- 
tion des biens sur lesquels il entend conser- 
ver son hypothèque ou privilège (a). 

Cette dernière disposition n'est [)oint ap- 
plicable aux hyjpothèques légales , ni à celles 
résultant d'un jugement; leurs inscriptions 
sont faites sans qu'il soit besoin de désigna- 
tion des bleus grevés. ^ 

Les inscriptions à faire sur les biens d'une 
personne décédée poultont l'être sur la sim- 
ple dénominatioadu défunt. 
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Le requérant sera tenn de déclarer la 
somme en numéraire à laquelle il évalué les 
rentes et prestations pour lesquelles il s'ins- 
crit (5). 

18. Le conservajteur fait mention sur un 
registre du contenu aux bordereaux , et re- 
met au requérant tant l'expédition du titre 
que l'un des bordereaux, au pied duquel il 
certifie avoir fait l'inscription. 

19. Le créancier inscrit pour un capital 
produisant des intérêts a droit de venir, 
pour deul années d'arrérages, aU même 
rang dliypothèque que pour son capital (4). 



formalités qu'on lai rep.roche est telle quç les 
tiers n'ont pu y trouver tout ce qaMls étaient 
intéressés K savoir. 

Ainsi , on ne peut déclarer nulle une inscrip- 
tion, sons prétexte qu'elle n'énonce pas la date 
du titre constitutif, lorsqu'elle énonce |in titre 
postérieur modifîcatlf du titre originaire « <it qui 
en rapporte la date et la disposition ; ainsi en- 
core, une inscription prise en renoavellement 
ne peut être annulée par le motif qn^ellç ne 
contient pas, en elle-même, la désignation de 
l'inscription originaire , lorsque cette désignation 
est faite sur les registres dans une note margi- 
nale du conservateor (3 février 181 9; Cass. S. 
19, 1, a45). 

L'inscription de renoavellement prise par un 
créancier subrogé dans l'effet d'une première 
inscription est nulle si , indépendamment de U 
mention de subrogation , elle ne contient pas 
celle du titre originaire de la ctéancc. 

Celui qui réunit deux titres hypothécaires n^est 
pas tenu d'énoncer dans l'inscription chacun de 
ces deux titres ; il suffit de la mention d'un seul 
pour la conservation de l'une ou de l'autre hy- 
pothèque (3 juillet 181 5; Paris, S. 16, 3, 1). 

£n cas de subrogation du bailleur de fonds au 
privilège du vendeur, il ne su(fit pas, pour con- 
server le privilège d'inscrire le titre portant 
obligation de faire emploi, et promesse de su- 
broger; il faut de plus inscrire l'acte qni cons- 
tate l'emploi et effectue la subrogation (16 
mars i8i3 ; Cass. S. i3, i, 232). 

Le créancier qui , dfns son inscription , 
énonce la nature du titre et le montant de la 
créance, remplit suffisamment le vœu de la loi; 
il n'est pas nécessaire qu'il f^sse mention que U. 
créance est privilégiée (9 décembre 181 1 ; Pa- 
ris, S. 12, 2, 447)- 

L* inscription prise pour un douaire , tans in> 
diquer le montant , est valable , pourva que le 
contrat qui détermine le douaire soit relaté ( 2 
mai 1807; Paris, S. 7, 2, 1022). 

Une inscription est nulle lorsqu'elle n^énonce 
ni la date du titre, ni le montant de la créance, 
ni l'époque de l'exigibilité , encore bien qu'elle 
soit prise Bour sûreté d'une dette dont la liqui- 
dation ordonnée n'a pas encore été faite (11 no* 
vembre 181 1; Cass. S. 12, i, i32). 

P^of. notes 2 et 3. . 

(i) La mention de l'exigibilité est prescrite à 
peine àt nullité (4 frimaire an i4; Cas9. S. 6, 
3, X09). 



Une inscription oà il n'est pas fait mention de 
Tépoque de l'exigibilité est nulle, bien que le 
bordereau remis au conservateur contienne cette 
mention , si d'ailleurs Tinscription n'a pas été 
rectifiée conformément à la loi.da 4 septembre 
1807 (3i août 1810; Paris, S. 17, 2, 397). 

L'inscription hypothécaire prise en vertn d'un 
jugement pour une somme liquide et produisant 
intérêt, sans autre mention d'exigibilité, peut 
être annulée, comme n'énonçant pas snflisam- 
ment que la créance inscrite est exigible (i5 jan- 
rier 1807; Cass. S. 17, î, i48). 

Il est nécessaire, dans une inscription hypo- 
thécaire prise pour la conservation d'une renie 
perpétuelle , de mentionner la non - exigibilité 
du capital. 

L'inscription prise pour les deax années d'ar- 
rérages à échoir auxquels la loi conserve le 
même rang qu'an capital , n'est pas nulle par 
cela seul qu'elle n'énonce pas Pépoque de leur 
échéance (a avril 181 1; Câss. S. 11, i, 195). 

L'inicriptio^ de l'hypothèque ^convenue par 
un adjudicataire de bois nationaux en faveur de 
sa caution doit comprendre le capital et les 
accessoires. Cette formalité est substantielle , tel- 
lement que l'omission emporte nalUté , encore 
■qu'elle ne soit pas prononcée ( 5 septembre 
1808; Cass. S. 8, I, 556). 

f^oy. note 4' 

(2) La spécialité d'une hypothèque conven- 
tionnelle n'est pas suffisamment exprimée par 
ces mois : sont affectés tous les biens mraux et 
maisons possédés par te débiteur dans telle com- 
mune (3o doût 1809; Aix, S. 10, 2, 82). 

Lorsqu'une constitution d'hypothèque, oa 
une inscription hypothécaire ; porte sur on bien 
composé de deux domaines tt d'une réserve, si, 
dans la contrée , cette expression est suffisante 
pour l'instruction de chacun , il n'y 1 pas nul- 
lité pour insuffi»ante désignation de l'espèce des 
biens (i 5 juin i8i5 ; Cass. S. iS, i,34tt). 

Fpy. art. 4 et 25. 

(3) Le créancier d'une rente viagère, qui, 
dans le bordereau d'inscription , évalue sa 
créance ^ un , capital fixé , n'est pas tenu , en 
cas de vente du bien soumis h son hypothèque , 
de se contenter de l'emploi du montant de 
son évaluation pour le service de U rente (li 
a\Til 1807; Nîmes , S. 7, 2, 336). 

(4) Le créancier d'une rente bypolhébaire 
peut, de plein droit, et salis qn*il ait besoin 
d'une inscription particulière , ^t faire colloqure 
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acu II «|t loisible à celui <|ui % requis 
rinscription, çuusi qu'à ses héritiers et ces- 
sionnau'es, de cb^ger par déclaration, sur 
le registre des hypothèques , le domicile élu , 
à la charge d'eu ludiquer un autre dans re- 
tendue du bureaii. 

Les actions auxquelles les inscriptions 
donneront lieu èontre le créancier seront 
intentées par exploits faits à sa personne, ou 
à ^on dernier domicile indiqué par le regis- 
tre, et ce nonobstant le décès du créancier 
et de celui chez lequel ce domicile aurait été 
élu. 

21. Tout droit d'hypolhèque légale ou 
conventionnelle: ' 

I?. Au proût de la nation, sur les compta- 
bles de deniers publics pour raison de leur 
gestion, et. sur leurs cautions à Tégard des 
Biens servant de cautionnement (i) ; ' ~ 

a<^ Au profit des mineurs, des interdits 
et des absens , sur leurs tuteurs , curateurs 
et administrateurs, aussi pour raison de leur 
|;estion (a) ; 

3*' Des époux, pour raison de letirs con- 
ventions et droits matrimoniaux éventuels 
qui ne seraient encore ni ouverts ni déter- 
minésj ' . 

Sera y nonobstant les dispositions de Tar-» 
ticle ï7, inscrit, sur la simple représenta- 
tion de deux, bordereaux contenant : 

1° Les nom, prénoms, profession et do^* 
micilç du requérant, ainsi qtie le domicile 
par lui ou pour lui élu dans l'étendue du 
bureau où l'inscription sera requise ; 

^<* Les uQu^y prénoms , profession et do- 
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micilet du débiteur, eu um désigaalion sot 
fisante, telle qu'elle est indiquée par l'arti- 
cle 17; 

30 La nature du droit qu'il s'agit de con- 
server, à l'époque où~ il a pris naissance , 
sans être tenu d'eu déterminer le montant. 

Ces inscriptions seront reçues sans aucune 
avance des salaires du conservateur ^ et sauf 
son recours contre le grevé. 

22. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations centrales de 
département requerroftt d'office les inscrip- 
tions indéfinies sur les comptables publics et 
sur leurs cautions, à l'égard des biens servant 
de cautionnement. 

A l'égard des inscrij)tions sur les tuteurs 
et curateurs, le subrogé- tuteur et les parens 
ou amis qui concourront à la nomination 
sont, tenus, chacun individuellement et 
sur leur responsabilité solidaire, de les re- 

?[uérir ou de veiller à ce qu'elles soient 
aites en temps ij^tile , à la diligence de Tun 
d'eux. 

Celles au profit des époux mineurs, pour 
raison de leurs conventions et droits matri- 
moniaux, seront requises parles père, mère 
et tuteur sous l'autorité desquels les mineurs 
contracteront mariage , sous peine aussi par 
ceux-ci de répondre du préjudice qui en 
résulterait. 

En cas de rétard , les iriscriplions mention- 
nées au présent article seront requises par 
le commissaire du Directoire exécutif près 
les administrations municipales. 

23. Les inscriptions conservent l'hypo- 



noA'Sealement pour les arrérages échus, mais 
ien pour deu^ années des' arrérages h échoir 
postérienrement à l'inscription qu'il a prise pour 
sûrelé de sa rente (25 thermidor an i3 , Paris; 
S 5,ï, 3i6) 

Cei article n'«st applicable qu'au cas où deux 
créanciers sont en cnncours : le possesseur d^un 
iipatfteuble grevé d'inscription ne peut invoquer 
cet article s^il ne prend la voi« de la purge ; il 
doit payer la totalité des arrérages ou déguerpir 
(4 avril 1806 , Bruxelles ; S. 7, 2, ioo3). 

Le créancier inscrii ne doit pas être colloque 
pour tons les intérêts courus depuis la trans- 
ciijitioQ, mais seulement pour deux années à 
partir de l'inscription (4 frimaire an 14 ; Cass. 
S.^;i, ao9). . 

L'in<cription prise sous le Code civil a effet 
pour deux années et l'année courante, quoique 
l'hypothèque qu'elle a pour objet de conserverait 
pris naissance sous l'empire de la loi du 1 1 bru- 
maire an 7f qui n'admettait Teffet de l'inscrip- 
tion que pour <^eux années 4'intérêts ( i5 jau- 
vjer 1^28; Cass. S. 28, i, 223; D. 28^1, 91). 

(1) {«'hypothèque- légale du fisc n'a de rang 
que par l'inscription (2a thermidor an 11, Trè^ 
ves j S. 7, 2, 1006). , 

Le fernUer des biens d'un hospice n'est point 
atswiilf à un comptable') «n ce sens que rhos- 



pice ait hypothèque légale sur ses biens pour le 
prix du fermage. 

Sous Tempire de cette loi , le bail des biens 
d'un hospice passé devant la commission de 
l'hospice sans le concours d'un notaire, n'avait 
pas le caractère d'authenticité nécessaire pour 
conférer hypothèque (3 juillet 1817; Cass. S. 
18, 1,' 368). 

Avant le Code civil, les communes n'avaient 
pas hypothèque légale sur les biens de leurs re- 
ceveurs et administrateurs comptables (26 mars 
1806; Cass. S. 6, 2, 768). 

(2) Encore que le mineur ait une hypothèque 
légale sur les biens du seconii mari de sa mère , 
dans le cas o^ celle-ci , convolée h de secondes 
noces , conser\'e la tutelle , cette hypothèque n''a 
pas pu produire son effet au proGt d'un mineur 
devenu majeur , avant le Code civil , si elle n'a 
été légalement inscrite dans les formes voulues 
par la loi (20 novembre i8og, Paris; S. 7, a, 
1028). 

L'hypothèque contre l'administrateur des bienfl 
de Vabsent a pu être inscrite depuis le Code ci- 
vil, en vertu de la délibération du conseil de 
famille qui nomme l'administrateur; c'est là un 
titre suffisant pour requérir l'inscription (25- fé-; 
vrîer i825; Rouen, S. 25, 2, 356*, D. a5, a, 
181). 
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Ib^ue et le^rîvilége pendant dix années à 
compter du jour de leur date : leur effet 
cesse si ces inscriptions n'ont étS renouve* 
lées avant Vexpiration de ce délai (i). 

Néanmoins, leur effet subsis\^, savoir: 
sur les comptables publics et privés dénom- 
més en Tarticle 21, et sur les cautions des 
comptables publics , jus<|u'fi l'apurement dé- 
' finitif des comptes, et six mois au-delà; et 
sur les époux, pour tous leurs droits et con- 
ventions de mariage, soit déterminés, soit 
éventueb, pendant tout le temps du ma- 
riage et une année après (2). 

24. Les frais des inscriptions sont à la 
charge du débiteur, s'il n'y a eu stipulation 
contraire. 

Les tuteurs et curateurs des mineurs, des 
interdits ^t des absens, peuvent employer 
en dépense, dans le compte de leur gestion, 
les frais qu'ils auront payés pour celMS faites 
sur eux a Teffet de conserver les hypothè- 
ques indéfinies des administrés. 
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CuAPiTtx y}I. De la ra4iAtioq an în^eriplîons. 

35. Lei inscriptions sent radiées sur U 
justification du consentement des parties itt* 
téressées eu du. jugement exéoulMiie qui 
l'aurait ordonné, 

I>ans l'un et l'autre cas, ceux qui requiè- 
rent la radiation sont tenus de dépoter an 
bureau de la conservation des hypothèques 
l'expédition de facte authenti«iue du cou* 
sentement ou celle du j ugement ( 3). 

TiTRx IL Bu mode de consolider et porgco les 
exproprialionf. 

26. Les actes translatifs de biens et droits 
susceptibles d'hypothèque doivent être trans- 
crits sur les registres au burean de la con- 
servation des hypothèques dans l'arrondis- 
sement duquel les biens sont situés. 

Jusque là, ils ne peuvent être opposés «m 
tiers qî^i auraient contracté avec le vendeur, 
et qui se seraient oonforniés aux dispositions 
de la présente (4). 



(1) Une Inscjription prise le 34 mai 1799 a dû 
être renouvelée le a3 mai 180^ , le 24 étant déjà 
le premier jour de la ii*^ année (3o juillet i8i3} 
Colmar, S. i5,a, 23). 

Lts afCches et autres poursuites, ultérieures 
d*expropr!alîoQ suspendent U prescripliou de 
dix ans (5 avril 1808 j Gass. S. 8, i, 21Q). 

^of. art. 17. 

(2) L^aulorisation du mari on de la justice 
n*est pas nécessaire à la femme mariée sous le 
régime dotal, avec clause de sorîété d^acquéts> 
pour prendre, inscription-, à raison de sa dot, 
sur les immeubles acquêts de crtie société, 
même pendant sa durée (3i août 1810 , Paris; 
S. 17, a, 397). 

L*arl. ai 54 du Code civil ne s^appllque pas 
aux inscriptions prises sur des comptables pu- 
blics; ces inscriptions durent jusqu'à l'apure- 
ment déGnilif dç leur compte et six mois au- 
de)à , suivant cet article non abrogé par le Code 
(10 mai 1810, Bruxelles; S. i3, 2, 363)., 

LMnscriptîon prise au profit du mineur sur les 
biens du tuteur, sous Tempire de celte loi, con- 
serve son effet >usqu*à l'aparement définitif du 
compte de tutelle, bien que l'apurement du 
compte ait lieu sous le Code civi! , et qu'il se 
soit écoulé un temps suffisant pour que Tins- 
criplion fût périmée d'après les dispositions de 
ce Code , à défaut de renouveliemenl; si Part. 23 
delà loi du 11 brumaire est abrogé par Far- 
tiele 21 54 du Code civil, ainsi que le décide 
lavis du Conseil-d'Etat du 22 janvier 1808, ce 
n*esl que relativement aux droits qui seront for- 
més, ullérieprement et sous l'empire du Code 
(6 Juin 1^20; Cass. S. 20, i, 372). 

(3) Lès inscriptioos irises, par les préposés de 
U régie, pour >a conservation dta mréances de 
l'Etat dont le recouvrement leur est confié , ■« 
peuvent ftr{» radiées qu'ta vertu de Tautorisa-^ 
tion expr«ise du piréfet (ai Soréal an 9, kttrt 
i»iiiUténelk< ^. 1, a, ^). 



Lorsque U radiation d'une hypothèque est 
demandée en vertu d*u;i jugement exécutoire, 
le conservateur ne peut se refuser à faire celle 
radiation sur - le motif que le jugement raf»ré- 
sentéest susceptible d'appel (k> thermidor aa ii^ 
décision ministérielle; S. 3, a, i56). 

(4) Un contrat de vente sous seing privé a pa 
être valablement transcrU au bureau des hypo- 
thèques (27 nirose an 12; Cass. S 4i 2, ^97)* 

"Les contrats de vente antérieurs à la présente 
loi n'ont pas dû être transcrits pour devenir op- 
posables aux créanciers du vendeur. Au cas de 
concurrence entre les créanciers du vendeur et 
ceux de l'acquéreur (non transcrit) , le défaut 
d'inscription dans les délais déterminés a fait 
déchoir les éréancierl du vendeur de la prtfé- 
rencc due à la priorité de leurs titres (20 fruc- 
tidor an i3 ; Cass. S. 6, i, 9a). 

La transcription h*esf pas exigée pour les 
contrats antérieurs à la loi du u brumaire an 7; 
en ce cas, le vendeur n*à pu conférer hypothè- 
que depuis la vente , et l'on ne peut induire, de 
ce qu'il a fait transcrite , qo*il a validé les ins- 
criptions irrégulièrement prises depuis' la vente 
de rûnmenble vendu (23 juin 1812; Cass. S« 
lî, 1, i4i). 

Le créancier ayant «ne hypothèque ancieime 
qu'il n'a point fait inscrire dans les délais f xéi 
par l'art. 37 conserve néanmoins la faculté de 
prendre inscription sur Tinameuble hypothéqué, 
encore que son débiteur l'ait vendu , jusqu'à ce 
que l'acquéreur ait fait transcrire (i3 nivôse 
an i3 , Parisi S. S, a., 5a). 

L'acquéreur qui n'a poibt transcrit ne pcot 
conférer Thypothèque à te» créanciers, an pré^ 
judice do vendeur, encore que celnt^ei n^ait 
point requia f inscription de son pfivê l é g e (10 lé« 
vriec i9o8, Kimea; 3. 4* 2, Sai). 

Le créancier qui avait une hfpelàèqne wm^ 
rieure à la publication de la présente loi n p49 
1* conserver pas une kucription 8in:.aon «lébi- 
teur, ancete qn'à l'épeqne de MUt wNwif 4a» 



97. Le èdHHerfateur des hypothèques cer- 
tifie « au bas de Vexpéditioa qu'il Tend à l'ac- 
quéreur, la transcription qu'u en a faite. 
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a8. La transcription prescrite par Fart, ad 
transmet ^l'acquéreur lés droits ^ue le ven- 
deur avait à la propriété de l'immeuble, 



rimmeable te faroaTail dam les mains d'un 
tien-acqvérear, loaîs par contrat non tramcrit 
^ns les dëlais fixés par la 'lof da 1 1 brumaire. 
Hans ce cas, lelrendenr n'a pn réclamer son 
fnrix «ans avoir, au préalable, procuré à l'ac- 
qnércur main-l^vée^e Thypothèque (16 ventôse 
an j3; Poitiers, Cass. S. 5, 2, 32i). 

Le créancier qui avait une ^ypolfa^que ins- 
crite, niais qaî a négligé de renouveler l'ins- 
cription en temps utile , ou qui n'a fait ce^re- 
nauvellement gu*après la vente de l'immeuble 
hypothéqué , n'a aucunement droit de suite sur 
ce bien vendu , encore que la vent^ ait été faite 
sous la présente loi. 

Le contrat de vente passé sous la loi du 1 1 brn^ 
maire an 7, quoique non transcrit, est devenu 
translatif de propriété da moment de la promnl- 
cation do Codé eîvil ( 9 février i8i4; Paris, S. 
j5.a,74). 

Celui qui achète un immeuble qu*il sait déjk 
vendu par contrat non transcrit ne «e rend pas 
coupable d'une ff-aude qui poisse invalider son 
contrat (3 thermidor an i3 ; Cass. S. 6,. i, 60). 

{«es créanciers du vendeur n'ont pu, depuis le 
Ck>de, quereller un acte de vente comme nul 
poor défaut de transcription , .encore que la 
vente ait eu lieu *<>»* l'empire de la présente loi 
(i&octobre 1810; Cass. S. 11, i, 2$). 

Le privil^e des cohéritiers sur l'es immeubles 
de la succession, pour la garant je des partages 
ftits entre eux et des soultes ou retours de lots , 
ne prend rang qu'à la date de son inscription ; 
al est donc primé par toutes les créances hypo- 
thécaires légalement inscrites à une époque an- 
lérieare (26 décembre 1807, P'ris; 3> 7, 2, 
Ji37). 

La loi qui exige la tî-anacription du titre pour 
qne la prescription commence à courir ne peot^ 
•ans effet rétroactif, s^étendre aux prescriptions 
antérSeurèment commencées ( i " août 1 8 1 o ; 
Cass. S. 10, I, 319). 

La .vente d'une récolte pendante par racines 
est opposable à des tiers , encore qu'elle n^ait 
pas reçu la formalité de la transcription comime 
vente d'immeubles ( 1 9 vendémiaire an i4; Cass. 
S. 6 , I, 65). 

On sait que, sous le Code civil, la transcrip- 
tion n*esl plu^ nécessaire pour consolider la pro- 
priété. Dans la continuation de ToulUer, j*ai 
comparé les deux légisiaUons et cherché à don- 
jaer u solution des questions transitoires qui se 
sont élevé^. Voici en quels termes je me suis 
exprimé : . 

•• La rédaction an peu équivoque 'du Code ci- 
ril , dans lés dispositions par lesquelles il a mo- 
difié le système de la loi du 1 1 brumaire an 7, 
éwt la transmission et la consolidation de la pro- 
pri^ immobilière, a causé d'abord beaucoup 
d'hésitation; mais il est aujourd'hui quelques 
peints sur ksqi^eU il ne teste plus d'incerti- 



-^ Ainsr, jsous l'empira du Code ciril, entre 
ét*« êàpiéftuct JBÇcciiilii d'un immeuble , la 



préférence^st due au premier. Le vendeur, dé- 
pouillé de b proptçiété par la vente qu'il a d'a- 
bord consentie, ne peut transmettre de nouveau 
ce qui a cessé de lui appartenir. Ici s'applique, 
dans tonte sa rigueur, le principe nemo plus ju- 
ris in ahum Uxmsferrt potest quàm ipse habei 
(L. 54, ff* àe Reg.^'uns)t dont fart. 21 82. offre 
la traduction presque littérale. La vente seule , 
et par elle-même, transmet la propriété, sans 
le secours de la transcription ni d'aucune au- 
tre formalité. ^ , 

« Sotas l'empire de h loi djH 1 1 brumaire 
an 7, au contraire, et aux termes de l'art. 26, 
la transcription était nécessaire pour opérer la 
tfansmisston de la propriété, et c'était non la 
date des contrais, m?is la date des transcrip- 
tions, qui déterminait celui des acquéreurs Si qui 
la préférence était due ivo/. Grenier, des ffypo~ 
thèques, t. 2, n* 347). 

" Sons l'empire du Code civil, la vente 
seule, et par elle-même ,a«rrêtail le cours des 
inscriptions, en telle sorte que les créanciers 
ayant une hypothèque même antérieure ^ la 
vente ne pouvaient slnscrire valablement après 
le jour où la vente avaik été consentie ; à plus 
forte raison il n'y avait point d'inscription pos- 
sible pour ceux qui n'auraient acquis d'hypo^ 
thèque que postérieurement à la vente. 

« Une modification a été introduite par le 
Code de procédure : aux termes de l'art. 834 « 
les créanciers antérieurs à la vente conservent la 
faculté de prendre inscription dans la quinzaine 
de la transcription ; mais il faut bien remarquer 
que c'est aux créanciers antérieurs Ik la vente 
seuls qu'est attribué ce droit; ceux dont les ti- 
tres seraient postérieurs > la vente,, quoique ah- 
tériedrs à la transcription, ne peuvent point 
s'inscrire dans la quinzaine qui la suit. 

« Le système de la loi du 1 1 brumaire , 
dans lequel la transcript'ion était nécessaire pour 
opérer ta transmission de la propriété , produi- 
sait des conséquences entièrement opposées ^ 
celles qui dérivent des dispositions du Code ci- 
vil et du Code de procédure. Tonte hypothèque, 
qu'elle fût antérieure ou postérieure à la vente , 
était valablement acquise et inscrite avant la 
transcription. 

» De cette opposition entre la loi de l'an 7 et 
nos Codes tiï née une question transitoire qui a 
divisé les jurisconsultes. On a. demandé si la vente 
consentie sons l'empire de la loi du 1 1 brumaire 
an 7, et qui n'a été transcrite ni sous cette loi, ni 
sous l'empire du Code cîiil , â , du Jour de la 
promnlgaticm du titre de la Fente ^ arrêté le 
cours des inscriptions , et rendu impossible une 
seconde vente par le premier vendeur. 

M. Grenier, dans son discours au tribunal 
(séance du i5 ventôse an 12), paraissait disposé 
à admettre une distinction , à laisser ^ la loi da 
II brumaire an 7 tous Bt% effets, et à la trans- 
cription érigée 'par cette loi toute son impor- 
tance, mais seulement. -jusqu'au moment où le 
nouveau droit hypothécaire aurait éié promill- 
gué , et où II aurait été«|latQé sur la nécessite 
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mais avec les dettes et hypothèques dont cet qu*il esX dû au préoident prooiiétairtf ou k 

B, soit la totalité ou partie 



immeuble est grevé (i). 
29. Lorsque le titre de mutation constate 



ses ayant*€ause . 
'prix, soit des prestations qui en 



partie du 



et les cOD«ëqaeiices de la transcription (Locré , 
I.,i4, p. a37). 

•• Mais M. Grenier ( Traùé des Hypothèques, 
t. a, n** 35») lui-même enseigne qu*oo doit sai- 
vre une opinion plus absolue, et que les dispo- 
sitions du Code civil recevraient une application 
rétroactive si les ventes ou les hypothèques 
consenties sous l'empire de la loi du 11 bru- 
maire an 7 étaient appréciées, dans leur! effets, 
d'après les art. i583, ai 81 et 21 8a du Code 
civil. M. Grenier cite deux arrêts de la Cour de 
cassation, du 19 novembre 181 7 et du 9 février 
1818, qui sont rapportés par Sirey avec beau- 
coup de développemens , t. 18, i, 85 et 89 , et 
par Dalloz, an root Hypothèque^ cbap. a, sect. 6, 
art. I '^. Un autre arrêt de la Cour de cassation 
du 4 janvier iSao confirme cette jurisprudence 
(S. 20, I, 171, et Dali. loc. cit.). Enfin, le 
Il juillet 1820, la Cour de cassation a jugé que 
le défaut de transcription d'une vente consen- 
tie sous Tempire de la loi du 11 brumaire an 7 
empêche la vente de produire son effet, même 
à l'égard des tiers qui n'auraient acquis des 
droits sur l'immeuble que depuis le Code civil 
(S. 21, i, 12). La cour de Rouen, saisie par 
renvoi de la Cour de cassation, a jugé, an con- 
traire, que, dans l'espèce, le défaut de trans- 
cription ne pouvait être opposé (S. a5, a, 172). 
Je pense que l'opinion consacrée par Tarrêt de 
Ja cour de Rouen doit être préférée. Que la loi 
du 1 1 brumaire an 7 soit la règle suivie entre 
deux acquéreurs successifs , on entre un acqué- 
reur et des créanciers hypothécaires qui ont 
acquis leurs droits avant le Code civil, cela est 
juste , parce que la loi nouvelle ne,peut enlever 
les droits ainsi acquis; mais, lorsque le Code 
civil di trouvé l'acquéreur investi de la propriété, 
k la condition d'opérer la consolidation au 
moyen de la transcription , aucun tiers n'ayant 
de droits sur l'immeuble, pourquoi n'applique- 
rait-on pas à l'acquéreur la dispense de trans- 
cription admise pour l'avenir, lorsqu'il n'existe 
point encore de droits acquis à qui cette dis- 
pense pnisse porter atteinte ? 

* Je me suis attaché à mettre en regard les 
deux It^slations qui ont déterminé d'une ma- 
nière si différente les effets des ventes d im- 
meubles relativement aux tiers, et de ce rap- 
prochement il résulte, ce mé semble, que les 
modifications apportées par le Code civil ^ la 
loi qui l'a précédé ne sont pas heureuses; je 
crois pouvoir dire qu'elles sont en contradiction 
manifeste avec lé système de publicité qui fait 
la base de notre droit hypothécaire. 

« Sous la loi de l'an 7, Pierre vendait 5a!mai- 
son k Paul; huit jours après, il recevait un 
prêt considérable de Jacques , et consentait à 
son profit une hypothèque sur ta maison déjà 
vendue , du bien H vendait sa maison h Jacques. 
Celui'ci , après s'être assuré, au bnrean delà 
conservation des hypothèques , qu'il n'y avait 
ni transcription de vente, ni inscription d'by* 
poihèqoes antérieuTe^^ . prenait lot-mémt ips* 



cription ou faisait transcrire sa ventt; soa hypo» 
thèque ou son droit de propriété étaient parfai» 
temeol assurés , nonobstant la vente antérieure- 
ment consentie à Paul : ce dernier B*avait an- 
cun motif de se plaindre; car, si, avant d« 
payer son prix , il eàt fait transcrire soa con* 
trat , il n'aurait rien tn^ \ craindre dm tiers. 

« Sons U Code civil , a(u contrairt , ane' pre- 
mière vente est faite , rien wkp la aaaiCtstc ans 
tiers; ils acceptent de boone foi oae vente dm 
même immeuble , ou reçoivent une hypollièqna i 
le premier acheteur les écartera , au m^yea dt 
l!antéridritéde son titre. •• if^oy. notes sur lc«,ir- 
tîcles 37 et 39.) 

f^oy. art. 39 et 4? at les aotes. 

.( i) La tvanscriptioB du titre de propriété per- 
fectionne le titre 4e l'acqaéreur df mauvaise 
foi , en ce sens qu'il connaiuait la vente nos 
transcrite d'un acquéreur précédent , on une 
hypothèque non inscrite (a8 thermidor «1 10; 
3 thermidor an |3 ; Cass. S. 8, i, 543). 

Idem (la octobre 1808 ; Gast. S. 1,1, S44). 

Mais la transcription d'nae vente simulée mm 
confère au pi^odn acquéreur aucun droit op- 
posable )i des tiers, soit créanciers ,. soit pre- 
mier acquéreur (17 prairial an 13; Cas^ S. 8, 
1, 543). 

A l'époque da a3 floréal an 6 , la transcrip- 
tion d'un contrat de vente , en vertu de la lut 
du 19 = 3*7 septembre 1790, n'avait pas l'effet 
de purger les hypothèque» non inscrites (ao fri- 
maire an i4t Cass. S. 6, r, laa). 

L'acquéreur d'un immeuble, qui ne faisait 
pas transcrire son contrat , était tenu des hypo- 
thèques ancienftes, quoique inscrites dc^pnis la 
vente, postérieurement au délai Hxé par l'ar- 
ticle 37 (16 décembre 1807, Turin; S. 7, a, 

7«7)- 

Les hypothèques anciennes ne peuvent plvs 
èttt inscrites après la transcription de l'immeu- 
ble affecté. Il n'y a pas d'exception en favenr 
du créancierémigré (a4 brumaire mm i^, BraxeU 
les; S. 5, a, a6i). 

L^acquéreur qui a' fait transcrire son contrat 
et qui n'a trouvé Aucune inscription hypothé- 
caire ne reste pas exposé aux hypoibèqne« anté- 
rieures, bien que son vendeur n'iût pas fait 
transcrire son propre contrat (a8 mai lê^; Caet* 

S. r, 1, 295). 

En cas de don mutuel entre époux fait an 
premier mourant , le décès, de l*nn des deux sai- 
sit l'antre de la propriété des biens qpmpris daaa 
la donation ; dès lors l'héritier du défunt a été 
empêché de vendre, et, s'il a vendu, le dona- 
taik-e est/ préféré ^ l'acquéreur , encore que la 
venté ^t été transcrite antérieurement k l'acte 
de donation (28 prairial an- 13; Cass. S. 7* a « 
^i5). 

La préférence entre deux acquéreurs dont 
chacun avait fait transcrire se règle pat la date 
de la transcription, et, non point par la date d« 
la mise en possession (ai germioal an 11 f IftiMSf 
S. 4 V »♦*»«). 
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lien, là traiiMHpIièkl «otiBèrvé à eeux«cl le 
droit de préféreftde sur les biens aliéna; à 
l*effet de ^uoi Ib oonservateur des hypothè- 
ques fait luscription, sur ik» rentres, des 
créances non encore inscrites qui en résul- 
tisraîent, sfttis préjudice néanmoins du privi-* 
lége accordé par rarticle 12 (i). 

3o. Si le prix exprimé dans le contrat est 
insuffisant pour acquitter toutes les charges 
et hypothèques, iWquéreur, pour se dispen- 
ser d'en payer L'intégralité et se garantir de 
Teffet des poursuites aytorisées par Tart. 14, 
est tenu de notifier, dans, le mois de la trans- 
cription de Tacte de mutation, aux créan- 
ciers, aux domiciles par eux élus (a) : 

1*» Son contrat d'acquisition; 

â« Le certificat de transcription qU*il en a 
requis; 

3» L'çlat des charges et hypothèques dont 
est grevçe la j)ropriété, avec déclaration 
qu^if acquittera sur-le-champ .celles échues 
et celles à échoir, dans les mêmes termes et 
de la même n^mière qu'elles ont été consti- 
tuées, nuûs le tout jusqu'à concurrence seu- 
lement, du prix stipulé dans son acte (3). 



BKUMAIHB AU 7. 

Sti Lorsque iVioatiéfêttr a fait cette neti** 

fication dans le délai prescrit , tout eréâlH 
cier dont les titres ont été iUscritft peut re- 
quérir la mise aux enchères et adjudication 
{)ublique de l'immeuble , à la charge : i» de 
e déclarer à l'acquéreur dans le mois M la 
notification par lui faite ; a° de se soumettie 
de porter ou faire porter le prix au moins à 
un vingtième en sus de celui stipulé dans le 
contrat. 

Cette réquisition est signifiée, tant à l'ac- 
quéreur qu'au vendeur, par exploit dont 
1 original , ainsi que les copies , serout signés 
du créancier ou de son fondé de pouvoir, 
lequel, en ce cas, sera tenu de donner copie 
de sa procuration : le tout à peine de nul* 
lité. 

3a. Faute de la déclaration et soumission 
dans ledit délai , la valeur de l'immeuble de- 
meure fixée défiuitivement au prix stipulé 
par le contrat d'acquisition, et l'acquéreur 
sera en conséquence libéré de.toutes charges . 
et hypothèques , en payant ledit prix aux 
créanciers qui seront en ordre de le rece- 
voir (4). 



^ I»a transcription d'iin tfstameifPlffrancbit la 
cîiost légale de toute hypothèque non inscrite 
Ibn de la transériplioâ (1 1 février 1807 , Kîmes ; 
S.^7, j, 6Î5). 

Celitî qui venil ^n Ikîen comme libre d*}iypo- 
Ùièque ejl Iftou âe foMmir \ r*(--tiéreuf maîti- 
tevcf des îpânripliûiis diinl re.^îj^teoce est justi- 
fiée far \m ^tTUV^ci-X du cumiirvateur ; ce n^est 
]jis à l^arquùmif W examiner et à discuter le 
inifrîte do ces lninrîplîim£. (5 janvier 1809; Cass. 
S, j, 1, i3q). 

Soui. rempire <le celle Uh , corome aux termes 
«lu Codd, Ja prCïcriptîiJii d^^ Ti^polhèques.nt 
coEiraît, en fjvfîur du licri- acquéreur de l'im- 
meuble hypothéqué , qu'à compter de la trans- 
cription de kon contrat (28 avril 1,823; Cass. S. 
a3, i, 292). 

(i) Ija fSciiké 4a'a le propriétaire de conser- 
ver, sans inscription , son privile'ge sujr le prix d« 
Inventa, pt.6'«teod paaau colicttant pour lasoulte 
due par l'adjudicataire (ip juiu 1817, Paris; S. 
i8v a, in%). 

Le privilège du vendeur peut être conserve par 
une timpte inscription , sans transcripliun pre'a- 
labié du contrat de vente , et l'inscription peut 
élre prise, biea que l'acte soll éous seing privé 
et sans avératioih de signature (6 juillet 1807 f 
Cass. S. 8, I, ^^). 

Foy. art. 3. 

Le privilège dû vendeur n'est conserve, à l*égard 
des tiers -acquéreurs, qu'autant qu'il est inscrit 
avant la transcription des ventes ultérieures (i3 
novcinbrt i8l3; Cass. S. U, i, 46)! 

L'acquéreUr non Iranscriptionnaire n'a pu 
donner d'hypothèque au préjudice du* privilège 
de son vendeur, encore que ce dernier n'ait pas 
pris d'inscription (6 décembre i8u6> Colmar; 
S. 6, a, 978). 

La transcription faite, en l'an ia^d*«n contrat 



de vente antérieure k la loi du 1 1 brumaire, n'a 
pas conservé le privilège du vendeur au préju- 
dice des créanciers de l'j^cquéreur inscrits avant 
cette inscription (7 mai 4809; t^ass. S. 9 , i^ 
a6i). 

La transcription d'office ne suffit pas aux 
créanciers délégués dans un contrat pour être 
réputés hypothécaires ( i^â Crii^aire an 12; Cass. 
S. 4, 2, i3i). 

L'inscription d'office ne profite pas aux créan- 
ciers du vendeur ( délégués par le contrat de 
vente ) comme au vendeur lui-même (,22 avril 
1807; Cass. S. 7, 1, 93o). 

; Le créapcier d'une rente foncière n'est paj 
Tayant-cause du vendeur; ainsi, dans les cas de 
vente de i immeuble hypothéqué , l'inscription 
d'office prise par le conservateur, lors de la 
transcription du contrat , ne peut aucunement 
lui profiter (17 prairial an 3; Cass. S. 5, 2, 335). 

(2) Le créancier qui a élu domicile dans le 
lieu où est établi un bureau d'hypothèque, cher 
le conservateur du bureau , ne peut pas prétendre 
que la réunion de ce bureau à un autre trans- 
porte de plein droit son élection de domicile au 
dernier bureau, et impose à l'acque'reur qui 
veut purger l'obligation de faire audit bureau 
les notifications de droîl (8 Uiermidor aih 1 1 ; Cass. 
S. 3,2,335). 

Un tiers-acquéreur peut être autorisé \ faire 
le délaissement de ptanOt sans être obligé d'of- 
frir, au préalable, le paiement du prix aux 
créanciers inscrits (8 août 1816; Câss. S. 16, 1, 
333). 

(3). En matière d'hypolhèques antérieures Vlâ 
loi du 1 1 brumaire an 7, Tacquereur qui n^a pas 
purgé estnOn-recevableà se prévaloir de la nul-' 
lité de l'inscription, ou même du défaut d'ins- 
criptiun (4 avril 1808, Bruxelles j S. 7, 2, ioo5). 

(4) Les créanciffi qq| M'ont pas rtqait la mise 
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33^ En leas de reivéïite sur encbères, elle 
a liea suivant les formes déterminées pour 
les expropriations forcées, à la diligence soif 
de raoquéreur, soit du créancier qui Taura 
requise : le poursuivant énoncera dans les 
affiches la quotité du prix porté au coptrat^ 
et la somme en sus à laquelle le créancier 
s'esft)bligé de le porter ou faire porter. 

34. Le tiers-aojudicataire restitue à l'ac- 
quéreur les frais et loyaux coûts du premier 
contrat et de sa transcription svtr les regis- 
tres des hypothèques, ensemble ceux par 
lui faits pour parvenir à la revente : le tout 
en sus du prix de Fadjadlcation. 

35. L'acquéreur qui préférerait de solder 
toutes les créances a ison recot^rs contre le 
vendeur pour, le remboursement de ce qu*il 
aura paye ou devra payer en sus du prix 
stipulé par le contrat de veiûe, et pour les 
intérêts de cet excédant, à compter du jour 
des paiemens (r). 

36. Les diligences autorisées par les arti- 
cles 3o, 3i, 32 et 33 ne préjudicient en 
rien à l'action personnelle que les créanciers 
non rembourses conservent contre les ven- 
deurs (2). 



a3 

TiTàË IIÏ. Dispositions relatives kûnt hypolh^- 
qoes, privilèges et mutations du pusé^ el ànSc 
aliénations des rentes conslituëes. 

37. Les droits d'hypothèque ou privilège 
existans lors de la publication de la pif^nte, 
qlii n'auraient pas encore été inscrits en 
exécution et dans les formes de la loi du 
9 messidor an 3 , le se]ront, pour tout délai, 
dans les trois mois qui suivront ladite publia 
cation^ (5). , < 

38. Les inscriptions déjà faites ,^ ainsi que 
celles qui le seraient dans ledit délai, con- 
serveront aux créanciers leur hypothèque 
ou privilège , et le rang qqe leur assignaient 
les lois antérieures. 

39. Les hypothècpies qui n'auraient pas 
été inscrites avant l'expiration des trois mois 
n'auront effet qu'à corafpter du jour de l'ins- 
cription qui en serait requise postérieure» 
n^ent. ^ 

Dans le mime cas, les privilèges dégéné- 
reront en simple hypothèque i et- n'auront 
rang que du jour de leur inscription (4). 

40. Pour requérir l'inscription de droits 
antérieurs à la présente, le créancier, <ra 



aux enchères ne peuvent s^emparer de la suren- 
chère dont le reqaérant*s'esl désisté On a été con- 
traint de se désister par l'offre que lui a faite 
Taccfnëreur de payer ses créances inscrites ( 16 
thermidor an 11; Paris, S. 3, a, 461). 

Le ^désistement ^ surenchérisseur n^annnle 
pas la^surenchère : elle profite à tous les créan- 
ciers; l'art. 2190, Code civil, n'est pas une in- 
novation législative (22 prairial an i3; Cass.S. 
5, I, i43>. 

^ L'acquéreur a le droit de retenir, fcn déduc- 
tion de son prix, les frais de noliGtation de son 
contrat ou de ceux de TAal des inscriptions, quoi- 
que ces frais n'aient point été colloques dans 
l'ordre (i4 messidor jm 12, Paris; S. 4, 2, 700). 

(1) Les offres failes par 1 adjudicalaire, de 
désintéresser les créanciers inscrits , peuvent être 
reçues encore qu'il ait déclaré d'abord vouloir 
payer jusqu'^ concurrence de son prix , et qu'à 
la suite démette déclaration il y ait eu suren- 
chère (3 février 1808; Cass. S. 8, 1, 129). 

(2) La enllocation ne vaut pas paiement à l'é- 
gard d'une créance non exigible. La circonstance 
que la eollocaiioa a eu lieu sur la provocation 
du créancier ne peut aliérer son droit d'hypo- 
thèque générale (28 mai 1808 ; Cass. S. 8, 1, 391). 

(3) Cet article valide l'inscription faite con- 
formément à la loi du 9 messidor an 3 (9 floréal 
an i3; Cass. S» 5^i, i6a). ^ 

Lts articles 3/, 38 et 39 ne s'appliquent pas 
au cas oh le débiteur était en faillite want la loi 
(17 juillet 1811, Paris; S. 11, 2, 487). 

Des lettres de ratifîcalion ayant été scellées à 
la charge dé l'opposition d'un créancier hypo- 
thécaire du vendeur, ce créancier a pu conser- 
ver te rang de son hypothèque , en prenant, dans 
le délai fixé par l'art, i?, une inscripiion sur le 



vendeur lui-même. H n'a pas été besoin pour cela 
de prendre une inscription sur l'acquéreur qui 
avait obtenu les lettrés de ritificÀlion (3o floréal 
an i3 ; Cass. S. 5 , 2 , 21 1). ' 

L'opposition au sceau dés lettres de ratlfibation- 
ne dispensait pas l'opposant, pour conserver se» 
droits (sons la loi de brumaire an 7), de pren- 
dre inscripiion dans le délai prescrit pour la 
conservation des anciennes hypothèques (21 juil- 
le* 1807 , Paris; S. 7, 2, 179). 

Les créances à l'égard desquelles il y avait eO 
d'abord opposition àtix4ettres de ratification, et 
ensuite lettres scellées à la charge des oppositions 
n'ont pas été dispensées de l'inscripiion pres- 
crite par la loi (i3 décembre 1^08 ; Cassi S. 9 , 
I» 69)- 

•Le créancier qdi n'a fait inscrire son liypo- 
thèque ancienne qu'après le dé!ai fixé par la 
loi a perdu , seiilemént vis-i-vis des autres créan- 
ciers , le rang que lui assignait la 4^te de son 
titre : il à conservé son hypothéqua vis-à-vis le 
tieiw-détenteor qui n'a pas purgé (i*»" prairial 
an 12 ; Cass. S. 4, a, yeS). 

(4) Dans les ventes faites sous l'empire de la 
loi du^ 1 1 brumaire, l'acquéreut qui n'a point 
transcrit ne peut conférer hypothèque à ses créan- 
ciers au préjudice du vendeur, encore que ce- 
lui-ci n'ait pas requis l'inscription de son privi- 
lège. L'obligation d'inscrire le privilège du ven- 
deur (art. 38 et 39) ire s'applique qu'aux ventes 
antérieures à la loi du 21 brumaire (20 février 
1808, Ntmes; S. 4, 2,5i7). 

Le privilège qui appartenait au vendeur d'nn 
immeuble précédemment aliéné s'éteint, faute 
par celui-ci de l'avoir fait inscrire au bureau des 
hypothèques danaT le délai fixé par l'art. 37; il 
n'a plus rang que du jour de l'inscription ( 16 
fructidor an t3 ; Cass. S. 5 ^ 3| %là et as*). 
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le tiers agissant eo son nom , ne sera poinl 
obligé de représenter fexpédîtion du titre 
de sa créance. 

- L'inscription sera faite sur la simple re- 
présentation de deux bordereaux contenant 
les indications àuscriteis par les articles 17 

€t2f(l). "^ 

^ Celles à feire sur Iq; biens d'une personne 
décédée pourront l'être sur la simple déno- 
mination du défunt. 

Le requérant sera tenu de décorer la 



1 BRUMAIRE AN 7. 

somme en numéraire à laquelle il évalue les 
rentes et prestations pour lesquelles il s'ins- 
crit (a). 

.4r. A regard des inscriptions au profit 
des mineurs, des interdits, des absens, sur 
leurs tuteurs, curateurs et administrateurs, 
elles seront faites à la diligence du subrogé 
tuteur ou curateur, à peine de demeurer 
responsable du préjudice qui résulterait^ du 
défaut ou retard d'inscription. Au défaut du 
subrogé tuteur, les parens ou amis qui au- 



Le créancier mineur ^qni n*a pas pris inscrip- 
ikm pour coHserver une hypothèque ancienne 
n'a pas ronser^é son privilège, hien que le con- 
trat dontil,«st porteur ait ëlé pa«sé en pays étran- 
ger, et que les formalités de ce pays aient été 
rempU^I. La déchéance ne peut d'ailleurs élre 
écartée à raison de la minorité (7 germinal 
an 12; Cass. S. 4i a* i44)- • 

L'inscription d'unie hypolhiquAnte'rîeure à la 
loi du 1 1 brumaire , prise après les délais fixés 
par celle loi el par celles des 16 pluviôse et 17 
germinal même année , sûr les immeubles d^une 
succession abandonnée, et depuis rouverlure de 
cette succession , a conservé les droits, du créan- 
cier (17 décembre 1807; Cass. S. 8, 1, 7 25). 

■Le douaire de la femme normande , ouvert no- 
tamment par la séparaiioQ de biens, est un véri- 
table droit de propriété} il n'est pas nécessaire 
de prendre ins^ption pour le conserver (zSthcr- 
midor an 3 ; Cass. S. &, i, 20). 

Les créances légltimaûres des filles de Nornun- 
die, aux termes de la coutume , n'étaieni pas un 
droit réel (comme de copropriété) qui se soit 
conservé sans inscription hypothécaire, depuis 
que la loi a ordonné l'inscription de toutes les 
créances hypothécaires ( i3 novenîbre 1,816; 
Rouen, S. 17, 2, 9a), 

La légitime ou mariage avenant des filles nor- 
mandes était non un droit de co^roprielé sur les 
bieils , mais seulement une créance ; elle n'a pu 
élre conservée .• par rapport aux liers, qu'au 
moyen d'une mscriplion hypothécaire (19 no- 
vembre 1823 ; Cass. 5.23, i, 194). 

En Normandie, la dot constîluce aux filles 
n'était pas, comme les droits des filles non do- 
tées sur la succes&ion de leur père, ou comme 
les droits des femmes sur les biens de leur mari, 
un droit de copropriété : ce n'était qu'une créance 
hyptithécair^ soumise à la formalité de i'inscrip- 
tJon (9 avril i823; Cass. S\ »3, i, 23;). 

Lorsque, faute par un venJeiir d'avojr fait 
itiscrire «on privilège dans le délai de trois mois , 
ce privilège est de'généré en simple hypothèque , 
la transcription du cohitali sons le Code civil, 
ne lail point revivre le privilège à Pcgard des 
créanciers de l'acquéreur qui ont contracté sous 
l'empire de la loi du ii brumaire, et inscrit seu- 
lement depuis le Code. Ainsi, en cas de con- 
cours du vendeur et de ces créanciers , la prio- 
rité est due aux premiers inscrits (7 janvier 1827, 
Pan; S. 28, 2, 214 ;JB. 28, 2, 198). 

Foy. art. 2 , 26 el 47. 

(1) Dans les inscriptions d'hypothèques géne'- 
ralei pour créances antérieures \ U loi du 1 1 bru- 



maire , on peut ne pas^'énoncer la nature et la si- 
tualion de» immeut>les, encore bien qu'elles ne 
soient prises qu'après les délais fix^ par ia loi 
(11 novembre 181 2; Cass. S. i3^, i, i5i|. 

Dans les inscriptions 'dhypolheque générale 
po w créances.anlérieures k la présente loi , l*o- 
niisJon de la nature et de la situation des im- 
meubles n'emporte pas nullité, encore que ces 
inscriptions n'aient h^ prises qu'après les délais 
fixés par la loi ; celle désignation n est nécessaire 
que dans les inscriptions d hypothèques spéciales 
(6 décembre i8i3; Cass. S. i4i i, 36). 

Le créancier qui , avant la publication de la 
loi, avait un« hypothèque générale sur les biens 
de son débiteur, a pu, sous l'empire de celle loi, 
requérir l'inscription de son litre, sans êlre tenu 
d'indiquer la nature ni la situation des immeu- 
bles soumis à son droitA(8 ventôse an 9, lettre 
ministérielle ; S. i, 2, 54o). 

La désignation de la nature et de la situation 
des biens dans une inscription hypothécaire n'est 
pas prescrite relativement \ une hypothèque lé- 
gale créée avant la loi quilk'admet que IO0 hypo- 
thèques spéciales (3o janvier i8i5; Cass. S. i5, 
ii 262). 

L'obligation de spécialiser les inscriptions hy- 
pothécaires conventionnelles, c'est-à-dire d'in- 
diquer l'espèce el la situation des biens , ne 
regarde que les hypothèques créées antérieure- 
ment \ la présente loi ( 4 juillet 181 5; Cass. S. 
16, 1, 129). 

L'hypothèque générale sur les biens prcsens el 
à venir, stipulée, en 1772, dans un p&ys où elle 
s'acquérait simplement par acte notari», n*a point 
frappé, depuis la loi du 11 .brumaire an 7, et au 
moyen d'une inscription non spéciale^ les biens 
échus an débiteur dans un pays de Mntîssement, 
depuis le contrat constitutif, mais avant la loi 
du 1 1 brumaire (28 décentbre 1808 ; Cass. S. 9, 
1. i33). 

Pour conserver une hypothèque ancienne, 
sous la présente loi, il n'a pas été' nécessaire 
. d'indiquer dans l'inscription le possesseur ac- 
tuel de l'immeuble hypothéqué ; à cet é^ard, il 
a suffi de mentionner le débiteur originaire ( 7 
mars 1807 ;^BruxelIes, S. 7, 2, 717). 

(2) Le créancier d'une rente ne peol êlre col- 
loque q»e pour la somme à' laquelle il a évalué 
le capital dans son inscription , eticnre que, 
depuis l'inscription, la valeur des denrées ait 
augmenté, et qu'au moyen de ceUe augmenta- 
tion le capital de la rente ait' acquis une valeur 
plus considérable (24 août i8o(); Liège, S. 10, 
3, 372). 
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ront concouro à la nomination du tuteur ou 
curateur,. chacun individuellement et sous 
leur responsabilité solidaire, seront tenus de 
requérir les mêmes inscriptions, on ^e vei^- 
. 1er à ce qu'elles soient faites en temps ulile, 
à la <liligence de Tun d'eux. 

Celles des époux encore mineurs, pour 
raison de leurs conventions et droits matri- 
moniaux* seront faites à la diligence des 
père , mère ou tuteur sous l'autorisation des- 

3uels le mariage aura çté contracté. A 
éfaut de subrogé tuteur ou curateur, et, en 
cas de prédéeès desdits père, mère ou tuteur 
sous l'autorisation desquels le mariage aurait 
été contracté , les ioscriptions seront faites à 
la diligence des parens et amis qui ont con- 
couru «a la tutelle ou curatelle, à peiiie, par 
chacun des susnommés, de demeurer soli- 
dairement responsable de toui préjudice. 

Si les inscriptions mentionnées au présent 
article n'ont point été requises dans les deux 
mois de la publication de là présente par les 
personnes chargées de le faire , elles le se- 
ront par le commissaire du Directoire exé- 
culif près les administrations municipales. 

4a. Les inscriptions pour les droits d'hy- 
pothèque ou privilège acquis avant la pro» 
mulpalion de la- présente sur les rentes cons- 
tituées , les rentes foncières et autres pres- 
tations de cette nature déclarées rachetables 
par les lois, seront faife^s, savoir: 

Sur les rentes foncières et prestations 
réelles , au bureau dès hypothèques de la si- 
tuation des immeubles sur lesquels elles ont 
été créées ; 

£t sur les rentes constituées , au bureau 
du dernier domicile du créancier desdites 
rentes. 

43. Dans les lieux où l'hypothèque gé- 
nérale était sidmise par, les lois antérieures, 
et n'aurait pas été restreinte par les con- 
ventions des parties, les inscriptions déjà 
faites , et celles qui auront lieu dans le délai 
prescrit par l'article. 87, pour toute créance 
antérieure à la publication de la présente , 
en conservant le rang sur les biens présens 
et à venir ilu débiteur situés dans l'étendue 
du bureau ou* elles auront é%è requises, sans 
que le créancier soit Obligé de désigner la 
nature ni la situation des immeubles. 

44. Les possesseurs d'immeubles qui n'au- 



raient pas encore aecimipli toutes les. for- 
malités prescrites par [lès lois et usages an- 
térieurs pour consolider leurs propriétés» et 
en purger les charges et hypothèques , y sup- 
pléeront par la transcription de l'acte de 
mutation. 

1^ dépôts d'actes d'expropriation déjà faits 
dans ks formes prescrites par l'article io5 de 
la loi an 9 messidor an 3 , tiendront lieu de 
cette transcription. 

45. Pour .purger les hypothèques^ et pri- 
vilèges qui existeraient en v^u des an- 
ciennes lois sur les rentes foncières, sur les 
pr^tations réelles déclarées rachetables, 
ainsi que sur les rentes constituées, les 
nouveaux possesseurs feront transcrire leurs 
titres, savoir: pour les rentes foncières et 
prestations réeUes, au bureau- des hypothè<^ 
ques de la situation des immeubles sur les- 
quels elles ont été créés ; et quaijit aux rentes 
constituées, au bureau du domicile actuel 
du précédent propriétaire. 

46. Toutes mutations antérieures à la pu- 
blication de la présente , dont les actes au- 
ront été déposés avant ladite publication , ou 
transcrits dans les trob mois suivans, ne 
seront purgées que des charges et hypothè- 
ques non inscrites [au registre de la conser- 
vation avant l'expiration desdits trob mois. 

47. Si la transcription des mutations men- 
tionnées aux articles 44 et 46 n'est faite 
qu'après l'expiration des trois mois qui sui- 
vront la publication de ia présente, l'im- ■ 
meuble qui en est l'objet demeure grevé des 
charges et hypothèques consenties par les 
précedens propriétaires avant leur expro- 
priation , et qui se.raient inscrites avant cette 
transcription. 

A l'égarid des rentes constituées, elles de- 
meurent grevées de celles desdites charges et 
hypothèques, inscrites dans les divers bu- 
reaux où les précédons propriétaires sur les- 
quels elles n*^auraient point été purgées 
auraient eu leur domicile (t). 

48. En cas d'insuffisance du prix de la 
vente pour l'acquit intégral des charges et 
hypothèques, l'acquéreur peut user de la fa- 
culté accordée par l'arti'cle 3o , sauf • aux 
créanciers à requérir, si bon leur semble, 
l\idjudicatio^.aux enchères, suivant l'ar- 
ticle 3i. 



(i) Lts créanciers et acquéreurs qui avaient 
acquis leurs droits sous Pempire de Tëdit de 
1771 les ont respecliventent conservés , s'il n'y 
a eu ni transcription , ni inscription sous la loi 
dû 11 brumaire an 7. — La simpie surve- ' 
nance du Code civil n*y a point opéré de chan- 
gement. 

On ne peut dire que \h Codé ait valu trans- 
cription pour l'acquéreur on inscription pour 
le créancier ; leur rang, se détermine selon la 
priorilé ultérieure de la tr^nscriplioa on de 



rinscription <^^ novembre 1817; Cass. S. 18,^ 
1 , 85 ). W 

En d*auîres termes^ les créanciers hypothé- 
caires ont pu 'valablem^nt s'inscrire sous le Code 
civil, jusqu'à la transcription. — £n supposât 
queTarlicle i583 du Code rivil décide que la 
vente seule arrête le cours des inscriptieD> , on 
n'a pu l'appliquer aux ventes et aux hypothèques 
antérieures à ti promulgation (4 janvier i8ao; 
Cass. S. ao, 1, 171). 

roy. tri. a6 el 3^. 
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4p. Il n^est rieii iimové, pour les mutations 
{intérieures à la présente, aux lois et' usa^ 
qui auraient )pu obliger le nouveau proprié- 
taire à la représentation et au paiement de 
son prix-, ni aux droits et actions des créan- 
ciers, soit pour Vexiger, soit pour suivre 
l'immeuble daûs' les mains du tiers-posses- 
seur. 

5o. Dans le cas où les mutations de^rentes 
constituées n'auraient lieu que postérieu- 
rement à la publication de la présente , le 
nouveau possesseur sera tenu des hypothè- 
ques inscrites dans le diîai prescrit par 
l'article 37 , tant sur le dernier propriétaire 
que sur ceux antérieurs , dans les divers bu- 
reaux où ils auraient eu leur domicile , et 
qui se trouveraient encore subsistantes sur 
Icsdites rentes lors dé la transcription de 
l'acte de mutation. « 

TiTBE lY., De la publicité 4eâ registres dfs bu- 
reaux de la conservalion de$ hypothèques. 

5i, Les conservateurs des hypothèques 
sont tenus de délivrer, quand îls en seront 
requis, la copie des actes transcrits, sur leurs 
regiâthes, ainsi que l-état des inscriptions 
subsistantes , ou le certificat qu il n'en existe 
aucune (i): 

52. ïls sont i^esponsables du préjudice 
qu'occasioneraienl : 

I® Le défaut de mention sur leurs registres 
des transcriptions d'actes âe mutation, et 
des inscriptions requises eiileurs bureaux; 

a» L'omission qu'ils feraient dans les cer- 
tificats qui leur seraient 'demandés pour 
constater les inscriptions existantes , de l'une 
ou de plusieurs de celles requises antérieure- 
ment, à moins que, dans ce dernier cas, 
l'erreur ne provienne d'une désignation in- 
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soffistnte qui ne wmmut lewr être in* 
putée (a). 

SX Au moyen de la responsabilité pro- 
noncée, par l'article précédent^ l'immeuble à 
l'égard duquel le conservateur aurait omis 
une ou plusieurs des charges inscrites en 
demeure affranchi dans les mains du nou- 
veau possesseur, pourvu qu'il ait requis ce 
certificat depuis la transcription de l'acte de 
mutation , sauf néanmoins aux créanciers le 
droit de faire colloquer leurs créances sui- 
vant le rang qui leur appartient, tant que 
le prix n'a point été payé au ' vendeur , ou 
que l'ordre et distribution n'a point été fait 
entre les autres créanciers. 

Le conservateur sera subrogé de droit 
aux actions que les créanciers qu'il aurait 
été obligé de payer avaient contre le débiteur 
originaire (3)* 

54, Dans aucun cas, les conservateurs des 
hypothèques ne pourront refuser ni retarder 
les, transcriptions d'actes de mutation , les 
inscriptions ou la <lélivrance des certificats 
■qili seront requis conformément aux lois ; à 
peine de répondre des dommages -intérêts 
des parties. ^ 

55, Il sera incessamment statué sur Tor- 
ganisalipn du bureau général et des bureaux 
particuliers de la conservation des hypothè- 
ques : jusqu'à cette époque, le service sera 
provisoireineut continué, d'après les disposi- 
tions de la présente, par ceux actuellement 
établis en exécution de la loi du 9 messidor 
an 3, et conformément à ce qu'elle prescrit 
à cet égard. 

56, Les deux' lois des 9 messidor an 3, sur 
le régime hypothécaire et sur les déclara- 
tions foncières, ensemble toutes les lois, 
coutumes et usages antérieurs sur les cens- 



(i) Lorsqu^u» acque'reuir revend l'immeuble 
par lui acquis , le conservateur doit comprendre 
dan» le certificat des inscriptions qu'il donne au 
second acheteur toutes lés inscriptions prises sur 
le premier, encore qu'elles aient eu lieu avant 
la transcription de son contrat i faute de quoi, il 
est responsable de tous dommages et intérêts des 
créanciers omis (9 messidor an la^; Paris, S. 7, 
a, 1021). 

(2) L^action résultante de la responsabilité du 
conservateur, enrourue par le défaut de men- 
tion d'une inscription sur leis registres , peut 
être exercée par le créancier j||| voie d'action ^ 
en garantie (^S'o juin i8io:VK;e, S. 10, a,* 
536.). ^ . ; 

(3) Le certifiait que le conservateur des hy- 
pothèques délivre 2i l'acquéreur d'un immeublé 
après la transcription pttrge tellement les hypo- 
thèques dont il ne fait pas mention , que le 
créancier dont ^'hypothèque .est omise ne peut 
plus Ta faire valoir contre l'acquéreur qui a payé 
son prix, encore même qu'il lui fasse, dans (e 
délai accordé h celui-ci pont signifier son con- 



trat aux créanciers inscrits , la notification d^uu 
second certificat qui la désigne (a pluviôse an 
i3, Paris; S. 5 , 2, Sig). 

Idem^ 9 nivôse an i4 ; Cass. S. 6, 2, 763. 

Cette loi n^ 5''oppqse point h l'a<Mudication en 
masse d«s biens /lu débiteur solidaire, alors sur- 
tout que ce débiteur fte réclamait pas contre ce 
mode d'expropriation (20 ftimaire an 12; Cass. 
S. 4, 2, 83). 

Lorsqu'un bien hypothéqué a été vendu par le 
débiteur, le créancier hypothécaire qui veut ex- 
proprier doit faire conamandement au débilenr 
plutôt qu*à l'acquéreur (6 messidor an i3î Cass. 
S. 6, I, 27). , . ^ ^ ^ 

*Le commandement, qui tend à l'expropriation 
forcée ne doit pas nécessairement être précédé 
d'un commandement pur et simple de payer (3o 
brumaire an i3 ; Colmar, S. 5, 2, 2o4). 

La créance basée sur des factures et connais- 
«emens non contestés est ^ne dette liquide qui 
peut autoriser l'expropriation Torcée (18 pluviôse 
«n la; Gus. S. 4f «} 78)- ^ 



tilutîolii 'éliypoâièq^tfi » et sur les mojein 
de consommer et consolider les aliénauoas 
d'immeubles ^ et d'en purger les hypothèques , 
demeurent abrogés. 

57. La présente sera réimprimée, et en- 
voyée jçKt les administrations centrales de 
départemept à celles municipales, qui la 
feront publier et afficher dans leurs arron- 
dissemens respectifs. 

58. Il sera statué incessamment^ par une 
loi particulière, sur les modifications dont la 
présente, efi^ susceptible pour son exécution 
dans les colonies. • 

II BRUMAIRE an 7(1*' novembre 1798). —Loi 
sur le rë^me hypothécaire et les expropriatipns 
ferrées (a^ Bull. 238, n** ai38;Mon/des i5 
et 16 bramaii^ *ii 7.) 

Plof. lois du 9 MSSsiDOR «0 3» chap. 5 ; da 
16 vBHTosx an 9; Code civ,, Ûv. 3, tit. 19 { 
Code de procédure, art. 5^5 etsuiv,, art. 673 
et^alv.; déeret du 11 jarvibr 1807. 

(Hétolution du 3 fructidor.) (i) 

CHÀ'prrRk I*'. De Tiex propria tion fortiée. 

Art. I*'. Nul ne peut poursuivre la vente 
forcée d'un immeuble qu'en vertu «d'un 
titre exécutoire y et après un intervalle de 
trente jours à partir cte celui du. commande- 
ment qu'il est tenii de faire à son débiteur* 

a. Ce commandement pourra être fait s^s 
l'assistance de témoins* 

L'original sera visé, dans les vingt quatre 
heures, par le fuge-de-paix du lieu où il 
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aura été sigmfié» ou par l'un de seà asses- 
seurs, et il en ser% laissé ime seconde copie 
à celui qui donnera le visa. 

Chaque copie doit contenir en tête la 
transcription entière du titre et la désigna- 
tion des immeubles dont le créancier entend 
provoquer la vente (a). ' ^ 

3. Si la vente .est provoquée par des créan- 
ciers qu'un acquéreur a déclaré ne vouloir 
rembourser que jusqu'à concurrence du prix 
stipule , le commandement sera remplacé par 
une dénonciation judiciaire, que l'acquéreur 
fera au vendeur, de la réquisition dcsdiîs 
créanciers. 

Cette dénonciation contiendra sommation 
de rapporter, dans les dix jours, main-levée 
des inscriptions excédant le prix de la 
vente: 

4. L'adjudication au plus offrant et der- 
nier enchérisseur est publiée et annoncée 
par des affiches imprimées, contenant : 

i^ Le lieu, le jour et l'heure où eHe sera 
faite; 

9° La nature, l'étendue superficielle et la 
situation des biens à vendre (3); 

3° L'évaluation des revenus dans la ma- 
trice du rôle de la contribution foncière; 

4° Les nom , profession , domieile du dé- 
biteur, et ceux du poursuivant (4) ; • 

5° L'état des inscriptions existant sur Vint- 
tnêuble au jout du commandement (5) ; 

6<* Les conditions de l'adjudication ; 

7<> Une mise à prix cpie le poursuivant sera 
tenu de faire, et qui tiendra heu de pre- 
mière enchère; 



(1) Il n'y a pas en de di^clàralion d^uf-gence. 

(2) Le commaTTdehient fait pat l'héritier da 
erëancrer, po'urparvenir à l^expropiialion forcée, 
test valable quoiqu'il nfe contienne pas copte dés 
pièces iostificaiÎTes de la qualité d*hérilieck. £ft 
coitséquencfe , le délai d'an mois , exigé entre lé 
commandement et rappntîliofi des affiches , court 
même avant que la qualité d'héritier ait été jus- 
tifiée. 

L'erreur dans les prénoms du créancier pour- 
toivant ne vicie pas le commandement où tes 
affiches (3i mars 1806 , Paris; 8. 6, a, a4i). 

Le commandement est suffisamment réguîîet 
s'il indique, dans le contexte defacle, Içs bienà 
dont le créancier enteqd poursnirre l'exprofiria. 
tien; il n'est pas nécessaire de meitre en tête 
ufte désignation détaillée de ces biens. — Cette 
désignation détaillée n'est essentielle q^e dans 
l'affiche (6 fructidor an il; Cass. S. 4, a, âa). 

Le commandement tendjint h expropriation for- 
cée n'est pas nul à défaut d'une signiGcation 
préabble d'un commandement simple (a4 ven- 
démiaire an la; Cass. S. 4* "a, aa). 

(j) L'étendue superficielle d'une maison à 
vendre par exprôprïaiion forcée ne doit pas 
Décessairemenl être énoncée par toises ou par 
mètres : il suffit qu'elle soit indiquée par d'àU''^ 



très moyens (i 5 germinal an li; Cass. S. 3, i, 
a84). , ' 

li^) hts i^chei lie doivent pas , .k peine de 
nnilité , énoncer la profession du saisi (8 germi- 
toal an i3t Paris; S. 7, a, 119a). 

Il est 'nieessaire , à peine ^e nullité , que le 
commandement qftî précède l'expropriation for- 
cée. eontieiHie le domicile actuel et véritable de 
la partie, an moment où l'acte a été fait. 

It ne suffit pis d'indiquer le domicile iinclen, 
encore que le poursuivant ait continué depuis 
d'habiter la même commune et le même quartier 
' de commune , miis dans une maison différente 
(17 floréal an 1^, Paris; S. 7, a, 91a). 

(5) L'affiche doit contenir l'état de toutes les 
inscriptions qui existent à l'époque du comman- 
dement, sans distinguer entfeles Inscriptions va- 
lables et celles irrégulièrement prises (26 ven- 
tôse an 11, Paris; S. 3, 2, aaa). 

Le créancier poursuivant n'est pas tenu d'in- 
sérer dans les affiches le nom des créanciers 
inscrits qui auraient été omis dans le certificat 
délivré par le conservateur ; également , il n'est.^ 
pas obligé de notifier à ces créanciers omis les 
procès-verbaux de l'apposition des affiches. — 
En tous cas, le débiteur ne pourrait excrper de 
cts nullités (à5 uivose an li, Besabçon ; S. 5, 
1, 286). 
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S« L'élection que fera le pour«iiivaiit d*im 
domicile dans la commune où Fadjudication 
devrai faire (i). . 

Si le créancier a laissé écouler le délai de 
six mois depuis la date du commandement, 
il ne peut hire procéder à Taffiche qu'après 
un nouveau commandement , dans la forme 
et avec les délau prescrits par les articles i 
et a (a). 

5. L'apposition d'affiches vaut saisie de la 
propriété des biens qui y sont détaillés. 

Elle se fait ; i» à l'extérieur du domicile 
du débiteur, et des édifices saisis, s'il y en 
a; a« aqx lieux destinés à recevoir les af- 
fiches publiques , dans les communes de la 
situation desdits biens, et de celle du bureau 
des hypothèques dont ils dépendent^ 3» dans 
la commune du chef-lieu de canton, et enfin 
à la porte de l'auditoire du tribunal civil qui 
doit faire l'adjudication. 

Il en est déposé un exemplaire au greffe 
de ce tribunal, pour servir a l'adjudication. 
'^ 6. Oette apposition est constatée par pro- 
cès- verbaux d'huissier, sans qu'il soit né- 
cessaire de l'assistance de témoins* Ces 
procès-verbaux, ainsi qiie les affiches, seront 
notifiés et copie eu sera laissée tant au saisi 
qu'aux créanciers inscrits , aux domiciles par 
eux élus,- dtms le délai de cinq jours de la 
date du dernier procès-verbal d'îaffiches.'il 
sera ajouté à ce délai im jour par cinq my- 
riamètres (dix lieues communes) de distance 
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du lieu de la situation de* biens k celai du 
domicile clu sabi (3). 

Les ori^aux de ces procès -▼«'baux et 
des exploits de leur notification sont sonmis 
au visa prescrit par l'article a ; ils doivent 
être inscrits au bureau des hypothèques de 
la situation des biens. 

n, U ne peut y avoir moins de deux dé- 
cades, ni plus d'un mois, entre la notifica- 
tion prescrite en l'article précédent et le 
jour indiqué pour l'adjudication. 

8. Penclant toute la durée des poursuites , 
le d^iteur reste en possession comme sé- 
(]uestre^ et dépositaire de justice, sans pré- 
judice néanmoins du droit qu'ont les créan- 
ciers de faire procéder à la saisie molnlière 
des fruits, conformément aut lois* 

U ne peut faire aucune coupe de. bois, ni 
se permettre aucune dégradation , sous peine 
de dommages-intérêts, au paiement desquels 
il sera contraignable par corps. 
-^ Une peut, à compter du jour de Tinscrip- 
tion prescrite par l'article 6 de la notification 
des procès -verbaux d'affiches, disposer de 
la propriété, et est tenu, aussitôt la signifi- 
cation du jugement d'adjudication et de sa 
transcription au bureau des hypothèques, 
de laisser la possession (4)» 

9. L'adjudication est faite par le tribunal 
civil de la situation des biens, aux enchèrest 
et à l'extinction des feux (5). 

10. Un créancier ne peut provoquer que 
successivement la vente des biens de son 



(1) C'esl au domicile élu par k poursuivant 
dans raffiche d'expropriation forcée que doit 
être signifié Tappel du jugement d*ordre (22 jan- 
vier 1806; Cass, S. 6, 1, 262); 

(2) E(t valable U saisie Immobilière faite par 
nn crëancler, encore qu'il ,en existe une pre- 
mière faîte dans un , autre département sur le 
Ikiême dÂbitfeur, mais périmée, aux. termes de 
Tari. 4 de ladite loi , par défaut de poursuites 
pendant six mois à partir de Tépoque du com- 
mandement; peu importe, en ce ca?^ que la pé- 
remption n^aîl point été.demandée ni prononcée: 
clic a ijeu de plein droit (i*' germinal an i3; 
Cass. S. 7, 2, 1193). 

Il n'était pas nécessaire , à peine de nullité , de 
faire précisément Taffiche d'un second comman- 
dement, encore qu'il se fût écoulé six mois de- 
puis le premier, si le créancier n'avait suspendu 
S9S poursuites pendant lès six mois que parce que ■ 
l'immeuble saisi était rrvfendiqué dans cet inter- 
valle sur le débiteur (Paris; S. 5, 2, a83^. 

Il n'était pas nécessaire, à peine 4e nallilét 
que toutes les affiches fussent posées dans les six 
mois à -partir du commandement ; lorsque quel- 
ques-unes ne l'ont pas été dans ce délai, les 
• tribunaux ne peuvent , sans excès dé pouvoir, an- 
nuler toute la procédure (19 germinal an i3; 
Cass. S. 7, 2, 949). 

(3) Lorsque l'apposition des affiches qui pré- 
cèdent la vente ou Ucitatiuo des biens indivis avec 



des mineurs n'est pas constatée par un procès- 
verbal d*lmissTer, la preuve testimoniale de l'ap- 
positlpn ne peut jamais être admise j( 1 8 décembre 
1810; Cmss. s, II, I, 83). 

(4) La loi du 6 octobre I79(, qui accorde 
une indemnité aux fermiers évincés , s'applique 
au c%s où l'éviction (ésulte d'une vente judiciaire 
(7 messidor an 12; Cass. S. 4, 2, 169 et 775). 

Les fermiers de b^ux judiciaires n'ont point 
été évincés de plein droit par la loi du 11 bru- 
maire, qui laisse le 'saisi en possession jusqu'à 
l'expropriation. En conséquence, ilsn'oilt pu se 
dispenser 4e compter des fermages des ioamçu- 
bles baillés, tant qu'il n'a point été ultérieure- 
ment statué sur leur bail (7 messidor an i5 ; Cass. 
S. 5, *v337). > 

Lorsqu'au mépris du, présent article , le saisi 
/ait des dégradations pendant le cours des. pour.- 
suites ,. Padjudicataire ne peut se faire coUoquer 
par privilège, pour le montant de l'indemnité 
qui lui est due; dans ce cas, il n'y a qu'une ac- 
tion persoqnelle.et la contrainte par corps contre 
le saisi (12 ventôse an 12, Paris; S. 7, 2, 95o). 

(5) En matière d'expropriation forcée, il «'est 
pas nécessaire, à peine de nullité, que l'acte 
d'adjudication énonce si la partie saisie a été ou 
n'a pas été présente à la Vente ; il suffit qu'elle 
ajt été légalement appelée (18 vendémiaire an la; 
Ca». S. 4, a, 649). t . . 



débiteur situés dam plusieurs départemens , 
à moins que les biens ne fassent partie d*un 
domaine exploité ou affermé par une même 
personne. Dans ce cas , Tadjudication de la 
totalité desdits biens se fait par le tribunal 
civil dans le ressort duquel.se trouve le chef- 
lieu d'habitation ou exploitation. 

Dans le cas où il n'y aurait pas de ehef- 
lieu d'exploitation , la compétence sera dé- 
terminée par le mode indiqué en Tarticle 12. 

II. Si {plusieurs créanciers provocfuent la 
vente ^es mêmes biens , radjudication aura 
lieu sur la poursuite de celui qui aura fait 
le premier la notification des procès-verbaux 
d'af^hes. 

Si^un d'eux a compris dans sa poursuite 
nue plus forte quantité de biens, il demeure 
seul poursuivant. 

la. Lorsque la vente sera poursuivie dans 
le oiis énoncé en l'artide 3, elle aura néces- 
sairement lieu pour la totalité des biens 
compris dans le même contrat, quoique leur 
exploitation soit divisée. 

L'adjudication sera faite par le tribunal 
civil dans l'arrondissement duquel se trouvera 
située la partie des biens à laquelle la ma- 
trice du rôle de la contribution foncière at- 
tribue le plus de revenu. 
. i3. Aussitôt que. les enchères seront ou- 
vertes, il sera allumé successivement des 
bougies préparées de manière que chacune 
ait une durée d'environ cinq minutes. 

14. S'il s'éteint deux bougies sans, qu'il 



soit survenu d'enchère qui ait porté le prix 
à plus de quinze fois le revenu auquel le 
bien est évalué par la matrice des rôles de la 



contribution foncière , le tribunal sera tenu 
de remettre l'adjudication à viagt jours au 
moins, et trente^ jours au plus, pendant 
lequel temps le poursuivant fera apposer -et 
notifier de nouvelles affiches dans les formes 
ci-dessus (t). 

i5. Dans le cas où, soit a la première 
séance, soit à la subséquente, il y aurait des 
enchères pendant la durée des deux pre- 
mières bougies , il en est allumé successive- 
ment jusqu'à ce qu'il s'en soit éteitit une 
sans qu'il soit^urvenu de nouvelle endière, 
et l'adjudication est prononcée sur-le-champ 
au profit du dernier enchérisseur. 
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16. Les entières ne petiVént éttfe motiidres 
de vingt -cinq francs, lorsque la première 
mise à prix ei^cède deux mille francs, ni 
moindre de cinq francs pour les objets in- 
férieurs. 

17. Au jour indiqué pour la remise or- 
donnée par l'article 14» le tribunal, après 

1» .:_'.' J^ *«:.:. c ' *.î*' *^^. 



férieure à quinze fois- le revenu fixé par la 
matrice des rôles de la contribution foncière, 

18. Lorsque l'adjudication est poursuivie 
sur la soumission d'un créancier d'augmenter 
le prix d'une vente volontaire, la somme à 
laquelle ce dernier s'est oUigé de porter ou 
faire porter l'immeuble sert de première 
enchère. > 

Si , au jour annoncé pour radiudtcation , 
il se présente des enchénsseurs , rimmeuble 
est adjugé à celui qui a fait l'offre la plus 
avantageuse. 

Dans le cas contraire, elle est faite au 

1)rofit du créancier provoquant, pourvu qu'il 
a requière: s'il ne se présente point, ni 
personne pour lui , à l'eftet de la reipiérir « 
te tribunal déclare, après l'extinction de 
trois feux consécutifs, que ce créancier de- 
meure déchu du bénéfice de son enchère, et 
que l'acquéreur continue de demeurer pro- 
priétaire moyennant le prix stipulé d^ns son 
contrat; il condamne celui qui aUra provo- 
qué la vente aux frais de la poursuite , et 
en outre à payer, comme excédant du prix , 
la somSe à laquelle il s'était obligé de porter 
ou faire porter l'immeuble en sus du prix 
conventionnel ; 

Le tout sans qu'il y ait lieu à aucune re« 
mise, quel que soit le montaut du prix ou 
celui desendières. 

19. Tout citoyen peut enchérir par lui- 
méine ou par autrui. Ceux qui enchériront 
pour un tiers ne peuvent être contraints de 
justifier de leurs pouvoirs; mais ils sont 
tenus de faire, au pied du procès -verbal 
d'adjudication, dans les vingt-quatre heures 
qui la suivront , ' leur déclaration en . com- 
mand ; faute de quoi ils seront réputés ad- 
judicataires .direct», et tenus, comine tels. 



(i) Cet article ne' |*appliqae pas 3t Tadjadica-» 
tion d'an asufrail(i7 floréad «n 12; Cass. S. 4« 
a, 171). 

Il n'est pas défendu d'adjuger après deux feux, 
sans qu'il soit sarrenu- d'enchère , lorsque la 
■aiseli prix excède quinze fois le revenu (i4 no- 
vembre 1808 ; Cass. S. 9, 1, 39). 

Nonobstant la disposition de cet article , Pad- 
jodicattion peut être remise au. trente-cinquième 
jour pour la r^ularité du lerrice du tribunal, 



surtout si , entre la notification des affiches et 

l'adjudication, il y a eu moins de Iretfte jours 

(27 floréal an la; Paris, S. 7, a, 948 et 978). 

Il est nécessaire, ^ peine de nullité, que le 

Srocès-verbal d'adiudicaiion contienne le détail 
es opérations qui ont eu lieu, et, par là, 
prouve qae chacune des formalités prescrites ont 
été remplies, notammenl celles prescrites par 
les art. i4 et i5 (7 janvier 1806, Colmar; S, 6« 
h 9»7). 
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de latUfiire à tetHes lei «Marges et suites de 
Tadjudieation (i). 

ao. Le saisi ne peut se rendre adjudica- 
taire : toute déclaration de command qui 
serait faite à son profit est nulle; toute per- 
sonne oui se serait rendue adjudicataire 
pour lui demeurera personnellement et di- 
rectement responsable de tous dépens, 
dommages et iutérèU, ^au paiement desquels 
elle sera contrainte par corps. 

Ceux qui s6 seraient rendus adjudicataires 
pour le compte de personnes notoirement 
insolvables en demeureront garans et res« 
pensables en leurs proprés et privés noms, 
nonobstant la déclaration de command. 

ai. XiOs frais pour parvenir à la vente et 
adjudication sont à la charge de Tadjudica- 
tairt; , et par lui payés au poursuivant dans la 
décade de Tadjudication. 

23. L'adjudication doit être transcrite , à 
la diligence de l'adjudicataire, sur les regis- 
tres du bureau de la conserva! iop des hypo- 
thèques de la situation des biens, dans le 
mois de sa prononciation. Il ne peut, avant 
l'accomplissement de cette formalité, se met* 
tre en possession des biens adjugés; et, après 
l'expiration du mois, les créanciers non rem- 
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bourses ont aussi là faodlé, mèam lan* Mmh 
4re l'échéance du terme J^exigibilité de leurs 
créances , de faire procéder eontre l'adjudica- 
taire, et à sa foUe enchère, à U revente et 
adjudication des biens, dans les mêmes for- 
mes et délais qu'à l'égard du saisi ; aauf que 
le commandement sera remplaeé par une dé- 
nonciation du certificat ddivré par le con- 
servateur des hypothèques, que la tn^nscnp- 
tion du jugement d'aajudicatioà n*a pas été 
faite (2). 

a 3. Le saisi ni les créanciers ne peuvent 
exciper contre l'adjudicataire d'aucuirmoyen 
de nullité ou omission de formalité dans les 
actes de la poursuite , qu'autant qu'ils les au- 
raient proposés à l'audience ou l'adjudiÉltion 
aura eu lieu, sauf l'appel tant du Jugement 
intervenu à cet égard que de celui de l'ad- 
judication, si Ton opposait à ce dernier quel- 
que nullité, ou l'omission de quelqu'une des 
lormalités prescrites (3). 

24. Faute par l'adjudicataire de satis^ire 
aux conditions de l'adjudication et de payer 
les créanciers, aux termes et de la manière 
qu'ils y ont droit, il sera procédé contre [lui 
à la revente et adjudication sur folle enchère, 
en vertu de l'extrait du jugement d'ordre con- 
tenant la collocation utile du créancier (4). 



(i) On a pu, en i8o6« annoncer dans les affi- 
ches de vente par expropriation forcée que les 
enchères ne seraient reçues que par le ministère 
d*avoué(i4 novembre 1808; Cass. S. 9, i, 29). 

La femnie créancière de son mari peut , avec 
son aulorfsalion, surenchérir et serendre^judi- 
c'alaire des biens de celui-ci. — On ne ^ut lui 
reprocher ni qu'elléreprésente le saisi , ni'qu*elle 
soit insolvable , n'ayant que sa dot (â3 février 
i8o7,ÀTr.î S. i5; a, ï58). , 

(2) Sous la loi du 1 1 bramatre an 7, il n'était 
pas nécessaire d'appeler la partie saisie dans 
l'instance de revente sur folle enchère (i4 avril 
i825;Cass. S. 26, I, 124; D. aS, i, ayS). 

(3) è'i la partie saisie, régalièrement appelée, 
fait défaut^ cette circonstance ne L'autorise pas ^ 
proposer en appel des nullités qu'elle a omis de 
proposer avant l'adjudication (5 novembre 1806; 
Cass. S. 8, I, 548). 

Il en serait autrement ^i la partie saisie avait 
été irrégulièrement appelée (S. 8, 1, 549)- 

La partie saisie qui a défendu dans l'instance 
d'adjudication ne peut psoposer un moyen pris 
de la nullité des affiches , si elle a négligé de le 
proposer avant l'adjudication (20 firimaire an 12; 
Casa. S. 8, i, 55o). 

Le saisi peut , à V^ard du créancier. poursui- 
ca»/ , proposer en appel des nullités qu'il n'a pas 
proposées avant l'adjudication (ai janvier 1807; 
S. 8, 1, 55o). — yoy. un arrêt qui semble juger 
implicitement le contraire(Si 8, 1, 35 2). 

L'opposition a une saisie preut être faite au 
domicile élu parle commandement, lorsqu'elle 
est fondée non sur des nullités de procédure, 



mats sur exception péremploire : par exemple, 
sur ce que le saisissant n'est pas crëancier; 
toutes les procédures fiites au méprit de l'op- 
position sont nulles (24 naessidot an i3;' NJmes, 
S. $, 2, 240). 

(4) L'adjudicataire est non recevable à que- 
reller de nullité la clauae de sop adjudication qui 
l'oblige auxemboursement des capitaux de rentes 
constituées, et des autres dettes non exigibles 
(11 thermidor an i3 ; Bruxelles, S. 5, 2, 273). 

L'adjadicatair« d'nn immeuble vendu aux ea- 
ehères publiques ne peut pas faire la distinction 
des créances exigibles et des créances non exi- 
gibles , lorsqu'une clause du procès-verbal d'en- 
chères, l'oblige h payer le prix total de l'adjudi- 
cation , immé'iiatemeni après la transcription du 
jugement (a novembre 1807;, Cass. S. 8, 1, 75). 

Les créanciers -Colloques sur le prix d*un im- 
meuble vendu par expropriation forcée ne peu- 
vent contraindre l'adjudicataire sur it& biens 
personnels , avant d'«voir fait revendre sur folle 
enchère (2 noveinbrt 1807; Cass. S. 8, i, 402). 

Si l'adjudicataire, dVn immeuble vendu sur 
expropriation forcée a donné* congé au fermier 
ou locataire, celui-ci ne peut, au cas de re- 
vente sur folle enchère, faire peser sur l'immeu- 
ble Tindemnilé que lui a accordée le jugement 
qui a déclaré le congé valable (27 novembre 1 807; 
Cass. S. 8, 1, 100). 

La nécessité de discuter les meubles d*Qn mi- 
neur, avant de faire -vendre $ti immeubles , est 
une exception du nombre de celles qu'on ne 
peut plus proposer en appel, si elle n^a pas été 
proposée avant l'adjudicatioa (i3 avril 181$; 
Cass» S. la, 1, a76)« 
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CBAPitas II. Des revendicaaions. 

a5. L'adjudicatioB définitÎTe ne transmet 
à Tadjudicataire d'autres droits à la propriété 
que ceux qu'avait le saisi. 

L'action en revendication, soit de la pro- 
priété, ioit de l'usufruit. des biens adjugés, 
se prescriraf uniformément par le laps de dix 
années à compter du jour ne la transcription 
du jugement d'adjudication au bureau deshy- 
potnèques, et de ïa pt'emière perception des 
iruMs. 

Les droits de passage, droits de vue et les 
autres services fonciers occultes , même ceux 
pfttens doBt l'exercice n'est point continu, 
ainsi que les prestations réelles non racheta-» 
blés, s'ils n'ont été expressément réservés 
dans l'état des charges d'adjudicatioq , se 
prescrivit par le méiàe lap de dix années , 
a compter du jour où leur exercice aura en- 
tièrement cessé. 

A l'égard des charges et services fonciers 
établis* par la loi , ils ne sont sujets à aucune 
prescription. . 

a 6. Néanmoins ceux qui, avant l'adjudica- 
tion , voudraient exercer aucune des reven- 
dications mentionnées en l'article précédent, 
pourront le. faire en se rendant parties in- 
tervenantes dans la procédure d'adjudication, 
suivant les formes ci-après. 

27. L'exploit d'intervention sera signifié, 
sans qu'il soit néces^ire de citer au bureau 
de conciliation , tant au poursuivant au do- 
micile élu par les affiches, qu'au saisi, avec dé- 
claration, de la part du requérant , qu'il fera 
statuer sur sa revendication, à l'audience in- 
diquée pour l'adjudication. 

Le même exploit contiendra renonciation 
des titres justificatifs de la propriété par lui 
réclamée. Ces titres seront déposés par le ré- 
clamant , avant le jour indiqué pour l'adjudi- 
cation, au greffé du tribunal, où les parties 
intéressées pourront en prendre communica- 
tion. 

Si la revendication ne porte que sur des 
héritages particuliers, et non sur la totahtéou 
partie d'un corps de domaine entier, cet ex- 
ploit contiendra en outre l'indication exacte 
de la situation, de la nature^ de la consistance 
et des confins, par tenans et aboutisans , de 
chaque objet revendiqué. 
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A défaut de l'observation cle ces forma- 
lités, il sera passé outre à l'adjudication, 
à moins que le poursuivant -ne s'y oppose. 

!i8. Le tribunal prononcera , si taire se 
p^ut,^.sur la revendication au jour indiqué ; . 
sinon, il renv^ra le jugement à une prochaine 
audience. Ce jugement ne pourra être rendu 
qu'après avoir entendu le comipissaire du 
Directoire exécutif. 

En cas d'appel, il y sera statué comme eu 
matières pwvisoires, et sans touf de rôle (i). 

29- Toutes les fois quil y aura une reven- 
dication, il sera sursis à Padjudication des 
objets revendiqués. 

Le tribunal peut néanmoins, après avoir 
entendu les parties intéressées qui seraient 
présentes, et le commissaire du Directoire 
exécutif, ordonner l'adjudication de tout 011 

Sortie des objets non revendiqués , à la charge 
e prononcer, à cet égard, par un jugement 
séparé de celui relatif a la question de reven- 
dication. 

3o. Lorsque l'adjudication aùVa été retar<* 
dée par une revendication , il ne pourra y 
être procédé 'qu'après l'apposition et notifi- 
cation de nouvelles affiches, dans les formes 
prescrites par les articles 4 , 5 , 6 et 7 , sans 
qu'il soit besoin de renouveler le commande- 
ment, à moins qu'il ne^se soit écoulé plus de 
six mois depuis la date*du jugement qui aura 
statué sur la revendication (%), 

CaAprrRE III. Des ordres etdislnbationsdepri:c. 

3i. L'ordre et la distribution du prix des 
immeubles seront faits devant le tribunal ci^ 
vil qui aura procédé à leur adjudication. 

Si l'aliénation n'a point été faite en justice, 
il sera procédé à l'ordre et distribution de- 
vant le tribunal civil de la situation des im- 
meubles; et en cas d'aliénation, par un même 
acte , de biens situés dans plusieurs départe- 
mens , devant le tribunal dans l'arrondisse- 
ment duquel se trouvera située la partie des 
biens à laquelle la matrice du rôle de la con- 
tribution foncière attribue le plus de revenus.' 

A cet effet, il sera ouvert.au gi'effe du tri- 
bunal un pro.cès-verbal sur la première ré- 
quisition d un des créanciers, et sur la remise 
qu'il sera tenu de faire en même tem]]b d'un 
état certifié par le conservateur des hypo- 



(i) Les chambres des vacations sont comp^- 
lenies pour prononcer des adjadicaliôns sur ex- 
propriation forcée (16 floréal an i3; Cass. S. 5, 

(2) En matière d'expropriation forcée , les 
tribunaux qui rejeirent une demande en revendî- 
caiion des biens saisis ne peuvent procéder à 
l'adjudlcalion iihmédiatement après la sentence 
de rejet , et avant que cette sentence ait acquis 
la force de chose jugée (u juin 1807; Cass. S. 
7i3, 749). 



La revendication d'un immeuble dont on 
poursuit i^expropriation forcée ne dpit pas êtr« 
rejetée par.uq jagement ea. iler^er ressort ou 
passé en force de chose Jug^e , avant qu'on 
puisse procéder à Tadjudicalion , surtout lorsque 
cet immeuble n'est revendiqué qu*eo vertu de l* 
vente qui en est faite parle saisi , depuis La pour- 
suite en expropriation (21 juillet 1806; Cass. S. 

e, 1, 359). 
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thèquet , de têtttet lès inscriptions existantes 
sur les bieRS aliénés (i). 

3a/Le procès- verbal d'ordre ne peurra être 
dbs que trente iours aprè&que son ouverture 
«aura été notifiée tant aux créanciers in^ts 
qulk la partie saisie. • 

- Pendant cet intervalle, les'liréanciers pri» 
Tilégiéiqui ne sont point assujétii à Tinscrip- 
tion dejeuiy droits seront tenus, à peine 
de déch'éance de leurs privilé^ , d*en pro- , 
duii% tes titrée et pièces au grdne^* 

Quant aux privilégiés et aux créanciers 
inscrits, l'état mentionné en l'article précé- 
dent tient lieu pour eux de production ; néan- 
moins ils sont tenus , sur la ré<][uisition soit 
d'un créancier, soit de la partie' saisie, >de 
justifier des lettres.de leurs créances, et de les 
déposer et produire au greffe du tribunal (a). 
. 33. Il est loisible à tout créancier et à la 

Sartie saisie de prendre communication , pen- 
ant le même délai , du pmcès-verbal d ou^ 
verture d'ordre, de l'extra^^ des inscriptions 
et des titres et pièces qui auraient été pro- 
duits; de Caire. sur le tout les observations 
cj^'ils croiront convenables, et oui seront con- 
signées sur le procès-verbal : faute de quoi^ 
l'ordre sera dressé d'après l'extrait des ins- 
criptions et les titres et les pièces produits. 

En cas de contestations , il y est statué par 
le tribunal entre le réclamant et ceux dont il 
conteste en tout ou en partie le droit de col- 
location. 

34. L'homologation de l'ordre, sera portée 
à la première audience qui suivra l'expiration 
du délai de trente jours, fixé par l'article Sa, 
pour y être statué par le tribunal ainsi que 
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sur les contestations qui anraient été élevées, 
sans qu'il soit besoin d'assignation k la partie 
saisie ni aux créanciers , «t sauf l^appel , no- 
nobstant lequel les coUocations qui n'auraieat 
pas été'contestées recevront leur exécution. 

Les frais pour parvenir à la confection de 
l'ordre sM'ont prélevés de préférence à toute 
créance, et colloques au profit du poursui-- 
vant (3). 

35. Le jugement d'homologation ]()rdonne 
la délivrance , par le greffier, ddl bordereaux 
de collocation a ceux qui viennent en ordre 
utile, pour le montant en être acquitté par 

' l'adjudicataire , s'il n'existe aucune saisie ni 
opposition sur le créancier colloque. 

Ces bordereaux énoncent Ja nature et la 
quotité de la créance et de ses accessoires 
ayant le même ranç d'hypothèque , ainsi que 
l'époque d'exigibikté tant du capital que des 
intérêts ou arrérages* 

Le^ même jd^ement détermine cell^ des 
inscriptions j|ui ne viennent point en ordre 
utile sur le prix, et ordonne que 1^ radiation 
en sera faite par le conservateur des hypo- 
thèques, en ce qu'elles frapperaient sur l'im- 
meuble aliéné. 

36. Toutes lois, coutume^ et images an- 
térieurs demeurent abrogés en ce qu'ils au- 
raient de contraire à la présente (4). 



11 BRUHAiBx an 7(1*' novembre 1798). — Loi 
concernant les ëlectiôlis faites en germinal an 6, 
par les assemblées originaire el scissrannaire 
de la coinmjme de Yilleneave. (a*, Bajl. a 39, 
n» ai53.) 



(1) {In cas jd^une vente de biens de mineurs 
faile avec toutes les formalités prescrites pour les 
ventes de cette espèce , il est procédé à l'ordre 
et distribution du prix devant le tribunal civil 
qui a fait l'adjudication des immeubles^ comme 
s agissant d*une vente judiciaire (a6 frimaire an 
i4;Cass. S. '6, a, 778). 

Les ventes volontaires entre tnajeurs, faites sur 
publîcaliop et affichées à l'audience (les criées, ne 
sont pas des ventes en justice dans le sens de 
Tarlicle. En conséquence , ihest procédé ^ Tor- 
dre devant le tribunal civil de la situation des 
immeulMes vendus (11 février 1806 ; Cass. S. 6, 
a. 724). , 

Lorsque racquéreur d un bien hypothéqué et 
situé. dans plusieurs arrondissemens n'a fait trans- 
crire son. contrat que dans un arrondissement, le 
créancier poursuivant n'est pas obligé d'appeler 
à l'ordre les créanciers inscrits dans Tarrondis- 
sement' où le contrat n'a point été transcrit (11 
fructidor an ta ; Cass. S. 5, a, i3). 

(a) La déchéance prononcée contre les créan- 
ciers privilégiés non inscrits qui n'ont pas pro- 
duit leurs titres dans le délai de trente jours, 
n'atteint pas les créanciers inscrits (aa janrier 
t8o6; Cass. S. 6, 1, ao2). 



(3) Le créancier inscrit qui ne s'est pas pre- 
ssente à l'ordrene peut appeler du jugement qui 

a homologué , et contester les collocalions (0 
mars 1809; Cass. S. 9, 1, i53).- 

(4) Si le créancier se désiste ou suspend tts 
poursuites , un autre créancier peut se faire su- 
broger ; les lois qui autorisaient fasubrogalion ne 
sonii^ias abrogées par cet article (i5 germinal an 
11; Cass. S. 3, 1, 384). 

Un créancier en sous-ordre ne peut pas être 
subrogé aux' poursuites d*expropriation comme- 
un créancier inscrit (10 pluviôse an i3; Cass. S. 
4, I.» 219). 

Sons l'empire de fUte loi , le montant de la 
collocation d*un créancier hypothécaire se dis- 
tribue, par ordre 4'hypoth^que, entre les créan- 
ciers opfipsans en sous-ordre. La loi du '41 bru- 
maire n*a pbiot aboli le sous-ordre (i5 brumaire 
an la ; Paris, S. 5, a, 193). 

En matière d'expropriation forcée , sous le 
régime de la présente loi, on devait entendre 
le ministère public dans leç causes des mineurs ; 
elle ne déroge pas aux articles 3 et 8 de la loi 
du i6 = a4août 1790 (a6 avril 1809; Cass. S. 
9» 1» a48). 



DIRECTOmE. — DtJ ÏI 

1 1 ',ÊliUlHATli« âii 7(1*' novembre 1 798). — Loi 
qui met des fonds à U disposition du Directqire 
exécutif, poar dépenses secrètes. (2, Bull. 236, 
'«"ai 35.) 

II BRUMAIRE an yCi*»" novembre 179^). — Loi 
qui règle le» dépense» du ministère de l'inlé- 
neur pourTam 7. (a, Bull. 239, n^ ai 540 



is BRtTMAiRE an 7 C2 novembre 1798 ). — Loi 

«rlalive k ]»liqnidation d«s rentes perpe'luellei 

*ct viagères de six cents francs et au-dessous. 

(2, Bull. a35, n** 2i23; Mon. du 17 brumaire 

an 7.) 

( Résolution du 6 brumajre.) 

^ Le GoQseil des Anciens , adoptant les mo* 
tifs de la déclaration d'urgence' qui précède 
la résolution ci^près, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 6 brumaire : " 

Lè^ConieH des Cinq-Cents, considérant 
que , par les lois des 9 vendémiaire et 8 ni- 
vôse an 6, «il a été statué ou'il serait pris des 
mesures particulières à l'égard des rentiers 
A)nt rinscription se trouverait réduite à deux 
cenu francs et au-dessous par l'effet de la loi 
du ^ frimaire, et qtie, d'un autre côté, il est 
statué qii'il ne pourra exister sur le grand- 
livre de la dette publique aucune inscrip- 
tion aU'dessous de cinquante francs de rente ; 
.qu'il est pressant de s'occupei;de la classe des 
rentiers peu fortunés et^l'aocélérér en même 
temps la liquidation, 

Déclare qu'il y a urgence et prend la ré- 
solution suivante: 

Art. 1" Tout créancier actuel de six cents 
francs de rente perpétuelle et au-dessous, 
jusqu'à quatre- viugt.-dix-iftuf francs, liqui- 
dée ou à liquider, sera, sur la déclaration, 
comme il n'a jioint d'auti^ partie de rente en 
perpétuel à réunir, lîqmdé moitié en tiers 
consolidé et moitié en bons des deux tiers 
mobilisés. • 

2. Tout créancier qui a quatre-vingt-dix- 
neuf francs et au-dessous de rente constituée 
en pei^pétuel, liquidée ou à liquider, sera, 
§ur pareille déclaration, liquiclé pour cin- 
quante francs de rente, en tiers consolide; et 
pour le surplus, seulement en bons des deux 
• tiers mobilisés. 
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3. Tout créancier en rentes constituées en 
perpétuel, liquidées ou à liquider, dont la 
créance est aundessous de cinquante francs de 
rente, sera, sur pareille déclaration, liquidé 
pou# la totalité de sa créance en tiers conso- 
lidé provisoire. 

4. Les mêmes dispositions seront appli« 
quées aux créanciers dès rentes viagères. 

5. ^out créancier qui serait t^onnu avoir 
fait une iausse déclaration perdra toutes ses 
parties de rentes sur l'Etat. -. . 



12 BRUMAiRi an 7 (2 noven^re 1798). -^Lôîs 
concernant les élections faites par les assemblées 
primaires et communales des cantons et com- 
hiunesde Bresie , Goudet , etc. (2, Bail. 238, 
n»* ai39 à ai45.) 



i3 BRUHAiRB an 7 (3 novembre 1798).-— Loi *i>r 
le timbre (2, Bull. a37, û'^ ai36^; Mon. des 
18 et 19 brumaire an 7.) 

^0/. lois du 9 rRimiÊHiAïAS an 6 ; da 6 
PRAIRIAL an 7; arrêtés du 6 mbssidor an 11; 
du 3o TRTVAIRB an 12; décrets du 17 AVRir. 
1806; du 17 JuiLj.XT i8u8; du 9 oicBiiBRK 
1810; lois du 28 AVRIL 181G, art. 62 et sni- 
vans; dn 16 joik i8a4; .du 24 mai i834' 

(Résolution da 28 brumaire.) 

TiTRK I***. De rétablissement et de la fixalîoa 
des droits. 

Art. !••.. La contribi^tion du timbré est 
établie sur tous les papiers destinés aux Hctes 
civils et judiciaires, et aux écritures qui peu- 
vent être produites en justiccT, et j foire foi. 

Il n'y a d'autres exceptions que celtes nom' 
mément exprimées dans la présente. 

2. Cette contribution est de deux sortes ; 
La première est le droit de timb^ imposé 

et tarifé en raison de la dimension du papier . 
dont il est fait usage ; ^ - t 

La seconde est le droit de timbre créé pour 
les effets négociables ou de commerce , et gra- 
dué en raison des sommes à y exprimer, sans 
égard à la dimension du papier. , 

3. Les papiers destinés au timbre, qui seront 
débités par la régie, seront fabriqués dans les 
dimensions déterminées siiivant le tableau 
ci-après : 



II. 



H 
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Grand • registre, i . .^ . • . i . • . i . ^ ; « • 

Grand papier. t . • • 

Mojen papier (moitié du grand registre). . . 

Petit papier (moitié du grand papier) 

Demi-feuille (owitié du petit papier). .... 

Effets de commerce (moitié de.la demi-feuilIe 

du. petit papier, coupé en long). . . . • . . 



Ils farteront u« filigrane particulier, im- 
primé dans la pâte même k la fabrication. 

4. Il 7 aura des timbres particuliers pour 
les di^éreotes sortes de papiers. 

Les timbres pour le drott établi sur la di- 
asennoB scroat grayés pour être appliqués en 
noir. 

Ceux pour le droit gradué en raison^des 
sommes seroAt gravés poiu* être frappés â*sec, 

Cbaque timbre portera distinctement- son 
prix, et atira pour légende les mots, EUpiMi- 
que française. 

5. Les timbres penr le droit établi sur la 
dimeasion porteront, en outre, le nom du 
département où ils seront employés. 

-Cette distinction pariicuUère'n'aura pas lieu 
pour les timbres relatifs aux effets de com- 
merce. 

6. L'em|>reinte à apposer sur les papiers 
mie fournira la régie sera a]^pHatiée.au nàut 
oe k partie gaa(£e de la femUe (non dé- 
pl^é^T d< M demi^euille, et du papier 
pour effets de commerce. 

7. Les citoyens qui voudront se servir de 
pafwcTO autres que ceux de la régie, on de 
pu«bemiB, aeront admis à les faire timbrer 
avant d'en faire usage. 

On .emploiera pour ce service les timbres 
relatifs ; mais l'empreinte sera appliquée au 
haut du côté droit de la feuille. 

Si les papiers ou le parchemin se trouvent 
être de dimensions différentes de celles des 
papiers de la régie , le timbre , quant au droit 
établi en raison de la dimension, sera payé 
au prix du format suj^érieur. 

8. Le prix des papiers timbrés fournis par 
la, régie et les droits de timbre des papiers 
que les cito^rens feront timbrer, sont Jixés 
ainsi quHl suit, savoir : 

1^ Droit de timbre en ra'son de U dlmennon 
du papier. 

La feuille de grand-registre, uu franc cin- 



dihkhsions» 

En partie da mèUe, de la feuille déployée 
(«apposée rognée). 


Hauleor. 

f 


La^nr. 


Superlcie. 


0,5973 

o,a5oo 
o,a5oo 

0,0884 


0,59^8 

o,3ooo 
o,4ao4 
o,3536 
0,1768 

0, laoo 


o,a5oo 
0,176a 
OjiaSo 
0,0884 
o,o44a 

0,0321 



quante centimes; celle de |;raiid papier, ua 
franc ; celle de moyen papier ; soixante-quinze 
centimes; celle de petit papier, cinquante 
centimes, et la demi4e,uiUe de c^ petit pa- 
pier, vingt-cinq centimes. 
^ Il n'y aura point de droit de -timbre ^upé» 
rieur à un franc cinquante centimes, ni m- 
feriedr à vingt-cinq centimes, quelle que soit 
la dimension du papier, soit au-desaus du 
grand-registre, soit aurdessous de la demi« 
Veuille de pelit^^apier. 

a* Droit de tjmbie gradaë en raison des tommes. 

Ce droit est de cinquante centimes par 
mille francs inclusivùnent et sans frj^ction , à 
quelques sotufoes que puissent monter les 
effets. 

9. Il y aura cinq timbres pour le droit éte- 
bU en raison de la«dimensipn du papier. 

Le nombre des timbres pour Les effets de 
commerce et autres compris dans l'article i4 
ci-après sera de ofte, savoir : fe premiei', 
de ciaauante centifnes; le deuxième, d'un 
franc; le troisième, de deux francs; le qua- 
trième, de trois francs; le cinquième, de 
quatre &ancs ; le sixième, de cinq francs; le 
septième, de six francs ; le huitième , ^ sept 
francs; le neuvième, de huit francs; le dixiè- 
me, de neuf francs, et le onzième, de dix' 
francs. 

10. Les papiers pour effets de mille francs 1 
et au-dessous seront timbres avec l'empreinte 
de cinquante centimes. 

Ceux pour effets de un à deux mille francs, 
de trois à quatre mille, de cinq à six mille, 
, de sept à ^it mille , de neuS à dix mille , de 
onze à douze mille, de treize à quatorze mille, 
de quinze à seize mille , de dix-àept à dix-huit 
mille, et de dix-neuf à vingtmille francs inclu- 
sivement, seront frappés des timbres corres- 
pondans, 1,2,3,4, 5 , 6 , 7,8, 9 et 10 
francs; 
£t ceux pour effets de deux a trois mille, 
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èe quatre à cinq mille , de six à se|>t mille , de 
huit à neuf mille/ de dix à onze mille, de 
douze à treize mille, de quatorze à quinze 
mille , de seize à dix-sept mille , de dix-huit 
à dix-neuf mille francs inclusiTement , seront 
frappés de deux empreintes, savoir : ceux 

four effets de deux à trois mille francs, avec 
empeinte de un franc et celle de cinquante 
centimes; * 

Ceux pour eRets de quatre à cinq mille, 
frafacs, avec Tempreinle de deux francs et celle 
de cinquante centimes; 

Et ainsi de suite de mille en mille, jusques 
et y compris les papiers pour effets de dix- 
huit à dix -neuf mille francs , qui seront tim- 
hrés avec l'empreinte de neuf francs et celle 
de cinquante centimes. 

Xorsqu'il s*agira d'employer pour second 
timhre* celui de cinquante centimes , il sera 
appliqué du même côté que le timbre supé- 
rieur, et immédiatement au-dessous de- Ce- 
lui-ci. ^ 

Indépendamment des timbres , il sera ap- 
posé, à l'extrémité de la partie du papier 
opposée aux timbres , une empreinte en noir, 
qui indiquera la somme pour laquelle l'effet 
peut êlre tiré. 

II. Les citoyens qui voudront faire des ef- 
fets au-dessus de vingt mille francs seront 
tenus de présenter les papiers qu'ils y des- 
tineront au receveur de 1 enregistrement, et 
de les faire viser pour timbre, en payant le 
droit à raison de cinquante centimes par mille 
francs, sans fraction, ainsi qu'il est réglé par 
l'article 8 de la présente. 
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TiTRx II. De TappliMUon des drolU. 

la. Sont assujètis au droit de timbre établi 
en raison de la dimension tous les papiers à 
CBiployer pour les actes et écritures, soit pu- 
blics, soit privé*, savoir : 

I* Les actes des notaires, et les extraits, 
copies et expéditions qui en Sont délivrés (i); 

Ceux dés huissiers et les copies et expédi- 
tions qu'ils en délivrent; 

Les actes et les procès-verbaux dès gardes 
et de tous les autres employés ou agens ayant 
droit de verbaliser, et les copies qui en sont 
délivrées; " 

Les actes et jugemens de ^ justice de paix» 
des bureaux de (aix et de conciliation , de 
la police ordinaire , des tribunaux et des ar- 
bitres, et les extraits, copies et expéditions 
qui en sont délivrée; 

Les actes particuliers des juges-de-paix et 
de leurs g^reiûers , ceux des autres ju^es et 
des commissaires du directoire exécutif, et 
ceux reçus aux greffes oupar les greffiers, ainsi 
que les extraits, copies et expéditions qui 
s en délivrent; 

Les actes des avoués ou défenseurs offi* 
cieux près les tribunaux , et les copies ou ex^ 
péditions qui en sont faites ou signifiées; 

Les consultations, mémoires, observations 
et précis signes des hommes de loi et défen<« 
seurs officieux (2); 

Les actes des autorités constituées admi- 
nistratives, qui sont assujètis à l'enregislre- 
ment , ou qui se délivrent aux citoyens , et 
toutes les expéditions et extraits des actes, 



(i) Les notaires ne peuvent délivrer sur pa- 
pier libre des notés on extraits signés d'eux 
d'acles retenus en minute. De pareils extraits ne 
peuvent être délivrés sur papier d'une moindre 
dimension que celui au timbre de 7$ centimes. 
— Les tribunaux ne peuvent modère^ Tamende, 
alors même qu'il n'yapas eu intention de frau- 
der le droit de timbre (a3 mai 180B ; Cass. S. 9, 
1, a€5). 

Les notaires n'encouren^- point. l'amende de 
cent francs en écrivant sur une enveloppe non 
timbrée l'acte de suscription d*un testament mys- 
tique (19 septembre et 5 novembre 1807 , déci- 
sion 4n ministre; S^. 7, ?, 3i3). 

• (9) Les consultations d*avocats, déposées an 
greffe avec les pièces d'une demande tendante à 
être admis à nne (listribution de deniers, peuvent 
étTé considérées comme produites en justice , et 
doivent être soumi^s au timbre (6 février 181 5 ; 
Casa. S. 1 5, 1,372). 

Un écrit signé p^r un avocat et hitiialé avis, 
bien qu'il ne soii qu'un simple modète de concln- 
sions mutivéés h prendre par l'avoué, doit être ré- 
puté twis pouvant être produit pour la défense 
du client, et, comme leL,- soumis au timbre (8 ' 
janvier 18a 14 Cass. S. aa , i, 208). 

Tout écrit signé par Bn avocat, ttayaat po«r 
objet d'éclairer un client sur la aatare et déten- 



due de sti droils, doit être réputé afis pouvant 
éire produit pour la défe ise du client , et, comme 
tel, soumit au timbre. La circonstance que la 
consulialion est la réponse h qne lettre du client 
ne suffit pas pour lui dohner le caractère d'ifml 
confidentiel f a {franchi du timbre (^3 . novembre 
1824; Cass. S. 25 , I, 119). 

D'après les trois arrêts précités , ^ êonmlta^ 
tionst avis ^ etc., doivent être écrits sorp^piet 
timbré; et l'on ne peut tirer un argument con- 
traire d^un arrêt du 17 pluviôse an 3 (S. ao, i, 
475), qui a décidé, dans une matière étrangère 
au droit du timbre , que les consultations ne sont 
pas des actes essentiellement attribués à la pro- 
fession d'avocats, et doivent bien plutôt être con- 
sidérées comme étant du ministère de tout ci- 
foyen éclaîré.^ Mais -les consultations ne sont- 
elles assnjéties au timbre que lorsqu'elles sont 
produites en justice? Les instructions ministé- 
rielles décident foVmellement que les consulta- 
tions écrites snr papier non timbré , alors même 
qu'il n'y a pas eu production en justice , don- 
nent lieu à l'amende. Kay. S. 9^ a<». ai 4. Tou- 
tefois, il y a un cas oit une consultation non 
produite peut être regardée comme icrit eonfi' 
dentiel , et-, à ce titre , ne doit pas être assnjitie 
an timbre: c'est lorsque la consultation est con- 
traire aux intérêts du client : alors elle est évi- 



36 



biaXCTOIAE. 



i3 



arrêtés et délibérations desdites aMlorités, qui 
sont délivrés au^ citoyens. 

Les pétitions et mémoires , même en forme 
de lettres, présentés au Directoire exécutif, 
aux ministres, à toutes autorités constituées, 
au commissaire de la Trésorerie nationale , 
à ceux de la comptabilité nationale, aux di- 
recteur delà liquidation générale, et aux ad- 
ministrations ou établissemens publics; 

Les actes entre particuliers sous signature 
privée, et le double des comptes de recette 
ou gestion particulière ; 

Et généralement tous actes et écritures, 
extraits, copies et expéditions, soit publics, 
soit privés, devant ou pouvant faire titre, 
ou être {produits pour 0Dli";ation , décharge , 
justification, demande ou aéfense (r); 

a» Les registres de Tautorlté judiciaire où 
s'écrivent des acleà sujets à Tenregislrement 
sur les minutes, et les répertoires des greffiers ; 
^ Ceux des administrations centrales et mu- 
nicipales tenus pour objets qui leur sont par- 
ticuliers et n'ayant point de rapport à l'ad- 
ministration générale, et les répertoires de 
leurs seci'étaires (a); 

Ceux des notaires , huissiers et autres of- 
ficiers publics et ministériek, et leurs réper- 
toires ; 

Ceux des receveurs des droits et des re- 
venus de commune et des établissemens pu- 
blics; 

Ceux des fermiers des postes et messageries; 

Ceux des compagnies et sociétés d'action- 
naires. 
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Ceux des étalilissemens particuliers et des 
maisons particulières d'éducation^ 

Ceux des agens d'affaires, directeurs, ré- 
gisseurs, syndics de créanciers et entrepre- 
neurs des travaux et fournitures; 

Ceux des banquiers, négocians, armateurs, 
marchands, fabricans, commissionnaires, 
agens de change, courtier^, ouvriers et ar- 
tisans ; . 

Ceux des aubergistes , maîtres d'hôtels 
garnis et logeurs , sur lesquels ils doivent 
inscrire lès noms des personnes qu'ib logent; 
et généralement tous livres, registres et mi- 
nutes de lettres qui sont de nature à être pro- 
duits en justice et d^ns le cas d'y faire foi, ainsi 
que les extraits, copies et expéditions qui 
sont délivrés desdits livres et registres. 

i3. Tout acte fait ou passé en pays étran- 
ger, où dans les îles et colonies frança'ises où 
le timbre n'aurait pas encore été établi, sera 
soumh au timbre avant qu'il puisse en être 
fait aucun usage en France, soit dans un acte 
public, soit ians une déclaration quelconque, 
soit devant une autorité judiciaire ou admi- 
nistrative. 

x4. Sont assQJétis an droit de timbre, en 
raison des sommes et valeurs , les billets à 
ordre ou au porteur, les rcscriptions, man- 
dats, mandemçns, ordonnances, et tous au- 
tres effets négociables oulde conùnerce, même 
les lettres dé change tirées par seconde, troi- 
sième et duplicata, et ceux faits en France, 
et payables chez l'étranger (3). 

X 5. Les effets négociables venant de Fétran- 



demment un écrit confidentiel qui n'e«t pas de 
nalare i être produit par le consultant , et qui 
«• pent l'être par son advessaire que par un 
abn» de confiance on par des manœuvres frau- 
duleuses, ^o/. arrêt du i4 juin i8o8; S. 8, 
I, 4oi. f^Of' anési Répertoire de /urispmdence, 
▼• JïwAhr, B» 8. 

f^of, dentier alinéa da n*^ i du présent ar- 
ticle. ^ 

(i) Le timbre d'n^e qnilUAcé est )i la charge- 
de celui 'que la quittance libère (a fractidor 
an 9;Ca«s. S. a, i, 33). 

C'est an débiteur libéré ^ payer l'amendé, si 
la quittance a été délivrée sur papier non timbré 
(a4 décembre i8o8, décision ministérielle: S. 
9t a. »«). - • 

fdem^ i8 ao^t i8of9 ; Cass. S. g, i, ^ag. 

Le greffier de la cour des comptes n'est pas 
obligé d'einployer du papier timbré pour les exip 
péditions des arrêta rendus par cette cour sur les 
comptes généraux présentes par l'administràiion 
d*' ao&t tSog; décision du ministre des fina^n- 
cet; S. ^, a, 397). 

. \^Z **^'* puhllc n'est pas nul pour n'être pas 
iftlcrît aur papier timbré du timbre prescrit; en 
ee cas , la contravention ne donne, lien qu'à 
nne amende (a3 messidor an la: Cass. S. 7, a, 
ia3j). ' 



Est soumis au timbre un certificat délivré par 
nne chambre d'huissier, con»tatant qu'un huis- 
sier cité pour procéder k une taxe n'est pai 
comparu (17 juillet 181 5; Cass. S. 16, i, 118). 

Lt» billets d'une loterie particulière , qui 
n'intéresse pas le Trésor public, sont soumis au 
droit du timbre, à la différence de ce qui se 
pratique r^tivement k la loterie nationale ( 3 
novembre 1*17; Cass. S. 7, a, 755 ctsuiv.; et 8, 
I, 370). • 

Depuis la promulgalion'duCode de procédure, 
les pUcards annonçant vente sur saisie immobi- 
lière , signés d'un huissier, doivent être fra^^és 
du timbre de dimension (18 juillet 180g; S. 9, 
a, 3g7). 

Le procès-verbal de la nominâtioQ du tuteur 
doit être sur papier timbré (i& août i8og ; CaM. 
S. i3r I, '44o). 

(a) hti registres de perception des octrois mu- 
nicipaux sont assojéiis à la formalité du timbre 
(i4 messidor an 9; Cass. S. 7, a, 107a). 

(3) Le sigqntaire d'un effet négociable écrit 
snr papier non timbré est seul pa8si|>le de l'amende 
(8 octobre 18 16; Cass. S. 11, i, 3o). 

Lorsqu'une lettre de change est écrite sur pa- 
pier non timbré, le porteur qui l'a fait protester 
peut être poursuivi pour le paiement de l'a- 
mende , encore qu'il n*y ait pas apposé sa s%na« 
tare (4 juin 1811 ; Cas». S. 11, 1, 3i5). 
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ger on des îles et colonies franges où 
le timbre n'aurait pas encore été établi , se- 
ront, avant qu'ils puissent être négociés, ac- 
ceptés ou acquittés en France, soumis au tim- 
bre ou au visa pour timbre; et le droit sera 
payé d'après la quotité ûxée par l'article 8 de 
la présente (i). 



TiTBB m. Des actes et reg;îslres non soiunis ^ U 
fcVinalité du timbre. « 

• 

i6. Sont exceptés du droit et de la forma- 
lité du timbre , savoir : 

i» Les actes du Corps-Légblatif et ceux du 
Directoire exécutif; 

Les minutes de fous les actes , arrêtés , dé- 
cisions et délibérations de l'administration 
publique en général, et de tdus établissemens 
publics, dans tous les cas où aucun de ces 
actes n'est sujet à l'enre^strement sur la mi- 
nute, et les extraits, copies et expéditions c^ui 
s'expédient ou se d^^rent par une adminis- 
tration ou un fonctionnaire public i une au- 
tre administration publique ou à un fonction- 
naire public, lorsqu'il y est fait mention de 
celte destination (a) ; 

Les inscriptions sur le grand-livre de la 
dette nationale et les effets publics; 

Tous les comptes rendus pap des compta- 
bles publics; 

Les doubles , autres que celui du comi>tà- 
ble, de cbaque compte de recette ou gestion 
particulière et privée; 

Les quittances de traitemens et émolumens 
des fonctionnaires et employés salariés par la 
Képublique; 

Les q^uittances ou récépissés délivrés aux 
collecteurs et receveurs de deniers publics; 
celles que les collecteifrs des contributions di- 
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rectes peuvent délivrer aux contribuables ; 
celleâ des contributions indirectes qui s'ex* 
pédient sur les actes, et celles de toutes au- 
tres contributions ^ui se délivrent sur feuilles 
particulières, et qui n'excèdent pas dix francs ; 
Les quittances des secours payés aux indi- 
gens, et des indemnités pour incendies, inon« 
dations, épizooties et autres cas fortuits; 

Toutes autres quittances, même celles en- 
tre particuliers, pour créances en sommet 
non excédant dix francs , quand il ne s^agit 
pas d'un à-compte ou d'une qmt^tanoe finue 
sur une plus forte somme ; 

Les engagemens, enrôlemens, congés, cer- 
tificats , cartouches, passeports, Quittances 
pour prêt et fournitures, billets d'étape, de 
subsistance et de logement, et autres pièces 
ou écritures concernant les gens de guerre, 
tant pour le service de terre que pour le ser- • 
vice de mer; 

Les pétitions présentées au Corps-Légis1a« 
tif ; celles qui ont pour objet des demandes 
de congés absolus et limita, et de secours, 
et les pétitions des déportés et réfueiés des 
colonies, tendant à obtenir des certificats de 
résidence, passeports et passages pour retour- 
ner dans leur pays ; 

Les certificats d'indigence (3) ; 

Les rôles <|ui sont fournis pour l'appel des 
causes ; 

Les actes de police générale et de vindicte 
publique; et ceux des commissaires du Direc- 
toire exécutif non soumis à la formalité de 
l'enregistrement , et les copies des pièces de 
procédure criminelle qui doivent être déli- 
vrées sans frais ; 

a» Les registres de toutes les administra- 
tions publiques et des établissemens publics 
pour ordre et administration générale (4) ; 



Il n'y a pas lien d'exiger les droits de timbre 
cl d'amende pour nn mandat écrit sur papier 
du timbre de^imension du même prix qu'aurait 
produit le timbre proportionnel, si Ton se fût 
tCT\i de papier d*e(fets de commerce (3 septem- 
bre 1812 , décision de l'administralion ; S. i4i a, 
44o, feuille 54)> 

L'amende prononcée contre tous les signataires 
de billets écrits sur papier non timbré est en- 
courue par cela nul que les billets ont été signés 
et l« centraventron constatée , encore qo^il n'ait 
été fait aucun usage du billet, si d'ailleurs le 
receveur n'a employé aucun moyen insidieux 
pour établir la contravention (i*"' juillet 181 1; 
Cass. S. If, I, 338). 

Vainement on alléguerait que le billet n'avait 
pas été fait pour être mis en circulation , et que 
le porteur, au lieu de le faire protester, a ob- 
tenu condamnation, sans protêt, contre le sons- 
eripteur (18 janvier i8a5; Cass. S. aSj i, a48 } 
P.a5, 1.64). 

(t) f^of. art. 6 de la lot da 6 prairial an 7, 
el à\is du Conseil-d'Elat dn x*'' arril 1808. 



De ce qne les effets de commerce venant de 
l'étranger sont assujétis au timbre atant qu'ifs 
puissent éirt négociés, il ne s'ensuit pas qu'il y 
aie, obligation de faire timbrer ces effets araat 
un endossement qui n'est que simple procuration 
(a brumaire an 10; Cass. S. a, i, 11 4). 

(3) Les epcpéditions d'afctes de ranlorité pv 
blique , notamment des ac||%de l'état civil, dé- 
livrées au trésorier d'un cu^ftil de fabrique, ne 
sont pas exemptes de la formalité du timbre , te 
tre'sorier d'une fabrique ne n^uvamt être assimilé 
^ un fonctionnaire public^ novembre i8ii ; 
Cass. S. 32, I, 808). 

En sont exempts les certificats que les officiers 
de l'état civil délivrent aux parties , pour justi- 
fier aux ministres des cultes de l'accomplisse- 
ment préalable des formalités civiles ( 7 juin 
i83a , décision ministérielle; S: 3a, a, 437). 

(3) Mais il n'y a p9s lieu d'exempter du timbre 
et de l'enregistrement les actes de procédure qui 
intéressent les indigens ( aa juillet i8s9« aris dv 
comité des finances; S. 39, a, a8i). 

(4) Les sociétés d'assurance contrellet iacen* 
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Ceai des tribunaux, des accusateurs publics 
et des commissaires du Directoire exécutif, 
où il ne se transcrit aucune minute d'actes 
soumis à la formalité de Tenregistrement; 

Ceux des receveurs des contributions pu* 
bliques , et autres préposés publics. 

TiTRK IV. Des obligations respectives des ao- 
taiV'es, huissiers, grefGers^ secre'taires des ad- 
nfnîslrationi , arbitres et experts» des diverses 
aoloritës publiques, des préposés de la régie 
•t des citoyens ; et peines prononcées contre 
les c«Btre«enan8. 

17. Les notaires, huissiers, secrétaires des 
administrations centrales et municipales, et 
autres officiers et fonctionnaires publics, les 
arbitres et let avoués ou défenseurs officieux 
près les tribunaux,. se pourront employer, 
pour lès actes qu'ils rédigeront et leurs copies 
et expéditions , d'autre papier que celui tim- 
bré du département ou ils exercent leurs 
fonctions. 

1$. La faculté accordée par l'article 7 de 
U présente aux citoyens qui voudront em- 
ployer d'autre papier que. celui fourni par la 
régie, en le faisant timbrer avant d'en faire 
usage, est interdite aux notaires, huissiers, 
greffiers j arbitres, avoués ou défenseurs offi- 
cieux, et à tous autres officiers ou fonction- 
naires publics : ils seront tenus de se servir 
du papier timbré débité par la régie. 
. Les administrations publiques seulement 
conserveront cette faculté. 

Les notaires et autres officiers publics 
pourront néanmoins fsure timbrer, à l'extraor- 
dinaire, du parchemin, lorsqu'ils seront dans 
Iç cas d'en employer. 

XQ. Les notaires, greffiers, arbitres, et se- 
crétaires des administrations, ne pourront 
employer, pour les expéditions qu'ils délivre- 
ront des actes retenus en minute, et de ceux 
déposés ou annexés, dé' papier timbré d'un 
format inférieur à celui appelé moyen papier y 
et dont le prix est fixé à soixante-quinze cen- 
times la feuille par l'article 8 de la préseiHe. 
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Ce prix sera aussi celui du timbre du parche- 
min que Ton voudra employer pour expédi- 
tion , sans égard à la dimension , si toutefois 
elle est au-dessous de celle de ce papier. 

Les huissiers, et autres officiers publics on 
ministériels, ne pourront non plus employer 
de papier timbré d'une dimension inférieure 
à celle du moyen papier, pour les expéditions 
des procès -verbaux de ventes de mobiliers. 

ao. Les papiers employés à<les expéditions 
«e pburronl contenir, compensation, faite 
d'une feuille à l'autre , savoir : 

Plus de vingt-cinq lignes par page de 
moyen papier; 

Plus de trente lignes par page de grand 
papier ; 

Et plus de trente-cinq, lignes par page de 
grand-registre. 

ai. L'empreinte du timbre ne pourra être 
couverte d'écriture , ni altérée. 

aa. Le papier timbré qui aura été employé 
à im acte quelconque i% pourra plus servir 
pour un autre acte, quand même le premier 
n'aurait pas été achevé (i). 

a 3. Il ne pourra être- fait ni expédié deux 
actes à la suite l'un de l'autre sur la même 
feuille de papier timbré, nonobstant tout 
usage pu règlement contraire (a). 

Sont exceptés , les ratifications des actes 
passés en l'aosence des parties,- les quittances 
de prix de ventes, et celles de- remboursement 
de contrats de constitution ou obligation, les 
inventaires, procès-verbaux et autres actes 
qui ne peuvent être consommés, dans un 
même jour et dans la même vacation, les pro- 
cès-verbaux de reconnaissance et levée de 
scellés qu'on pourra faire à la suite du pro- 
cès-verbal d'apposition, et les significations des 
huissiers, qui peuvent également être inscri- 
tes à la suite des jugemens et autres pièces 
dont il est délivré copie. 

Il pourra aussi être donné plusieurs^ quit- 
tances sur une mêmefeuille dy)apier timbré 
pour à-comptes d'une seule et même créance, 
ou d*un seul terme de fermage du loyer. 



dies, mafbtenues dans les départemens anséatl- 
, qaes, ne sont poinffttes élablissemens publias ; en 
conséquence , ellesTe peuvent réclamer le» prî- 
vîk'ges de ces établissemens , surloat en malièrfc 
de timbre- et d'enB|e)$trement (ig janvier i8i3, 
décision du )ninisire ; S. i3, a, 3oi). 

(1) Une contrainte dt'cern ce par la régie, le 
vî.'a du jupe-de-paix et l'exploit rie signifîcalioD 
de la contrainte peuvent être éérils sur une même 
feuille de papier timbré à T extraordinaire ( i5 
juiMet 1806; C:s6. S. 6,^ 698). 

La loi ne s'applique pas au cas oh il s'agit d'un 
même^ acte , mais rédigé par tel buissier imma- 
triculé , et notifié ensuite par tel autre huissier 
qui y A substitué son immatricule 4a moyen 
de ratures approuvées , 51 d'ailleurs le premier 



huissier n*avaît pas «igné l'apte, et, par là, l'avait 
laissé fncomplet et non utilisé (il juillet i8i5^ 
Cass. S. 16, 1, 93). ' -^ 

(2) Ainsi, Tacquiescement 2i un jogementpar 
défaut ne peut être écrit k la suite de l'expédi- 
tion de ce jugement et sur la même fenille de 
papier (3o décembre i83i, délibération de U 
régie; S. 32, 3, 119). 

Ainsi , le notaire chargé de procéder ii la 
vente d'immeubles par l'autorité judiciaire ne 
peut écrire aucun nouvel acte sur la feuille de 
papier timbré contenant l'acte de dépdt entre sec 
mains du'cahier dta charges ; il ne pent pas même 
y écrire des mpdifications au cahier des charges 
arrêtées plus tard (24 mars 1829 }€:*$•. & ag, i , 
i36;P. 39, V, ijS). 
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Toutes vaitm fâiittaiicfli qui seront don* 
nées sur ime même feuiUe de paner timbré 
n'auront pas plus d'effiet que si elles étaient 
aur papier oon timbré (i). 

a4. Il est fait défenses aux notaires, ïïvêê^ 
nen, grefl&ers, arbitres et experts, aagir, 
aux juges de prononcer aucun. jugeinent, et 
aux adaûnistrations pubKqoes de reudre au^ 
cun arrêté, sur un acte , registre ou effet de 
cmnmâtie non écrit sur papier timbré du 
tnnbre prescrit, ou non visé pour timbre (a). 

Aucun juge ou officier public ne pourra 
non plus coter ou parapher un registre assn- 
léli autimbft, si les jfeuftles n*en sont tim- 
brées. 

a5. Il est égalemenf fait défenses à tout re- 
ceyeur de Penregistrement : 

I» D'enregistrer aucun acte qui ne serais 
pas sur papier timbré du timbi^ prescrit, ou 
qui n'aurait pas été lôsé pour timbre; 

a« D'admettre à la formalité de l'enre- 
gistrement, des protêts d'effets négociables, 
sans se faire représenter ces effets en boftne 
forme (3). 

3» De délivrer de patentes aux citoyens 
dont les registres doivent être teni» eu joif 
mer timbré, si ces registres ne leurs sont préar 
lablement présentés aussi e^ bonne ^forme. 

Les citoyens seront en conséquence tenus 
d'en justifier. 

26. Il est prononcé, par la présente, une 
amende , savoir : 

i« De quinze francs, pour contravention, 
par les particuliers, aux dispositions de l'ar- 
ticle 21 ci-dessus; 

a* De vinçt-cinq francs , pour contraven- 
tion aux 'ailides 10 et 21, par les officiers 
et fonctionnaires publics ; 

3» Pc trente frdncs, pour chaque acte ou 
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écrit sons «fiiatHv«i pmé^i UiK msf iwpkr 

non timbré, ou en contraventioa aw 99^ 
tidesaaet.aS; 

4° De cinquante francs^ pour contraventioii 
à Tart. 19 de la part des tfficiers et fonction- 
naires publics y dénommés » et à l'artidè ^$ 
de la parties préposé* de l'enregistreiment; 

5<> De cent francs, pour chaque acte public 
ou expédition écrit sur papier non timbré ^ 
et pour contravention aux articles i?» iSf 
22, 23, et 24,. par \e$ officiers et fonction- 
naires publics; 

6" Et du vingtième de la somme exprimée 
dans un effet négociable, s'il est éctîx sur 01^ 
pier non timbre, ou sur un papier tîmnié 
d'un timbre inférieur à celui qw aurait d(i 
Are employé , aux termes de la présente, 
et pour contravention aux articles 22 et 23. 

L'amende sera de trei^tè érancs , dans les 
mêmes cas, pour les effets au-dessous de six 
cents franco. 

Les contrevenans, dans tèus les cas ci-de»* 
SUS', paieront en outre les droits de timbre (4). 

27. Aucune personne ne pourra vendre 
ou distribuer du papier timbré qu'en vertu 
d'une commbsion de la régie, à peine d'une 
amende de cent francs pour la première fois, 
et de trois çentp francs en cas de récidive. 

Le papier qui sera saisi chei ceux qui s'en 
permettront ainsi le commerce sera confisqué 
au profit de la République. 

28. La peine contre ceux qui abuseraient 
des timbres pour timbrer et vendre fraudu- 
leusement du papier timbré sera la même 
que celle qui est prononcée par le Code pé- 
nal contre les contrefacteurs des timbres. 

29. Le timbre des quittances fournies à U 
Képublique ou délivrées en^ son nom est à 
la charge des particuliers qui les donnent ou 
les reçoivent; il en est de même pour tpitt 



(1) F'oy. décret du i5 jvîn 181 3. 

(2) Les notaires peuvent rédiger dei protêt» 
d^ffets de commerce écrits sur papier liçn tim- 
bré , sans faire préalablement viser ces effet» 
pour timbre, pourvu qu'its acquîtlenl les drOiU 
de timbre et d'amende au moment dé renre- 
lUlremcut du protêt. — Maïs celte faculté n'est 
pa« également accordée aux huissiers (a février 
iSÎOî délibération de la régie; S. 3a, a, 556. 
roy.éT{t >5 W^l» loi do 24 mai i»54» *• 34f 
p. 1625. . , 

<3) Le receveur de l'enregistrement auquel 
«ne assignation est présentée >i enregistrer peut 
•eqnérir de l'httissiçr l'exhibition du litre de 
créance qui n'est que mentionné dans l'e^lo»*» 
•et dresser procès'-veirbal constatant que «e tilrc 
«st écrit sur papier non timbré. On ne peut 
"dîre, en un tel cas, que le receveur aîl eu con- 
naissance de la eo«traventH9n par un moyen il- 
légal ou détourné ii* junvîw il8a5 ; Cass. 5. 25, 

1, 248 ;J). ii, 1,^4). . ,. 

1^ Lorsqu'une quittance échte sur papier li- 

briPrcvcmc d'un timbre extraordinaire qui est 



apposé moyennant l'amende portée par 1»^ loi , 
est produite en justice par le défendeur ^ la de- 
mande en paiement de la somme qu'elle jattifie 
avoir été payée , le juge ne peut , «h P^°ff* 
cette quittance pour base du jn|;em«nt pw l*i- 
«nel il déboute le demandeur, coodêiuuer Mr 
lui-d à rembourser au défendeur U «outautd* 
l'amende qu'il a été contraint de débourser pour 

}e défaut primitif du timbre (17 février 1807*. 
:as$. S. 7i «t 737)- . ,^. ' j.^ 

Pour autoriser le» poursuites reiatives^u ar<9« 
du timbre , il n'est pas nécessaîte ^le les çihtm 
aient été produite» en justice , OU préSffBlefi» * 
Venredfitrement, ou communiquée» par des fonc- 
tionnaires 7ofÇce ; il âuffil que les «»»'•»«>- 
lions aiei^ été découvertes et légalement eonfc- 
Utées , sans que ies agen» de là rég^e Meni 
employé aucun moyen insidieux m désavoue 
par laloi (16 m'ai i8i^. Cass.S. i5, 1, »«o). 

L'amende encourue uux lènnw de «<^w«- 
cle est ^ndivi»ible,en ce sens Ç^^^ISÎ.^ 
la charge de celui qtfi aSduserit U bll>t^(o«e- 
lobre 1810 î C*s». S. it»»» 5«»>- 



ftutr«9 actes entre k Eépublique et les ci- 
toyens (i), 

.3o. Les écritures privées qui auraient été 
faites sur papier timbré, sans contravention 
aux lois du timbre, quoiqife non comprises 
nommément d^ns les'exceptions, ne pourront 
^tre produites en juslice sans avoir été sou- 
mises au timbre extraordinaire ou au Usa 
PQur timbre y à peine dHin amende de (rente 
francs , outre le 4roit -de timbre. 

3i. Les préposés de la régie sont autorisés 
k retenir les actes , registres ou effets en con- 
traveûtioil à la Idi du timbre, qui leur seront 
présentés , pour les joitidre aux {procès-ver- 
baux qu^ils en ràpportçront » à moins aue les 
contrevenans ne consentent à signer lesdils 

Frocès-verbàux , ou à quitter sur-le-champ 
amende encourue «t le droit de timbre (a). 
. 3a. En c^s de refus, de la part des contrç- 
venans, de satisfaire aux dispositions de l'ar- 
ticle précédent, les préposés de la régie leur 
feroût signifier, dans les trois jours, les pro- 
cès-verbaux qu'ils auront rapportés, avec as- 
signation devant le tribunal civil du dépar-. 
tement 

L'iuistructiou ;se fera ensuite sur simples 
mémoires respectivement signifiés. 
' Les jugemens définitifs qui interviendront 
feront sans aj)pel (3). , 

TiTBE V. De8> disposllîons particulières. 

33. Lés papiers timbrés existant dans les 
bureaux de la régie, autres que celui de 
quinze centimes et celui de vingt-cinq cen- 
timeç qui étaient destinés aux eifets de com- 
merce, continueront d'être débités jusqu'au 
moment où ces bureaux seront approvisionnés 
de papiers marqués des noiiveaus timbres. 

Le papier grand-registre sera payé au prix 
fixé par l'iarticle 8 -de la présente, quoique 
Tempreinte actuelle ne porte ce prix qu'à un 
franc vingt- cinq centimes. 

Aussitôt qu'il aura été envoyé des papiers 
du nouveau timbre à un bureau de distribu- 
tion, le disUâbuteur fera le renvoi au maga- 
sin général de ceux qui lui resteront en 
nature, pour être frappés des nouvelles em- 
preintes. 

34. La ré^ie continuera aussi de faire tim» 
brer et débiter ^ iusqu'à l'épuisement total 
de ses magasins, les papiers de dimensions 
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actuelles, fia y faisaat appliquer le» timbres 
prescrits par la présente. 

. 35. Les officiers et fonctionnitires publics 
à qui il est enjoint, par l'artidé z 7 ci-dessus, 
de se servir du papier marqué des timbres 
de leur. département, ne pourront en- em« 
ployer d^aulres., trois mois après la publica- 
tion de la présente, sous les peines portées 
par l^rticle a6, u« 6. 

. Ceux à qui il restera, à cette époque, des 
papiers timbrés, sont autorisés à les rapport 
ter au bureau de distribution dans Tarrondis- 
sement duquel ils font4eur résidence, pour 
êt,re échangés, ou pour s'en faiij^ remettre le 
prix. Ils n'y seront admis que pendant le 
mois qui suivra le délai ci-dessus. 

Tous les citoyens auront la même faculté, 
.et pendant le même délai pour les papiers 
timorés des timbres actuels , desquels il ne 

f)0urra plus être fait usage trois mois après 
a publication de la présente. 

36. Tous ceux qui auront des quarts de 
feuille du petit papier du timbre de quinze 
centimes et du papier timbré du timbre de 
vingt-cinq centimes pour effets du commerce, 
dont l'usage estaboU par la présente, pour- 
ront également les rapporter aux bureaux de 
la régie, et ^en faire rembourser le prix. 
Cette faculté ne, leur est accordée que pour 
un mois à compter de la publication de la 
présente. 

37. Les registres timbrés des timbres ac- 
tuels ne seront pas soumis aux nouveaux 
timbres pour les feuilles non encore écrites. 

Ceux qui se trouvent assujétis au timbre 
par la présente , et qui n'avaient pas été sou- 
mis, à cet<te formalité par les lois précédentes, 
seront timbrés seulement pour les feuilles 
restant en blanc. 

38. La régie fera déposer aux greffes des 
tribunaux civils et de commerce, et à ceux 
des tribunaux de police correctionnelle , des 
empreintes des nouveaux timbres qu'elle aura 
fait graver : ces empreintes seront apposées 
sur papier à son filigrane. 

39. Toutes lois et dispositions^'aulres lois 
sur le timbre des actes civils judiciaires et 
des registres sont et demeurent abrogées 
pour l'avenir, et à coifipter de la publication 
de la présente. 

Les dispositions de la loi du ,9 vendémiaire 
an 6, relatives au timbre des journaux, ga- 
zettes, feuilles périodiques ou papiérs-nou- 



(1) /Toy. noie sur T^art. 9 de la loi du 10=; 
17 juin 1791.^ 

(a) Les receveuTS dé la r^gîè , force's en re- 
cette par suite d'une perception insunisànte, ont 
(jde droit et sans besoin de titres) leur recours 
contre les redevables, pour obliger cen:(-ei au 
paiement de la.tQtalité des amendes ou des droits 
dont ils n*onl payé , qu*uiic partie (17 raeççidgr 
an 11; 5. 3, a, ?4»)- 



^ (3) Lessprocès-verbaux relatifs aux droits du 
timbre ne sont pas nuls à de'faut d'affirmation 
(26 frîmajre an i3; Cass. S. 5, a, 236). 

Idem^ i3 rhessidor an 9; Cass. S. i, 2, €68. 
— Idem ^ 2 brumaire an 10: Cass. 8. à, 2, 
332). •' ' . 

f^ojr. loi du a5 germin»! an 11, 



DIAECTOfUE. — DU i3 

velles, feuiUeg de papier-musique, affîcbe? 
et caites à jouer , sont maintenues (i). 

i3 BHUMAiiu an 7 (3 novembre L798).,— -Pro- 
damaiion eu Directoire exécutif, contenant 
désîgnatitm de tcois déparlémens où sont éta- 
blis les poinçons pour la garantie des matières 
et ouvrages d'or et d*argent. (a, Bulletin a38, 
n" 2U6.) 4 

r*>f. loi du 19 BBUJiliRB an 6. 

Le Directoire exécutif, vu la loi du ro' 
brumaire an 6, conoemant la surveillance du 
titre des matières et our/ages d*or et d'argent, 
et la perception du droit dé garantie desdites 
matières et ouvrages, et celle du 16 floréal 
même année, portant prorogation du délai 
accordé pour Vapposition âans , frais d'un 
poinçon de recense sur ces ouvrages, , 

Déclare, 

i^ Que les poinçoiis pour la garantie des 
matières et ouvrages d'or et d'argent , dont 
la confection a été ordonnée par^la preipière 
de ces lois, sont fabriqués, et qu'ils seront 
employés exclusivement à la marque des ma- 
tièresiet oiivrages d'or et .d'argent, à compter 
du !•» frimaire prochain, dan» les bureaux de 
garantie, savoir : ^ 

t*" Du département du Rhône, établi à 
Lyon; . 

2* Du département des Bouches-du-Rhône, 
établis à Marseille, Âix et Tarascon; 

3o Du département de la Gironde, établi 
à Bordeaux; 

a" Çfue le nouveau délai de deux mois 
accorde par la seconde de ces lois pour faire 
apposer sans frais le poinçon de recense sur 
les ouvraces d'or et d argent, commencera à 
compter de la publication et aifûche de la pré- 
sente proclamation dans l'étendue des mêmes 
départemens ; 

3» Que les essais des matières et ouvrages 
d'or et d'argent se feront aussi, à compter 
du i" frimaire prochain, dans les départe- 
mens ci-dessus désignés, suivant lé mode 
prescrit par la loi du 19 brumaire tfn 6. 
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accordé par TappoiîtioD, san$ frais, d'un 
poin^n de recense sur ces ouvrages. 

Déclare, • 

i" Que les poinçons pour la garantie de» 
matières et ouvrages d'or et d'argent, dont la 
confection a été ordonnée par la première de 
ces lois , sont fabriqués, et qu'ils seront em»' 
ployés exclusivement à la marque des matières 
et ouvrages d'or et d'argent, a compter du iSt 
frimaire prochain , dans les bureaux de ga-^ 
• rantie, savoir : - 

i*" Du département duDoubs, établi à 
Besançon; 

a* Du département du Gard, établis à 
luîmes et à Alais ; 

3» Du département de la Hautie-Garonne, 
Aabli à Toulouse ; 

4° Du département d'IUe-eUVilaine, établis 
à Rennes et Pott-Malo'; 

5« Du département d'Indre-et-Loire , éta- 
bli à Tours ; 

6» Du département de la Loire-InférieUre^ 
établi à Nantes; 

70 Du département du Yar , établis à Tou* 
Ion et Grasse ; 

8» Du département de S^ine-et-Mame» 
établi à Melun ; 

à» One le nouveau délai de deux mois, ac- 
corde par la seconde de ces lois pour faire 
apposer sans fr^is le poinçon de recense sur 
les oii^ages d'or et d^argent, commencera à 
eompter de la publication et affiche de la pré* 
sente proclamation dans l'étendue des mêmes 
départemens ; * 

3» Que les essais des matières et ouvrages 
d'or et d'argent se feront aussi, à compter du 
i5 frimaire i>rochain, dans les dénartemeUs 
ci-dessus désignés, suivant le mode prescrit 
par la loi du 19 brumaire an 6. 



l3 BRUMAiiiE an 7 (3 novembre 1798). —Pro- 
clamation du Directoire exécutif, contenant 
désignation de huit déparfemenaoù sdnt éta- 
blisses poinçons pour la garanliraes matières 
et ouvrages d'or et d'argent, (a*, BulL a38 , 
n'» 4147) 

f^oy. loi du 1 9 BBUMAIBX an 6^ 

• Le Directoire exécutif , vu la ioi du 19 
brumaire an 6, concernant la surveillance du 
titre des matières et ouvrages d'or et d'argent, 
et la perception du droit de garantie desdites 
matières et ouvrages, et celle du 16 floréal 
même année, portant prorogation du délai 



j4 bbumaire an 7 (4 novembre 1798). — Loi 
additionnelle ^ celles relatives à la taxe d'en- 
tretien des routes, (a, Bull, aing n* ai55 ; 
Mon. dn 2a britmaire an 7.) "* . 

Foy. loi du 3 mivosb an 6; arrêté du 19 
fbihaibb an 7. 

(Résolution du i^'^l^rumaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclai-ation d'urgence 
et de la résolution du i*' brumaire. 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des finan- 
ces sur les messages du Directoire exécutif 
des 2 thermidor et -7 fructidor de l'an 6 (i3 
vendémiaire dérriler) , et sur diverses récla- 
mations concernant la taxe d'entretien des 
routes; 



(i) Fo/. de'crel du 2î brumaîre an i|. 



f2 DIRECTOIRE. •• l4 BRCMAIRE AS 7. 

Considérant i]pi^4'état actuel des rootes, et tretien pendant le oonri de Faiinée précé* 



rimportance de la taxe relative à leur répa- 
ration et entretien, exigeât de lever prompte- 
ment toutes les difficultés qui peavent contrar 
fier r«i^tière exécution des lois déjà rendues 
«ur le mêipe objet. 

Déclare, qu'il y a urgence, et prend la ré^ 
solution suivante : 

Art. i*'* Le produit de la.taxe d'eutretieni 
exclusivement et limitatijtrement affecté, par 
les lois du a4 fructidor an 5, des 9 vendé- 
miaire et 3 nivôse an 6, à l'entretien, aux ré- 
parations, eonfection et à l'administration des 
grandes routes , est en outre destiné à acquil^ 
ter les dépenses de construction et réparation 
•des ponts et autres ouvrages d'art dépendait 
4les grande^ routes, • • 

2. Les ordonnances du ministre de Tinté- 
Tieur sur. le produit de la taxe d'entretien 
seront directement délivrées sur les receveurs 
généraux des départemens , et par eux acquit- 
tées y sans retard, sur les fonds provenant de 
ladite taxe. 

Ces ordonnances ne pourront être acquit- 
tées par le» receveurs généraux, sous peine 
de responsabilité et de forfaiture » que le paie- 
ment n'en ait été préalablement ordonne par 
les commissaires de la Trésorerie natidiale. 

Les commissaires de la Trésorerie sont te- 
nus de donner leur visa ou ordre dft paie- 
4nent, aussi sans retard, sur toutes les ordou- 
iiances qui auront pour ^bjet les dépenses 
énoncées en rarticl# i«' de la présente loi; 
mais il leur est enjoint, sous les mêmes peines, 
de refuser leur visa ajoutes ordonnances sw 
le produit de la taxe d'entretien qui n'au- 
raient pas formellement pour objet lesdites 
dépensés. 

3. Les fonds provenant de la taxe d'entre- 
tien des roules , qui auraient déjà été versés 
dans la caisse des payeurs généraux , seront 
reversés d^s celle des receveurs; a néraux 
dans la détïade qui suivra la publication de 
la présente loi. 

4. Si le produit excède la solnme pour la- 

3uelle la taxe d'entretien aura été comprime 
ans l'état particulier des recettes et des dé- 
penses relatives aux grandes routes, présenté 
chaque année par le ministre dé l'intérieur, 
et arrêté par le Corps-Législatif, il ne pourra 
être disposé de cet excédant que par une loi 
expresse, et qu'en faveur dô l'amélioration . 
des grandes routes , ponts et ouvrages d'arts. 
Lexjcédant du produit ainsi constaté, le 
tarif de la taxe sera i*eduit et modifié par une 
loi, dans des proportions convenables, et 
relativement àTa quotité de l'excédant. 



dente. 

Ces eomptes seront vérifiés et arrêtés par 
les commissaires de la Trésorerie natioBak, 
en Vertu de Tarticle 3ao de la conslitntion. 

6. Dans la première décade du mois de 
brumaire de âiaque antiée, le Directoire 
exécutif transmettra au Corps-Législatif Té- 
tât du produit de la taxe d'entretien des rou- 
tes pendant le courant de Tannée précédente. 

7. A compter de la publicatien de la pté- 
iente loi, les charrettes^ chariots et voitures 
noi^ suspendues, en^ployés au rodbge et «a 
transport des marchandises, qui ciroileroBt 
entièrement à vide, ne paieront, pour ka 
chevaux ou muleU attelés , que le droit réglé 
par ïe tarif pour les chevaux ou mulets menéi 
en laisse. 

Sont exceptées celles desdites vcntures qui 
auront un cnargeniemt plein ou ^artiei quel- 
conque, ou qui seront employées an seid 
tran^rt des voyageurs. 

8. Les voitures uniquement chargées de 
minesy minières et combustibles destinés pour 
des usines, de cendres transportées ei^vriMS, 
de marnes, engrais et terres servant d'engrais, 
de pierres à bâtir, de sable, de terres à po- 
terie et à foulon, de blés et farines allant au 
moulin ou en revenant, ne paieront, en pas- 
sant à une barrière, qu*un droit proportion- 
nel pour la route à parcourir jusqu'à kur 
destmation. 

La taxe à percevoir sur les objets ci-dessus 
énoncés pourra même être modérée par le 
Directoire exécutif, à titré d'encouragement 
pour l'agriculture et les usines. 

L'exécution du présent article sera assurée 
par les réglemens locaux et spéciaux que le 
Directoire eiécutif arrêtera sur le rapport 
des administrations centrales, adressé au mi- 
nistre de l'intérieur. 

^. Tout voyageur passant à une barrière ne 
doit la taxe d'entretien que pour la route à 
parcourir entre cette barrière et la suivante. 

En conséquence) dans toutes les éommunes 
aux issues desquelles sont placées deux ou plu- 
sieurs barrières, il ne pourra être rien exigé 
à la barrière par laquelle un voyageur entrera 
dans la commune ; et la taxe ne sera perçue 
qu'en sortffift et pour la route à parcourir jus- 
qu'à la barrière suivante; et ainsi de barrière 
en barrière, jusqu'à l'entrée desdites com- 
munes. - ^ 

La commune de Paris est seule exceptée 
de cette disposition, et l'article 8* de la loi du 
3 nivôse an 6 continuera à être exécuté. 

10. L'article précédent sera mis à exécution 



5. Cha(;^ue année , dans le courant du mois dans toute la République , dans le mois qui 

de brumaire au plus tard , les receveurs gé- suivra la publication de la présente, 

néraux remettront respectivement à la Tré- Le Directoire donnera fcs ordres et ins- 

sorerie nationale leur compte appuyé des tructions nécessaires à cet effet, 

pièces justificatives de^'ecettes et des dépen- 1 1. L'exception établie en faveur de Tap- 

ses relatives à la perception de la taxe d'en- provisionnem^mt des communes, dans Tart. 6 



.de la loi du 3 nivôse dernier, coinpreiid,fious 
le nom de denrées j les grains, les légumes, 
la volaille, les fruits, les œu£s, le lait, le 
beurre, la tourbe , la houilb, le charbon de 
terre et.de bois, le bois de chauffage: en 
conséquence, les cultivateurs compris dans 
ladite exception .et dans le présent article ne 
paieront, pour passer la barrière, que le droit 
réglé pour la distance de cin<{ kilomètres ; ils 
ne paieront que le même droit pour le retour. 

12. Il sera pavé pour chaque 4ne attelé le 
quart du droit règle par le tarif pour, un che- 
val. 

Les ânes non attelés ne sont pas soumis à 
la taxe d'entretien. 

i3. En exécution du titre H de la loi du 3 
nivôse, les barrières actuellement établies se- 
ront successivement et sans, délai mises en 
ferme. 

En conséquence, dans le courant du mois 
qui suivra la publication de la présente loi , 
les administrations centrales feront connaître, 
par affiches, qu'elles sont prêtes à recevoir 
les soumissions tendant à affermer les barriè- 
res établies dans leqrs arrondissemens , et à 
procéder aux adjudications dans lés formes 
et ^suivant les règles prescrites par la loi du 
5 nivôse. 

La faculté ddUnée au Directoire .exécutif 

Sar la seconde ])artie de l'article 35 de la- 
ite loi, d'autoriser l'adjudication de plusieurs 
barrières collectivement, sur la demande 
motivée des administrations centrales, est 
restreinte aU nombre de cinq barrières. 

i4. Il ne pourra point être établi de bar- 
rières à une distance moindre de deux k> 
lomètres et demi. 

i5. Trois mois après la publication de la 
présente loi , le tarif de la taxe d'entretien 
sera réglé, pour chaque barrière, de la ma- 
nière suivante : 

I® Pour une distance entre deux barrières, 
de deux mille cinq cents mètres à sept mille 
cinq cents, la taxe sera perçue sur le pied 
de cinq kilomètres ; , 

2* Pour une distance de sept mille cinq 
cents mètres à douze mille cinq cents, la 
taxe sera perçue sur le pied de dix kilo- 
mètres ; 

3<» Pour une distance de douze mille cinq 
cents mètres à dix- sept mille cinq cents, la 
taxe sera perçue sur le pied de quinze kilo- 
mètres ; 

40 Pour une distance dedix-sept mille cinq 
cents mètres à vingt-deux mille cinq cents, 
la taxe sera perçue sur le pied de vingt kilo» 
mètres ; 

5« Et ainsi de suite. 

A ce moyen, le tarif annexé à la loi du 3 
nivôse étant calculé pour cinq kilomètres, H 
«er^ appliqué' à la perception de la taxe, 
pour la distance indiquée sous le n» z** ci^ 
dessus : il sera double pour la distance ip- 
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diquée sobs le n» 1 ; il sem tnpltt po«i la 
distance indiquée sous le n« 3 ; quadruple 
pour la distance indiquée sous le n» 4; et 
ainsi de suite. 

16. Si l'exécution du précédent artide esd- 
fleaitle déplacement de quelques-unes des 
barrières subsistantes, il ^r sera pourvu par 
le Directoire exécutif, qui prendra les ne- 
sures néeessaires pour que la mise en ferme 
des barrières n'en soit pas différée. 

A cet effet, les adjudicatairesdes barrières 
pourront être assujétis, par le cahier des 
charges, au placement des nouvelles bar- 
rières et à la construction des bureaux né- 
cessaires. 

17. £n consjèquence des dispositions de 
l'article i5,la pancarte de diaque bureau 
ne contiendra plus que le tarif annexé à k 
loi du 3 nivôse de 1 an 6. 

Il sera , en outre , peint sur le bureau , en- 
dehors et en -dedans, en lettres très^appa- 
i:entes, que ledit bureau est à une, ou à 
deux , ou à trois , ou à quatre distances, etc., 
des barrièred correspondantes: oe qui an- 
noncera aux voyageurs qu'ils ne devront 
payer le droit réglé par le tarif au'autant de 
lois qu'il y aura de distances indiquées. Par 
exemple, un cheval attelé à une charrette à 
deux roues non suspendue doit payer, d'après 
le tarif, dix^centunes ou deux sons pour 
une distance de cinq kilomètres. Ainsi, s'il 
n'y a qu'une distance à parcourir entre les 
deux barrières, le droit à payer sera de dix 
centimes ou de deux sous ; s'il y a deux dis- 
tances, le droit sera double, c'est-à-dire de 
vingt centime» ou de quatre sous; s'il y a 
trois distances, le droit sera trijile, c'est-à- 
dire de trente centimes ou de six sous ; et 
ainsi de suite. 

Il en sera de même pour tous les autres 
droits réglés par le tarif. 

18. Les amendes prononcées pour fraude 
et contravention aux lois relatives à la taxe 
d'entretien des routes sont converties en une 
taxe fixe, équivalente au montant desditts 
amendes, et indépendante des droits réglés 
par le tarif. 

.19. Toute personne assujétie par la lod du 
3 nivôse à la taxe d'entretien , qui se sous- 
trairait au paiement des droits dus, en pre- 
nant un chemin détourné, encourt la taxe 
fixe de cinquante francs, prononcée par 
l'article 10 de ladite loi. 

Sera réputé avoir pris un chemin détourné 
celui qui ,^ après avoir voyagé sur une grfmde 
route, l'abandonnera pour éviter le bureau 
de perception, et reprendra ensuite la grande 
route. 

20, U est défendu à tout conducteur de 
voitures de dételer des chevaux, nMileta ou 
bœufs aux amirodies des barrières, daiis le 
dessein de frauder une partie du droit, à 
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peine d*une taxe ûxe de quinze franc» ponr 
chaque cherat, mulet ou Ixeuf dételé. 

Seront réputés avoir dételé des chevaux , 
mulets ou bœufs, en fraude , ceux qui, hors 
les montées ou mauvais pas que les voituriers 
peuvent franchir avec des chevaux d'aide 
«ans payer la taxè^ conforméinent au tarif 
annexé i la loi du 3 nivôse, seront rencour- 
trés entre deux bahières avec un plus grand 
nombre de chevaux attelés que celui à raison 
duquel ib auront acquitté la taxe à la der- 
nière barrière par laquelle ils auront passé. 

Le Directoire exéeutif fera les rédemens 
locaux nécessaires pour Texemption des che- 
vaux d'aide. 

ai. Tout voyageur qui aura encouru une 
taxe fixe iMTononcée par les lois sur la taxe 
d'entretioi, ou qui aura contesté la quotité du 
droit à lui demandé, aura la faculté de con- 
signer le droit contesté avec la taxe fixe en- 
courue, soit au greffier du juge-d^paix du 
canton ) soit à ragent de la coomiune, soit 
au receveur de la barrière. 

Le voyageur sera dispensé de la consiT- 
gnation, en fournissant une caution sol- 
vable, reçue soit par le juge -de- paix du 
canton, ou par l'un de ses assesseurs, soit 
par Fagent de la commune ou par son ad- 
joint. 

La eaution pourra être ccAtestée par le 
receveur de la barrière. 

aa. Toui voyageur qui, ayant encouru la 
taxe fixe,' ou contesté la quotité du droit, 
te refusera a en consigner le montant ou à 
donner caution ; y sera contraint par (e sé- 
questre de ses voitures et de ses chevaux, 
mulets ou bœufs, qui seront mis en four- 
rière à ses frais, jusqu'au paiement ou jus- 
3u'à la consignation, ou jusqu'à la réception 
e la caution. 

a3. Les dépositaires de taxes fixes ou de 
droits consignés seront tenus de les remet- 
tre . au receveur de la barrière , sur sa dé- 
charge , si le jugement a condamné ceux 
qui auront fait la consignation, ou à ceux- 
ci, sur le vu du jugement qui les autorisera 
à réclamer la consignation. 
^ , Toutes consignations non réclamées ni 
jugées dans le délai de l'année à compter 
de leur date, seront, à la diligence des ins- 

Eecteurs de la taxe, remises au receveur 'de 
1 barrière, qui en donnera quittance mo- 
tivée. 

^ Dans ce cas, ceux qui auront fait la con- 
signation conserveront leurs droits sur le r^ 
ceveur général du département!, 

Les fonds provenant de la taxe d'entretien 
qui devront entrer dans les caisses publiques 
ne pourront être versés que dans celles des 
receveurs généraux ou de leurs préposés. 

Il est interdit k tous autres receveurs de 
receroir lesdits fonds. * 
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a4. Toute personne qui anrt aidé ou h- 
Torisé la fraude, on qui aura concouru à des 
contraventions aux lob sur la taxe d'en- 
tretien , sera condamnée aux mêmes peines 
que les auteurs des fraudes ou contraven- 
tions. 

25. Le iuge^de-paix du canton prononcera 
sans appel et en dernier ressort, lorsque , noa 
compris le droit, la taxe fixe n'excédera pas 
cinquante francs; et, pour le surplus, il ren- 
verra aux tribunaux compétens. 

a6. Lés procès-verbaux des inspecteurs et 
percepteurs de la taxe d'entretien seront af- 
firmés, dans les trois jours, devant le juge- 
de-paix du canton ou devant] l'un de ses 
assesseurs, à peine de utilité. 

Ces procès- verbaux ferout foi iusqa*à ins« 
criptiou de faux , en matière de fraude et de 
contravention ; et, en matière de police coi> 
rectionnelle, jusqu'à preuve contraire. 

Dans les cas qui excéderont la compétence 
du juge- de -paix, il sera tenu de renvoyer 
les procès -verbaux au tribunal qui doit en 
connaître , pour être l'affaire poursuivie à la 
diligence du commissaire du Directoire près 
le tribunal. 

Les actions résultant des procès -verbaux 
seront poursuivies dans k mois , aussi à 
peine de nullité. 

a;. Seront faites conformément] aux lots 
existantes les poursuites pour fait' de con- 
cussion , contre les préposes à la recette qui 
percevraient d'autres droits que ceux réglés 
par la loL 

a8. Les préposés aux barrières seront 
tenus, sous ta môme peine de concussion, 
de délivrer aux voyageurs, sur leur demande, 
la quittance des droits perçus. 

29. Les décisions rendues administrati- 
vement par l'agent municipal ou son adjoint, 
dans les cas prévus par les articles 4^9 46, 
47 et 48 de la loi du 3 nivôse, seront exé- 
cutées sans recours. 

30. Les gratifications annuelles que le mi- 
nistre de l'intérieur est autorisé à aistribuer 
aux inspecteurs et receveurs de la taxe d'en- 
tretien qui se seront distingués par leur zèle 
et par leur bonne conduite, pourront être 
portées , savoir : pour les inspecteurs, à cinq 
cents francs, et pour les receveurs, à cent 
cinquante francs. 

3i. L'exemption de payer la taxe d'en- 
tretien , établie par l'article 75 de la loi du 9 
vendémiaire de l'an 6, est étendue aux in- 

âénieurs dans leurs tournées pour le sel:vice 
es ponts-et-cbaussées. 
Sa. L'article 44 de la loi du 3 uivo'se de 
l'an 6, âur b taxe d'entretien des routes, est 
applicable à la présente. 

33. Toutes dispositions de loi contraires i 
la présente sont rapportées. 
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i4 hntJiiÂiRB an 7 (4 norembre 1798). — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, concemant l'in- 
demnilé des pillag;es et excès commis datis 
plusieurs cantons des departemens réunis le 9 
vende'miaire an 4' U, Bull. aSS^n*^ 2124.) 



i5 BHUHAiM an 7 (5 novembre 1798). — Arrêté 
du Directoire exécutif, additionneL^ celui du 
' 25 prairial an 6, concemant les navires char- 
gés de marchandises anglaises suieiles à réex- 
portation. (3, Bull. 238t n<* 21 48.) 

Art. !«'. Les dispositions de Tarrêté du a5 
prairial an 6 sont applicables aux navires 
chargés de marchandises anglaises provenant 
immédiatement de la vente des prises con- 
duites en pays étranger et dans les colonies 
pa)* les corsaires IVançais ou par les bâtimens 
de la République. 

2. Pour constater l'ideq^té de ces mar- 
chandises sur les navires neutres, il suffirst 
de déposer à lK)rd : 

1° L'expédition du jugement de confis- 
cation ; 

2» Un inventaire détaillé des marchandises. 
Dans les colonies, cet inventaire sera cer- 
tifié par les préposés des douanes, au port 
d'où le navire mettra à la voile, et par le 
contrôleur de la marine ; 

Dans les ports étrangers, il le sera par le 
consul ou le vice-consul, ou, à leur défaut, 
par tout autre agent de la République, au 
port d'où le navire mettra à la voile. 

3. II sera fait mention, au bas dudit in- 
ventaire, du jour où le bâtiment qui en 
sera porteur prendra la mer, et du lieu de la 
destination, d'après la déclaration du ca- 
pitaine , afin qu'il ne puisse, dans aucun cas, 
couvrir des^ expéditions frauduleuses. 

4. Les ministres delà justice, des finances, 
de la marine, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

16 BRUMAIRB an 7 (6 novembre 1798). — Loi 
qui ordonne le paiement des indemnités dues 
au citoyen Drouet. (2, Bull. 240, n<* 2i56.) 



16 BEUHAiRBan 7 (6 novembre 1798).— Décret 
du Conseil des Anciens , qui rejette la résolu- 
tion relative aax droits de bac. (B. 74, i83.) 



17 BRavAiRB an 7 ( 7 novembre 1798 ). — Lois 
concernant les élections faite» par les assem- 
lAées primaires et communies des cantons et 
communes de Gournay, Auron, etc. (a, 
Bull. 240, n® 2157 >i 21 63.) 



17 BftuMAiRB an 7 (7 novembre 1798). — Loi 
qui autorise la construction d*nn pont «ur la 
Sadne \ à Pest de la commune de Tournus, et 
règle les droit* de péage à percevoir par Tad- 
judicalaire. (2, Bull. 240, a^ 2164.) 



18 BRUMAIRE an 7 (8 notenSat I7§8). —Loïc 
relatives aux élections faites par ûi asaembléca 
primaires et communales des cantont et com- 
munes de Bazas, Lapinme , Cormeilles et Gait- 
lon. (2, Bull. 240, n**' 2iSS\ ^170.) 



19 BRffMAiRB an 7 (9 novembre 1798). — Loi 
relative aux individus qui se sont sonslraits à 
la déportation, ou en ont, quitté le lieu. (2, 
Bull. 240, n® 2172; Mon. du 24 brumaire 
an 7.) 

(Résolution do 18 brumaire.) 

Art. I*'. Sont assimilés aux émigrés les in« 
dividus qui , s'étant soustraits à la déporta- 
tion prononcée contre eux par le loi du 19 
fructidor an 5, et en vertu de celle du aa 
du même mois., ike se présenteront pas, dans 
les deux mois de la publication de la pré- 
sente, à radoùnistration centrale du dépar* 
tement où ils se trouveront, pour y recevoir 
connaissance de leur destination ultérieure. 

a. Les délais fixés par l'article prébédent 
ne courront contre les individus mentionnés ' 
dans la loi dii aa fructidor an 5, auxquels la 
mesure de la déportation n'a pas encore été 
individuellement applicpiée , que du jour de 
la publication de l'arrêté qui l'aura pro- 
noncée. 

3. Sont également assimilés aux émigrés 
ceux qui , avant subi la déportation , quittent 
le lieu où ils ont été déportés , et ceux qui^ 
après avoir satisfait aux dispositions de iVr- 
ticle I*', disparaissent avant de l'avoir sid>ie. 

4. Il n'est dérogé par aucim des article^ 
précèdens aux lois existantes, relativement 
a ceux desdits individus inscrits jusqu'à ce 
jour snr la liste des émigrés. 



19 BRUMAiRS an 7 ( 9 novembre .1798). — > Loi 
qui abroge T^ticle 6 de la loi du 17 vende» 
miaire an 6 , relative à l'établissement du ci- 
toyen Bosc. (a*, Bull. 24b, n* 2171.) 



21 BRUMAIBB an 7 (11 novembre I798). —Loi 
qui accorde une pension viagère de trois cents 
francs 'k la veave du citoyen Maguin. (2, 
Bull. 341, n«2i79.) 



22 BRUMAIBB an 7 (12 novembre 1798). -^ Loi 
portant établissement d'une taxe sur le tabac, 
(a, Bull. 240, n^. 2173} Mon. des 25 et 26 
brumaire an 6.) 

P^ojr. lois du 20^= 27 mars 1791Î do 9 
PRAIRIAL an 7 ; du 5 vxhtosb an 12, titre 5, 
chapitre 1*''; décret du 29 bicBMBBB 1810. 

(Résolatton du 9 vendémiaire.) 

Art. z*'. La ctiltiire, le commerce et la fa« 
brication du tabac, sont libres. 

a. L'i^iportation du tahctc fabriqué oi| seu- 
lement préparé dans l'étraDger demeure 
prohibée. 
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$. Toui Ifi tai>tci «n feuille Tenant de 
rélninger paieront trente francs par quintal, 
et seulement vinçt francs lorsqu'ils seront 
importés par navires français; ils seront 
d'ailleurs assujétis à l'entrepôt, comme par 
le passé. 

4. Le fabricant, en retirant les tabacs en 
ftuilledes entrepôts , en acquittera le droit. 
. 5. Tout fabricant de tabac paiera une taxe 
spéciale, à raison de quatre décimes par ki- 
logramme pour le tabac en poudre et en ca- 
rotte, et deux décimes quatre centimes pour 
le tabac à fumer et le tabab en rôle. 

Les tabacs actuellement existant en ma<- 
-gasin paieront la même taxe. 

6. Les administrations municipales^ es- 
timeront la quantité de tabac que fabrique 
par an chaque fabricant. 

£IIes détermineront leur estimation d'a- 
près les différens renseignemens qu'elle» 
pourront avoir selon les localités, et prin- 
cipalement d'après les procédés , le nombre 
et l'espèce des machines employées à la fa^ 
brication. 

7. Chaque fabricant, d'après cette estima- 
tion , paiera sa taxe spéciale par trimestre,, 
en donnant, au commencement de chaque 
trimestre , son engagement à trois mois fixes, 
pour un quart de sa taxe, lequel sera négo- 
ciable par le Gouvernement. 

^. Tout propriétaire ou dépositaire de 
tabac fabriqué sera tenu , dans .les quinze 

i'ours de la publication de la présente « de 
iaire à l'administration de canton la déclara- 
tion de la quantité et de l'espèce de tabac: 
qu'il a en magasin. 

9. Tout dépôt de tabac ûJxriqué, au-dessu» 
de cinquante kilogrammes , sera considéré 
comme magasin, devant la taxe énoncée 
dans l'article précédent. 

10. L'administration de cantbn est aut(^i- 
sée à s'assurer des magasins ef. dépôts exis- 
tans de tabac fabriqué , et de la vérité des 
déclarations qui lui auront été faites, pourvu 
toutefois- qu'elle écarte les formes vexa- 
toires et contraires aux droits des citoyens. 

11. Chaque propriétaire ou dépositaire de 
tabac fabriqué donnera , pour la taxe spé- 
ciale, des engagemens à trois, six et neuf 
mois de date. 

.12. Le recouvrement des taxes établies par 
la présente loi se fera par la réçie de l'en- 
registrement, d'après les instructions qui lui 
seront données. 

i3. Aussitôt Testimation faite par l'admi- 
nistration de canton, il en sera remis un état 
doublç, siçné par les administrateurs et le 
fabricant, a la régie de l'enreçislrement , qui 
exigera de 4:baque fabricant le paiement du 
premier trimestre, comme il est dit ci-dessus. 
La signature dn fabricant, dans ce cas, ne 
pr^gera rien sur son droit de réclamation. 

Les engagemens prescrits par l'artid» iz . 
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seront également remis k la régie de l'eare- 
eiitrement, qui en poursuivra le paiemeotà 
leurs échéances. 

14. Tout fabricant eonvaincu d'avoir cadié 
une partie de ses machines à fabriquer, lors 
de l estimation faite par l'administration, 
ou d'en avoir augmenté le nombre sans les 
avoir déclarées; tout propriétaire ou déposi- 
taire de tabac fabriqué qui sera convaincu 
d'avoir fait une fausse déclaration, paiera 
une amende triple du droit qu'il aura fraudé. 

i5. Dans le cas où un fabricant diminue- 
rail sa fabrication, il en fera la déclaration à 
Padministfation de canton, qui, sur la preuve 
quMle aura acqube, et sur l'avis du com- 
missaire du Directoire exécutif, accordera 
sur la taxe une diminution proportionnelle : 
èelte diminution ne })ourra avoir lieu pour 
les trimestres échus m pour le |rimestre cou- 
rant. • 

16. La régie de l'enregistrement dénon- 
cera au commissaire du Directoire exécutif 
les contraventions à la loi , ou les fausses 
déclarations ; et . à la réquisition dudit com- 
missaire, l'administration de canton sera 
tenue de procéder à un nouvel examen et à 
une nouvelle estimation. 

17. Tout fabricant de tabac sera tenu de 
mettre sur le devant de sa fabrique un ta- 
bleau portant son nom et sa profession , et 
de mettre son nom et le lieu de sa résidence 
sur toutes les dnveloppes de tabac fabriqué 
qu'il vend. 

18. Toute personne convaincue d'avoir 
mis sur les enveloppes de spn" tabac le nom . 
d'un autre fabricant, ou un autre domicile 

3ue le sien , sera condamnée à une amende 
e cinq cents francs pour la première fois, 
et mille francs en cas de récidive , par voie 
de police correcttonnelle. 

19. Tout individu fabricant du tabac sans 
avoir fait sa déclaration à l'adoiinistration 
du canton dans les quinze jours qui suivront 
la publication de là présente loi, ou sans 
avoir mis le tableau exigé par l'article 17, 
paiera une amende double de la taxe qu'il 
aurait dû payer. 



exigée 

paiera également une amende double de la 
taxé à laquelle il aurait dû être assujéti. 

ao. l\ sera accordé à la sortie des tabacs 
fabriqués, tant en poudre qu'en carotte, les 
deux tiers du droit payé à la fabrication. 

ai. Tous les tabacs à exporter seront ac- 
compagnés d'un certificat d'origine delà ma- 
nufacture où ils auront été fabriqués. 

aa. Ce certificfit sera délivré par le fabri- 
cant, visé par l'administration de canton et 
le receveur du droit d'enregistrement, et dé- 
chargé a la sortie par 1^ employés des 
douanes. 
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a 3, Le Wiewr du certificat d^origine 
exigé par fartide ci-aessm, ap<iès favoir 
fait décharger par les préposés des douanet 
du bureau de sortie , le fera viser par l'admiy 
lûstration du canion, ou par Vagentdelâ 
commune ou son adjoint de la commune où 
sera situé ledit bureau. 

24. Le fabricant vendeur du tabac exporté 
présentera son cerdficat rerétu des formali- 
tés, ci-dessiis énoncées, au directeur de Tem 
rëgistrément du département où est situé le 
bureau de recette dans lequel il devra ac- 
q[uitter le prix àè sa taxe. 

25. Le directeur transcrira, en suite dn 
visa de Tadministration de canton du lieu de 
sortie, son ordonnance de restitution du 
droit; et, au vu de cette ordonnance, le re- 
ceveur de l'enregistrement qui aura perçu 
le prix de la taxe effectuera l'acquit de la 
prime énoncée dans l'article ao. 

26. Dans aucun cas , la prime ne ^urra 
excéder les deux tiers de la taxe payée par 
le fabricant. 

«7. Le produit. des amendes sera appliqué 
moitié aux municipalités et moitié au Tré- 
sor public 

28. Les administratioiis de canton adres- 
seront, tous les mois , à l'administration cen- 
trale de leur département, l'état nominatif 
des taxes qu'elles auront imposées. 

^ 2^. Les administrations centrales commu- 
niqueront cet état au commissaire du Direc- 
toire exécutif, afin qu'il en requière l'appro- 
bation, ou là rectification, s'il y a lieu. 

3o. Les administrations centrales adresse- 
ront, chaque décade, au ministre des finan- 
ces , l'état général de toutes les taxes spéciales 
imposées par toutes les municipalités de leur 
arrondissement. 

Si. Les fabricans et propriétaires ou dé- 
positaires de |abac fabriqué qui se croiront 
lésés par la fixation de leur taxe, ou par 
toute autre décision de l'administration de 
canton, se pourvoiront par-devant l'adminis- 
tration centrale , qui prononcera définitive- 
ment. 

23 BBuiiAiBX an 7 (12 novembre 1798). — tioî 
portant que le nom du cifoyen BeereAoibroek ^ 
membre da Conseil des Anciens , sera rayé de 
la liste des émigrés. (3, Bail, a^o, n** 217^) 



2i Ba&xAlBS an 7 (i4 no^qibre 1798). — Ar- 
rêté da Plreetoire exécutif, additionnel à 
celai du 8 brumaire, relatif aux individus 
des pays alliés on neutres embarqués sur des 
bâtimen* ennemis. <a, Bull, a^o, n*^ 3175.). 

Ar^. I*'. £« exécution de raitide 3 de 
1 arrêté dtt Directoire exécutif du 8 de ée 
OBois , les ptûssaoces alliées ou neutres seront . 
invitées à prendre les mesures nécessaires 
p«ur rappeiern i$m m «qp«co de te«^s fui 
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sera déterminé, ceux des marins dé leurs 
nations respective» actuellement embarqués 
sur les vaisseaux et autres bâtimens apparte- 
nant Â l'Angleterre. 

2. Les ambassadeurs , ministres et envoyés 
de la République près lesdites puissadces, 
recevront des instructions particulières sur 
cet objet 

3. L'époque de l'exécution de l'arrâté du 
8 bHimaire sera déterminée par an arrêté 
subséquent 

4. Le ministre des relations extérieures 
est chargé de se concerter avec le ministre 
de la marine et des colonies pour l'^Lccutiôn 
dn présent airété. 

xituvmAiMM an 7(14 novembre 1798).—* Loi 
relative à rexécution de celle da 1 3 vendé"^ 
miaire an 4, sur la publication de« lois. |(3, 
Bail. 34o, B^ 3176; Mon! 4a a; biaouife 
.«» 7) 

f^ojr, coust du 33 frimaire an 8, ait 3;. 

(Rétolalion du a4 bramaîre.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration dWgence 
et de la résolution du 24 brumaire : 

Le, Conseil des Cinq-Cents, considérant 
qu'il importe de faire cesser sans retard les 
doutes qui se sont élevés sur le mode de pu- 
blication de la loi du 12 vendémiaire an 4, 
pour la rendre obligatoire, et sur l'effet 
qu'elle a produit relativement aux lois 
adressées antérieurement soit dans les an^ 
ciens départemens, soit dans ceux réunis par 
la loi du 9 du même mois, et non encore pu- 
bliées dans l'ancienne France, 

Dœlare j^i'il y a urgence , et prend la ré> 
solution suivante: 

Art i*^ La loi du 12 vendémiaire an 4 
est obligatoire, conformément à ses disposi- 
tions , du jour de son arrivée à l'admiliistra- 
tion centrale de chaque département 

2. Les lois envoyées dans les '«iciens dé» 
pasiemais, et celles dont la publication avait 
été ordonnée dans les départemens réunis 
par la loi du ^ vendémiaire aa 4, et qui n'a- 
vaient pas été publié^ suivant les formes an» 
ciennes lors de l'arrivée officielle de la loi du 
12 vendémiaire de la même année au çbef- 
lieu de chaque département, smit devoiûefl 
obligaUiires du jour de ladite arrivée» 



24 BBtTiTAiBX an 7 (i4 novembre 1798 ). — Pé- ' 
créts du Conseil des Anciens , qu\ rejettent la , 
résolution relative au transfert des inscrip- 
. tions de la dette publique perpétuelle et celle 
reUiive«u régime hypôlliécaire. (B. 74, 219 
tt aao.) ^ 
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a» BBUVAiBt an 7 (i4 novembre 1798). — "^^^ 
«onceroanl les lélcclions faites par les assem- 
blées primaires des cantons de Sacy-le-Grand, 
Babœnf, Chantilty et Senlis. (a, Bull. 261, 
ii<>*ai8oà3i83.) 



aS BRUMAiKs an 7 (iS novembre 1798). — Ar- 
rêté du Directoire exe'cutif, concernant la 
sortie âti bois pear la Hollande par les non- 
yeanx d^partemens des pays conquis sur la 
rive gauche du Rhin. (3, Bull. 240, n<* 2177.) 

ro^l arrêté dn a6 tbktosi an 7. 

Xrt. !*'• La sortie des bois de toute espèce 
est permise pour la Hollande par les nouveaux 
départemens des pays conquis sur la rive 
eauche du Biiin, en payant cinq pour cent 
oe leur valeur à la sortie. 

%. Sont exceptés les bois propres i la 
oowtruction navale qui auront été marqués 
pour la marine française. £n conséquence, 
tous adjudicataires ou propriétaires desdits 
bois ne pourront effectuer l'exportation de 
ceux de cette nature qu'après avoir requis 
la visite des agens de la marine » et sur leur 
certificat que ceux déclarés à la sortie ne 
sont pas réservés pour son tisage ; et qu'à la 
charge de justifier de leur destination pour la 
marine batave. 

3* liCs ministres de la justice et des fi* 
nances sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

a6 BBUMAIBI an 7 (i6 novembre 1798). — Lois 
concernant les élections faites par les assem- 
blées primaires et communales des cantons et 
communes de Lonouviltci Liancourt, Thibi- 
▼illîer, etc. (a, Bnll. 241, n" 2184 Î12186.) 



ay BBUXAi** *n 7 (17 aovembre 1798). —Ar- 
rêté du Directoire exe'cntif, concernant réta- 
blissement de boréaux de poidi publics. <2, 
BnU. a4o, n'^2178.) 

f^o/. loi dn i5=a8 mabs 1790. 

Le Directoire exécutif, après avoir en- 
tendit le rapport du ministre de l'intérieur 
sur les inconvéniens qui résultent , dans les 
grandes commîmes de la République , de la 
suppression des bureaux de poids publics qui 
existaient autrefois ; 

Considérant combien il importe d'accélé- 
rer l'usage des nouveaux poids et mesures, 
et de concourir à la propa^tion d'un système 
auquel d'anciens, prejueés peuvent seuls ap- 
porter quelques obstacles ; 

«Considérant aussi qu'une réorganisation 
constitutionnelle des établissemens connus 
autrefois peut contribuer, d'une maflière el^ 
fieace et sans secousses, à l'entière exécution 
des lois rendues sur les nouveaux poids et 
metnres y en ramenant à une pratique jour- 
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nalière de ces usag<^ les habitudes d^iine 

grande partie des citoyens français ; 

Considérant enfin que le conunerce doit 
retrouver dans ces établissemens des moyens 
sûrs de faire renaître dans le^transactlons la 
confiance, qui en est la base ; 
.Vu la loi du i5=s38 mars 1790, qui, 
après avoir cdmpris dans la suppression des 
droits féodaux, tout ceux, tpU en nature, 
soit en argent, perçus soms le prétexte de 
poids , mesure , marque , ' ete, , etc, , établit 
cependant, dans l'aride au, que , quant au 
service des places et marchés publics, il y 
ura pourvu par les municipalités des lieux ^ 
qui, soits l'autorisation des assemblées admi- 
nistratives, fixeront la rétribution juste et 
modérée da personnes employées au pesage 
et mesurage. 

Arrête ce qui suit : 

Art f . Les administrations municipales 
des communes au-dessus de cinq mille âmes, 
et, dans celles qui ont plusieurs municipali- 
tés, les bureaux centraux, pourront, si l'inté- 
rêt du commerce et de leurs administrés le 
réclame, organiser, sous l'autorisation des 
administrations centrales de dq)artement, 
des bureaux de poids publics , où les citoyens 
seront libres d(e faire peser les marchandises 
et denrées dont le tarif sera dressé à l'avance ; 
elles fixeront aussi la rétribution modérée à 
percevoir par ces bureaux, et payable par 
moitié eptre l'acheteur et le vendeur. 

2. Cette rétribution ne pourra, suivait 
la nature des marchandises, excéder quinze 
centimes , ni être moindre de cinq centimes 
par cin(| myriagrammes pesant de ces mar- 
chandises. 

3. Le produit de cette rétribution volon- 
taire sera, après les frais prélevés, affecté au 
service des ho^ices; et , à cet effet, les admi- 
nistrations municipales ou les bureaux • cen- 
traux se feront rendre compte tous les six 
mois, et nlus souvent s'ils le jugent néces- 
saire, de la recette effective. 

4. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a7 bbumaibb an 7 (17 novembre 1798). — Loi 
qui fixe un mode et des termes pour le paie- 
ment de la portion payable en bons de rem- 
boursement des deux tiers de la dette publi- 
que , dans le prix des domaines nationaux ac- 
quis en exécution de la loi du 9 vendëmiaire 
an 6. (2, Bail. a4o, n^ 2188; Mon. du 29 
brumaire *n 7) 

• (Rësolatîon da 7 brumaire.) 

Le Conseil des Anciens, considérant qu'il 
importe à l'intérêt public d'assurer le sort 
des acquéreurs de domaines nationaux alié- 
nés, en exécution de la loi du 9 vendémiaire 
an 6, et de mettra ces acquéreur» en état 
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â*en consolider la propriété dans leurs mains, 
approuve l'acte d'urgence. 

Suit là feneuf de la déclaration d*argence 
et de la rèiolution du 7 brumaire; 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
cjue la quantité de bons de remboursement 
àes deux tiers de la dette publique et des ef- 
fets équivalons émb jusqu'à ce jour est insuf- 
fisante pour le paiement des domaines natio- 
naux vendus , et qu'il importe He fournir- 
promptemént aux acquéreurs les moyens de ^ 
se libérer, 

Déclare qu'il f a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

^ Art. i«». Les acquéreurs de domaines na- 
tionaux, en exécution de la loi du 9 vendé- 
miaire an 6, <}ui n'ont point encore acquitté 
la. partie du prix de letirs acquisitions ]>ayable 
en Dons de remboursement des deux tiers de 
la dette publique on effets équivalons , sont 
admis à se libérer en numéraire, au taux et 
dans le délai ci-après; 

2, Les acquéreurs qui voudront se libérer 
en numéraire seront tenus de le faire dans 
les quatre mois de la publication de la pré- 

. sente. 

3. Les acquéreurs qui se libéreront en nu- 
méraire dans les deux premiers mois ne 
]^aieront que un franc quatre-vingt-dix cen- 
times par cent francs de la somme due en 
bons de remboursement des deux tiers de la 
dette publique ou effets équivalons : ceux qui 
ne se libéreront que dans le troisième mois 
paieront un franc quatre-vingt-quinze centi- 
mes par cent francs , et enfin les acquéreurs 
€|ui ne se libéreront que dans le quatrième 
et dernier mois du délai paieront deux francs 
par cent francs. 

4. Les acquéreurs pourront s!a£quitter à . 
la Trésorerie nationale ou chez le receveur 
du domaine national du chef-lieu du dépar- 
tement où ib auront fait leurs acquisitions. 
Bans le cas x)ù ib paieraient à la Trésorerie 
nationale, il leur sera délivré des rescrip- 
tions qui seront reçues pour comptant par le 
receveur du domaine national au départe- 
ment, qui donnera quittance définitive» 

5. A l'expiration des quatre mois accordés 
par les articles précédons, les acquéreurs en 
retard de payer seront déchus de plein 
droit. Le receveur du domaine national du 
chef-lieu de chaque département en remettra 
l'état certifié par lui à l'administration cen- 
trale , et celle-ci , sans sommation préalable, 
remettra en y en te les domaines non payés. 

6. Dans les cinq décades après la publica- 
tion de la présente , les acquéreurs pour- 
ront encore payer en bons de rembourse- 
ment des deux tiers de la dette publique et 
autres effets équivalons la partie du prix de 
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leur acauisition payable jusqu'à ce mmuv avec 
'cesdits bons ou efl^. Passé ce délai , il^ ne 
pourront se libérer qu'en numéraire. 

7. Les acquéreurs des usines, maisons et 
bâtimens dont la vente n'était point suspen- 
due par la loi du 29 fructidor an 6, conti- 
nueront de p«^yer dans le délai |irescrit par 
les lois existant lors de leurs acquisitions. 

8. K est établi par la présente un mode 
particulier .de paiement des usines , maisons 
et bâtimens servant uniquement à l'habita- 
tion, et nop dépendant de fonds déterre: ib 
continueront d être vendes à la chaleur des 
enchères ; mab le pris ne pourra en être 
j)ayé qu'en bons de remboursement des deu^ 
tiers de la dette publique. 

9. La première mise à prix des usines , 
maisons et bâtimens , payable seulement en 
bons de remboursement aeà deux tiers de la 
dette publique ou effets équivalons, sera de 
deux fois l'estimation en numéraire à vingt 
ibis le revenu annuel. 

10. Les acquéreurs des usines, maisons et 
bâtimens, aux conditions portées aux articles 
précédons, auront un délai de dix-huit mois 
pour en payer le prix -(i). 

1 1 . Le paiement sera fait de la manière 
suivante : le montant total du prix de l'adju- 
dication , première mbe à prix et enchères , 
sera divise par sixièmes : le premier sixième 
sera payé dans les trois mois de l'adjudica- 
tion et avant la^ prise de possession ; le se- 
cond sixième à l'expiration des six mois après 
l'adjudication ; et amsi de suite, un sixième 
de trois mois en trois ntois, jusqu'à parfait 
paiement. 

12. Les actpiéreurs ne pourront faire au- 
cune démolition avant d'avoir soldé le prix 
entier de la vente, ou d'en avoir obtenu 
l'autorisation de Tadministration centrale. 

i3. L'administration ne pourra accorder 
l'autorisation de démolir que sur l'avis de 
l'adminbtration municipale, et sous bonne 
et valable caution. 

14. Le prix des usines , maisons et bàd- 
mens, payable, en vertu de la présente, en 
bons de repiboursement des deux tiers de la 
dette publique, ne pourra être ver|é qu*à la 
Trésorerie nationale , laquelle délivrera des 
rescriptions qui seront reçues pour comptant 
par le receveur des domaines nationaux du 
chef -lieu àa département, qui délivrera 
quittance définitiTe. 

i5. Les actes de vente seront assujétb à un 
droit d'enregbtrement d'un pour cent du 
montant de la première mbe à prix : ce droit 
sera payé en numéraire et dans les formes 
ordinaires. 

16. Outre le droit d'enregistrement, l*ife- 
quéreur paiera aussi en numéraire un demi 



(1) roy. loi du 18 messidor an 7. 
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pëttivlé»(lh)lb attribués àtax âdminut^afteiirs 
de départèéiéAt, à \eéH èmptoyèb et mu ^ 
ré«lew» éei dlMiâMes, q«« pev les Ctais à 
leiDr idUàtge. 

ï^. te»d$a^otHtibife de Ifi M du 9(6 tVÉdé» 
nibk'é an 7, «contWiires à la présente , «ont 
rappcf-tétes. _V,____. 

2j Bap^ttArit* in 7 (17 «ovèmW 17^8). — At^ 
iiïé dû BireôtôSre èjcécutif, conteitftnl pr©«a* 
dation â'un br'evet d'invention à!ec«i^ -ttm 



37 BRunAiRK mn 7 (17 novembre 1798). — Loi 
^ fatk^ppoi^e le décret du i4 ficuctiddr ah 2 , 
'|>ar lequel la Cdavention nationale avait an- 
■allé un jugement du tnl^unal de cassation du 
o frimaire précédent , qui cassaîl le» jugement 
reAdu^ p^r le TrTbunftl du district de Saiùl- 
. Omfcr. (a, BûH. îs^S, n" irgg.) 



29tétxmAmÊ SB 7 (16 ttovtftAre i796y. ^ Im 
ktktl'ïi/è 'iuK â«|;erae«k «rbiiffaux qui o*t ad- 
jugé à des communes Ja propriété de foréta 
^prétendues «ationales^ ^ rexploîtation des- 
quelles il était sursjs. (2, Bull. 242, n"* 2189; 
Mon. dix 2 frimaire an 7.) 

f^ogr, lois du 10 3UIM 179^; du 11 faiVAUis> 
an 4)» 

(fiésolotion du »6 fructidor^ 

Ait. 1"'. Les commua» qui ont obtenu 
contre Ja République des ji^febiens arbitraux 
qui leut ont adjugé la propriété de certaines 
forêts ^u'^Ues prétendaient nationales , et à 
rexploiution desquelles u a été sursis par la 
\éi du 7 brumaire an 3 , produiront à Tad- 
ministration ae leiu' département, dans le 
mois qui suivra la publication de It présente 
Id, ledits jugemens et les pièces justificati- 
ves (i). / ^ 

2. Les commissaires prè^ leai administra- 
tiftiB centrales se pourveâront de suite, par 
appel, dabs les formes ordinaires, c(mtre 
oeux de ces jugemens que les administrations 
o^Hrales auront teconnus susceptibles d'êfere 
pétorm€s<ft)4 

i. Ceux ifne l'administration centrale 
droira âevOirètre maii^emis seront, dans le 
i*cfe suivant, adressés, avec son avis et les 
pièces justificatives, au môd^tre-des finances, 
^seraleira de prononcer, dans les deux 
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interjeté. 

4< 81 lo ministre B*a pas pronooèédâns le 
délai prescrit par Tarticle précédent^ les 
cMHn jnes seront envoyées en possessb^ 

5. Ne seront pas assujétis anx formaMtét 
ci-dessus exigées, et seront exécutés mi» 
aticun lélai, ceux desdits jogemens arM- 
traux qui ^'auront fait que conirmer é6 
premiers j«igemens rendus en favenr des 
communes par les tribunaux de Tancien ré- 
gime. 

6. La loi du 7 brumaire an 3 , et tôotes 
autres contraires, sont rapportées; 



29 MtrvAilic ain 7 (19 novembfê 1798).-^ &« 
qui proroge t'exécatkm de eeUe en sf -arivMe 
an € , sar ta répresmoa dos anasiinata ci hrî- 

fandagct. (a, BuU. 242, n** 2190.) 

(Résolution du 28 brumaire.) 

l.e Conseil..'..,, consriderant qu'il importé à 
la tranquillité publitpie de maintenir les lois 
q'ui , par nte jirêtice pnompte et active , ano- 
rent la répression des brigaridages , iq>- 
prouve Pacte d'nrgence et la résolution soi- 
vanté: ' 

La loi du 29 nivôse an 6 , concernant la 
répression des assassinats et brigandages , 
continuera d'être exécutée jusqû au 29 ni- 
vôse de Van 8. 

29 BRimAiRE an 7 <i9 novembre 1798). — Ar- 
rêté du pirectoire exécutif, concernant i^en- 
voiau ministre de Tintérieulr des tableaux de 
comparaison des anciennes mesures av'ec tes 
mesures .nouvelles. (2, Bull. 242, n** 2191.) 



2 PBiifAiBB an 7 (22 novembre 1 7^98 ). — Loi 
qui règle tes dépenses du ministère de la jus- 
tice pour Tan 7. (2, Bull. 242, n** 2192.) 



a TRiMAiBE an 7 ( 22 novemlnre 1798). — ï«i« 
concernaiA tes élections àts assembiéfts pri- 
maires ert comminiales des cantons et com- 
munes de Yaucluse, Coae , etc. <2^ Bull. 
245, n"' 2200 à 2208.) 



2 T^mXîBE an 7 (22 -novembre 1798). — Dé- 
cret du GonseH des Anciens, qni rejette la ré- 
soltrtion relative à la pcpcoption du droit sur 
lepapior. <!B. 74, M^^K 



(i) La présente loi et ceTle du 11 frimaire, 
aimlicable aux bois qu forêts , ne s^applique pas 
à ÏÏe iitti^Us'pdiures {10 aofît 1829 ; Càss. S. ^9, 
I, 3o3 ;. 

f^ €ie-dokt^ P a p p ei bW paa -Mêtroint 4 
trois mois, suivant la règle générale (4 messidpr 
•ft9i €••»,$. f, 3,'îa6). 



Jugé en seiis conUraite (lî juillet 1819 ; Cws. 
S. 20, I, 77). 

Lorsque tes intérêts de V'Etal sont compromcSs 
par jugement, mais que l'Etat n^f a pas été par- 
lia-v-mème virtuellement ^ il oe peut Tatlaquer 
par voie d appel ; il doit se pourrir par tierce- 

oppositioa (ax brtim«ire in 9;-Cs»,S.7, 1, 3W. 
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3 f iMHAili Ml 7 M DOTtmbrt 179S). *^Arrdl4 
du Direétoire exécutif, concernant les indi- 
vidus condamnés à la déporUlion par les lois 
des 19' et Xi fructidor an 5. (a, Bail. ,a43t 
n'aigS.) 

Arfl i«'. B^m la décade qui suivra la pu- 
blication du présent arrêté , les admiDistra» 
tions centrales dresseront deux états ndm'ina- 
tifs : 

Le premier comprendra les noms des in- 
dividus condamnés à la déportation par la 
loi du 19 fructidor an 5 , qui , à cette épo-* 
que , étàiept domiciliés dans leur arrondisse- 
ment; 

Le deuxièine , les noms de ceux condam- 
nés à la déportation par la loi du 3a du même 
mois , également domiciliés à cette époque 
dans leur arrondissement, qui seront recon* 
nus pour avoir participé à la confection des 
journaux désignes par cette loi, à titre de 
propriétaire, entrepreneur, directeur, au- 
teur et rédacteur. 

a. Dans la décade suivante, les adminis* 
irations centrales «dresseront ces deux états 
nominatifs au ministre de la police générale , 
qui les soumettra au Directoire exécutif j 
pour être définitivement arrêtés à Tégard de 
ceux auxquels la Hiesure de la déportation 
n'a pas encore été individuellement appli- 
quée, ou qui,' après l'avoir subie, s'y sont 
soustraits. 

i. Les administrations centrales tiendront 
état et registre des déclarations qui leur se- 
ront faites un adressées par les individus 
soumis à la déportatibn, dans le délai de 
deux mois à dater de la publication de la loi 
du 19 brumaire dernier: ce délai expiré, le 
registre sera clos et arrêté, et l'état dfs dé- 
clarations ci-dessus sera transmis au Direc-» 
toire exécutif par le ministre de la police 
générale. 

. 4. I,e ministre de la police générale est 
expressément chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

3 FRIMAIRE an 7 (aS novembre 1798).— Loi 
relative à la répartition, à l'assiette et au re- 
couvrement de la contribution foncière. ( a, 
Bull. 243, n° 2197 ; Mon. des 7 et 8 frimaire 
an 7.) 

f^oy. lois du 23 novembre = i*'^ décem- 
bre 1 790; du TnivosB an 7; des 2 et 4 mes- 
sidor an 7; arrêté du 16 thermidor an 8 ; 
loi du 19 VBIITOSK an 9 ; loi du 5 plor^al 
•A II ; a^i^ du CoDseiUd Etat du 12 novem- 
bre 1808; do a FévRiiR 1809; s^atos-con- 
sulle du-3o janvier 1810; décrets du i5 oc- 
tobre 1810; do II janvibB 181 1. 

(Résolution du 9 brumaire.) 

TiTaE»!*^'. Dispositions générales. 

Art. I**. Le Corps-Législatif établit cha* 
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que alittée bm iM^oi«yoa Mti4èr« fé^f9èté 
Jo3 de la Constitution), 

U en déteroâne annuellement fe montant 
•tt principal et en éentime» addittonilels. 

Elle est per^fe en argent. 

3. La Tépartition de l'iknposItiOn fôu con- 
tribution) foncière est faite par égalité pro- 
portionnelle sur toutes les propriétés fon- 
cières, ^ à raison de leur revcmi net imposa- 
ble, sans autres exceptions que celles déter- 
Ininées ëi-après pour l'encouragement dâ 
ragriciihure^ ou pour l'intérêt général de la 
société. 

3. Le revenu net des terres est ce qui reste 
•u propriétaire , déduction faite, sur le pro- 
duit brut, des frais de culture', semence , ré* 
coite et entretien. 

4. Le revenu imposable est le revenu net 
moyen , calculé sur un nombre d'années dé- 
terminé. 

5. Le revenu net imposaWe des maisons , 
et celui des fabriquer , lurgei , moulin.^ et 
autres usines, soiit tout co qui tvsit au ptt)^ 
priétaire, déduction faitp ï«r leur valeur lo- 
cative', calculée sur un nombre d'anuées dé- 
terminé, de h somme nécrjïspire pour 
l'indemniser du ilépéHsâement et des tràls 
d'entretien et de n'^paratton?. 

6. Le revenu uet i m possible dt»^ cunaux de 
navigation est ce qm itsu^ &u propriétaire, 
déduction faite sur le pioJuit hrul ou tot^l * 
calculé sur un iioirtbre d'années déterminé , 
de la somme nécessaire pour l'indemniset 
du dépérissement des diverse^ constructions 
et ouvrages d'art, et des frais d'entretien et 
de réparations. 

7. Pour rassurer les contribuables contre 
les abus de la répartition, il sera déterminé 
cbaque année, par le Cor^M Législatif , une 
proportion générale de la contribution fon- 
cière avec les, revenus territoriaux , au-delà 
d& laquelle la côte de cbaque individu ne 
pourra être élevée. 

Titré II. Pes ageus de la répartition. 

8. La répartition de la contribution fou* 
cière est faite par le Gorps«*Légi8la||f eilr« 
les dépàrtemens; parles admiiiistrations cen- 
trales de département, entre lés cantons et 
les communes qui ont pour elles seules iipe 
administration municipale; par les adminia* 
trations municipales de canton, entre les 
communes de leur arrondiasemcnt , et pat 
des répartiteurs, entre les contribuables. 

9. Les répartiteurs sont aif nombre de sept^ 
savoir: l'agent municipal et son adjoiiit, 
dans les communes de moins de cinq teille 
habitans ; deux officiers municipaux dèbignéft 
à cet effet, dans les autres communes; ciû«t 

' citoyens capables, cboisispar l'administration 

• municipale parmi les conlribwiblës fcnciers 

de la coMiimine, dent deitx «n mwni«6i* 
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damîcifiéB àw» ladite commune, s'il s'en 
trouve de tels. 

10, La nomination des cinq citoyens ré- 
partiteurs est. faite, chaque année, dans la 
première décade après celle de Ventrée en 
fonctions des administrateurs municipaux 
nouvellement élus, et consignée au registre 
de Tadministration. 

Les deul officiers municipaux, dans les 
communes ayant pour elles seules une admi- 
nistration municipale , sont désignés dans le 
même délai, et mention en est pareillement 
faite au registre. 

11. La nomination de répartiteurs et la 
désignation d'officiers municipaux , prescrites 
par L'article précédent , auront lieu , pour la 
répartition de la contribution foncière de 
l'an 7 , et opérations y relatives , dans h dé- 
cade de la publication de la présente loi. 

la. Le commissaire du Directoire exécutif 
près l'adn&inistration municipale fait notifier 
aux cinq citoyens répartiteurs leur nomina.- 
tion dans les cin^ jours de sa date. 

Cette notification se fait par un simple 
avertissement' sur papier non timbré; elle 
est signée tant par celui qui en est le porteur 
que par le commissaire, et datée; elle n'est 
point sujette à l'enregistrement ; mais il en 
reste un double, qui est déposé au secréta- 
riat de l'administration municipale. 

i3. Les fonctions de répartiteur né peu- 
vent être refusées que pour l'une des causes' 
ci-après^ 

14. Les causes légitimes de refus sont: 
I* les infirmités graves et reconnues , ou vé- 
rifiées en la forme ordinaire , en cas de con- 
testation ; 2<> l'âge de soixante ans commen- 
cés ou plus; 3» l'entreprise d'un voyage ou 
d'affaires qui obligeraient à une longue ab- 
sence du domicile ordinaire ; 4« l'exercice de 
fonctions administratives ou judiciaires au 
choix du peuple , autres que celles d'asses- 
seur de juge-de-paix ; 5" l'exercice des fonc- 
ions' de commissaire du Directoire exécutif 
près les administrations centrales, munici- 
pales et autres , et près les tribunaux ; 6» le 
service miUtaire de terre ou de mer, ou un 
autre service public actuel. 

i5. Tout citoyen domicilié à plus de deux 
myriamètres d'une commune pour laquelle il 
aurait été nommé répartiteur pourra égale- 
ment ne point accepter. 

16. Celui qm se trouverait nommé répar- 
titaur par plusicairs adminiistrations munici- 
pales pour la nlème année déclarera son 
option au secrétariat de l'une d'elles, dans 
les dix jours de l'avertissement qui lui aura 
été donné de sa nomination ; il en justifiera 
aux autres administrations municipales dans 
les cinq joprs suivans, et celles-ci le rempla- 
ceront sans délai. ^ 

17. Celui qui n'accotera point les fonc- 
tion* 4« répartiteur devra proposer, par 
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écrit^à l'administration municipale, ton refus 

motivé. 

n le proposera dans les dix jours de l'a- 
vertissement qui lui aura été donné de sa 
nomination. 

xS. L'administration municipale pronon- 
cera dans le& dix jours suivans, et , si le refus 
se trouve fondé, elle le déclarera tel, et 
remplacera sur-le-champ le refusant. 

Dans le cas contraire , elle déclarera que 
le refus n'est point admis, et que celui qni 
l'a proposé reste répartiteur. 

19. Celui qui, dans les cas des art i3 , i4 
et i5 ci-dessus , n'aura point proposé de refus 
dans le délai prescrit, ou dont le refus n'aura 
point été admis, et qni , étant ensuite Con- 
voqué, ne se réunirait point aux autres ré- 
partiteurs pour (es opérations donf ik auront 
été chargés, sera cité par le coAmissaire du 
Directoire exécutif près l'administration mo- 
nicipale, à comparaître devant cette admi- 
nistration à jour et heure fixes , en séance 
publique; et , s'il s'y présente, le président, 
après l'avoir entendu, et au i|(>m de l'admi- 
nistration municipale , lui adressera ces pa- 
roles : 

« Citoyen, vous avez refusé de vous rendre 
(c utile à votre pays ; l'administration muni- 
«c cipale va en faire mention sur ses regis- 
« très et en donner connaissance à vos con- 
« citoyens. » 

Le refusant sera remplacé dans la même 
séance, et extrait du procès - verbal de l'ad- 
ministration municipale sera affiché, sur pa- 
'pier libre, et sans frais, dans la salle de ses 
séances et au secrétariat : il ne sera point 
sujet au droit d'èui'egistrement. 

ào. Si celui qui aura été cité, comme il est 
dit en Tarticle précédent, ne se présente 
point, il sera fait lecture de l'actede citation. 
L'administration municipale constatera en- 
suite son absence , en le faisant appeler à 
haute voix par le secrétaire; et, après cet 
appel f le président prononcera ces paroles : 
« L'administration municipale déclare 
« que.... nommé répartiteur, a refusé de ser- 
« vir son pays; elle va en faire mention sur 
tt ses registres et en donner connaissance au 
« public. » 

Le refusant sera remplacé dans la même 
séance, et extrait du procès-verbal de .l'ad- 
ministration municipale sera affiché, sur pa- 
pier timbré, dans la salle de ses séances, au 
secrétariat et à la.principale porte extérieure 
de la maison commune : il ne sera point sou- 
mis à l'enregistrement. 

ai. Celui qui ne se sera point présenté 
devant l'administration municipale sera en 
outre cité par le commissaire du Directoire 
exécutif près cette administration , devant le 
juge-de-paix de l'arrondissement dans lequel 
elle se trouve , qui , pour ce fait de désobéis- 
sance à la loi, le condamnera k une amende 
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de la valeur loeale de trois journées de tra- 
vail agricole, et aux frais de Vaffiche de 
Textrait du procès-verbal de radmioistration 
municipale, qui sont réglés à 3 francs, non 
compris le papier timbre, et seront payés au 
secrétaire de ladite administration , sans pré- 
judice des frais légitimement faits devant le 
juge-de-paû , et de ceux de signification et 
de mise a exécutiondu jugement, dont il sera 
pareillement tenu. 

22. En cas d'empèdiement temporaire sur- 
venu à un bu à plusieurs des répartiteurs, 
par maladie grave, voyage nécessaire et ino- 

Siné, ou par un service public actuel, ils en 
onneront ou feront donner avis à l'admi- 
nistration municipale, qui pourra les rem- 
placer momentanément par d'autres contri- 
buables fonciers de la commune. 

Ce remplaceipent n'aura lieu qu'autant 
que le nombre des répartiteurs, se trouverait 
réduit à moins de cinq, ou que ceux d'entre 
eux non domiciliés dans la commune seraient 
à remplacer. Ceux-ci ne pourront , dans aucun 
cas , lorsqu'ils n'excéderont point le nombre 
de deux, être remplacés que par d'autres 
contribuables fonciers non domiciliés dans 
la commune, s'il y en a de teb. 

23. Les sept répartiteurs délibèrent ea 
commun,' à la majorité des sucrages. Ils ne 
peuvent prendre aucune détermination s'ils 
ne sont au nombre de cinq au moins présens. 
Us sont convoqués et présidés par l'agent 
municipal ou par son adjoint, ou par l'un 
des officiers municipaux désignés , dans les 
communes ayant pour elles seules une admi- 
nistration municipale; et, à leur défaut, parle 
plus âgé dfes autres répartiteurs. 

24. Les commissaires du Directoire exécu- 
tif près les administrations centrales et mu- 
nicipalea, et les' inspecteurs de l'agence des 
contributions directes, remplissent auprès 
des répartiteurs les fonctions qui leur seront 
déléguées parla loi. 

TiTRK III. De U répartition de^ la conlribation 
foncière. 

25. Les administrations centrales feront, 
chaque année, dans la décade qui suivra la 
miblication de la loi portant fixation de 
la contribution foncière^ la répartition du 
contingent qui aura été assigné à leur dépar- 
tement , entre les cantons et les communes 
ayant pour elles seules une administration 
municipale, et elles en enverront de suite le 
tableau au ministre des finances. 

.26. Elles enverront, dans la même décade, 
à chaque administration municipale, lemai^ 
dément qui devra lui faire connaître le con- 
tingent de son canton ou de sa commune : 
i» en principal, 2» en centimes addition- 
nels,, destinés tant aux fonds de non-valeur 
qu'aux dépenses départemeptales. 
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27. Dans les dix joors oui roivront la ré- 
ception de ce mandement, les administrations 
municipales de canton feront la répartition 
de la totalité du contingent qui s*y trouvera 
porté , ainsi que des autres sommes qu'elles 
seraient autorisées à répartir, pour leurs dé- 
penses j entre toutes les communes de leur 
arrondissement , après avoir appelé à ce tra- 
vail les adjoints des agens desdites commu- 
nes , qui y auront voix consultative. 

Le tableau de cette, répartition sera adressé 
sur-le-champ à Tadminutration centrale du 
département; il en restera minute à Tadmi- 
nistration municipale. 

' Il y sera fait mention que les adjoints des 
agens municipaux des commmes^4Uit été ap- 
pelés, et oue ceux qui se sont présentés ont 
été entendus. 

28. L'administration centrale visera les 
états de répartition qui lui auront été adres- 
sés par les administrations municipales, et 
en ordonnera l'exécution; elle n'y poom 
faire aucun chanjgement, sauf aux oonumuMS 
qui se prétendraient lésées à se pom^rcMr en 
dégrèvement dans la forme légale. 

2g. L'administration centrale, après avoir 
visé ch^ique état ou tableau de repartition, 
a mesure qutils lui auront été adressés par 
les administrations municipales de canton 9 
en fera faire trois expéditions, dont l'une 
sera envoyée, sans délai, à l'administration 
municipale, l'autre au receveur général du 
département, et la troisième au ministre des 
finances. 

3o., Aussitôt que l'administration munici- 

F aie aura re^u rétat de répartition, visé par 
administration . centrale du département, 
elle enverra à chaque açent municipal^ le 
mandement contenant la hxation du contin- 
gent de sa commune: i<^ en principal; 2* en 
centimes additi<mnels , tant pour les fonds 
de non-valeur que pour les de^nses dépar- 
tementales; 3* en centimes additionnels pour 
les dépenses municipales; 4** en centimes 
additionneb pour les dépenses communales 

TiTBB ly. Des «l^an^temens annnels ï faire anx 
matrices des rôles. ' 

3i. Les matrices des rôles existantes con- 
tinueront à servir de base à la répartition de 
la contribution foncière enfre les contribua- 
blesxle chaque commune, sauf les change 
mens eu renouvellemens, comme il est dit en 
l'article 32 ci-après , et sans préjudice , pour 
les contribuables qui se prétendraient sur- 
taxés , de se pourvoir en aécharge ou réduc- 
tion dans les formes légales. 

32. Dans la première décade de thermidor 
de chaque année , l'agent municipal de chaque 
commune, ou son adjoint, et Von. des deux 
officiers municipaux désignés dans les con*- 
Hiunes ayant pour elles seules une adminiif 
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tmtiûQ municipale^ coftvoquerom lea répar- 
titeurs pour examiner la matrice du rôle, y 
faire les chapgemens convenables diaprés les 
mutations survenues parmi les propriétaires} 
la renouveler même, s'il y a lieu. 

Les Q^mmi^anres du Directoire exécutif 
près las administrations municipales, seront 
appelés à cette assemblée de répartiteurs; ils 
en requerront même la convocation, en cas 
de négiigenee de la part des ageos et adjoints 
^ officiers municipaux, 

33., Les changemens annuels dont il s^agit 
aux deux articles préoédens consisteront en 
la formation d'un simple état ou relevé des 
Butations do propriétés survenues parmi 
les oontribualsks, et dont il aura été tenu 
note par le seinrétaire de Tadministratioii 
municipale , sur un registre particulier ou* 
vert, à cet effet, sous le nom de lîvr^ des 
muâaJtUms. 

^. L'état on relevé des mutations sera 
•nréléet signé par les répartiteurs, visé tant 
par l'adaûnistration municipale oue par le 
CMumissaire du Direetoins exéeutir près cette 
administratioa, et restera jmnt à la msiriee 
du rôle. 

Le commissaire du Directoire exécutif an 
prendra copie, qu'il certifiera iconforme, et 
qu'il enverra sur-l&«harap au commissaire 
près Fadministration centrale , après l'avoir 
tait viser par Tadministration municipale. 

35. Le livre des mutations sera coté et pa- 
raphé, à diaque feuiHet, par le président de 
Tadministration municipale; il portera en 
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tète renonciation du mmàntm de leutllaU 
dont il se trouvera composé, et As la date de 
son ouverture; cette énoncialion aéra signée 
par le président de l'administralioii auiaiF* 
cipale, 

36. La. note de chaque mutation de pro- 
priété sera inserite au livre des mutations , 
a la diligence des parties intéressées; elle 
contiendra la désignation ])réeisie de la pro- 
priété ou des propriétés qui en seront l'oDJet, 
et il y sera dit à quel titre la mutation s en 
est opérée. 

Tant que cette note n'aura point été ins- 
crite, l'ancien propriéûipre continuera d'être 
imposé au rôle-, et lui ou ses. b^tiers na- 
turels pourront être contraints au paiement 
de l'imposition -fonciire, sauf leur recours 
contre le nouveau propriétaire (f ). 

TiTÙ Y. Du reaouvellemeiit'et d« U fomsliov 
dts nutrices de« rôles. 

37. Aucune matrice du rôlene pourra être 
renouvelée que sur la demande de l'adminis- 
tration municipale et l'autorisation de l'ad- 
ministration centrale du département (2). 

38. Lorsqu'il s'agira de renouveler une 
matrice de rôle, ou d'en former une dans des 
communes où il n'eu existerait point, les 
répartiteurs feront un tableau indicatif du 
nom et des limites "des différentes divisions 
du territoire de la commune , s'il y en a de 
connues qu'ils estiment devoir conserver, ou 
de celles qu'ils croiront devoir déterminer 
eux-mêmes. 



(1) Les poarsaites administratives da percep- 
teur en paienient des contributions foncières 
cMtent être d7r!g<îes contre les inscrits au rôle,' 
««uf ensuite au contribuable \ s^adresser aux 
tribanauM pour faii« déoidtr qui eèt réellement . 
dtMvIcar éea' fbnds inposës , et pour que^t 
qaotitë ehacnn des détenteurs est coatribnsble 
M janvier iSao; ord. S. al, i, 53, et J. Ci t. 5, 
p. 3o3). 

L'hërilier d*un contribuable , duni la qualité 
« été reconnue judiciairement, peut être pour" 
suivi en paiepent des canlrib«lions dues par la 
succession. 

En admettant qme l'héritier ne fut plus pro- 
fMriétsira des bieis impose's sous cette dénomina- 
tions, le pereepteor aurait encore le droit de le 
poursuivre comme inscrit *u rôle , sauf son re<- 
cours contre ie nouveau propri^itaire (1*='' nof 
vembre 1826 ; ord. Msc. 8, ëSg). 

Lt% tribunaux sont compétens pour statuer sur 
les répétitions formées, par un particulier, da 
montant des tontributions par lui payées aux liew 
et place 4'an apti'e. 

811 s|ilèv« des conte«(atiobl entre les deux 
particuliers , tôt le point de savoir dans quelle 
proportion ieuri propriétés raspMtives doivent 
^*f9 imposéas , les tribsmaux i^sseiit d'être coa- 
•V^Hjii , fi fNvéttt fMtpycf lu psrtits davMH 



Tautorilé administrative (22 janvier 18^3 { ord. 
Mac. 5, 1). 

(a) Cette disposition ne s'appfa'que qu'au ms 
de renouvellement intégral de la matriqf des 
rôles. ' 

Les répartiteurs' n'excèdent pas leurs pouvoirs 
en portant, sur l'état des mutations, celles des 

f>ropriélés d'un contribuable qui ont été uroisns 
ors dt l> foi-matlon des ét»ls de séclion et de la 
matrice. 

Dès lors , le conseil de préfectuve peut, en ce 
cas, prdonnerune insirnclioa intorlucutoira , à 
l'effet de vérifier l'augmentation du revenu ai- 

fnalé par les répartiteurs (1^ octobre i8a7 ; ord. 
fac. 9, Sao). 

La répartition des conlingens de contrilti^tîons 
entre les commuiies cadastrées ne peut être 
faite que par le préfet , de l'avis du conseil de 
préfecture. 

C*est aux préfets seuls, pour Tes communes 
nnn cadastrées , qu'il appartient 4'autoriser les 
-ehaagcmens de matrices des fdles. 

Le conseil de préftcture , dans ces deux cas, 
-est incompétent pour ordonner. la formation de 
nooveties cotes, el déterminer le montant de çha- 
cnsn d'elles (ai juin 1826; ord. Mac. 8, 3oo; 
voy, loi du iS septeAbre 1807, art. 33). 



Ges ditiacns a'meUaroat mêlim»f c^- 
cune d'elles sera désigiiée par ubo Içttie 
al|>habétique, et le tableau destiné à les 
faire connaître sera prodamé et af^é daas 
la commune. 

39. Les répartiteun fonneroiit ensuite un 
tableau indicatif des ^i^érenles propriétés 
reafermies dans chaque section, et 'à»J pro- 
céderont en la forme ci-*après. 

Ce* dernier tableau «appellera 4tat (k 

40. Les répartiteurs feront, dans leqr pe- 
nière assemblée, une liste des propriétaires 
et des lenniers ou métayers domiciliés dans 
Ja comniune, qu'ils jugeront conaaitre le 
mieux les différentes parties de chaque seo- 
tioB, et être le plus en état de donner i cet 
égard des rensei^emens précis. 

Les noms de ces indicateurs seront portés 
à la suite du tableau destiné à faire connaître 
les différentes sections de la commune pro- 
clamés et affidiés avec lui. 

41. Les répartiteurs se distribueront en- 
suite les sections : un ou t>lusieurs d'entre 
eux se .transporteront sur diacune de celles 
4|u'i]s anront à parcourir. Le jour de leur 
transport sera annoncé à l'avance i ils appel- 
leront au moins deux des indicateurs dési- 
gnés, et ils composeront avec eux les états 
de sections. 

Le» contribuables de la section, ou leurs 
fermiers et métayers, pourront être préseas , 
ai bon leur semble, et faire 4as observations 
à ce relatives, donner même des renseigne- 
mens aux répartiteurs. 

4a. Les indicateurs qui, étant af^lés par 
les répartiteurs, ne se rendraient point au- 
-près d'-èux pour leur donner les renseigne- 
mens requis, seront remplacés par d'autres 
indicateurs, ou même par d'autres proprié- 
taires, fermiers ou métayers, «que les réparti- 
teurs pourront appeler ftup>le*ehaiap et sans 
ancune formalité. 

43. Chaque artiele de propriété sera dis- 
tingué dans l'état de sections, et numéroté ; 
il sera intitulé du nom dn propriétaire, avec 
mention des prénoms, profession et demeure 
de celui-ci, s'ils sont connus; il sera désigné: 
I* par la nature de maison à simple rez-de 
chaussée, ou à un , deux ou plusieurs étages ; 
de moulin , forge ou autre usine ; de jardin, 
terre labourable, vigne, pré, fotaie ou tail- 
lis , etc. ; a* par l'étendue de sa superficie , 
calculée d'après les nouvelles mesures. 

Les répartiteurs pourront s^aider, dans cette 
opération, des cadastres et parcellaires, {dans, 
arpentemens ou péréguemens qu'ils se seront 
procures. 

44. Les états de sections seront signés tant 
par les indicateurs que par les répartiteurs 
qui les auront formes; et si quelque indica- 
teur ne sait ou ne peut signer, mention en 
sera faite. 
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A^. Les prq^étés MâoN^ d« tOM na- 
ture seront portées dans les étaUî de sections 
au compte de la Hépublioue, e^ désiçi^i^ 4e 
la même manière <pie ceUes des particuliers. 
Le commissaire du Directoire exécutif f^^ 
Tadministration ipiuuieipale surveillera so- 
cialement l'exécution 4u présent artide^ 

46. Les propriétés appartenant à des coip- 
munes, portions decommune^ à des hospices 
ou autres établissemens publics, seront aussi 
désignés de la même manière , et portées dans 
les âats de sections au compte desdites cnaji- 
munes, portions de commune, hospices çflJt 
autres établisseipens. 

47* XI sera laissé dans chaque éla^ de sec- 
tion une colonne en blano, suffisante pour < 
recevoir l'évaluation dn revenu impesable 
des différentes propriétés. 

48. Aussitôt que ces tableaux indicatiff des 
propriétés renfermées dans chaque section 
seront achevés , les répartiteurs s*assemhle- 
it>nt, appelleront le commissaire du Direc- 
toire executif près l'administration munici- 
pale, et les examineront avec hii; ils recti- 
fieront on feront rectifier par ceux qui les 
auront formés ceux desdiu tableaux qni se- 
ront reconnus inexacts; ils arrêteront et li- 
gneront sur-le-diamp les autres, et ceux^U en- 
suite, après qu'ils auront été rectifiés. 

49. Dans lefrdix jours snivans au plus tar^, 
les répartiteurs se transporteront ensemble 
snr les différentes sections; ila y feront l'é- 
valuation du revenu imposable de cha)i|«e 
propriété, dans l'ordre qu'elle se trouvera 
portée au tableau indicatif; arrêteront eetjU; 
évaluation à la majorité des suffrages, et l'é- 
priront ou feront écrire, en leur présenee 
et en toutes lettres, sur la colonne résentée, à 
eet effet , à xêté de Varticb descriptif ne la 
propriété. 

Ils signeront an bas de la polfnne ; et si 
quelqu'nn d'eux ne peut ou ne vaut signer 9 
il en sera fait mention. 

50. Les étaU de sections, ainsi complétés 
et arrêtés, seront remis au cçmnûssaire du 
Directoire exécutif ipès Tadm^nistraiion inn- 
nicipale, pour servir à la rédaction de la 
matrice du rôle de la commune; il en chip- 
iiera un reçu à l'agent ou effici^ municipal 
qui aura présidé à l'évaluation. . 

Si. La matrice du rôle se composera 4u 
simple dépouillement des états de sectinas. 
Elle sera divisée en autant d'articles qu'il y 
aura de contribuid>les fonciers ; et tontes lêi 
propriétés qu'un même contribuable aura 
dans la commune seront reportées sena m 
seul et même article, Tune à la tuile de 
l'autre» avec indication de la section dans la- 
quelle chacune d'elles se trouvera ailnée , de 
son numéro dans l'état de cette section, et 
d^ l'évaluation de son revenu imposable. 

Elle sera à colonnes, dont n première 
présentera les nems, ptéaima, fi«feisions 
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et demeures des Contribuables ; la seconde, 
la lettre alphabétique de Tétat de section; la 
troisième, le numéro des différentes pro- 
priétés à rétat de section; la quatrième, 
révaluation détaillée dç leur revenu imposa- 
ble; la cinquième, le total d'évaluation du 
revenu imposable de toutes les propriétés 
portées sons un même article; et la sixième 
restera réservée pour servir ainsi quil sera 
ditd-après. 

5a. Aussitôt que le commissaire près Tad- 
ministratton municipale aura rédigé la ma- 
jtricedurôle, illa présentera aux réparti- 
teurs , qui , après l'avoir comparée aux états 
de sectÎMis, et s'être assurés de son exacti- 
tude , Tarréteront et la signeront avec lui , 
ou déclareront la cause pour laquelle quel- 
qu'un d'entre eux ne l'aurait point; signée. 

^ Le commissaire près^l'administration mu- 
nicipale en prendra copie , qu'il certifiera et 
enverra sur-le-champ au commissaire près 
l'administration centrale; et il remettra l'o- 
riginal à l'agent ou officier municipal qui 
aura présidé aux évaluations , ou autre qui 
le remplacera : il lui remettra en même temps 
les états de sections , et retirera de ses mains 
le reçu qu'il lui en avait donné. 

L'agent ou officier municipal déposera le 
tout, dans la décade, au secrétariat de l-'ad- 
ministration municipale, et fera faire, en sa 
présence , mention du dépôt stfr le registre 
d'ordre : cette mention sera signée tant par 
lui que par le secrétaire. 

Les états de sections et les matrices des 
rôles seront soigneusement conservés ; les 
secrétaires et gardes des archives des adminis- 
trations en répondront personnellement (i). 

95,^ Lorsqu'un inspecteur de l'agence des 
contributions directes sera chargé des opé- 
rations relatives à la formation de quelque 
matrice de rôle, dans le éas prévu par la loi 
du nfA brumaire de l'an 6, portant création 
de .ladite ageuce , il agira eU tous points de la 
même manière et dVprès les mêmes règles 
que les commissaires du Directoire exécutif 
près les administrations municipales. 

54.^ Gliaque année , aussitôt après la ré- 
partition de la contribution foncière entre 
les communes , le président de l'administra- 
tion municipale notera, sur la sixième co- 
lonne de chacpe matrice de rôle, le mon- 
tant, en principal, du contingent de la com- 
mune, et sa proportion, à tant par franc, 
avec le total du revenu imposable. 

Chaque contribuable pourra prendre com- 
munication de cette note au secrétariat. 

55, L'expédition des rôles de la contribu- 
tion foncière et leur mise en recmivrement 
continueront d'avoir lieu dan» les formes et 
délais prescrits par la loi et l'instruction du 
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- S2 brumaire an 6 , portant création d'une 
agence des contributions directes. 

TiTRB VI. Da mode d^^tluation du rerena im- 
, posable des propriétés foncières. 

56. Lorsqu'il s'agira d'évaluer le revenu 
imposable de terres labourables , soit actuel- 
lement cultivées, soit incultes, mais suscep- 
tibles de ce genre de culture, les réparti- 
teurs s'assureront d'abord de la nature des 
produits qu'elles peuvent donner, en i'en 
tenant aux cultures généralement usitées 
dans la commune , telles^que froment , sei«:le, 
orge et autres grains de toute espèce, lin, 
chanvre, tabac, plantes oléagineuses , à tein- 
' ture, etc. Ils supputeront ensuite quelle est 
la valeur du produit brut ou total qu'elles 
peuvent rendre, année commune, ai les 
supposant cultivées sans travaux ni dépenses 
extraordinaires, mais selon la coutume du 
pays , avec les alternats et assolemens d'u- 
sage, et en formant l'année commune sur 
quinze années antérieures, moins les deux 
plus fortes et lei deux plus faibles. 

Les années de la circulation du papier- 
monnaie, à partir du i«' janvier 1791, ne 
compteront point. 

5»l L'année commune du produit brut de 
chaque article de terre labourable étant dé- 
terminée, lés répartiteurs feront déducticm, 
sur ce produit , des filais de ciSltore , semence, 
récolte et entretien ; ce qui en restera for- 
mera le revenu net imposable ^ et sera porté 
comme tel sur les états de sections. 

58. Les jardins potagers seront év^ués 
d'après le produit de leur location possible, 
année commune, en prenant cette année 
commune sur quinze , comme pour Févalua- 
tiondu revenu des terres labouraUles. 

Ils ne pourront, dans aucun cas, être 
évalués au-dessous du ta^ix des meiHemres 
terres labourables de la commune^ 

5g. L'évaluation du revenu imposable des 
terrains enlevés à la culture pour le pur 
agrément, tels que parterres, pièces d'eau, 
avenues , etc., 'sera portée au taux de celui 
des meilleures terres labourables de la ot»- 
.mune. 

60. Lorsqu'il s'agira d'évaluer le revenu 
net imposame des vignes, les répartiteurs 
supputeront d'abord quelle est là valeur du 
produit brut ou total qu'elles peuvent rendre 
année commune, en les supposant cultivées 
sans travaux ni dépenses extraordinaires, 
mais selon la coutume du pays , en formant 
l'année commune sur quinze, con^me pour 
les terres labourables. 

61. L'année comtnunedu produit brut des 
vigneff étant déterminée, les répartiteurs fe- 
ront déduction, sur ce produit brut, des frais 
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de culture , de récolte, d'entretien, d*engra|s 
et de pressoir. 

Us déduiront., en outre, un quinzième de 
ce produit, en considération des frais de 
déperissenient annuel , de replantation p^- 
tieile, et des travaux à faire ^ndant les an- 
nées où chaque nouvelle plantatiqn est sans 
rapport. 

. ^ Ce qui restera du produit brut après ces 
déductions formera le revenu net imposable, 
et sera porté comme tel aux états de sections. 

62. Le revenu imposable des prairies na- 
turelles, soit quiou les tienne en. coupes ré- 
gulières, ou qu'on en fasse consommer les 

. herbes sur pied, sera calculé d'après la valeur 
de leur produit, année commune , prise sur 

3uinze, comme pour les terres labourables, 
éduction faite , sur ce produit , des frais 
d'entretien et de récolte. 

63. Les prairies artificielles ne seront éva- 
luées , que comme les terres labourables 

, d'égale qualité. 

64. L'évaluation du revenu imposable des 
terrains connus sous les noms depàiis^ palus^ 
marais , bas prés , et autres dénominations 
quelconques , qui ; par la qualité inférieure 
de leur sol ou par d autres circonstances na- 
turelles, ue peuvent servir, que de simples 
pâturages, sera faite* d'après le produit que 
Je propriétaire serait présumé pouvoir en 
obtenir, année commune, selon les localités, 
sort en. faisant consommer la pâture , soit en 
les louant sans fraude à un fermier auquel il 
ne fournirait ni bestiaux ni bâtimens, et dé- 
duction faite des frais d'entretien. 

65. Les terres vaines et vagues, les landes 
et bruyères , et les terrains habituellement 
inondés ou dévastés par les eaux, seront as- 
sujétis à la contribution foncière d'après leur 
produit net moyen , quelque modique qu'il 
puisse être; mais , dans aucun cas, leur co- 
tisation ne pourra être moindre d'un décime 
par hectare. 

66. Les pasiiculiers ne pourront s*affran- 
€hir de la contribution à laquelle les fonds 
désignés en l'article précédent devraient être 
soumis , qu'en renonçant à ces propriétés au 
profit de la commune dans laquelle elles sont 
situées. 

La déclaration détaillée de cet abandon 
. perpétuel sera fait par écrit au secrétariat 
de^ l'administration municipale , par le pro- 
priétaire ou par un fondé de pouvoir spécial. 

Les cotbations des objets ainsi aban- 
donnés, dans, les rôles faits 4mtérieurement 
à I abandon , resteront à la charge de l*àncieu 
propriétaire. 
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67. L'évaluation des bois^en coupes r^lées 
sera faite d'après le prix moyten de kurs 
coupes annuelles , déouction fiaite des frais 
d'entretien , de garde et de repeuplement (i). 

68. L'évaluation des bois taillis qui ne sont 
pas en coupes réglées sera faitje d'après leur 
comparaison avec les autres bois de la com- 
mune ou du canton. 

69. Tous les boi^ au - dessous de l'âge de 
trente ans seront réputés taillis , et serOnt 
évalués conformément aux dispositions des 
deux articles précédens. 

70. Les bois âgés de trente ans ou plus, et 
non aménagés en coupes réglées , seront es- 
limes à leur valeur au temps de l'esitimation, 
et cotisés jusqu'à leur exploila4ion commie 
s'ils produisaient un revenu égal à deux et 
demi pour cent de cette valeur. 

'71. L'évaluation du revenu des forêts en 
futaie, aménaeées ou non en coupes réglées, 
lorsqu'elles s'étendront sur le territoire de 
plusieurs communes d'un canton , sera faite 
par l'administration municipale du canton, 
et le montant de l'évaluation sera porté aux 
états ,de sections et matrices des rôles de 
chaque commune, en proportion de l'éten- 
due qui sera sur son territoire. 

7a. L'évaluation du revenu des forêts en 
futaie, aménagées ou non en coupes réglées, 
lorsqu'elles s'étendront sur le territoire de 
plusieurs cantons d'un même département, 
sera faite par l'administration centrale du 
département, et le montant de cette évalua- 
tion porté aux états de sections et matrices 
des rôles de chaque commune , en proportion 
de l'étendue qui sera sur son territoire. 

73. Le revenu des forêts qui s'étendront 
sur plusieurs départemens sera évalué sé- 
parément dans chaque département. 

74. Les répartiteurs n'auront égard , dans 
l'évaluation du revenu imposable des ter- 
rains sur lesquels se trouvent des arbres 
forestiers épars ou en 'Simple bordure, ni à 
l'avantage que iç propriétaire peut tirer de 
ces arbres , ni à la diminution qu'ils ap- 

Sortent dans la fertilité du , sol qu'ils om- 
ragent. 

75. Lorsqu'un terrain sera exploité en 
tourbière, on évaluera, pendant les dix années 
qui suivront le commencement du tourbâge, 
son revenu au double de la somme à laquelle 
il a été évalué l'année précédente. 

76. Il sera fait note, sur chaque rôle et 
matrice de rôle, de Vannée où doit finir ce 
doublement d^évalUation. Après ces dix an- 
uées, ces terrains seront cotisés comme les 
autres propriétés. 



(i) L'ëraluallon ^ faîre par des experts pour 
la cotisation des bois qui cessent de faire partie 
du domaine public doit être faite conformément 
^ l'art, )8 4e 1' Ipi da a3 septembre 181.4 , ft 



non conformément l l'art. 67 de la loi da 3 frî" 
maire an 7 , qui se trouve abrogé (a8 décembre 
1818^ ord. S, au, a, 176, H J. Ct t. 5, p. 39^). 
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77. Les terraîiis enclos seront évalués d'a- 
près les mêmes règles et dans les mêmes pro- 
portions que les terrains non enclos d'égale 
aualité, et donnant le même genre de pro- 
uctions ; on n*aura égard , dans la fixation 
de ^ leur revenu imposable , ni à l'augmen- 
tation de produit qui ne serait évidemment 
3ue l'effet des clôtures, ni aux dépenses 
'établissement et d'entretien.de ces clôtures , 
quelles qu'elles puissent être. 

7 S. Si un enclos contient différentes na- 
tures de biens , telles que bois, près, terres 
labourables , jardins , vignes, étangs, etc., 
chaque nature de bieas sera évaluée séparé - 
• ment , de la même manière que si le terrain 
n'était point enclos. 

79. Le revenu imposable des étangs per- 
manenssera évalué d'après le produit de la 
pêche, année commune , formée sur quinze, 
moins les deux plus fortes [et les deux plus- 
faibles, sous la déduction des frais d'entretien, 
de pêche et de repeuplement. 

80. L'évaluation du revenu imposable des 
terrains alternativement en étang et en cul- 
ture sera combinée d'après ce double rapport 

81. Les mines ne seront évaluée^ qu'à 
raison de la superficie du terrain. occupé 
pour leur exploitation, et sur le pied des 
terrains environnans. 

Il en sera de même pour les carrières. ' 

82. Le revenu net imposable des maisons 
d'habitation, en quelque lieu qu'elles soient 
situées, soit que le propriétaire les occupe 
ou qu'il les fasse occuper par d'autres , à titre 
gratuit ou onéreux , sera déterminé d'après 
la valeur locative , calculée sur dix années , 
sous la déduction d'un quart de cette valeur 
locative, en considération du dépérissement 
et des frais d'entretien et de réparations. 

83. Aucune maison d'habitation occupée 
comme il est dit en rarticle précédent ne 
pourra être cotisée , quelle que soit l'évalua- 
tion de^ son reveuu , au-dessous de ce qu'elle 
le serait à raison du terrain ûu'elie enlève à 
la culture, évalué sur le pied du double 
des meilleures terres labourîibles de la com- 
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mune, si la maison vtà qiiNm fe^-d^-ekans- 
sée; du triple, si elle a un étage au-dessus 
du rez-de-cnaussée, et du quadruple, si elle 
en a plusieurs. 
' • Le comble ou toiture , de Quelque nunière 
qu'il soit disposé j ne sera point èompté pour 
un étage. 
84. Les maisons oui auront été inhalùlées 

Sondant toute l'année , à partir du !•■ tcb- 
émiaire, seront cotisées seulement à raison 
du terrain qu'elles enlèvent à la culture, 
évalué sur le pied des meilleures terres la- 
bourables de la commune.' 

$5". Les bâtimens servant aux expleitatiens 
nirales, teb que granges, éeuries, grenierf, 
caves , celliers , pressoirs , et autres destinés 
soit à loger les bestiaux des ferÀea et mé- 
tairies, ou à serrer les récoltes, ainsi que les 
cours desdites fermes ou métairies , ne seront 
soumis à la contribution foncière qu'à raison 
4u terrain qu'ils enlèvent à la cuUtHre , évalué 
sur le pied des meilleures terres labourables 
de la coUimune (i). 

86. Lorsqu'il n'y Viura point de terres la- 
bourables dans une commune, Tévaluatieo 
dont il s'agit aux trois articles précédens 
sera faite sur le pied des meilleures terres la- 
bourables de la commune voisine. 

87. Le revenu net imposable des fabric^iei, 
manufactures, forges, moulins et autres 
usines. Sera déterminé» d'après leur valeur 
locative calculée sur dix années, sous la*dé- 
duction d'un tiers de cette valeur,- en coa- 
sidération du dépérissement et des Irais d'en- 
tretien et de réparations (ii). 

88. Les maisons, les fabriques et manufac- 
tures, forges, moulins et autres usines nou- 
vellement construits, né seront soumis à la 
contribution foncière que la troisième an- 
née «iprèsleur construction. Le terrain qu'ib 
enlèvent à la culture continuera d'être colisé 
jusqu'alors comi)ae il l'était avant. 

Il eu sera de même pour tous autres édi- 
fices nouvellement construits et ireconstruits: 
le terrain seul sera cotisé pendant les deux 
premières années (3). 



(i) Lorsque les bâtimens ne servent pas habî- 
tuelienient à l'habitation des hommes, et qu'ils 
sont employés ordinairement à des usages ruraux, 
ils ne doivent être imposés qu'à raison du terrain 
qu'ils enlèvent à Iâ culltire (ord.'Mat;. la, 565). 

Il ne suffit pas que des bâtimens qui servaient 
^ l'exploitation d'une nidnstrie soient abandon- 
nés, pour qu'il n'y ait lîetk de les imposer seule- 
ment comme destinés à des us^get ruraux; il 
faut que celle nouvelle desiination soit prouvée 
(16 novembre i8a5; ord. Mac. 7, 649)* 

(2) Des bains sur bateaux ne sont p^ des 
usines dans le sens des art. 87 , 88 et 96 de 
ceHc loi (28 juillet 1819; ord. 'S. 20^ 2, ia4). 

La valeur locative des usines doit seule servir 



à en ftxer le revenu imposable ; elle doit être 
établie non sur les produits qui résaltenft de 
l'exploitation, mais d'après l'état matériel des 
établissemeps au moment où il s'agit de lès im- 
poser (3i décembre 1818; ord. Mae. 10, 85o). 

Pour déterminer la valear locative d'vne «sine, 
pour établir la base de U contribution , le constil 
de préfecture ne peut prendre en considération 
le plus ou le moins d^augmentatiun actuelle dans 
les produits industriels (6 septembre 18 25 ; ord. 
Mac. 7, 556). 

(3) Les édifices nouv^Pement construits ou re- 
construits ne doivent êtr,e soumis à la contribu- 
tion foncière que la troUième année après leur 
construction. La rè|;le s^applique mêtue dans 
le cas oii il y a eu un premier rappel à régalitt 



89. Lomm'i) t'agirfe d*évakier le revenu 
imposable d'un canal de navigation , le pro- 
priétaire fera, au secrétariat de Tadminis- 
tration municipale ou centrale qui devra 
faire Tévaluation , une déclaration détaillée 
des revenus et charges dudit canal. 

go. L'administration s'assurera, tant d'a- 
près cette déclaration que d'après les autres, 
renseignemens qu*élle aura pu se procurer, 
du produit brut oii total dudit canal : dte 
s'assurera pareillement de la réalité des 
charges , et fera déduction du montant àe 
celle&^i sur le protiuit brut; ce qui restera 
de ce produit formera le revenu imposable. 

91. Le revenu imposable des canaux qui 
traversent nçe ou plusieurs communes du 
même canton sera évalué par Fadministration 
municipale du danton. tl sera divisé , pour 
chaque com^pune, si le canal en traverse 
plusieurs, en proportion de la longueur du 
canal sur lé territoire. de chacune. 

L'administration Municipale en fixera îa 
contribution au tawx moyen de celle qui 
sera supportée par les autres propriétaires 
du canton. 

Cette fixatioÀ sera faite en même temps 
que le répartement de la contribution fon- 
cière entre les diverses communes. 

92. Les administrations municipales des 
communes de cinq mille habitans et au -delà 
feront pareillement l'évaluatioà du revenu 
imposable des cananx. de navigation qui ne 
traverseront que le territoire de la commune. 

Elles en fixeront la contribution au taux 
moyen de celle qui fera supportée par les 
autres propriétés, de la commune. 

93. Le revenu imposable dés canatx oui 
traversent plusieutv- cantons d'un même dé- 
partement sera évalué par l'adinkiistraiion 
centrale du département. Il sera divisé', pour 
chaque cantoti et pour eha<fue oonmuite 
ayant pour elle seule une admiui&tcatioa. 
municipale , en proportion de la longueur du 
canal ^ur le territoire de chacun , et subdivisé 
ensuite par thaque administration muni- 
cipale de canton, pour la^ portion le con- 
cernant, entre les diverses communes de son 
arrondissement ^ 
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94. Q»anl aux canaux qui traversent çlu- 
tSenrs départemens, chaque administration 
centrale de département évaluera les reve^ 
nus et les charges du canal de son territoire; 
elles se communiqueront le résultat de leurs 
évaluations , et te total du revenu imposable 
sera répafti en proportion de la longueur du 
canal sur le territoire de chaque département, 

^ et subdiyisé ensuite par chaque administra- 
tion centrale entre les cantons et les com- 
munes ayant pour elles seules une adminis- 
tration municipale , et par les administrations 
de canton entre les diverses communes de 
leur arrondissement 

95. Seront compris dans l'évaluatic»! des 
charges des canaux de navigation , Tindem- 
nité pour le dépérissement des diverses 
constructions et engages d'art , et les frais 

-d'enfrecien et de réparations t^nt du canal 
que des réserves d'ean, chemins de halage, 
berges et francs-bords qui ne produisent au- • 
cuB revenu. 

96. Les moulins, fabriques et autres usines 
construits sur les canaux , les plantations et 
autres natures de biens qui avoisinent les 
canaux et appartiennent aux mêmes pro- 

rriétaireS).ne seront point compris aans 
évaUiatian générale du revenu du canal, 
mais resteroikt somnis à teoles les règles 
fixées p#nr.les autres biens4onds. 

%^r L'évaittatien dn revoMi imposable et 
la ^cotisation des propriétés foncières de 
toute nature seron^ faites sans avoir égard 
aux rentes constituées ou fonôères, etâmtres 
prestations dont elles se trouveratenl f^" 
vées , sauf àu^ propriétaires à s'i^deipoiatr 
par des retenues comme il est dit ci^près, 
et dans les cas y détei'minés (i). 

98. Xes propriétaires , débiteurs d'intérêts 
et de' rentes ou autres prestations perpé- 
tuelles constituées à prix d'argent ou fon- 
,. fiièr£s^ créées avant la publieatien thi décret 
des 20, 22 et a3 novembre 1790, concernant 
la contribiitieB foncière, eft c[ui étaient au- 
torisés à faire la .retenue des impositions 
ak»^ existantes, feront la retedtre à leurs 
créanciers, ttans la pi'opèrtîon de la contri- 
!>utîon foncière (2). 



proportionnelle, aux fermes de l'art. i33 de là 
loi da 2 messidor an 7 (2^ décembre 18 18 ; ord. 
S. 20, 2, 176, et J. C: t. 5, p. 4o)- ' ]' 

Ainsi le propiriétàirc^ d'bn 010011*0 détruit par 
incendie, et nouvcllentent reconstruit, est fondé 
à demander le dégrèvement de l'impôt foncier 
pendant deax ans (i5 octobre i'8a6 ; ord. Mac. 
8, 600). 

Les bâti.mens inhabités pour reconstruction ne 
soni soumis à la contribution foi^cière qu'à la 
troisième année aprè^ la reçons^rnctioa ( 1$ 
janvier ^816; $. ^q y \^ 98, et J. C t. 3 1, 
p. 21$ ). 

(i) L'évaluation doit être faite, sane égard aux 



prestations qde le propr^ét^re est obligé df payor 
pour servitude sur le fqndsd 'autrui; mais, <i la 
prçslalion avaff été établie avant la publication 
des décrets des 20, 22 et 29 novembre 1790» le 
propriétaire pourrait retenir sur cette prestation 
Ou se faire payer une part des contributions pro- 
portionnée à la valeur de la prestation , par rap< 
port au produit, ^ moine toutefois que Je con- 
trat constitutiT de la prestation ne contînt une 
disposition contraire (24 août 1829 ; Cass. S. 29, 
1, 341 ; D. 29, 1,343). 

(2) lef lois nouvelles n'ont pas confirme on 
validé les clauses d'exemption de retenue des 
impositions , lorsque ces clauses avaient été sli- 
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99. Us feront aussi la retenue, dans la 
même proportion , sur les rentes et autres 

Î prestations foncières non supprimées dont 
eurs fonds, édifices et usines se trouvent 
aicore pevés , et dont la Ration est anté- 
rieure a la publicationJB décret précité 
des 3o, 3a et 23 novembre 1790, -quoique 
non autorisés à laiaire par les anciennes lois 
ou usages; sans préjudice néanmoins de 
Texécution des baux à rentes faits 3ous la 
condition expresse de la non-retenue des 
impositions publiques , ou avec toute autre 
danse de laquelle résulte la volonté conv^n^ 
tionnelle des parties, que les contributions 
publiques soient à la charge du preneur, en 
sus de la rente ou prestation. 

100. Les débiteiu'S de renies viagères 
constituées avant la même époque , et qui 
iraient autorisés à faire la retenue des impo- 
sitions publiques, ne feront la reten'ue que 

jdans la proportion de l'intérêt que le capiul 
eût porte en rentes perpétuelles, lorsque oe 
capital sera connu ; et quand le capiul ne 
sera pas connu , la retenue sera de la moi- 
lie delà proportion de la contribution fon- 
cière. 

101. A Tavenir, les stipulations entre les 
contractans sur la retenue de la contribution 
iottcière seront entièrement libres : maisjelle 
-aura toujours lieu, à moins que le contrat 
>Ae porte la condition expresse de non-re- 

lenue. 

Il n'est rien innové relativeknent aux 
contiats passés depuis la publication du dé- 
cret des 20, 22 et a3 novembre' 1790. Les 
différends qui pourraient survenir à leur 
égard seront réglé? d'après ce décret. 

102. L'évaluation du revenu imposable 
des -maisons et usines sera revisée et renou- 
velée tous les dix ans. 
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TiTBB VIL Pei exceptions. 

io3. Les mes , les places publiques servant 
aux foires et marcbùés, les grandes routes, 
les chemins publics vicinaux et les .rivières 
ne sont point cotisables. 

104. Les canaux destinés à conduire les 
eaux à des moulins,,forçes et autres usines, oo 
^ à les détourner pour l'irrigation, seront co- 
tisés, mab à raison de l'espace seulement 
qu'ils occupent, et sur le pied des terres qui 
les bordent (i). 

. io5. Les domaines nationaux non produc- 
tifs exceptés de l'aliénation ordonnée par les 
lois, et réservés pour lin servicenationat, tels 
que les deux palais du Corps - Liégislatif, 
celui du Directoire exécutif, le Panthéon, 
les bâtimens d^tinés au logement des mi« 
nistres et de. leurs biU'eaux, les arsenaux, 
magasins, casernes, fortiûcati^s et autres 
établissemens dont la destination a pour 
objet l'utilité générale, ne seront portés aux 
états de sections et matr^ice de rôles que pour 
mémoire; ils ne seront point cotisés. 

106. Les domaines nationaux non pro- 
ductifs, déclarés aliépa)>les par les lois, tels 
que ci-devant églises non louées , tours , châ- 
teaux abandonnés ou en ruine, et autres 
semblables, seront compris, désignés et éva- 
lués aux états de sections et matrices de 

' rôles , en la même forme et sur le même 
pied que les propriétés particulières de même 
nature ; mais ils ne seront point cotisés tant 
qu'ils n'auront point été vendus ou loués. 

107. La cote des contributions des domaines 
nationaux productifs exceptés de l'aliénatioo, 
tels que les forêts « les salines, canaux, etc., 
ne pourra surpasser , en principal , le cin- 

3uième de leur produit net effectif résultant 
es adjudications ou locations légalement 
-faites , ou autre quotité de ce même produit, 



pulpes soas l'enif ire d*aiie loi qui les défendait 
i^ brumaire an i3; Cas&. S. 5, i, 63). 

La elaïue insérée dans un contrai d'emphy- 
léose, que ie preneur ne pourra, dans aucun 
cas , hors celui où il prouTerai^ les ravages de la 
guerre , demander de diminulion du canon em- 
phyléou'que « nVquivaoi^ias ^ la clause expresse 
de non retenue pour impusitions publiques ( ay 
mars t3o6 ; Colffiar, S. b, 2, $85 ). 

Les rentes qui, dans les pays nonvellement 
réunis à la France , ont ëlé constituées avant la 
publication des lois des 22 novembre 1790. et 3 
frimaire an 7, ne sont point sujettes de plein 
droit il la retenne de la contribution foncière (36 
germinal an i4jCass. S. 7, 2, ji«8). 

L'obligation contractée par le preneur, d'ac- 
quitter les vingtièmes qui pourraient être imposés 
à l'avenir sur les biens arrentés , empêche le 
preneur de faire aujourd'hui la retenue de la 
contribution foncière (8 vendémiaire ami : Cais. 
^.Ç, a,7U). 



Le preneur ^ bail emphytéotique poar quatre- 
viiL^-dix-neuf ans est réputé avoir U propriété 
utile. 

En conséquence, il peut faire sur sa rede- 
vance la retenue des impositions; d'ailleurs, sob 
bailleur ne peut exiger de lui l'indemnité accorde'e 
,»aux propriétaires pour suppression 4e la dîme 
(i*^** plunose an 10; S. 2, a,3o2). 

Les intérêts d'un capital légué avant la loi da 
3 septembre 1807, mais qui sont échas seule 
ment depnî» celle loi , ne sont pas sajets à U 
retenue du vingtième (22 mars'i.Sao; Caiss. S. 
20, I, 35i). 

f^oy. lois du 22 novembre zs i^'' décembre 
1790; du i5 pluviôse an 5 ; du 3 septembre 
i«o7. 

(1) Les canaux dMrrigation sont soumis ^ U 
contribution' foncière, d'après \t terrain qn*ils 
occupent, au même taux que les propriétés ri- 
veraines (S mal i83i; ord. Mac* i3, 173). 
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selon là proporlioti générale de la contri- 
bution foncière avec les revenus territoriaux. 

En cas de plus forte cotisation, la régie en 
poursuivra le remboursement contie les com- 
munes de la situation des biens. 

io8. Les domaines nationaux productifs 
déclarés aliénables seront évalués et cotisés 
comme les propriétés particulières de même 
nature et d égal revenu. 

En cas de surtaxe , la régie poursuivra le 
dégrèvement , soit d'office, soit sur la dé- 
nonciation du fermier, en la forme ordi- 
naire. 

X09. La contribution foncière due par les 
propriétés appartenant aux communes, et 
par les marais et terres vaines et^ vagues 
situés dans retendue de leur territoire , qui 
n*ont aucun propriétaire particulier, ou qui 
auront été légalement abandonnés, sera 
supportée par les communes et acquittée par 
elles. 

Il en serade même des terrains connus 
sous le nom de biens communanx, tant qu'ils 
n'auront point été partagés. 

La contribution due par des terrains qui 
ne seraient communs qu'à certaine portion 
des babitans d'une commune sera acquittée 
par ces habitons. 

iTO. Les hospices et autres établissemens 
publics acquitteront la contribution assise 
sur leurs propriétés foncières de toute na- 
ture , en principal et centimes additionnels, 

111. La cotisation des- marais qui «seront 
dépêchés ne pourra être augmentée pendant 
les vingt-cinq premières années aprèà le 
dessécbement. 

112. La cotisation des terres vaines et 
vagues depuis quinze ans , qui seront mises 
en culture autre que celle désignée en l'ar- 
ticle ri4 ci-après, ne pourra être augmentée 

Sendant les dix première? années après le 
éfricbement. 

11 3. La cotisation des terres en friche 
depuis dix ans, qui seront plantées ou semées 
en bois, ne pourra être augmentée pendant 
les trente premières années du semis ou de 
la plantation. 

114. La cotisation des terres vaines et 
vagues ou en friche depuis quinze ans, qui 
seront plantées en vignes, mûriers ou autres 
arbres fruitiers, ne pourra être augmentée 
pendant les vingt premières années de la 
plantation. 

11 5. Le revenu imposable des terrains déjà 
en valeur, qui seront plantés en vignes, mû- 
riers ou autres arbres fruitiers, ne pourra 
être évalué, pendant les quinze premières 
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années de la plantatioti , qu^au iaiU de celui 
des terres d'égale valeur non plantées. 

116. Le revenu imposable des terrains- 
maintenant en valeur qui seront plantés ou 
semés en bois ne sera évalué, pendant les- 
trente premières années de la plantation ou du 
semis , qu'au quart de celui des terres d'égale 
valeur non plantées. 

117. Pour jouir de ces divers avantages^ 
et à peine d'en être privé, le propriétaire 
sera tenu de faire au secrétariat de l'admi- 
nistration municipale dans le territoire de 
laquelle les biens sont situés , avant de com- 
mencer les desséchemens , défridiemens et 
autres amélioratiens , une déclaration détail- 
lée des terrains qu'iî voudra ainsi amélio* 
rer (i). 

118. Cette déclaration sera reçue par le 
secrétaire de l'administration municipale, sur 
un registre ouvert à cet effet, coté, paraphé,, 
daté et signé comme celui des mutations: elle 
sera signée tant par le secrétaire que par le 
déclarant ou son fondé de pouvoir. 

Copie de cette déclaration sera délivrée tm 
déclarant, moyennant la somme de vingt-cint| 
centimes, non compris le papier timbré et 
autres droits légalement étanlis. 

119. Dans la décade qui suivra la déclara- 
tion, l'administration municipale chargera l'a- 
gent municipal de la commune, ou son 
adjoint, ou un officier municipal dans Jes 
communes de cinq mille^habitans et au-delà, 
d'appeler detix des répartiteurs, de faire avec 
eux la visite des terrains déclarés, de dresser 
procès-verbal de leur état présent, et de le 
communiquer, ainsi que la déclaration, aux* 
autres répartiteurs. Ce procès-verbal sera af- 
fiché pendant deux décades, tant dans la com- 
mune de la situation des biens qu'au chef-lieu 
du canton : il sera rédigé sans frais et sur pa^^ 
pier non timbré. 

120. Il sera libre aux répartiteurs et à tous 
autres contribuables de la commune de con- 
tester la déclaration, et même de faire à l'ad- 
mintstration municipale des observations sur 
le procès-verbal ^e 1 état présent des terrains ; 
et si la déclaration ne se trouve pas sincère , 
l'administration prononcera que le déclarant 
n'a pas droit aux avantages précités. 

^ Si, au contraire, la sincérité de la déclara- 
tion est reconnue, l^administration munici- 
pale arrêtera que le propriétaire a droit de 
jouir de ces avantages. 

On pourra , dans tous les cas , recourir à 
l'adnlinistration centrale du déi>artemeni , 
qui réformera, s'il y a lieu, Tarrcté de l'ad- 
ministration municipale. 



(1) On ne peut prélendi« ^ ane réduction 
d'ixnposilions sur un terrain desséchtî, lorsque U 
déclaration exigée par cet article n'a pas été 
faite , et qu'il n>$t pas prouvé que le terrain 



était un matais qui a iii mis en culture par le 
réclamant (8 septembre 181 9 { ord. J. C. t. 6, p. 



fil 
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121. Les terrains précédemment desséchés 
ou défrtâiés, ou plantés en vignes dti en bois, 
ou autrement améliorés, qui ' jouissent de 
quelque exemption ou modération de contri- 
bution en vertu des lois antérieures à la 
présente, continueront d'en jouir jusqu'au 
temps où cette exemption ou modératioji de- 
vait cesser (r). 

laa. Les canaux de navigation ne seront 
cotisés, pendant les trente années qui sui- 
vront celle où la navigation aura commencé , 
qû*à raison du sol occupé par le canal , par 
les réserves d*eau, chemins de halage et 
francs-bords, et sur le pied des terres qui les 
bordent. 

Les canaux existans qui jouissent de quel- 
c^ue exemption ou de modération de'cOntribu- ' 
tions , 6u vertu des lob antérieures à la pré- 
sente, continueront d*en jouir jusqu'au temps 
OÙ cette exemption ou modération devait 
cesser. . • , 

ia3. Sur chaque matrice de rôle de la coii« 
tribution foncière, à Tarticle de chacune des 
propriétés qui jouissçat ou jouiront de quel- 
oues exemptions ou modérationi temporaires * 
données pour Tencouragement de I agricul- 
ture, il sera fait mention de Tannée où ce» 
propriétés doivent cesser d'en jouir. 

"fiTRE Vin. De b perception et du recouvre- 
ment (2). 

134. La perception' de la contribtition fon- 
cière, eteeile de la contribution personneHe, 
mobilière et somptuaire ^ seront faites , idans 
chaque commune , par le même percepteur. 

125. Chaque année, aussitôt que les ad- 
ministrations municipales des communes de 
cinq mille habitans et au-dessus auront reçu 
le maudement qui fixera leur contingent dans 
la contribution foncière , elles procéderont, 
sans délai, à l'adjudication de la perception 
ou à la nomination d'un percepteur. 

126. Les administrations municipales de 
canton délibéreront, chaque année , aussitôt 
qu'elles auront réparti leur contingent de 
eontribution foncière entre les communes de 
leur arrondissement, s'il est ou non avanta- 
geux au canton d'adjuger la perception à un 
seul ou à plusieurs percepteurs, ^our toutes 
les communes. 

127. A la suite de cette délibération, et 
dans la même séance, les administrations 
munieipales de canton fixeront un jour pour 
procéder à l'adjudication de la perception à 
un ou à plusieurs citoyens pour tout le can- 
ton, s'il a été ainsi arrête, et, dans le cas 
•d'arrêté contraire, à l'adjudication de la per- 
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ception ou à la nomination d'an perotpiev 
pour chaqtie commune. 

128. Le jour de radjudication de la percep- 
tion sera indiqué, au moins dix jours à l'a- 
vance, par des affiches posées à cet effet dans 
les communes du canton, aux endroits accou- 
tumés. 

129. Les citoyens qui désireront se rendre 
adjudicataires se présenteront à Tadminis- 
tration municipale, pour y faire connaître 
leur solvabilité et'les cautions qu'ils pourront 
donner. 

i3o. n ne sera fait d'adjudications qu'à h 
charge de donner caution solvâble ; mais il 
.ne pourra être exigé de cautionnement plas 
fort que le quart du montant des rôles de la 
contribution foncière. Ce cautionnement sera 
en immeubles situés dans le département. 

xSi. Au jour indiqué, l'administration mu- 
nicipale proposera la perception au rabais, 
ïons les citoyens dont la solvabilité sera re- 
connue eties cautions jugées solvables seront 
admis à sous-^enchérir , et l'adjudication sera 
faite à celui dont les offres seront les plos 
avantageuses. ■«, 

T 32. Dans le cas Où il ne se présenteriit 
cni'un seul citoyen aux sous-encberes, l'adjo- 
aication lui sera faite, s'il consent à rester 
adjudicataire trois centimes par francs des 
contributions foncière, mobilière, person- 
nelle et somptuaire. S'il ne consent point, 
l'adjudication sera remise à cinq ou dix jours, 
au choix de l'administration municipale. Il 
sera pcfté de nouvelles affiches. 

i33. Dans le cas où il ne se présenterait 
aucun citoyen pour deman4er l'aajudication, 
l!administration municipale en dressera pro- 
cès-verbal, et ajournera, comme il est dit en 
l'article pi*écédeot. Il sera posé de nouvelles 
affiches. 

i34. Au jour indiqué par lés nouvelles af- 
fiches; l'adjudication de la perception sera 
faite au citoyen qui offrira ae s'en charger 
pour une moindre remise. 

i35. Elle aura également lieu quand il ne 
se présenterait quun seul citoyen; mais, 
dans aucun cas, elle ne pourra être faite à un 
taux supérieur à cinq centimes par franc des 
contributions foncière, mobilière, person- 
nelle et somptuaire. 

1 36. Si aucun citoyen ne se rend adjudi- 
cataire, même au taux porté par l'article pré- 
cédent , il en sera dressé procès-verbal , et 
Vadministration municipale nommera d'of- 
fice, parmi les habitans de la commune , un 
percepteur dont elle sera responsable, et qui 
ne pourra être pris parmi ses membres. 

de percepteur fera la perception des con- 



(1) Le privilège accordé aux entrepreneurs 
djB défrichement ne s'étend pat à l'exemption de 
droits U* enregistrement (a avril 1806 ; Ca$4, S. 7, 
a, 880). 



(a) Foy. lois dn 17 fructidor an 6, da a; 
pluviôse an 9, da S Tenlote an la; décret da 3o 
inmaire an i3. 
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trJJ)UUo&» Unuii^, penonâellç^ mobilière et 
somptuàire, moyeiinant la reÉiise portée par* 
Tarticle i35 ci-dessus (1% 

1 37. * Aucun citoyen lie j)Ourra être noihmé 
d'office percepteur des contributions de plus 
d^une commune. 

i58. Aucun citoyen ne pourra être nommé 
percepteur des contributions de sa commune 
plus d'une fois dans Tespace de Tingt aSns^ 
s'il n*y consent. 

X 39, Aucun citoyen ne sera pareiTlement 
chargé de la perception s'il est âgé de plus de 
soixante ans accomplis, à moins qu'il n*y cor- 
setite; auquel cas, la perception une fois 
commencée, il ne pourra se dispenser de l'a- 
chever. 

ï4o. Les percepteurs «kmberont cratHance 
atix contribuables , ^des sommes qu'ils en re- 
cevront; elle sera sur papier non timbré. 

1 4 X . Le»percepteurs émargeront en outre, 
et en toutes lettres, sur levrs r^es, à côté des 
afnîcles respeclife, les différem paiemens oui 
lenr seront ftiits , & f inslant même qu'ils les 
recevront; 

x42. Toute contravention à l'article précé- 
dent poutna être dénoncée par lecontriba«- 
hle intéressé, par Ta^t municipal àp la 
coaamiune on «on adjoint, et par le conmai^- 
sfére dn Directoire exécutif près l^adminis- 
Iration munidpale : cHe sera punie correc- 
tionnellemeBt d'une amende de dix francs au 
flaeins et de vingt-cinq au plus. 

143^ Les peroepteors des communes tien- 
dront, indépendanmént des rôles des cowtri- 
butions, un relevé ou bordereau sur lequel 
ils rapporteront, jour par jour , les noms des 
oootnbuablçs qui auront effectué des paie- 
mens , et le montant des sommes renuses : 
ils le feront clore et arrêter par l'agent de 
la commune ou son adjoint, ou par le 
commissaire ^u Directoire exécutif près l'ad- 
mtoistration mynicipide, tous les oix jours 
au moins. 

La qnittanoe du receveur ou préposé sera 
raipporlée à la suite de l'arrêté du bordereau. 

144. L'agent municipal ou son adjoint 
pourront se faire représenter par le per- 
cepteur, à son bureau, quand ils le jugeront 
convenable , les rôles des contributions pu- 
bliques , prendre dès relevés de l'état de rè^ 
convrement, constater les infractions à la 
loi, et en £aire rapport à l'administration 
municipale. 

145. Les percepteurs des communes et des 
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cantons verseront, chaque décade^ au pré- 
posé ou receveur de leur arrondissement, les 
sommes qu'ils auront reçues dans la décade 
précédente. . 

Ceux qui se trouveraient en retard de ver- 
ser, ou qui n'auraient pas prévenu le préposé 
ou receveur de leur arrondissement qu'ils 
n'ont rien reçu dans la décade précédente, 
pourront être contraints. 

146. La cotisation de chaque contribuable 
est divisée en douze portions égales, et paya- 
bles de mois en mois, tant qu'il n'en est 
point ordonné autrement par une loi parti- 
culière. Nul ne peut être contraint que pour 
les portions échues. 

X47. Tous fermiers ou locataires serent 
tenus de payer, à l'acquît des propriétaires 
ou usufruitiers, la contribution foncière pour 
les biens qu'ils auront pris à ferme ou à loyer ; 
et les propriétaires ou usufriiitiers , de rece- 
voir le montant des quittances de celte con- 
tribution pour comptant sur le prix des fer- 
mages ou loyers, à moins que le fermier on 
)ocataire n'en soit chargé par son bail. 

148. Les percepteurs de commune ou de 
canton sont responsables de la non rentrée 
des sommes qu'ils ont été diargés de perce- 
voir; ils pourront être contraints, par la 
vente de leurs biens, à remplacer les sonunet 
pour la perception desquelleè ils ne justifie- 
ront point avoir fait les diligences de droit 
dans les -vingt jours de l'échéance^ sauf leur 
recours contre les redevables. 

149. Les percepteurs de oommnne ou de 
canton qui n'auraient feit aucune poursuite 
contre un ou plusieurs contribuables en re- 
tard, pendant trois années consécutives,^ à 
compter du jour où le rôle leur aura été 
remis , perdront leur recours et seront dé- 
Àus de tous droits et de toute action contre 
eux (2). 

i5o. Ils perdront aussi leur recours, et 
seront pareillement déchus de tous droits et 
dç toute action pour sommes restant dues et 
non payées par les contribuables, après trois 
ans de cessation de poursuites contre lesdits 
contribuables. 

i5i. Dans le cas de décès d'un percepteur 
de commune ou de canton, il sera pourvu à 
son renq>lacement par l'administration mu- 
nicipale, dans les formes prescrites par la 
présente loi , à moins que les héritiers, ou la 
veuve à leur défaut, ne déclarant, dans les 
dix jours du décès du percepteur , qu'ils en- 



(i) Lés communes ^tant chargées de ponrvoîr 
aax frais de perception des contributiods di- 
rectes, on tie peut regarder comme dette de 
TElat Ta van ce qn^nn percepteur aurait faite*^ 
pèor M Irais de eette perceptien , «t qui a'au^ 
rait pu être remboursée par les contfibuaUes. 

Xes coianiukies «e doivent pas même être 
fmmtt d^cn mtaàv^THK U «oatant è teers per- 



eêpteuTV , noipknés d*oMce ou reçus par adjudi- 
cation (a8 aoàt iSsa; ord. Mac. 4« 356). 

(a) Cette prescripiion n'est pas opposakie an 
tiers qui, ayant désintfiressé , l'adnâinislraiîon , 
demande au coniribuabie le remboufsement des 
tommes qu'il a payées ^«a dédiUrge (21 août 
1826,, KaMy;$. sf, »i 127. iUos», as jaayietf 
xMiCast. 6. 39, I, 35). 
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tendent contiiluer la perception. Celte décla- 
ration sera reçue |iar le secrétaire, si^r le 
registre de Tadministration municipale , en 
présence dû président ou d'un administra- 
teut; elle sera signée tant par le président 
ou adminbtrateur et par le secrétaire, que 
par les déclarans ; et, en cas que ceux-ci ne 
sachent ou ne puissent signer, il en sera fait 
mention. 

La veuve et les héritiers qui déclareront 
vouloir continuer la perception seront tenus 
de donner caution solvable, et de la présenter 
le jour même de leur déclaration. 

i5a. Les dispositions de la loi du aa bru- 
maire an 6, portant création d'une agence 
d€s contributions directes, et de Tinstruction 
y annexée, en tout ce qui concerne le recou- 
vrement des contributions foncière et mobi- 
lière, les versemens à faire par les percep- 
teurs et par les receveurs' et leurs ^préposés , 
diacun a leur égard; la surveillance et' les 
attributions respectives des commissaires du 
Directoire exécutif, des préposés ou rece- 
veurs et des inspecteurs de ladite agence, 
^continueront d'être exécutées en tout ce qui 
n'est point contraire à la présente résolution. 

i53. Les contraintes et poursuites contre 
les contribuables en retard d'acquitter leurs 
cotes, et contre les percepteurs, préposés et 
receveurs en retard de faire les versemens de 
fonds dont ils sont respectivement tenus, 
continueront d'avoir lieu selon les lois ac- 
tuelles non contraires à la présente* tant qu'il 
n'en aura point été autrement ordonné. 

x54. Le décret des 20, 2a et ^3 novembre 
X7Q0, concernant la contribution foocière, 
et l'instruction y annexée; le décret des la 
et 1 3 juillet 1791 , relativement à Tévafuation 
des bois et forêts et des tourbières , et celui 
du 31 février même année, qui assujétit à la 
oootribution foncière les droits de péage e^ 
autres non supprimés, les revenus des <:a-. 
naux, etc., sont abrogés. 

Sont pareillement abrogées toutes autres 
dispositions de lois contraires à la présente. 



3 FBiHAiRK an 7 (a3 novembre 1798). — Arrélë 
du Directoire exécutif «ar la cëlëbr^tion de 
l'anniversaire de la morl de Louis XYI. (2, 
BbU. a4a, n"» 2194 ) 



4 FRiMAiR? an j (24 novembre 1798).— Loi 
portant ëtablissemenl d'une conlribuHon sur 
les portes et fenêtres. (2, Bail. 242, n^ 2195.) 

f^oy. lois des 18 vihtqse et 6 prairial 
an 7'; da i3 VLORiAi, an i»; du 5 tkiitosb 
an la. 

( Ejésolation du 1 1 brumaire.) ^ 

Art. !•». Il y aura pour l'an 7 une contri- 
bution réglée de la manière suivante : 
a. Cette contribution est établie sur les 
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l^rtes et fenêtres donnant sur!es*raés, conn 
ou jardins des bâtimens et nslnes, surtout 
le territoire de la République, et ciaps les 
proportions ci-après : 

3. Les portes et fenêtres , dans les commu- 
nes au-dessous de cinq mille âmes, paieroet 
vingt centimes ; de cinq à dix mille, vingt- 
cinq centimes; de dix à vingt-cinq mille, 
trente centimes; de vingt-cinq à cinquante 
mille, quarante centimes ; de cinquante à cent 
mille, cinquante clentimes; de cent mille âmes 
et au-dessus, soijLante centimes. 

Les portes-cochères et celles de magasins, 
de marchands en gros, commissionnaires et 
courtiers , paieront double contribution. 

4. Dans- les communes ai^Kiessus de dii 
mille âmes , les fenêtres des troisième , qua- 
trième , cinquième étages et au - dessus œ 
paieront que vingt-cinq centimes. 

5. Ne sont pas soumises à la contribntioa 
établie par la présente les portes et fenêtres 
servant à éclairer ou aérer les granges , ber- 
geries, étables, greniers, caves et autres lo- 
caux non destines à l'habitation des hommes, 
ainsi que toutes les ouvertures du comble ou 
toiture des maisons habitées. 

' Ne sont pas également soumises à ladite 
contribution les portes et fenêtres des bâti- 
mens empbyés à un s^rice public civil, mi- 
litaire ou d'instruction ,. ou aux hospices. 

Néanmoins, si lesdits bàtimens sont occu- 
pés en partie par des citoyens auxquels la 
République ne doit point de logement d'a- 
près les lois existantes, lesdits citoyens se- 
ront soumis à ladite contribution, à con- 
currence des parties desdits bàtimens <pi'ik 
OQCuperont. 

6. Les municipalités seront tenues, danskp 
dix Jours de la réception de la présente loi, 
de faire ou faire faire par des cominissaires 
l'état des portes et fenêtres s^ujettes i riin- 
position. 

7. La' réunion des états ci-dessus, visés par 
le commissaire du pirectoire exécutif, toi^ 
mera le rôle de chaque arrondissement de 
commune, et il sera rendu exécutoire par 
l'administration centrale. ^ 

8. Il sera fait remise à chaque commune 
de cinq centinies par chaque franc du mon- 
tant du r^le, pour subvenir aux frais du rêle, 
et le surplus, s'iVy en a, sera employé aux 
dépenses locales. 

9. La remise de chaque percepteur sera, 
par franc, le quart de ce oui lui est alloué 
aussi par franc pour la levée des autres im- 
positions. 

10. L'assiette et le recouvrement de la 
contribution ci-dessus établie sont placés sous 
la surveillance et l'inspection de l'agence des 
contributions directes. . 

* fi. Immédiatement après la dôture do 
rôle, l'agent particnlier des contributioDS 
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âlt^es transmettra à Tagent général le ré- 
nritat des sommes portées dans chaque rôle. 
Celui-ci les réunira pour eii ^ire Connaître 
le montant total au ministre des finances , 
pour qu'il en rende compte au Directoire 
exécutif, qui en informera le Corps-Légis- 
latif. 

12. La contribution des portes et fenêtres 
sera exigible contre les propriétaires et usu- 
fruitiers, fermiers et locataires principaux 
des maisons, bâtimens et usines, sauf leur 
recours contre lés locataires particuliers pour 
le remboursement de la somme due à raison 
des looaux par eux occupés (i). 

.i3. La présente contribution sera payable 
par tiers , dans^ les trois mois après la mise 
en recdUYPement du rôle^ 

Les percepteurs, les préposés des rece* 
Teurs , et les receveurs eux-mêmes, en sont 
déclarés personnellement responsables : ils 
seront, en cas de retard, poursuivis sur leurs 
biens et celui de leurs captions, sauf le re- 
cours des receveurs sur leurs préposés , de 
ceux-ci sur les percepteurs , et de ces derniers 
sur les contribuables. 

14. Les redevables seront contraints au 
p.aiement de la contribution, par saisie et 
tente de leur mobilier, vingt-quatre heures 
après le commandement qui leur sera fait , 
par écrit, par le percepteur. 

L'exécution pourra porter sur les meuble^ 
et effets des locataires , jusqu'à concurrence 
nés sommes par eux dues. 

i5. Lorsque le même bâtiment sera occupé 
P^ le propriétaire et un ou iplusieurs loca- 
taires , ou par plusieurs locataires seulement, 
la contribution des portes et 'fenêtres d'un 
nsage commun sera, acquittée par les pro- 
priétaires ou usufruitiers. 

16. Les différends qui pourront s'élever sur 
le paiement de la contriDution ci-dessus éta- 
blie seront décidés, sur simples mémoires 
et sans frais , par les administrations muni- 
cipale»; en cas de recours, par les adminis- 
trations centrales, sur le rapport et les con- 
clusions du commissaire du Directoire exé- 
cutif. 



4 FHiMAiB^ an 7 ( a4 novembre 1798). — Lois 
eoncernant les opérations des ass(emblëes com- 
«nonale* de Gonoeville, Gçurnay, etc. <a, 
Bull. a49, n"» 2a33 à aa49.) 

5 raiiiAiRK an 7 (aS novembre 1798). — r Ar- 
rêté dn Directoire exëcotif, contenant des 
>nesures pour assurer l'exécution de la loi du 
28 vendémiaire an 7, relative au paiement des 
'enles el pensions. (2, Bull. a4a, n* ai 96.) 
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Foy. arrélë dn 27 MiVOSl «tt 7. 

Art x«'. Les créanciers de la République 
ne seront tenus de présenter , pour recevqir 
leurs paiemens du second semestre de l'an 6, 
que leur cerlii^cat de résidence en la forme 
accoutumée, l'extrait du rôle des patentes» 
s'ils sont soumis à cette taxe , et les quittan- 
ces , OU', à leur défaut, les avertissemens des 
contributions directes de l'an 6. 

Les créanciers de la dette viagère et les 
]>ensionnaires rapporteront de plus leur cer- 
tificat de vie ; et, s ils sont morts postérieure- 
ment au X" germinal de l'an, 6, leurs héri- 
tiers rapporterontl'acte de déciès, pour retirer 
la somme qui leur revient. 

a. Les commissaires de la Trésorerie fe- 
ront retenir sur la somme à payer aux créan- 
ciers poi^r le dernier semestre de l'an 6: 
i<> le montant de ce qui est dû par eux pour 
les patentes de l'an 7 , moins le .décime par 
franc affecté aux dépenses locales de chaque 
commune par Tarticle 41 de la loi du i**' 
brumaire; 

a*> Le montant des trois décimes par frane 
exigibles pour les mois de vendémiaire, bru- 
maire et frimaire, sur les contributions di- 
rectes de l'an 6, et payables à titre d'à-compte 
sur celles de l'an 7 , conformément à la loi 
du aS vendémiaire dernier. < 

3. Les trois décime? par franc à retenir en 
exécution de l'article précédent , d'après le 
ihontant des quittances et des contributions 
directes de 1 an 6 , seront retenus comme 
représentant le principal revenant au Trésor 
public ; les créanciers seront tenus de payer 
nonobstant cette déduction, et sauf pré-^ 
comptement sur leurs contributions, même 
sur Fà-compte du mois de nivôse^ un qua- 
trième décime par franc en numéraire aux 
percepteurs de leur Commune, jpoùr les dé- 
penses départementales el locales. Ce décime 
sera payé lors de la remise de la rescription 
de la Trésorerie, mentionnée dans l'article 
suivant, ou du bon du receveur qui l'aura 
gardée. 

4. Les commissaires de la Trésorerie feront 
remettre à chaque créancier , en représenta- 
tion de la somme retenue pour les patentes 
et les contributions, deux rescriptions, l'une 

Eour les patentes et l'autre pour les contri- 
utions directes , ou ime seule , si le créan- 
cier n'est point assujéti aux droits de la pa- 
tente : les rescriptions seront adressées aux 
receveurs des départemens, qui les recevront 
pour comptant. 

'5. Les créanciers qui voudront labser sur 
leur§ contributions de l'an 7 une somme plus 



(Ô'La contribution des portes et fenêtres, 4u locataire au bout de plusieort anméts, ,«1- 

f'yable par le propriétaire, doit lui êlre rem- ' tore qu'il ait donné des quittances sans réserve 

JuurjSëe par le locataire, encore que le bail ne '^a^ çctobrc x8l4 \ Ç*W. S. i5, i, 344)* 
•* dife pa«. — Le propriétaire' p«ut U réclamer 

!.. 5 
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forte que ceUtfféiutol -de leur retenue ob- 
tiendront uûe rescri{)tion équivalente. 

6. L'excédant qui reviendra aux créanciers 
sera acquitté avec des bons au porteur ou 
délégations applicables tant aux- contrihu- 



! re^ée par I 

7. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale feroiU imprimer sur des feuilles à 
talon des bons au porteur en deux séries. 
Tune de vingt et Tautre de vingt-cinq francs. 

tl leur sera donné un numéro d'ordre 
pour chaque série : ils seront signés par un 
des caissiers de la Trésorerie nationale', et 
par un des contrôleurs par eux désignés 
suivant Içs besoins. 

n sera réservé, au-dessus de la sipature 
du caissier t un blanc dans lequel on inscrira 
le nom du créancier auquel le bon sera dé- 
livré ; il sera réservé un autre blanc corres- 
Eond^nt, pour que le percepteur auquel le 
on sera remis en paiement désigne le cou- 
flribuable qui Faura remis, et signe avec ce 
même contribuable , s'il y consent. 

8. Lorsque les bons au porteur mention- 
nés en l'article précédent feront remis en 
paiemeutdes contributions, les receveurs ou 
percepteurs en feront mention dans leurs 
quittances et sur leurs rôles : ils les dési- 
gneront par leur numéro ; ils feront connaître 
de plus ic contribuaÙe qui les aura fournis, 
et ns le certifieront par leurs signatures dans 
te blanc laissé à cet effet; ils les annuleront 
par deux barres croisées^ 

f^. Les bons au porteur remis en paiement 
de contributions seront versés , tous les dix 
jours, par les percepteurs, dans les caisses 
des receveurs où qe leurs préposés , et en- 
voyés dans un égal délai par ceux-ci à la 
Trésojrerie nationale. 

- 10. Les, contribuables qui acquitteront 
leur» contrlbi)tions avec les bons au porteur 
de vingt à vingt-cinq francs seront tenus, 
indépendamment du paiement à faire en 
jiumeraire des soi^ additionnels applicables 
aux dépenses administratives, de faire de la 
même mamère Pappoint. Ils n^ pourront pas 
exiger que les percepteurs leu?" rendent du 
numéraire sur les billets par eux remis en 
excédant de leur cote* 

ir. Si la somme revenant en bons au 
porteur aux créanciers de la République, en 
excédant de leurs' contributions, ne peut 
être faite par appoint en bons de vinct et 
vingt -cinq francs, les commissaires djS la 
Trfiorerie pourrontréduire jusqu'à la somme 
là plus rapprochée celle Ji retenir pour les 
c oufribntious , et dont l'équivaleat d<Mt é^re 
£our]4 en rescrq)tions* 

11^ Les (â'éancîeps dont 1^ contribution ne 
pouiTait point faciliter le règlement dç l'ap- 
point mentionné dans l'article précédent 
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pourront se réunir avec mi aotr^ fféanckar 
pour foire additionner ce ^ui leur revient, 
de manière à trouver l'appomt , à moins qu'ils 
ne préfèrent rendre en numéraire à la Trè» 
sorerie nationale l'excédant des bons, 
i^. liC premier semestre de Tan 7 ne sera 
^é à ^on échéance que sur la pr^ntation 
l'extrait du rôle des contributions directes 
de la même année, de la quittance ou de l'a- 
vertissement, et sur la retenqe de tout ce qui 
restera dô . sauf le règlement de l'a^oint ea 
la forme déterminée par l'article 10» 

i4* Les étrangers qui ne sont pas obligés 
de rapporter des certificats de résidence ne 
seront pas tenus non plus de rapporter i4 ex- 
trait de rôle, ni quittance de contributioiis. 
i5. Le ministre des finances et les oonuniv 
saûres de la TréscFr«rie nationide sont duurgés 
de Texéciition du pnésent arrêté. 



'5 FHiMAiBK aii '7 (25 novembre 1798). — Arrête' 
du Directoire exécplif , sur la perception des 
droits d'enregistrement ëtoblts par la loi du 
9 Tendémiaire an 6, et Inexécution de celle du 
II brumaire an 7, conGemaot le régime hy- 
potbëcaire. (a, Boâ. a45, ■* 2209.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances; 

Yu Tartiele Q2 de la loi du 9 vend^iaire 
im 6^ titre IV-, portant: « Il sera établi au 
profit du Trésor public , et perçu par les re- 
ceveurff de F enregistrement: 1° un droit pco- 
portioonel calculé à raison d'un pour deux 
mille du montant des créances hypothécaires 
antérieures a l'entière lUise en activité da 
régime hypothécaire, et dont llnscriptioa 
sera requise pour en obtenir la conservation, 
et à raison d\in pour mille du montant de 
celles postérieures ; 2« un autre droit pro- 
|»ortionnel d'un et demi pour cent sur le 
prix intégral des mutations que les nouveaux 
possesseurs voudront purger d'hypothèque;» 

La loi du a6 fructidor an 6 , portant que 
V les droits..^., d'hypothèque..... deo^eurént 
provisoirement n^aintenus pour l'an 7» et 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
sur le taux auquel ils tmt été fixés par les 
h)b existtmtes. » ' 

L'article 55 de la loi du x i brumaire der- 
nier, portant : « Il sera incessamment stataé 
sur l'organisation du bureau général et des 
bureaux particuliers des hypothèques; et, 
jusqu'à cette époque, ie rermee^ sera praoi" 
soireméni eonttfuté, d'cprès la dispositi<m de 
la présente, par ceux actuelleme^it établis en 
exécution de la loi du 9 messidor an 3, et 
conformément à ce qu'elle prescrit à cet 
égard ; » 

L'article 56 de ladite loi du 11 brumaire, 
conçu en ces termes : . ' 

« Les deux lois du 9 messidor an 3, sur 
le régime hypothéciûre €t sur les déclar<itjo9s 



fonciàws, emenihle toutes les k>U» coutuaies 
et usages, contraires sur les constituiiQiis 
d^hypothèques» et sur les moyensdecçou^ 
spmmer et de. consolider les aliénations 
d'immeubles, et d'en purger les hypothè- 
ques, demeurent abrogées; >> 

GoDsidérant que rabrogation portée par 
ce dernier article fait cesser la perception 
des droits que les lois abrogées avaient éta- 
blis; 

Qu*il est importanf de concilier promp* 
tement rexécution des dispositions de ladite 
loi du I i brumah>e , avec l'exercice des fonc- 
tions attribuées provisoirement par cette 
loi aux conservateurs actuellement établis , 
et avec la perception des nouveaux droits 
ordonnés par Tarticle 62 de la loi du 9 ven- 
démiaiA an 6, titre IV , 

Arrête : 

Art. !•'. La perception des droits établis 

5ar Tarticle 62 , titre IV de la loi du 9 ven- 
émiaire an 6 , se fera par les receveurs de 
la régie de renregistrement , datis toute Té- 
tendue de la République, à compter du jour 
delà promulgation de la. loi du 11 brumaire 
dei-nier. 

a. La formalité de l'inscription des créan- 
ces hypothécaires ordonnée par Farticle 18 
àe la loi du IX brumaire, ne poupni être 
remplie |)ar le conservateur que sur la repré- 
sentation de la quittance dureee^raur de ren- 
registrement, du droit qu'il aura f«rçu; et 
cette '^uittanciB sera mentionnée cMns l'acte 
d'inacrip tify i duconservsfteur. 

3. La transcription des actes translatifs 
dfe propriété i prescrit^ par l'article 26' de la 
même loi, ne pourra également être faite 
qjae sur la repr^entation de la quittance du 
receveur de renregistrement , dii droit d'un 
et demi pour cent sur le prix intégral de la 
mutation. ^ 

4. Les conservateurs qui n'auront pas exigé 
la ireprésentationdeft quittances do droit d'ea- 
registrement demeureront responsables des 
droits, et seront tenus d'^i compter person- 
nellement dans les vingt-quatre heures, sauf 
leur recours. 

5. Le ministre des finances est chargé de 
Vexécution du présent arrêté, 

5 FBiiiAiRS an ^"(25 novembre 1798). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui désigne les lie^x 
par lesquels les ouvrages d'or et d'argent des- 
tiné« pour rëtraqger 50rliro^t de la Hépubli- 

, que. (2, BuH. 2^5, n*» a3iu> 

^oy. arrêté du 2} pLirrioss an 7, 

LeDirectoire exécutif, vu la loi du 19 bru- 
maire de l'an 6 , et sur le rapport du ministre 
des finances. 

Arrête: . 

Art. X*». l^ ouvrages d'or et d'argei^ldci- 
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tiné^ pour r^aog«r S0rtirpn| 4ll fWitMF^ de 
la République , savoir : 

1° |*ar ^re, et pour le nord , par les com- 
munes de Turnhout , Cologne, Mayence 4|t 
Goblenb; pour Test, parç^esdeStrasboui|(, 
Bourg-Libre, Pontariier, Versoix et JUnf4f- 
Bourg ; pour le sud > par celles 4u ]^r4e-B«- 
hobie et Ainhpa; 

a«î Par mer, par les pofls d' Anvers» Oi- 
teode, Dupkerque, Calais, Sai^trValery, 
ilouen, W Havre, Port-Malo» Nant^, ta 
Kochdie» Bordeaux, Bay^nne, Agde, Cette» 
Marseille , Toulon et IHice : tous autres pasM- 
■g^ et ports demeurant interdits et prohibés. 

9. Le ministre des finances est cnargé d^e 
l'exécution du présent arrêté. 



S FiiiMAiRBan 7 (25 novembre ijgS). *— A-rrêttf 
â« Directoire exécutif, qui ordonne t^tablis- 
•emént de trois bureaux de la com^mraliofi 
des hypothèques dans le dëyarteneat du Lé- 
rSan. (a, BuU. a4S, n<* aaio.) 



6 FRIMAIRE an 7 (26 novembre 179^8). — Loi 
r«*lative au régime , ^ la police et \ i'adm»- 
nislration dçs bacs et bateaux sar les Aet^ves, 

' rivières et eanaux navigables. ( 2, Bnll. a46, 
n^ 221 8 t Mon. des 1 3i et i4 iîpÀBiire ^ ?•) * 

f^of. lois du i5 MARS J790Î du 25 Aotfr 
1792) du 17 JUILLET 1793; du l3* i'LOBÉAr. 
' afi io,-ti(. 4; «rrété du if fructidor an il; 
du ii FLopiAL an 12. 

( lié^tolution du j; " ftimairf.) 

Le Conseil.... considérant que ia silreté 
personnelle des oitoyens , que le maintien du 
bon ordre et de la police, que J'inlérêt même 
du Trésor public, exigent que l'administra- 
tion et la fixation des droits' à percCToir' sur 
les bacs ,, baleaiix^ passe-cheval , établis' ou 
à établir aux traverses des Qeuves , rivières 
et canaux navigables, soient proipptement 
réglés, afin de détruire 1 arbitraire et les 
. vexations auxquels le défa^t d^^sj^r;feill^çe 
active et pernwM*ente donne lie^,.. . „ 

Approuve l'acte d'iu'^^ce et la réso)uticfn 
suivante: 

§1'''. Des bacs existans. 

Art. f . Les dispositions des lois du ^S 

"août 1792, sur les bacs ( t lifîîi^fiu?t uîablîs 
pour la traverse des ileuvi?s, ii^-iertïs oïï ca- 
naux navigables , et du î5 Uiermld<ir an 3 , 
sur les droits à percevoir auxditiï passages , 
ïiinsi que toutes autres lois ^ loua usagej» ^ con- 
cordats, engagemens, di oirs communs, fran- 
chises, qui pourraient y iSire relaLife ou ^ 
dépendre, sont abrogés. 

2. Aussitôt la publication de la nrésènle 
loi, les propriétaires, détenteurs, conducteurs 
de bacs, bat^uXt passercbeval. et autres pas- 
seurs sur les fleuv«»y riviè^res «t caoAia. Mvir 
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fl||ijilês, icttot tèilils d« foire connaître lenrs 
titres à Tadministration de leur canton , qui 
recevra leur déclaration en présence du.pré- 
posé de la régie de Tenregistrement ; ils jus* 
tifieront à quâ titre ils jouissent desdits mcs, 
feiateawL et agrès, ainsi que des logemens, 
magasins, buroaux, et autres objets y relatifs ; 
s*ils en ont acquitté la valeur, soit au Trésor 
public , soit à des particuliers : et, dans ce der- 
nier cas, ceux qui auront reçu justifieront 
de leurs pouvoirs et du compte qu'ils auront 
rendu. A défaut de preuves écrites, i| y sera 
suiAiléépar une enquête (i). 

j. Dans le cas où lesdits propriétaires , dé- 
tenteurs et conducteurs, ne feraient pas les- 
dites déclarations et justifications dans le 
mois qui suivra la publication de la loi , et 
ledit mois pasçé, ib seront considérés comme 
rétentionnaires d'objets appartenant à h Ké- 
pid>lique , et déposs&iés sans indemnité. 

4. Aussitôt que les administrations se se- 
ront assurées du nombre des passages exis- 
tans et du lieu de leur établissement , elles 
feront constater l'état des bacs, bateaux, 
agrès, logemens,. bureaux, magasins et autres 
objets relatifs à le\ir service. 

5. Il sera procédé de suite à leujr esdma*- 
tion, par deux experts, dont l'un sera choisi 
par le détenteur ou propriétaire ; l'autre par 
le préposé delà régie, et, en cas de partage, 
par un tiers qui sera nommé par Tadininistra- 
tion du département. 

6. Cette estimation fixera la valeur des ob- 
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jets dont le remboursement sera dû an déten- 
teur ou propriétaire: elle sera acquittée dans 
le mois ae l'adjudication définitive (2). 

7. Immédiatement après la clôture du pro- 
cès-verbal d'estimation,' les préposés de la ré- 
gie prendront possession , ap nom de la: na- 
tion, des objets y désignés (3). 

8. IVe sont point^^ompris dans les disposi- 
tions des articles précéaens les bacs et ba- 
teaux pon employés à un passage commun, 
mais établis pour le seul usage d'un particu- 
lier , ou pour l'exploitation d'une propriété 
circooscnte par les eaux. 

Ils ne pourront toutefois être maintenus, 
il ne pourrai mèineen être établi de nouveaux, 
qu'après avoir fait vérifier leur destination, 
et fait constater qu'ils ne peuvent i^ire à la 
navigation ; et, à cet effet , les propriétaires 
ou 4otenteurs desdits bacs et bateaux établis 
ou à établir s'adresseront aux administra- 
tions centrales , qui , sur l'avis de Tadminis- 
tration municipale, pourront en autoriser pro- 
visoirement la conservation ou l'établisse- 
ment, qui toutefois devra être confirmé parle 
Directoire exécutif, sur la demande qui lui 
en sera fp^te par l'administration centrade (4). 

g. Ne sont point non plus coQipris dans 
les précédens articles les barques, bateleis 
et bachots servant à l'usage de la pèche et 
de ,1a marine marchande montante et des- 
cendante; mais les propriétaires et condue- 
teuFS desdites, barques, batelets et bachots, 



' (i) Les droit» exclusifs d« bacs sar les fleuves 
et rivières ont été sapprimtfs par la loi da a5 
ao4t 179a (4 décexnbre i8aa; ord. Mac. 4t 
456). . 

ttes paii9ges p^ublics &vr les rivières de peu- 
venl ippirltnij- i éts pirticaliers, alors xnênrie 
que CCI rÎTÏèref ne lotil pas navigables (29 sep- 
tembre tBiu; J. C. tr 1 , p. 4 10. —Idf 4 dé- 
cembre 18 ai; ord. Map. 4* 456). 

Un ADCîen propti^ïEaîfe de bac sitaé sur' une 
rivière non navigable ni flottable n*C8i pas fondé 
^ en réclamer U prapri^^'lé; lorsqu'il ne jostiâe 
pas qu'il e*t, en m^e temps , propriétaire des 
deux rives on abords du bac (28 décembre iSaS; 
ord. Mae. 7, 746). 

L'examen des titres et la liquidation des in- 
demnités qui pourraient être dues aux déten- 
learft ou propriétiires des bacs, et bateaux sont 
da ressort de l^tuÊnrit^ administrative (28 août 
1817; ordn Mac. 9, 443^- 

<a) Exemple de ia fixation d'une indemnité 
a(e:cfrriiée aux andras fermiers d'un bac, pour 
4errain , bateaux et 4grès par eux fournis au 
nouvel adjadïcatiire (11 janvier 1808'; décret , 
S. iG, i» 3oa). ' 

(3) La prise de possession doit être précédée 
de l'estimation de la valeur des objets ; cepen- 
dant il n'y a point violation de* la loi , si le mf- 
Btélre des financée, en mettant la régie des con- 
Iribvfioni indirectes en ponesnon <roa bae, a 



réservé au propriétaire ses droits h Ifestimition 
(4 décembre 182a ; ord. Mac. 4* 4^7). 

(4) Lorsqu'un meunier a établi nn bac pour 
l'achalandage et le service habituel de son mou- 
lin , et qu'il passe' quelquefois ceux qui se pré- 
sentent , moyennant dne rétribution conrention- 
nelle, les- agens de la régie ne peuvent saisir ée 
bac comme établi en- contravention à la loi , sons 
prétexte qu'il forme un passage pubUc soumis ï 
un tarif. 

Dès Içrs, les tribunaux sojnt seuls comp^tens 
pour prononcer la, main-levée de la saisie (i5 
novembre 1826 ; ord. Mac. 8, 685). 

Le droit de se servir d'un bateau partîcolier 
pour l'exploitation d'un héritage circonscrit par 
les eaux , après toutefois en avoir obtenu l'aa- 
torisation de l'adminisiralion , s'étend aux fer- 
mier^ ; l'adjudicataire de la ferme du bac n'est 
pas fondé k prétendre que la disposition doit 
être limitée à la seule personne du proprié- 
taire. 

Lorsqu^un arrêté' administratif a statué com- 
pétemment sur la detbande d'un particulier, «t 
lui a reconnu ou concédé un droit de bac sur 
une rivière navigable^ il n^apparlient pas aux 
tribunaux de contrarier l'effat de cet acte admi- 
n^tralif, sous prétexte qu'il y a lésion ^u droit 
d'un tiers , surtout lorsque ce tiers n'excipe que 
d*un doirt d'adjudicataire de la ferme du bac 
(26 décembre i8aÇ ; Cais. $. 27, |, 343 1 D, 27, 

I, IOO>, 



ne^^urt^nt iW)iût, établir de pai&age à kewe 
ni lieu fikes. 

I II. De U régie provkoîw. 

10. L.e^ bacs, bateaux, agrès, logemens, 
bureaux, maeasius, et autres objets dont les 
préposés de la régie auront pris possession 
au noto de la nation , seront provisoirement, 
et jusqu*aux nouvelles adjudications, confiés, 
sous bonne et solvable caution, et à titre de 
séquestre , à des aBonnalaires qui seront ac- 
ceptés par les administrations municipales. 

Ils pourront toutefois être laissés au même 
titre, et sous ks mêmes conditions, aux dé- 
tenteurs actuels. 

11. Le prix de labdnnement sera fixé par 
le^ administrations, centrales, sur l'avis des 
administrations municipales, et acquitté au 
bureau du receveur de l'enregistrement dans 
rarrondissement <luquel le passage est situé. 

la. L'abonnataire sera chargé, autant qu'il 
sera possible , des entretiens usufruitier^, et 
des réparations locative?, ainsi que du ba- 
layage des ports et cales dans les crues'd'eau 
ou niarées périodiques. 

Dans le cas où il ne serait pas possible 
d'en charger l'abonuataire , ces frais d'en- 
tretien , de réparations et de balayage , seront 
prélevés sur le prix de l'abonnement, jus- 
qu'aux adjudications définitives. 

i3. Immédiatement aprè& l'arrivée de la 
loi en chaque chef- lieu de département , et 
avant la fixation de l'abonnçment , l'admi- 
nisd*ation •centrale se fera représenter les 
tarifs perçus ^vant la loi du i5 =28 mars 
1790, et -ceux en usage au moment de la 
présente loi : celui des deux dont les- taxes 
seront les moins fortes sera le seul maintenu 
jusqu'à la publication élti tarif à fixer par le 
Corps -Législatif; à cet effet, il sera affiché 
de 1 un et de l'Iaufrié côté de la rivière, sur 
un poteau placé en lieu apprenti 

14. Dans le cas d'infidâité, de perception 
arbitraire, de vexation ou d'insulte, -quel 
que soit le séquestre, il pourra être destitua 
et remplacé par les administrations , sans 
préjudice des autres peines qu'il aurait en- 
courues en raison du délit pour lequel il 
aurait été destitué. - 

i5. Si les détenteurs actuels sont séquestres, 
les augmentations qui pourraient avoir lieu 
pendant leur abonnement , et dont ils auront 
fait les avances, accroîtront d'autant la 
somme qui leur sera due par suite de l'es- 
timation ordonnéepar l'article 6; de même, 
elle décroîtra en raison des dégradations qui 
seraient survenues pendant ledit temps. 

i6. Si les détenteurs actuels ne feont pas 
séquestres, le prix total de restimation or- 
donnée par l'article 6 leur sera également 
remboursé par le nouvel adjudicataire ^ dans 
le mois de ra(^*udication , sauf à fuire tenir 
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cotaipte par le séquestré intermédiaire , à cv , 
nouvel adjudicataire, des dégradations; et 
au séquestre, par l'adjudicataire, des aug- 
mentations qui pourraient avoir eu lien pen- 
dant le temps de l'abonnement 

17. Pour l'exécution des deujL articles çré- 
cédens , il sera fait un récolement des objets 
mentionnés au procès-verbal : s'il y a des 
difTérences , il sera procédé à une nouvett^ 
estimation par experts, dent l'un sera ehoisi 
par le préposé de la régie , les autres par 
chacune des parties intéressées^, et, en cas 
de partage, par un tiers choisi par l'admi* 
nistration centrale du' département. 

§ m. Opérations préliminairtf de la mise mi 
ferme. 

18. Sans préjudice des opérations précé- 
demment et simultanément prescrites, les 
administrations centrales , sur l'avis des ad- 
ministrations municipales , formeront le ta- 
bleau des tarifs qn elles croiront pouvoir 
être perçus sur les bacs, bateaux, passe- 
cheval ^ établis pour la traverse des fleuves, 
rivières et canaux navigables de leurs ar- 
rondissemens. -- 

19. Us joindront à ces projets les tarlfi 
antérieurs à 1790 : ceux faits , si aucons Vont 
été, en exécution de la loi ^u aS août 179a ; 
ceux enfin qui se trouveraient en usage au 
B^oment de la publication de la loi. 

20. Ils joindront encore à ces projets les 
motifs qui les auront déterminés; en consé- 
quence, 

i» Ils indiqueront la largeur des fleuve» 
et rivières, leur niveau lors des hautes»' 
moyennes et basses eaux ; 

a» Ils )propo8eront,-s'il est nécessaire, un 
supplément de taxe proportionnel aux tra- 
vaux lors de» débordemens ; à l'effet de quoi 
ils désigneront le niveau 0Ù le supplément 
pourrait* être exigible ; 

3° Ils comprendront dans la somme à pef* 
cevoir les frais d'entrée^ et de àortie des 
voitures et "marchandises. 

ai. Ils ajouteront aussi à cesrcaMoigM- 
mens un aperçu divisé par natures de dé- 
jirenses relatives aux bacs, bateaux, agrès, 
bureaux, magasins, etc.: i*» de premier éta- 
blissement, a» d'entretien j 3« de dépenses 
imprévues. . 

aa. Il sera auSsi fait un aperçu séparé, et 
divisé dans le même ordre que le précédent,^ 
des dépenses relatives aux M|ts , abordages, 
chemins pour y arriver, qi^ , francs-bords 
et halages ^' ainsi que^ de celles, qui seront 
nécessitées parle curage et le balisage dea 
rivières, balayage des #Aes, l'extraction 
des roches, et les avaries octasionéet par 
les inondations , glaces et gros temps. 

a3. Dans le cas où les terrains et bàtimens 
servait à l'exploitation des passages et ai| 
logement des passe^rs auraient été alién^f 
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es tertti et iDonfonbémest âm loi» sur la 
Tenta des (tomeiiies nationaux , il sera pourvu 
à le«r remplacement» soit par des marchés 
faits de gré à gré f soit par aes constrmctions 
nouvelles ; et si ees deux moyens ne peu* 
vent être employés , il y sera pourvu con- 
formément à l'article 358 de la constitution, 
après que ia nécessité en aura été constatée: 
le remboursement s*en opérera comme celui 
des objets compris 6n l'article 6. A cet effet, 
les administrations centrales auront soin de 
joindre les devis, marchés, procès -verbaux 
Telati£s à cette ciitonstance particulière. 

24. Tous Ic^ projets, états et aperçus pres- 
crits par les articles précédées, seront en 
conséquence , dans lé plus bref délai, adressés 
au Directoire exécutif, qui les transmettra 
au Corps-Législatif. 

§ IV. l>e« adjudications et fermes. 

aa. Aussitôt que les tarifs déterminés par 
le Corps -'Xégislatif seront parvenus aux ad- 
ministrations centrales, il sera procédé, 
s.uivi»t les formes prescrites pour la location 
de» domaines nationaux, à l'adjudication 
des droits de passage, bâ£s, bateaux, passe- 
chtv^,. établi8>8ur les fleuves, rivières et 
dtnaux navigables ,- |)our trois, six ou neuf 
années. 

26. Le procès -verbail d'adjudication con- 
tiendra les clatises, charges et conditions 
qui , conformément à la présente loi j auront 
{lar le DinectOii^ été jugées les plus conve- 
nables à l'intérêt public, les plus utiles à la 
nation et aux localités ; il fixera également 
Ip QOmbre^des mariniers nécessaire à chaque 
bateau, celui des bateaux utiles au service 
d«. chaque passage, ieur forme, leur di- 
mension, leur construction, ainsi ^ue la 
(|UMitité et^a nature des agi*è&^ont ils de» 
vvontétrQ pourvus (i). ^ « 

27. Lès^ dispositions des articles précédens 
n'auront >'0f^ndant lieu , pour les iiaux 
eaistans «t faits par les administ^atiotis dans 
les formes prescrites pour la, location des 

snationauX, que dans le cas oiVlcs 
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fermiin aeCuettement en jonisMiiee fefii* 
seraient de se soumettre, pour le temps qui 
restera à expirer de leur bail , aux nouveaux 
tarif» et aux conditions exprimées dans la 
loi, sans diminution de prix; mais, s'ils sous- 
crivent àuxdites conditions , ils seront main- 
tenus : dans le eas contraire, les baux, de- 
meurent résiliés , sauf l'indemnité qui j^ourra 
être due , à dire d'experts. 

28. Les remboursemens et indemnités ré- 
sultant des dispositions des articles 6, i5, 
16, 17, 23 et 27, seront acquittés par l'adju- 
dicataire dans le mois de son adjudication, 
soit entre les mains des détentem-s qui au- 
raient justifié de leurs droits , soit au Trésor 
public dans le cas de non-justification. 

29. Au moyen de cet acquit, les nouveaux 
adjudicataires seront propriétaires desdits 
objets, tenus de les entretenir et transmettre 
en bon état , à l'expiration de leur bail ^ au 
nouveau fermier, qui leur en paiera le prix 
suivant l'estimation qui en sera faite lors 4e 
ladite expiration. 

30. Aussitôt l'entrée en jouissance des ad- 
judicataires, les* tarifs provisoires établis 
conformément à l'article i3 cesseront, et le 
fermier sera ténu de faire plaCer les nou- 
veaux sur un poteau, en lieu apparent, de 
Vnn et de l^autre côté de la rivière, fleuve 
ou canal sur lequel sera aussi tracé le niveau 
d'eau au-delà daquel le supplément de taxe 
sera exigible. 

§ V. Pe la police. 

3r. Les opérations relatives à« l'adminis- 
tration, la police et la perception des droits 
de passage sur les fleuves, rivières et ca- 
naux navigables, appartiendront aux admi- 
nistrations centrales de département dans 
rétendue desquelles f/t trouvera situé le pas- 
sage, sans préjudice de la surveilla*nce de 
Fadministration munijcipale de chaque liai ; la 
poursuite des délits criminels et de police 
oontinuera , conformément au €6de des délits 
et des peines, à être de la compétence des 
ti4bunaux (2). 



<H 6e(l airx Erihnnanx ijq'îI jipfartÎL'nt d'in- 
tf rpràer Ir ^»î] & fi^rme J 'un lur^ Lû'd qu^il ait 
^\é paji-ié par l'iu<li?i:ilu;,adinini?,lral:îv« { j5 février 

'^SI Je procès 'verliiil d'aj|ji]d[qjtion porte que 
1^1 fîoniestfilïonj mit la qnntiti? 4 lu *hmi Geront 
JifTi-f^tî deira^t t^h&arît't^ I0 rbusc n*e::t obliga- 
toire q»c pncTt 1^ fcrfnîer, tt Dr peut élrr opposée 
awR lîrrs, ïj'ii ffitent dïns le dtoî( comman (25 
«iflfier iSïS ; J. C t. ^, p. 364). 

I ï»r fcirtressinind^fi d'un ï^Tnit de pf^-age nVtl 
pas fondé à rëtlatner une indemnité , sons pré- 
texte que k cqnslraction d'un pojLl à (nroxiihité 
de son bac fait resser le produit de ses receUes, 
«1 d'ailleurs le Gouvernement , en concédant le 
droit de péage, *i*a pas formellement f énoncé 4u 



droit de construire ce pont (2a janvier i8i3; 
J. C. t. 2, p. 244). 

Le fermier d'un bac auquel, depuis ]5on entrée 
en :jotnssancef il est survenu des rfiangeœens 
domma*i;eab!es par suite d'acfes «dministralîfs 
^'il n'avait ni connus lu dû prévoir, a droit )é 
nne diminution dans le prix de ^ôn bail, si 4 
par exemt^le , il y a eu chai>|^emeht de la ligne 
des postes et diitoipution dans les produits dn 
bac (17 juilleri8i6 ; ord. J. C. t. 5, p. 436 ). 

(2) L% question de savoir dans quelles limites 
est renfermée la perception d'un ^Iroit de péage 
autorisé par un ancien arrêt du conseil appartient 
au contentieux administratif ( 1 8 mars 1 8 1 6 ; J. C, 
1.3, p. 258). 



3i. Lorsque tes {»ttsB^ seront communs 
à denK d^artemens limitrophes , Tadipinis- 
tration et la police desdSks passages apBitfi- 
tiendront. à l'administration centrale aans 
l'arrondissement de làqneâe se trouvera si- 
tuée la commune la plus prochaine du pa^ 
saçé; en cas d'égalité de distance, la popu- 
lation ]^ phis^ forte déterminera : en cOasé- 
uuenee , la gare , le logement et le domicile 
ae droit du passager seront toujours établis 
de ce côté (i). 

33. L'attribution donnée par l'article br». 
cèdent aux administrations centrales dans 
l'arrondissement desquelles se trouve située 
la commune la plus prochaine du passage,* 
déterminera également celle des tribunaux 
civils, criminels, de police et de justice de 
paix, chacun suivant leur compétence (^y 

34. Dans le cours de vendémiaire et dé 
germinai.de chaque année, «ans préjudice 
de^ autres /Visites qui pourraient être Jugées 
nécessaires, les administrations centrait^ 
prescriront aux ingénieurs des ponts -et- 
chaussées de iairé, en présence des admi- 
nistrations municipales ou d'un commissaire 
nommé par elles, la visite des bacs, bateaux 
et autres objets dépendant de leur service; 
afin de juger s'ils sont régulièrement entre*- 
tenu^. 



3i. S'il w troiiTt dé« i^pMAtont •« d«i 
reconstructions à faire auxquelles les adjuAi- 
cataires soient assujétit, ils y seront cbntrainft . 
par les administratmas eantraks, ainsi et 
par 1^ mêmes voies que pour les antveit en- 
treprises nationales (3). . 

Dans le cas contraire, il y sera pourvu et 
le paiement s'en fera ainsi qa'il sera ei-après 
expliqué. 

, 36. Les ingénieurs constateront paiement 
la situation des travaus construits dans le Ut 
des rivi^es, sur les cales, ports, abordages 
et chemins nécessaires pour y arriver. Ils 
observeront les changcmens qui pourraient 
être survenus dans leur cours, soit à raison 
des débordemens, éboulis, 'glaces, ensable^ 
ment, soit à raison de toute autre cause. 

jLls indiqueront ensuite les travaux à faira; 
et si, pour leur confection, il était utile de 
chsmger le cours de l'eau, le cancoors 4e 
Tagence des eaux et forêts sera nécessaire* 
et son avis annexé au procès-verbal. 

37. Si aucuns des érènenen prévus par 
l'article précèdent ^ ou tous antres, sarve» 
naient dans l'intervalle d'une visjite à l'anti», 
et qu'il (Ax indispensable d'y panrvoir sans 
délai, l'administration munaoipale , snr l'anii 
4|ue lui en donnera l'adjudicataire, fera ùm 



C^st à radmifriilrafion , «t non anxtribananx, 
qu'il appartient de statuer sur la qaesUon de sa* 
voir si tin particulier a eu le diroit d'établir des 
bateaux de passage an préjudice d'un bac af^rme 
par r£rai<l 3 novembire rSoy ; décret, J. C. t. 1, 
p. i3a). 

C'est ^ l'autorité administrative , à l'exclusion 
des tribunaux , qu'il appartient dé statuer sur la 
question de «aroirsi un particulier a le droit 
d' établir ou converger, poér $on usage ^iarlicn- 
lier, des bateaux de passage dans les limites d'un 
pont «T ^quel est établi un droit de péage , el 
de s^affranch|r par là du paiement de ce droit 
(a3 mars i83a, Bordeaux ; S, 3», 2, 579.; D. 3 a, 
a, 96). 

Le fermier d'un bac ^ rames' qui use de la 
facollé qui lui est accordée par son bail , de le 
convertir en bac à traitle , et qui , h cet effet', se 
permet de planter les arbres de la traille 'et de 
fràre les chemins d'avenue et d'abordage sur le 
fonds d'un propriétaire ri<ierain sans son con- 
seoleaienl^ ia!est pas fondé à revendi<^er la ja- 
ridiction Administrative sur la contestation qui 
s'élève entre lui el le propriétaire (23 mars 1^2] \ 
ord. Mac. 9, 187). 

L'Miloritë admtn i s t pa t i v e n'est .paa c o mpétea le 
ponr statuer sur les indemnités qui peuvent être 
dues par radmiaistration aux fermier» des droits 
de passage d*«aujc , en cas db réailiatiun de leurs 
b«ux. 

Cependant une ordonnance du 6 septembre 
1826 avait recomiu la compétence de l 'autorité 
administrative-(Mac. 8, 535)^ 

'(i) C'est dans le dépariemeni a«^«el «ppar- 
«tai \tt couimifie la ^a« pioebain* da pMia|<B | 



DU. en cas d'égalité des distancés , celle dont la 
population est la plus forte, que doit |lre i^c-^ 
quittée par la régie des contributions indirectes « 
qui a Jes revenus des bacs , la contribuiion fon- 
cière a laquelle le bac est impos4Î (11 mai iSaS; 
ord. Mac." 7, â^q)- 

<2) Les contestations entre l'ancien proprié** 
faire da bac ponr ses a^rès, et le 'fermier ou 
abonnataire du bac> sont dévolues anX tribukaox 
or^naîres , Wrsq»e sur te fond- da droit il y • 
en vom'entioa , et que c'est Pcxécidiop de cetU» 
obligation qui est réclamée par le proipriëtaif* 
(28 jnillel 181 9; ord. S. 20, a, i5i)^ 

Les fermiers des bacs ne sont pas entrepre- 
neurs de transports par eau , Juslicîabies des tri- 
bunaux de commerce; ce sont de simples com- 
mis on préposés duGouvemement(i3 août jSia, 
îftmes; S. i4, 2,jo3). 

Xa contestation entre un pai-tteiiller qui ré- 
clame , aux termes de j ^ca aetts «1 anCièts^ «ne 
maison occupée par le fermier d'un bac^ en 
vertu de son bail , tt l 'administration dot Cornai'* 
nés qui soutient que cette maison fait partie du 
domaine public, présente une question de pro- 
priété dont la connaissaiice est dévolue aux Iri- 
bunaux-e r dsna ir e ^. — P»u impo r t e la q uesti on -d». 
savoir si la propriété est ou n'est pas, utile à 
l'ëtaUisseaMnt du bac (1*''^ noTemWè i&ao; ord. 
J.C.t, 5,p. 484). 

(3) Lorsque, aux termes des clauses de sdnbaH; 
le fernrier a le droh d'-ekif er la réparatioli du 
bac , et-fia'il y a pour lui JtnpossibttitA de t» ré-*> 
parer, ildoit mettre en demeure l'administration 
descentributioas kidireclea (ij éètéojàitm t%hii 
ord; Mac. 5, •36^ ■< • 
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provisoirtlDeot toot ce qui sera 
•eryiee. 

38. L'administration municipale en infor- 
mera de suite ri^mini8t];ation centrale, oui 
ordonnera ime visite extraordinaire, à la- 
quelle il sera procédé ainsi qu'il est dit ar- 
ticle 36. 

3o. Si,' par l'effet des évènemens ]^révus 
par les articles 36, 3^, les cbangemens a faire 
aux cales, ports, abordages et chemins, il 
fallait en ouvrir de nouveaux sur des pro- 
. priétés particulières, la nécessité en sera 
constatée par procès -Verbal dressé en pré- 
«enoe des parties iptéressées, qui |K>urront 
y faire insérer leurs dires et réquisitions: 
l'indemnité sera fixée conformément à Far^ 
ticle 358 de l'acte constitutionnel. 

40. Si cependant le changement de che- 
mm, port et abordage, n'était qu'accidentel 
et momentané à cauâe du gonflement des 
rivières, fleuves et canaïut, lesadministrations 
centrales, sur Favis des administrations mu- 
nicipales, et à dire d'experts, pourvoiront 
aux indemnités qui seront acquittées sur les 
droits -de bac, après l'approbation du Direc- 
toire ^écutif (i). 

41- X<e Directoire exécutif se fera rendre 
compte de la situation des passages , et pro« 
Boncera sur la nécessité d'établir des bacs et 
bateaux alternant sur lés deux rives, lorsque 
la communication exigera cette mesure. 

43. Il désignera aussi les passages dont la 
' communication devra être suspendue depuis 
le coucher du soleil jusqu'à son lever j et, 
pendant cette suspension , les bacs , bateaux 
et agrès devront être fermés avec diaines et 
cadena& solides. 

43. Aux passages où le service pàblic , les 
intérêts du commerce, et les usages particu- 
liers résultant de la nature du clunat et de la 
hauteur des marées, exigeront une commu- 
nication non interrompue , le Directoire fera 
régler par les administrateurs (eu égard aux 
temps et aux lieux) le service des veilleurs 
ou quarts qui xlevront être établis pour ces 
passages. , . 

44. Le Directoire détèrpiinera également 
les mesures de police et de sûreté relatives à 
chaque passage: en oonséquence, il désignera 
les heux et les circonstances dans lesquels le 
bac ou bateau devra avoir attaché à sa suite 
un batelet ou canot, et ceux dans lesquels 
les batelets ou canots devront èu^ disposés 



à la rive, i l'effet de pmler seeomrs « ceux 
des passagers auxquels un accident intprévo 
ferait courir quelques risques. 

Il prescrira le mode le plus convenable 
d'amarrer les bacs et bateaux lors de l'em- 
barquement et du débarquement, afin d'é- 
viter les dan^rs que le recul du bateau 
pourrait occasioner^ 

Il fixej'a aussi le nombre des passagers et 
la quantité de chargement que chaque bac 
ou bateau devra contenir en raison de sa 
grandeur. - ^ 

45. Les adjudicataires et nautonniers main- 
tiendront le bon ordre dans leurs bacs et 
bateaux pendant le passage , et seront tenus 
de désigner aux officiers de police ceux qui 
s'y comporteraient mal, ou qui, par leur 
imprudence, compromettraient la sûreté des 
passagers. 

46. Dans les lieux où les passages de nuit 
sont autorisés,- les veilleurs ou quarts exi- 
geront des voyi^urs autres que les domi- 
ciliés la représentation de leurs passeports, 
qui devront être visés par l'administration 
municipale ou Tofficier oe police des lieux. 

Les conducteurs de voitures publiques, 
courriers des malles et porteurs d'ordres du 
Gouvernement, seront dispensés oe cette 
dernière formalité. 

47- Les adjudicataires 4ie pourront se 
servir que de gens de rivière ou ihariniers 
reconnus capables de conduire sur les fleuves, 
rivières et canaux: à cet effet, les employés 
devr-ont, avant d'entrer en exerdee, être 
munis de certificats des commissaires civik 
de la marine, dans les lieux où ^ps sortes 
d'emplois sont établis, ou de l'attestation de 

3uatre anciens mariniers conducteurs, donnée 
evant l'administration municipale de leur 
résidence, dans les «utres lieux, 

- § yi. De l'acquit des droits de bacs, et des 
exceptions y relatives. 

48. Tous individus voyageurs, conducteurs 
de voitures , chevaux , bœufs ou autres ani- 
maux et marchandises passant dans les bacs, 
bateaux , passe-chèval, seront tenus d'acquit- 
ter les sommes portées aux tarifs. 

4p. Ne sont ^oint dispensés du paiement 
desdits droits les entrepreneurs d'ouvrages et 
fournitures faits pour le compte de la Répu- 
blique, ni ceux des chari.ots à la suitç des 
trou-pes (ft). 



0> Le ministre des finances est incompétent 
pour statiler snr la demande en indemnité forlhëe 
p«r tm fermier. 

Celte eompéienee est dan# les attributions des 
conaeib de ptéfectore ( 6 jaiilet iSaS ; ord. jVfac. 
7.36i). 

Lorsque la suppression d'un bac pour cause 
df vétusté provient da f^il 4a fe^mie? qui ne 



s'est pas conformé aux clauses de son bail , il n'y 
â pïs h'eu de lui «eeorder une indemnité ponr 
le temps de chômage (6 juillet i825; ord. Mac. 
7» 362). 




< So, Ne sérog&t point toutefois assujétis au 

i paiement des droits coocqpris auxdits tarifs, 
tes juges, les juges-de-paix, administrateurs, 

I commissaires du Directoire , ingénieurs des 
ponts-et-cbaussées , lorsqu'ils se transporte- 
ront pour raison de leu^ fonctions respecti- 

I ves ; les cavaliers et officiers de gendarmerie,' 
les militaires en marche , les ofùciers lors de 
Ja durée et dans l'étendue de leur comman- 



$yil. I)isp:a8iUoiit pénales. 

5t. Il est enjoint aux adjudicataires, mari- 
niers et autres personnes employées au ser- 
vice des b^cs , de, se conformer aux disposi- 
tions de police admim'strative et de sûreté 
contenues dans la présente loi , ou qui pour^ 
raient leur' être imposées par le Directoire et 
les , administrations pour son exécution , à 
peine d'être responsables,, en leur propre et 
privé nom, des suites.de leur négligence, et 
en outre être condamnés, pour ^aque con- 
ti'avention , en une amende de la valeur de 
trois journées de travail: le tout à la dili- 
gence des comibissaires du Directoire exé- 
cutif près les administration» centres et mu- 
nicipales. 

5a. Il est expressément défeiylu aux adjudi- 
cataires, mariniers et autres personnes em- 
ployées au service des bacs et bateaux, d'exi- 
ger, dans aucun temps , autres et phis fortes 
sommes que celles portées aux tarifs, à peine 
d'être condamnés par le juge-de-paix du can- 
ton , soit sur la réquisition des parties plai- 
gnantes, soit sur celle des commissaires du Di- 
rectoire, à la restitution des sommes indûment 
perçues , et en outre , par forme de simple 
police, à une amende qui ne pourra être 
moindre de la valeur d*une journée de tra- 
vail et d*un jour d'emprisonnement, ni excé- 
der la valeur de trois jouriiées de travail et 
trois jours d'emprisonnement ; le jugement 
de condamnation sera imprimé et affidié aux 
frais du contrevenant. 

En cas de réci^ve , la condamnation sera 
prononcée par le tribunal de police correc- 
tionnelle, conformément à l'article 607 du 
Ùoàe des délits et des peines. 



6 FaiWAlES i^N 7« 73 

53« Si l'exaction est accôDApiffliée d^injures, 
menaces, violences ou voies de mt, les préve- 
nus seront traduits devant le trâ>unal de po- 
lice correctionnelle , et , en cas de convie* 
tion, condamnés, outre les réparations ci- 
viles et dommages et intérêts , à une amende 
, qui pourra êtte de cent francs , et un empri- 
sonnement qui ne pourra excéder trois mois. 

54. Les adjudicataires seront, dans tous l'es 
cas, civilement responsables des restitidions, 
dommages et intérêts, amendes et condamna- 
tions pécuniaires prononcées contre leurs 
préposes et marinien. 

. 55. Ils pourroUt même, dans le cas de ré- 
cidive légalement prononcée par un juge- 
ment, être destitués par les administrationt 
centrales, sur l'avis des administrations mu- 
nicipales, et alors leurs baux demeureront 
résiliés sans indemnités. 

56. Toute personne qui se soustrairait «u 
paiement des sommes portées auxdits ta- 
rifs sera condamnée par le {uge-de-paix du 
canton , outre la restitution des droits, à une 
atoende qui ne pourra être moins de la va- 
leur d'une journée de travail, ni excéder 
trois jours. 

En cas de récidive, le juge^de-paix pro- 
noncera, outre l'amende, un emprisonne- 
ment qui ne pourra être moindre d nn J^our; 
ni être de plus dp trois, et l'affiche du juge- 
ment sera aux frais du.contreVenant (i). 

57. Si le refus de payer était accompagné 
d'injures, menaces, violences ou vpies de 
fait , les eoupables seront traduits devant le 
tribunal de police correctionnelle, et con- 
damnés , outre les réparations civiles et dom- 
mages et intérêts, en une amende qui pourra 
être ({e cent francs, et un emprisonnement 
qtii ne pourra excéder trois mois. 

. 58, Toute persbnnè qui aura aidé ou favo- 
risé la fraude , ou concouru à des eontraven- 
tions aux lois sur la police des bacs, sera- con- 
damnée aux mêmes peines que les auteurs 
des fraudes ou contraventions. 

59. Toute personne qui aurait encouru 
quelques-unes des condamnations pronon- 
cées par lés «articles précédons sera tenue 
d'en consigner le montant au greffe du juge- 



et malërianx destinas 3k la construction de ce pont, 
et le fermier du bap n'est pas fondé k demander 
une, indemnité' pour le transport de'sdi's ouvriers 
et matériaux (^3 fe'rrier 1829; ord. Mac. 11, 
49 )• 

(i) Le droit, dtjféage dlabli poar passage sar 
les ponts n*est au, que par ceux qui passent 
réellement sur les ponts ; il n'est pas dû par 
ceux qui passent la rivière à ghé (aS octobre 
1822 ; Cass. S. 25, t, 3d3). 

Les contraventions aux^rëglemena de l'anlonti 
compétente qui assurent la perception des drojU 
de pe'age &ur les ponts doivent être poriées de- 
vant les Inbonaux de simple police. 



. llfàia c'est aux Iribnnaux civHs seuls qu'il ap' 
partient de décider si le droit de péage est oa 
■'est pas dû , à raison des causes d'exemption 
qui peuvent se trouver en la personne ou dans 
les qualités des passàns. Lorsqu'une telle ex- 
ception' est proposée et contestée, le tribunal de 
simple police doit se déclarer incompétent ( a6 
août i8a6 ; Cass, S. 27, i, i3o>. 

Le refoâ d'acquitter le péage légalement éla* 
b)i pour le passage des bateaux sous un pont 
constitue une coutravenlien de la compétence 
dey Irîbonaox ordSoairea de police , et non de 
la compétence, des conseils de préfecture (aa 
mai i8io| Cf«9. S 3o, i, $29 ; p. 3o, i, 363), 
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de-paix du canton, ou de donner caution 
fiolvablc , laquelle sera reçue par le jugê-de- 
paix ou Tun de ses assjesseurs. . 

Sinon , seront ses voilures et chevaux mip 
en fourrière , et les marchandises déposées à 
ses frais jusqu'au paiement, jusqu'à la consi- 
gnation , ou jusqu'à la réception de la cau- 
tion. 

60. Toute consignation ou dépôt sera res- 
titué immédiatement après l'exécution du 
jugement qui aura prononcé sur le délit pour 
raison duquel les consignations ou dépôts aur 
Tont été faits. 

61. I^es délits plus graves et non prévus 
par la présente, ou qui se compliqueraient 
avec ceux qui y sont énoncés, continueront d'ê- 
tre jugésfiuivant les dispositions 4es lois péna- 
les existantes auxquelles |il n'est point dérogé. 

f TIII. Comptabilité et destination des pro- 
duîfs. 

6a. Ifi produit des droits de bacs est spé;- 
eialement affecté à la confection et à l'entre- 
tien des bacs, bateaux, passe-cheval, agrès ^ 
bureaux, magasins, ports ^ cales, abordage ^ 
chemin pour y arriver , quaiS) francs-bords, 
• halages et autres objets et travaux utiles à 
leur exploitation» 

6â. Seront aussi acquittés sur ses produits 
lès frais d'expertise et de visite, et. ceux re- 
latifs à l'administration , régie , surveillance 
et police des droits de bacs, «autres que. cent 
résultant des opérations, actes ou visites faits 
par les ingénieurs des ponts-et-chauasées, et 
auti*es agens salariés de la République. 

64. Ces produits sertmt encore affectés sub- 
sidiaifemenl aux*travaux nécessités par le 
curage et, balisage des rivières, extractioade 
roches, réparation et confection des ponts 
et ponceaux établis sur les rivières afiluentes, 
et qui coupent les abordages, les. chemins «Je 
navigation, et autres travaux d'arts relatif» au 
libre cours des fleuves, rivières et canaux 
naTigables. 

^65, Ces dépenses seront acquittées sur les 
mandats des administrations , vérifiées et ai»* 
torisées par le minidtre de l'intérieur-, daiis 
l'attribution duquel demeurent fixées la régie^ 
et l'administration des droits de bacs. 

66. Les ordonnances du ministre de^'inié- 
riieur sur le produit des droits de bac seront' 
directement délivrées sur les receveurs gêné*, 
çaux des départemens, et par euX acquittées 
sans retard sur les fonds pi'ovenant de ladite 
ferme. 

67. Les ordonnances ne pourront toutefois 
être acquittées par les receveurs généraux, 
sous peine de responsabilité^ et de iorfaiture; 
que le paienient n'en ait été préalablemest 
ordonne par lés commissaires de la Trésorerie 
liationale, lesquels seront tenus de donnée 
leurs vha ou ^rdre de^paiement, sans r^ard, 



sur touteâ les ordonnances ayaht ]^r «èjet 
les dépenses énoncées en la présente loi; 
knais ils le refuseront, sous les mêmes p^oes, 
à toutes Içs ordonnances qui n'aoraient pis 
pour objet lesdites Repenses. 

68. Chaque année, dans le courant do moB 
de brumaire au plus tard, les receveurs &éoé- 
raux remettront respectivement à la Trfeore- 
rie nationsde leur compte, appuyé de pièces 
justificatives, des recettes et de» dépe«ft«Sr» 
latives à la perceptioa du droit de bac 

Ces comptes seront vérifiés et arrêtés par 
les commissairesdp la Trésorerie nationale, en 
vertu de l'afticle 320 de la coiMjtitulion. 

69. Ces comptes ainsi arrêtés , et compa- 
rés avec les baux, constateront l'excédant di 
produit, qui sera versé au Trésor j^uMie. 

§ IX;. Dispositions générait». 

70. Le Directoire exécuUf îera passer aux 
administrations centrales toutes les instruc- 
tions convenables pour le maintien du bon or* 
dre et de la police à exercer envers les adju- 
dicataires des bacs et bateaux, ainsi que pour 
tout ce qui^sera relatif à l'exécution de la 
présente loi. 

71. liCs dlsposilions de la présente loi ne 
sont point applicables au département de la 
Seine, dans lequel la loi du x6 brumaire an 5 
mr les bacs, bateaux et batelets, continuera 
d'être exécutée. 

Cependant sont abrogées les dispositions 
pénales prononcées par ladite loi ; ceUes énon- 
cées en la présente seront appliquées aux 
çontrevenans dans l'étendue du département 
de la Seine, comme dans toute l'étendue de 
la République. 

6 FBiMAiRB an 7 (26 novembre 1798). — Lois 
concernant les élections faites par les assem- 
ble'es primaires et communales des cantons et 
coxnmunea de Varens , Eslaing , etc. (a, BuH. 

25o, n°* ;t27i "S 2179.) 



7 FRiMÀiRX an 7 (27 novembre .1798). — ; Loi 
qui ordonne Timpression de cette du 3 flo- 
réal an 4i svr Foi^anisation de la Trésorerie 
nationale et la surveillance de cette adnnnis- 
tratioB.(a,eaU. 2^5, a"" 22x3.) 

(Résolution du 28 brumaire.) ^ 

Le Conseil.... considérant qu'il est utile de 
faire connaître aux citoyens 1 organisation de 
la Trésorerie nationale, et la manière dont 
elle est surveillée par le Corps Législatif..», 
approuve l'acte d'urgence et la résolution sui- 
vante. 

La loi du ^ floréal an 4, c^ui détermine je 
mode de surveillaùce à exercer par le Corps- 
Législatif sur la Trésorerie nationale, et l'or- 
ganisation de èette administration, sera imr 
primée t tontes dispositions contraires sont 
rapportées. 
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Art. i«'^L'aHicl« 3 au ûtv% U du décretdtt 
3o juiiiss: II juillet et i6 aoàl»=i3 naven- 
bre 1 791 , concernant la Trésorerie nationale, 
lequel pûrte que les commissaires de la Tréso- 
rerie seront sous la surveillance habituelle des 
législature^ sera exécuté sekm aa forme ^ 
teneur. _ v 

2. £q cMiséqâeBce , et pour txercer }a sur* 
veillance énoncée audit article, le Conseil 
des iîiaq-Gents et le Gonseâ des Anciens 
Bommeroat, au seru^, telles commissioiis 
qu'ils aviseront j pour la visite des bureaux 
de la Trésorerie , s'aosui^ qàe les lois sont 
exactement observées» et vérifier la situa- 
tion effective des caisses» Tous caissielv et 
ch^fs de Sureaux seront tenus de leur remet* 
tre les états qu'ils exigeront^ et de leur repré- 
senter , sans déplacement « les originaux des 
livres-journaux et pièces relatives à la recette 
et à la dépose. 

3. Lesdits commissaires rendront compte, 
au Corps-Législatif, aussi fréquemment qu'il 
leur |)araitra convenable ou que le Corps-Lén 
gMlatif l'exigera, de leurs opérations et de 
l'état delà Trésorerie. 

4. Il est expressément inteï*dit aux com- 
missaires de donner aucun ordre ni défense 
aux payeurs <lu Trésor national ^ ni aux com- 
missaires de la Trésorerie, ou de prendre sur 
eux l'interprétation d'aucune loi relative à 
là IVésorene , leur mission devant se borner 
à rend«» compte au Corps-Législatif du ré- 
sultat dès vérifications qu'ils auront faites. 
Après le compte rendu par les 'commissaires 
de leurs opérations , la commission sera dis- 
soute , et il en sera nommé i\ne nouvelle, wui 
cessera également ses fondions après qu'elle 
aura fait la visite des caisses et bureaux , et 
rendu sou compte au Conseil. 

5. Conformément à l'article ï 4 du titre IV 
(des dépenses) des décrets ci-devant datés, 
les appointemens et traitemens de$ personnes 
employées à la TVésorerie seront payés" sur 
des états arrêtés par les commissaires de la 
Trésorerie ; et sans autre quittance qu'un 

, émargement. 

6. Le traitement de chacun 4es commissai- 
res de la Trésorerie lui sera payé sur sa quit- 
tance individuelle , visée par les autres com- 
missaires réunis en comité. 

7. Les dépenses. relatives â l'entretien dea 
bâtimens, caisses et .bureaux de la Tréso- 
rerie, sueront payées aux entrepreneurs et 
fournisseurs , sur Vélat qui en sera arrêté 
chaqaç mois par les commissaires de la Tré- 
sorerie. 

8. Lesdits paiemens s'exécuteront provi- 
soirement en conformité des états remis par 
la Trésorerie" pour constater sa compontioa 
et ses dépenses actuelles. Il sera fait inces- 

^ samment rapport desdits -états ; ainsi que des 
reirançhemens. et des économies, dont iU pe- 



icootMisfitytiblca; Mut cet clat^ let^ptatof 
seront déâùtivemeat réglées, et les cômmis- 
laires de la Trésorerie ne pourront rien tou- 
cher ni faire toucher ^u-delà, à peine de 
forfaiture. 

7 FRiMAiBE an 7 (27 novimWe 1798).^ Arrête 

^ dn Direetoire ezéculif «.concernant les arron- 

dissemens des bureauk de garantie de Sarguer 

mines et d'Avîgnoti. ta, Butl. a45,n** 2212.) 



ij raïKAtRB ^aa 7 (I7 novetoibre 1798). — Im 
. côAcemantlea élections de l'assemblée pri<* 

maire du canton de la Bastide-de-Lévis. (3« 

Bull, n*^ 25i, ^272-) 



è frimAïre an 7 .(28 novembre 1798). — Décret 
. du Tîonseîl des Anciens , qùî rejêlle la résolu- 
tion relalite k l'artide 7 du titre a du Code 
des délits et des peines pour les trompes , dit 
ai bramai|« aa 5.'(B. 74, 3lo). 



9 rRUHAiRB an 7 ( 29 novembre 1798). — Ar- 
rcrt du Directoire exécutif, concernant \t 
port'' des lettres adressées ans |uges-de-paix , 
aux accnsateurs publics, aux commissaires 
près les tribunaux et 'anx directeurs du jury 
d'accusation, (a, Bull, a^^r n" aaiS.) 

Art i«'. Les jage&^e-paix, les accusateurs 
publics , 1^ commissaires du Directoire exé* 
eutif auprès des tribunaux criminels et de p(v> 
lice cotrectionaelle, les présidées deê oièBcs 
tribunaux et les directeurs du Jury d'aiecusa- 
tioUy sont autorisés à tenir avec le bureau de Ift 
poste aux lettres de leur résidence un compte 
ouvert, sur lequel ils rapporteront,, jour par 
jour, la mention et le montant des iettre» 
taxées qui leur parviendront^ le comp^ sera 
arrête le 3o de chaque mois.- 

2. Les ibuctionnaires public» mentionnés 
dans l'artide v** ieront OTdonnanoer pau* te 
président du tribunal. criiàinei le nontani 
des ports de lettres relatives au service pu- 
blic .*^ ror4oB9ance sera acquittée par le rè» 
çeveur de l'enregistrement et des domfûiitt; . 
(|e la même manière qu'il paie les frais dea 
exécutoires, de justice. - 

3. Le compte des ports de lettres reçues 
par les fonctionnaires mentiennés dans tat* 
ùÂe I*» Sera par eux aéquitté^ a« plus tard, 
te ï 5 de chaque mois, pour le mois précédent, 
entre les mains du directeur du bureau de la 
poste aux iettî^ avet lequel le compte serra 
tenu. Ils ne pourront porter en dépense que 
celles concernant Iç semce public : ils paie- 
ront le port de celles qui leur seront particn* 
lières. , 

Le miimkr^deB finances est chargé de 
l'fôtécutiôn du présent arrêté. 
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9 rutnÀm mi i i^9 novembre 1798 V <— Loi 
qoi fixe k déUi dans lequel <i|«^nront être pro- 
dniU les titre* de crëasces po«r la liqflidraun 
de U dette publique, (a, BuU. a45, n« aai6.; 
Mon. da i5 frimaire an 7). 

(RiésoIoli«n du 6 bmmaire. ) 

Art I*'. Les créanciers de la République 

3ui doivçnt être liquidés en exécution des lois 
es 9 Tendémiaire et a4 frimaire an 6, ainsi 
qu'en vertu de la loi 'du *5 prairial dernier, 
rôlatiTe à la liquidation de la dcftte des neuf 
départemens reunis, seront tenus de produire 
leurs titres aux fonctionnaires publics char- 
gés de les vérifier, d'ici au i*' germinal pro- 
chain, exclusivement ,<t peine de déchéance. 

2, Jacs créanciers liquidés serpnt tenus de 
retirer leurs certificats, e^ de les échanger 
contre les bons de remboursement émis par 
la Trésorerie nationale , dans les six mois de 
la date de l'avis" qui leur en se^ donné,, à 
peine de déchéance. 

9 PBiHAiRX an 7 ( ag novembre 1798 ). -^ Loi 
relative au partage des biens indivis vaveq la 
République. (34 Bull. a45, nfi 2217; Mon. 
du z6 frimaire an 7-) « 

(Rësolnlion du 26 brumaire.) 

Art !•', L'article 14 de la loi du i3 ven- 
tôse an 3, qui accorde aux copropriétaires 
avec, la République la jouissance provisoire 
des bieuÊi indivis , est rapporté. 

ti. Aussitôt la réception de la présente , lé 
séquestre sera appose sur tous les biens indi- 
vis avec la République, comme représentant 
les émigrés : la régie des domaines se mettra 
sur-le-cbatnp en possession desdits biens, 
lK)ur les régir et admihistrer comme les au- 
treà biçns nationaux, et fera rendre compfe 
aux copropriétaires ou à leurs fondés de pou- 
voirs de la gestion qu'ils t)nt éxevcée, par état 
de recette et de dépense. 

3. Les comptes seront présentés aux admi- 
nistratioB^ municipales, qtii pourront les dé^ 

. battre et contredire, et qyi prendront toutes 
les informations nécessaires pour en fixer le 
véritable reliquat : le tout sera adressé aux 
administrations centrales, qui arrêteront Ta- 
purement définitif. 

^ 4. Ces administrations pourront faire pro- 
céder par experts à l'estimation des biens qui 
auraient été mis en ferme ou location par lôs 
jouissans provisoires: l'un dA experts sera 
nommé par la régie, et l'autre parle locataire 
ou fermier, et, a son défaut, par l'adminis- 
tration centrale» si,. dans les dix jours à 
compter de celui 9Ù leur sera notifia l'arr^é 
qui ordonnera l'expertise^ iU n'ont pas nommé 
leurs experts. 

Les administrations pourront porter le prix 
deçbaux à la valeur que leur donnera le rapr 
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port d'estimation; salit que néanmoins eBe 
puisse être inférieure à celle stipulée par lo 
jouissans provisoires. 

5. Il sera procédé de la même maniéfT, 
par expert, à la visite et état des biens, et 
a la fiiatioii de la valeur des dégradai ions 
qui auraient pu être coipmises par les jooîs- 
sans provisoires on leanfîojMés de poti- 
voirs. 

6. Les adminiitratioiis fixeront le i*eliqiMt 
que doivent verser dans les caisses «uitionales 
les jouissans provisoires, pour la portion 

, revenant à la République dans les fraits par 
eux parçus; elles tueront également la somne 
qu'iu peuvent devoir pour les dégradatiou 
commises. - . * 

7. Si lesdits copropriétaires ne présen- 
taient pas leurs comptes dans le délai d'us 
mois, les administrations, d'après leurs con- 
naissances locales, en fixeront lé reliquat 
présumé. 

8. Les copropriétaires qui refuseraient de 

ner les sommes dont ils seraient redevables 
i République, d'après les fixations faites 
par les administrations en exécution des deux 
articles prépédcHS, seront poursuivis à la re- 
<;^uète du commissaire du Directoire exécu- 
tif prcsl administration cenjtrale , pour y être 
contraints pap-devant les tribunaux coiopé» 
tens, qui seront;, tenus de prononcer dans le 
mois à compter du jour de la demande, pour 
tout délai. 

^. U sera procédé de la même manière à 
la reddition des comptes des jouissans provi- 
soires des biens indivis, vendus en exécutioB 
de la loi du 28 ventôse an 4 « pour les fruits 
perçus par les jouissans jusqu'au jour de h 
vente , ainsi qu'à la fixation iu reliquat de 
leurs comptes et des sommes qu'ils doi>'ent, 
si cette liquidation n'avait pas encore eu lieu 
à la réception de la présenté» 

10. Les copropriétaires par indivis avec la 
République, qui ne se seraient point pourvus 
en partage dans un mpis à ccvnptér du jour 
de la .publication de la préseûte, sont déclarés 
déchus de leurs droits au partage ; les biens 
seront vendus, et ils n'auront que la faculté 
de se pourvoir pour obtenir la partie du prix 
oui doit leur revenir en conformité de la loi 
du I"' floréal an 3. 

I r. Ceux des, copropriétaires' qui ont dé- 
posé leurs titres et aemandé le parta^, 
mais qui n'ont pas nommé d'expert à l'effet 
de procéder à l'estimation des biens et à h 
compo^tion des lots, seront tenus, dans le dé- 
lai d'une décade de la publication de la pré- 
sente, de déclarer à l'administration centrale 
le nom de l'expert dont ilsaùront fait choix : 
faute de faire cette déclaration dans ledit dé- 
lai , l'administration centrale nommera d'of- 
fice un expert qui opérera conjointement avec 
celui nommé par la République. 

li. Ceux qui n*ont pas encore demandé le 



partage, et cpii en effectueront la^ demanicfe 
dans le délai fixé |iar Tarticle xo de la pré- 
sente , seront tenus d'indiquer dans leur ]ié- 
titions le nom de Texpert dont ils font choix; 
sinon' ^administration centrale en liounnera 
aussi p©ur eux un d'ctffice. - 

i3. Tout ce qui est prescrit dans îa loi du 
ï*» floréal an 3 aux ci-devant administrations 
de district sera opcré à la diligence des ad- 
ministrations centrales, qui seront tenues 
d'effectuer les partages et liquidations dans 
le plus bref délai. 

14. La présente sera, à la diligence des ad- 
ministrations centrales, réimprimée et affi- 
chée dans tontes les commuues de la Képu* 
blique. ' 

9 FRiMAiBE an 7 (29 novembre 1798). — Arrêté 
da J)ir^cloire exécutif, sur le paiement des 
pensions représentatives de la maison natio- 
nale- des Invalides. Ca, Bull. a49 , n* aaSo.) 

Le Directoire exécutif, considérant la 
nécessité de pourvoir au paiement des pen- 
sions représentatives de la daison nationale 
des Invalides, soldes, demi-soldes et autres 
de Blême nature, et d'établir un ordre régu- 
lier dans la comptabilité de: cette partie des 
dépenses publiques , etc. 

Art. i«». Tpos les aneiebs mîUtaires pen- 
sionnés en vertu des lois des i4 ^=' a5 déoei^- 
br* 17^0, iB septembre == 9 octobre Ï791 , 
3o avril = 16 mai 17^2 et i4 fructidor îtn a , 
savoir: les invalides aHrais à la penston riepré- 
sentative de ThiôteV, <m retirés- dans ï&f dé- 
parlemens avant la loidu aSmarsstfi t7^«ml 
1791 ; ceux jouissant de «oldes , demi -soldes 
et récom^nses militaires; lea anciens gen- 
darmPBS reformés en 17^8 ; les grenad^rs.à 
cheval et les officiers à la suite des plaœs , 
les, veuves^ et énfans. des mortes-paies j If s 
sous-officier» et soldats retirés du service, et 
lesmiiitaires'de la garde nationale parisienne* 
soldée, sont tenus de faire parvenir saos 
délâj au ministre de la gucEre, par^J'inter- 
médiaire .des. administrations centrales »'lffs 
brevets anciens et nouveaux, lettres^ou cer- 
tificats des ministres 4e la guerre , reconnais- 
«ances de dépàt de pièces délivrées par les 
ci-devant districts, et autres> titres en vertu 
desquels ils ont été payés jusqu'à ce jour. 

2/ Le 'ministre de la guerre , à mesure de 
« remise des titres dont il vient d'être parlé, 
fera expédiep à ces pensionnaires de nou- 
veaux brevets timbrés uniforihément Pen- 
sons d^ invalides, sauf la distinction à j. éia- 
""i") d'après les lois , entre diaqte classe de 
pensionnaires. 

.3* Avant de déUvrer ces nouveaux brevets, 
le ministre de la gueirre les adressera à la Tré- 
sorerie nationale , pour y être immatriculés^ 
^t les accompagnera 'd'un état Indicatif du 
WïonUnt des penùonat^et da dép^rtemtnt et 
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du lieu de la résidence de chadm des pen- 
sionnaires. « 

4. Les formalités éiioïkées en Tarticle pré- 
cédent seront observées à l'égard des inva- 
lides qui se retireront à l'avenir de l'hôtel 
avec la pension représentative, et lisseront 
tenufr de remettre > leur déclaration énon- 
tâative du lieu où îb entendent fixer leur 
résidence, pour être transmise à la Trésore- 
rie nationale avec leur brevet, en conformité 
de la loi du 1 1 fructidor an 3. 

5. A l'avenir, et à compter du premier se- 
mestre de Tan 7 , ces pei^ioi\s seront pavées 
mois pat mois et d'avance , en conformité des 
lois des 3o avril =16 mai 179a et 27 ven* 
démiaire an 5. Mais les paiemens ne pour- 
ront être effectués, a partir de cette époque ^ 
que sur les états adressés piur la Trésorerie 
nationale aux payeurs généraux dans les dé- 
nartemens : jusque là ils seront acquittés sur 
les mandats des adminiMratkwis centrales, 
comme par le passé. 

6.. Les arrérages de ces pensions ne pour- 
ront toutefois être payés , a compter du pre- 
mier semestre de l'an 7, qu'au préalable les 
pensionnaires n'aient" justifié à la Trésorerie, 
par certiicat du payeur, des sommes iju'iU 
auront reçues depuis et j compris le second 
semestre de l'an 6 inclusivement, et ils join- 
dront à ce certificat leur déclaration, pootaitt 
qu'ils n'ont rien reçu au-delà des sommes dé- 
clarées par les payeurs. 

7. Les pensionnaires eirdeniis désignés qui 
transféreront leur domicile d*Qii lien dans un 
ai^re, sM-ont tenus d'^ea laire ^pturvenir leur 
déclaration à la Xrésoiv^ie nationale au a»oiiis 
)in mois et demi avant Ifi fiQ du semestrealors 
courant,, ainsi qu'il e§t prescrit par la loi du 
I i fructidor an 3; et, d'après cette déclaration, 
la Trésorerie les fera. payer des arrérages de 
ce semestre et des suivans, à leur nouvea|i 
domicile. . 

8. Çn conformité de rarrété du comité d» 
finances du 3<^ jour complémentaire an 1, |a 
Trésorerie nationale demeure seule chargée 
du paiement d^ décomptes des' pensions 
éteintes ou qui s'éteindront par la suite , soit 

■ par décès ou autren^ent. 

9. ft n'est rien innové à l'égard des ancien- 
nes pensions militaires rétablies en vertu de 
la loi du 3 = 22 août 1790, par le liqidda- 
teur général de la dette publiqtie, ni de celles 
accordées aux défenseurs de la patrie par la 
loi du 6 juin 1793 , 4Bt de toutes autres non 
comprises en l'article !•' du présent arrêté. 
C^ pensions, nç iaisant peint partie de celles 

- dite» des }nvalides,^oojtiAuerom à être payées 
d'après l'autorisation' spérîale des commis- 
saires de fe» Trésorerie nationale, commç elles 

' l'ont été ou ont dû fèîte jusqu'à présent ; et 
ceux qui y ont droit continueront d'être assu- 
jétls a faire nhmatrîcuTer leurs brevets à la 
Trésorerie^ et à y fottiiiir leuf dédî^ion 
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covSftmif ^ U loi^ du x^ fructidor a« a » pow 
être payes dans leur departemeat. 

- ' — '-' ' - idelagiMa'reetdesfiiian- 
rexjBcuUoQ (f u prés^t arr 



ire payes aaos leur aepartemeat. 

xo. Les auuisUe&de h guerre et des fiiian< 
ces sont chargés de rexjécutioa (f u prés^t ar 
rêté. 



f AivAjAl 1^1 7 (99 novfiabre vj^9). -^ Anéli 
, da Dire4ttoir« exécutif, contenant proclimir 
tiun d'un brevet d'invention accorde au ci- 
toyen Jean-Gerhard Bonninger. (3, BuU. a55, 
n* 2214.) ' ' ■ . 

11 TRiMAiB» «n 7 (i**" de'c^mbrc 1798). t- ^i 
qui déterminé le mode administratif des rcr 
celtes el dépenses départementales, muqicipalels 

" et communales. (2^, Bull, i/ij^ti? aii^i Mon. 

" dtki9 frimaite an 7.) 

f^oy^ lois àM iSLfàiiUirs aB'6f du 28 Pi^f- 
viosE an 8; arrêté du_4 THBButDOJi ^ ^a; 
décrets du 27 féyrisr 18 ii. 

^A^toliflioa du 18 bramaînê.) 

Titre I''''. Dinsion en cinq cîasses de toutes les 
. dépensés de la République. 

Art 1". Toute* les d^uses de k Répu- 
, bUq^e spnt divisées «n ciuq dasses : 

xf Dépenses géuérales, qui6ont su^rtées 
! partout les français î > 

' 3." Dépenses communales , quant aux com- 
muiuff &isant partie d'un canton. qtHsoitt 
supportées par les seuls contribuables de la 
commune;, . '. 

30 Dépenses municipales, quant aux can- 
tons oonposés de plusieurs communes, qui 
jontsupponées parles dif(<Srentes cpmmiifc^s 
Jbrmant rarroBoissement du canton; 

4^ Dépenses municipales et communales 
réunies, quant ant commun^ formant à elles 
^utes im canton , qui s'ont supportées pî^r les 
seols conlrîbuables de chaque commune de 
cette espèce; - •• . 

Enfin, dépenses départementales, qui sont 
<)iuppÔTtées par tous les contribuables de cha- 
que département. • 

^ f ;<'^ ftectitc» et ^penses gén^ralei. 

. d. Les dépenses générales sont celtes de }a 
, dette publnjue,. de l'indemnité des électeurs 
du Corps-Législatif, du: Directoire exécutif , 
de ses commissaires près les âdministratiojas 
et lés tribunaux î des ministre ^ de la haute- 
cour de justice, du tribiûi^ de eassatiq^, de 
la Trésorerie nationale, de la eomptsd^ilité 
nationale, de flnsUtut national , dès^éo^es 
s|^éciales et de soi^viee public, ûfi la jjendMr- 
merie^ nationale» de^ invalides, de l'impres- 
sion et d^ J'epyoi des lois, de la gufrrtt 
de Ijà marine et des colonies, desrâatioas 
extérieures, de la po^e générale, des frais 



^ jus^ce^ de la cûflff)efiQ^t e»|r4K^M ei 
réparation des grandes routes ; de U iui?i 
gabion intérieure et de Tentretieii et r^ 
ration des ports ; des primes et el»çourag^ 
mens à l'agriculture, f^u commerce et aux 
aru, de la Biblioth^ue aati<male • du Mu- 
séum, du Jardiurdes-Plaotes , de« hàtek des 
moùnaies, ^ la r,égîe des poudre» e| sal- 
pêtres , des manufactures nationales, des 
sourds-muets , des aveugles travi^lleun , da 
enfans abandonnés ou enfans delà p«tde, 
des constructions, grosses réparations et frais 
de nremier établuseme^t clés édiûces côn- 
'ôacres à un service piîbliç et des prisons, et 
des autres dépenses qui intéressent runiver- 
salit^des citoyens de la République. 

Il sera statué ultérienremènt sur là classi- 
fication des dépenses relatives aux hospices 
civils. 

3. Les rec^tef^ |;énéral^ §e composent du 
produit des propriétés i^atiônalea de toute na- 
ture, et des diverses espèces des contributions 
publiques établies paille Gorps-Lé^latit 

$11. Recettes et. dépenses communales, qusoi 
aux coitimunes faisant partie d^un canton. 

4* Les dépenses communales, quant ans 
eonunuBes faisant partie dlun canton , soat 
celles: 

t° De reniretien du pavé pour les pseties 
^ té sont pfts grande^ routes (i> ; 
, a"^ De la voirie et;des c^iemins vtoiaaHX 
. dsâis l'éteiKlue de la pemmuneç 
. 3» Dei l'enUetieti de l'horloge, des km- 
laines*, iiailes et autres édiâees pàiUics, si la 
' commune en possède; 

4^ J>e8 Registres 4estiné$ à Fétat civil ; 

5<> Dé Tentiretien des fossés , aqaeducs et 
pente à un usage et d'une utilité particuliers 
a la commune, et qui, -de leur nature, ne foat 
pas partie des objets compris d^ns les dépes- 
sea^générales des travaux mjblics ; 

6» Des fl^ de la ^ardedes bois eommi- 
nauxi 

ff* Dca remises à accorder aux pepoepteurs 
des ematiibutions f oaizière et persoBneile ; 
- ^^ De la contribution foncière deslûeBs 
communaux, a Ji'acquit de laqudle^ il s<n 
toujours pourm par ^lx ^article spéeiai daas 
j'étendae àet dépenses. 

g« Des frais de réverbères, lanternes, èe 
ceux relatifs aux incendies, de ceux de Ten- 
lèvement des boues et autres objets de s^irelé, 
propreté et salubrité] 

to* Enfin d/Cs £aux«&^ de l'agenee ms- 
mcipde , encre , pa^er , plume», etc. '- 
. $• Quant à la ceaùribntien foncière des bois 
communaux et aux frais de leur garde, il y 
«ena pourVtr par la vente aniiutile d'ime po^ 
^ou sufiisante4e bois d'usage* 
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Cette portion sera tiistraite de la coupe or- 
dinaire, avant toute distribution entre les 
habitans : la vente en sefu faite aux enchères 
et par-devant îàdmiiiistration municipale. ^ 
o. Ne pourront être comprises dans les dé- 
penses communales celles relatives au pâtre 
et au troupeau commun. 

Ces dernières dépenses seront supportées 
proportionnellement par ceux, qui en profi- 
teront, et conformément au règlement que 
les administrations municipales devront faire 
sur cet objet. - 

7. Les recettes communale^s, quant aux 
communes faisant partie d'un canton, se 
composent: v 

I ° Du produit des biens communaux sus- 
ceptibles de location ; 

2« ^Je celui des bois communaux ^ui^ ne 
faisant pas partie de l'affeuage distribué en 
nature , sera susceptible d'être vendu ; 

30 De celui de fa location des places dans 
les halles, lès marchés et chantiers, sur les 
rivières, les ports et les promenades publi- 
ques, lorsque les administrations auront re- 
connu que cette location peut avoir lieu sans 
gêner la voie publique, la navigation,, la cir- 
culation et la liberté du commerce (1) ; 

4® Enfin , de la quantité de centimes addi- 
Uonuels aux contributions foncière et person- 
nelle, qu'il sera jugé nécessaire d'étabUr pour 
compléter les fonds des dépenses commu- 
nales; lesquelles ne pourront, dans aucun cas, 
excéder le maximum qui sera déterminé cha- 
que année après la fixation du principal de 
l'uiie et Tautre contribution, 

f lU. Rec«iles e^ dépends mva^cipftles ^ quant 
«ax «atHdQs «amposés . de ^lusietifs com* 
mtuies. ' 

8. lycs dépenses municipales pour les can- 
tons composes dé plusieurs éoipmunes, sont 
celles: 

I" jSu traitement du juge^e-paîx et deson 
greffier; 

2» De celui du secrétan*e de l'administra- 
tion municipale ; 

30 De celui du commis ou des commis cm* 
ployés par ladite administration, d«ns le caê 
où la population ou l'importance du canton 
en exigerait l'emploi ; '' 

4*" De la contribution foncière et des répa- 
rations de la maison commune , ou de ïa lo- 
cation du lieu des séances de l'adminisCration, 
si elle ne possède pas de maison commune; 

5° Des frais de bureau en papier, encre , 
plumes,, chauffage y Uunièrés» unpressions el 
affiches. " 
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6° Du port des lettres et piiquets par la 

poste, ou des frais du messager employé à la 

. communication entve Vadministi^tion , les 

, agens municipaux des communes et le bureau 

de poste le plus voisin [ 

7* Des frais des fêtes nationtdes et puMi- 
qnes; 

8® De ceux consternant la garde nationale 
sédentaire ; 

9® Du salaire îîes gardes-champétres, aux- 
quels il sera, autant que possible, désigné des 
arrondissemens, tels que chacun d'eux puisse 
suffire au service de plusieurs communes^ 

ro» Des écoles primaires, à raison du nom* 
bre déterminé ou a déterminer par les lois. • 

9. Les recettes municipales , pour les can-' 
tons composés de plusieurs communes, se 
composent ; 

r» Du dixième du produit des patentes 
perçues dansTarrondissement du canton ; 

2^ De. là moitié des amende» de police re- 
couvrées dans le même arrondissement; - • 

30 De la quantiitétle centimes aoditionnels 
aux . contributionâ foncière et personnelle 
qu'il sera jugé nécessaire d'établir pont com- 
pléter le fonds des dépenses municipales; les- 
quels ne pourront, dans aucun cas, excéder 
le maximum qui sera déterminé chaque an- 
née après la fixation de l'une et l'autre con- 
tribution. 

Si ee maximum ne. suffit pas, il sera 

Sourvu au déficit sUr le fonds de supplément 
ont il sera parlé ci-après. ' 

§ ly. Héceltes et dépenses municipales et com-^ 
^nunales réunies, qnanf aux «ïOtnRiuiies fer- 
mant ^ elleS' seote» un tiaoto*. 

xo. I^es dépenses municipales et commU" 
nales réunies, quant aux communes formant 
^ elles setdes un canton, se composent: 

I® Des dépenses énoncées en l'art. 4 ; 

2® De celles énoncées en l'art. 8 ; 

3° Du traitement, des corùinissairei de po- 
lice, des inspecteurs, appariteurs, agens et 
serviteurs , si la commune en emploie ; 

4° Des frais d'administration du bureau 
centra» dans les communes pu il en existe, 

1 1. Les recettes municipalq^ et communale» 
réunies, quant aux communes formant à elles 
seules un canton, recomposent : . 

1° Des prodiûts énoncés en Tarticle 7, 
sous }es nombres un, deux et trois; 

2« De ceux énoncés en l'art. 9 , sous le^ 
nombres un et deux; 

3« De celui des mabons, salles de .specta- 
cle et autres bàtimens apprenant à la com- 
mune; • 



(i) Le droit de placage est applicable aa cas ' 
i'expp^jtion en vente 4e marchandises à boi;^ 
des navires ou bateaux existons sur des rivières , 
Jjêmes navigabjes (2a juin i83o j S. 3o, i, a6i; 
D. 3o, I, 85. 



* Si une parlie .3e» rues n*est pas nécessaire à 
la circulation , elle peut être louée comme les 
places; ainsi, 'k Paris,, la Ville loue aux pro- 
l^létaires de fiacres le droit de les faire station- 
ner cur ccrlaînçî portions de la voie pnblîqut 
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4« Snfin , àe la quantité des centimes ad- 
diiionqeU aux contributions foncière et per- ' 
sonneUe qu'il sera jugé néc^saire d'établir 
pour QDmpleter le^ fonda des dépenses muni- 
cipales et «ommunales réunies, ainsi qu'il 
vient d'être dit. 

Ces centimes additionnels ne pourront, 
dans aucun cas, excéder le maximum qui * 
sera déterminé, chaque année ^ après la 
fixation du principal de l'une et l'autre con- 
tributioU. 

si ce maximum ne suffisait pas pour 
couvrir la totalité des dépenses municipales 
6^ communales réunies, il y sera pourvu par 
l'établissement de taxes indirectes et locaiei , 
dans la forme et d'après les principes qui 
seront établis ci-après. 

|3. Ce qui yieut d'être dit des communes 
formant à eUes seules un canton s'applique 
à toutes celles qui, ajrant cinq. mille habi* 
tans ou {>lu8'de popula,tion , ont a elles seules 
une administration municipale* 

9 y. Becttles cl dépuuM départementales (i). 

i3. Les dépenses départementales sont 
celles : 

x» Des tribunaux cifils, crîtaûnels , cor^ 
rectionnels et de commerce; 

a» Des administrations centrales; 

30 Des écoles centrales et des bibliothè- 
oties, muséums , «cabinets de physique et 
, a'histoire naturelle , et jardins Je botanique 
en dépendant; 

40 ' De ^entretien et réparation des édifices 
publics servant à ces étoblissemens , et dés 
prisons; 

5° Des taxations et remises du receveur 
et de ses préposés; 

• 6° Enfin, des autres dépenses autorisées 

Sar les lois, et nécessaires à l'fidmiiiistration 
u département. 
14. Chaque administration départemen- 
tale pourra ajouter à l'état de ses dépenses 
une somme destinée à pourvoir aux dépenses 
imprévues. 

Cette somme ne pourra excéder le dixième 
du montant dev dépenses ordinaires, telles 
qu'elles sont désignées en l'article précédent. 
Xi'emp)oi n'en pourra être fait qu'avec l'au- 
torisation spéciale du ministre de l'intérieur, 
pour chaque dépense non portée en l'état, ou, > 
en cas d'urgence , qu'en en référant immé- 
diatement au même mini$tre. 

i5. les recettes départementales se com- 
posent des centimes additionnels aux contrî- 
Butions fbncièie ft personnelle, qu'il sera 



FRIMAtai AIT j: 

jugé néeessairt d*étabUr pour pèurroir à 
t'acquit des dépenses départementales. 

Ces centimes /additionnels ne pourront , 
'dans aucun cos , excéder le maxtmum qui 
sera-déterminétchaoue année, après la fixa- 
trou du principal de l'une et l'autre contribu- 
tiçn. 

Si ce mçixtmum ne suffisait pas pour cou- 
vrir la totâUté dés dépenses départementales, 
il y sera pourvu d abord sur le fonds de 
supplément, et ensuite sur le fonds commun 
des départemens, dont il va être parlé. 

16. Chaque département imposera , en sas 
des centimes additionnels destinés à couvrir 
ses dépenses ordinaires, et par deux articles 
sépares: , 

D'abord, un nombre déterminé de centi- 
mes pour franc d^ l'une et de l'autre con- 
tribution foncière et personnelle , destinés à 
pourvoir dans chaque département en parti- 
culier, sous le nom de foncU de supplément^ 
au déficit des recettes municipales et dépai^ 
tementales ; . ^ ' t 

Et ensuite un nombre pareillement déter- 
miné de centimes additionnels, destinés, 
sous le nom de fonds communs des déparie- 
mfms : 

' I» A accorder un supplément de fonds aux 
départemens auxquels le maximum fixé ea 
vertu de l'article i5 çi-dessos, et le fonds de 
supplément dont il vient d'être parlé, ne 
suturaient pas pour couvrir la totalité de leurs 
dépenses; 

2» Au paiement des frais de l'agence des 
contribution^ directes; . , 

^o A faire face aux cotes irrécouvrables 
pour cause d'insolvabilité ou de non-jouis- 
sance, et aux remises ou modérations accor- 
dées pour pertes de revenus; 

40 Aux secours effectifs à accorder pour 
eause de grêle , gelée , incendies , inondations 
&. autres évènemens imprévus. * 

17. Le produit des centimes additionnels 
fermant le fonds de supplément et le fonds 
commun des départemens, mentionnés dans le 
précédent article , sera employé dans l'ordre 
et de la ipanièr&qui seront réglés ci-après. 

Titre II. De là fixation et du mode d*irapo$î- 
lion des dépenses de'partementales , munici- 
pates et -communales. 

18. bans chaque municipalité composée 
de plusieurs communes , l'administration 
munroipale arrêtera et fera parvenir à l'ad- 
mimstralion centrale ,• avant le 3o thermidor 
de chaque année : 



(i) rof. arrêtas du 8 tent«se an 7, du 27 
floréal an 8 , du 7 ventôse an 5 , et 9 flore'al an 
0, 25 vendémiaire et 3 genninal an 10 ; lois da 
1) floréal an 10 1 article 8 et 9; de« ^ et iS 



vtndémSaîre an 1 1 , dp a nivôse an 1 1 ; lois 
dit a ventôse an i3, article 33 et 34; du 2I 
avril 180G; décrets du 7 o«lobre 1809, do 
^iiuini8io,4«a8«QHli8io,da2à octobre 1811. 
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i<» L^état détaillé des dépenses de chacune 
des commnnés de son tessorl , et celui , par 
aperçu, de leurs revenus autres que ceux 
provenant des contributions publiques ; 

a» L'état également détaillé des dépenses 
municipales . et celui , par aperçu , aes re- 
cettes municipiciles autres que celles prove- 
nant des centimes additioniiels. 

19. Dans, les communes formant à elles 
seules un canton , ou considérées comme 
telles , l'état mentionné en l'artide précé- 
dent sera fait et arrêté , dans le même délai , 
par l'administration municipale. 
Il .comprendra : ^ 

1° L'état détaillé des dépenses municipales 
et communales réunies, telles qu'elles sont 
désignées en l'article 10 ci-dessus ; 

a* L'état par apercii des recettes munici- 
pales et communales réunies , telles qu'elles 
sont désignées en l'article 11, et autres néan- 
moins que celles provenant des centimes ad- 
ditionnels. 

20. Dans les communes divisées en plu- 
sieurs municipalités d'arrondissement, les 
étals dont il vient d'être parlé seront respec- 
tivement faits et Hri^tés dans le même délai , 
tant par le bureau central, pour les dépen- 
ses qui concernent la com^iiune entière, que 
par chaque municipalité d'arrondissement, 
pour celles qui lui sont propres. 

Celui du bureau central comprendra la to- 
talité des recette^ municipales et communales 
reunies, autres que celles provenant des cen- 
times additionnels. 

2 1'. L'administration départementale adres- 
sera , avant le 3o thermidor de chaque an- 
née, aux ministres de l'intérieur et de la jus- 
tice, savoir : 

Au ministre de la justice, l'état des dé- 
penses fixes et variables des tribunaux civil, 
criminel, correctionnel et de commerce *,, 

Et au ministre de P'intérieur, celui des dé- 
penses fixes et variables d'administration, 
telles qu'elles sont désignées dans l'article i3 
ci-dessus. 

22. Les états mentionnés en l'article pré» 
cèdent seront respectivement vérifiés et ar- 
rêiés par les ministres de l'intérieur et de la 
justice, et renvoyés par eux aux administra- 
tions de département, au plus lard en mêtne 
temps que la loi portant lixatic'a des contri- 
butions foncière et personnelle de l'année. 
, a3. Aussitôt ces états reçus, l'administra- 
tion, centrale j ajoutera le montant des re- . 
mises et taxations du receveur du départc- 
Bient, et répartira le tout au marc le franc 
des contributions foncière et personnelle de 
tous les cantons de son ressort, sans que, 
dans aucun cas , les centimes additionnels 
destinés à y pourvoir puissent excéder le 
Wiûœim«m fixé en vertu de l'art. i5. 
a4. Le contingent de chaque canton dans 
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les dép^sesf^épartemetitales, alhsi que . le 
montant des centimes additionnels destinés 
à former- le fonds de suppléaient et le fonds 
commun des départemens, établis par l'ar- 
ticle 16, seront ajoutés, par autant d articles 
séparés, à son contingent dans le principal 
des contributions foncière et personnelle, 
et compris dans un seul et même mande- 
ment. 

ii5. L'administration centrale vérifiera et 
arrêtera, dans le même délai, les états des dé- 
penses municipales, communales, munici- 
pales et communales, réunies, des cantons et 
communes de son ressort, et les fera parvenir 
à chaque administration municipale, en 
même temps que le mandement dont il vient 
d'être parle.* 

26. Les dépenses municipales seront im- 
médiatement réparties par chaque adminis- 
tration municipale, entre toutes les comn^u- 
nes du canton, au marc le frane de leurs con- 
tributions foncière et personnelle, et sans 
que, dans aucun cas, les centimes addition- 
nels destinés à y pourvoir puissent excéder 
le maximum fixé en vertu de l'arlicle 9 ci- 
dessus, 

27. Le contingent de chaque commune 
dans les dépenses municipales du canton, 
ainsi que le montant des centimes addition- 
nels destinés à former le fonds de supplément 
(;t le fonds commun, des départemens, établis 
par l'article 16, seront ajoutés, par autant 
d'articles séparés, à son continrent dans le 
principal des contributions foncière et per- 
sonnelle, et compris dans un seul et même 
tiandement. 

28. Immédiatement après l'adjudiciition 
de la perception des contributions foncière 
et personnelle , ou la nomination du rece- 
veur dans le cas où la loi l'autorise, Fadmi- 
nistration municipale ajoutera à l'état parti- 
culier des dépenses communales de chaque 
commune de son ressort le montant de ses 
frais de perception, et déterminera, diaprés 
le tout, la quantité de centimes additionnels 
à payer, pour cet objet, par chacun des con- 
tribuables compris au rôle, sans que, dans 
aucun cas, ces centimes additionnels puissent 
excéder le maximum fixé en vertu de l'ar- 
ticle 7. ^ 

29. La somme reconnue nëcessaii-e pour 
cotnpléter le fonds des dépenses municipales 
et communales reunies, quant aux commu- 
nes formant a elles seliles un canton, ou cou- 
sidérées comme telles , sera répartie imifor- 
mément sur tous les contribuables de la com- 
mune, et au marc le franc de leur cote "prin- 
cipale, soit qu'il ne soit fait qu'un seul et mênie 
rôle pour la commune, soit qu'il en soit fait 
un pour chaque .'municipalité d'îtrrondisse- 
ment, et sans que, dans aucun cas, ces cen- 
times additionnels puissent excéder le manci' 
mum fixé eni vertu de l'art, 1 1,' 
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TiTRi m. Bel mo«le de f^men^n d^pensN 
«l^parteineBtalu t municifMiles tt commima- 

§ P'J Da paiement des d^pencet commimalef. 

3o. Les recettes communales, dans les corn' 
munes faisant partie d'un canton, seront 
faites par le percepteur des contnbutions 
foncière et personnelle de la commune, oui 
retiendra à cet eiflet, sur chaque cote par lui 
recouvrée, et à Fur et à mesure du recouvre- 
ment, les centimes additionnels destinés à 
pourvoir aux dépenses communales. 

3i. Ces dépenses seront acquittées par hn 
sûr les mandemens de Tagent municipal ; et 
ce, jusqu'à concurrence de Tétat dûment ar- 
rête, et dans la proportion des rentrées suc- 
cessives des centimes additionnels destinés à 
y pourvoir, et des autres revenus de la com- 
mune. 

3a. Le surplus des receltes faites' par lui 
sera versé, conformément aux règles éta- 
blies , dans la caisse du receveur général du 
départemem , dans celle de son préposé, ou 
entre les mains du secrétaire de Tadminis- 
tration municipale, dans le cas ci-après dé- 
3igaé. 

$ II. Do paiement des dépenses mankîpales. 

^3. Les recettes municipales dans les caâ- 
tons composés de plusieurs communes seront 
faites par le secrétsûre de la municipalité 
entre les mains duquel les divers percepteurs 
en verseront successivement , et chaque dé- 
cade au âioihs, les produits respectià, à fur 
et à mesure de leur rentrée. 

34. Les dépenses municipales seront ac- 
quittées par lui, sur les mandemens de Tad- 
ministration municipale, signés par les mem- 
bres préseiïs ; et ce, jusqirà concurrence de 
rétat dûment arrêté, et à fiir et à mesure des 
rentrées- effectives. 

I m. Da paiement des dépenses municipales et 
communales réunies. 

^5. Dans les communes formant à* elles 
seules un canton, ou considérées comme tel- 
les, Tadministration municipale , s'il n'y en a 
qu'une, ou le bureau central , s'il en existe 
un, établira^ pour les recettes municipales et 
communales réunies, un préposé spécial» 
entre les mains duquel les divers percep- 
teurs eh verseront successivement, et toutes 
les décades au moins, les produits respectifs 
à fur et à mesure de leur rentrée. 

36. Ce préposé acquittera, sur les mande- 
mens de l'administration municipale, du bu- 
reau central , s'il y en a, un., et des adminis- 
trations municipales d'arrondissement dans 
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les qmtres grandes c o i W flawnes, les dépenses 
propres à chacuiie ée ces administrations, à 
nir et à mesure des reconvremens, et dons 
la proportion du montait de leurs états res- 
pectifs de dépenses. 

$ lY* Dn paiement àe* dépenses départemen- 
tales. 

37. Le profit des centimes additioimels 
destinés à l'acquit des dépenses départemefi- 
tàles restera entre les mains du receveur gé- 
néral du département 

n en disposera sur les mandemens de l'ad- 
ministration départementale, en , conformité 
et à concurrence de ses états de dépenses 
dûment arrêtés, et à fur et à mesure de leur 
rentrée effective. 

38. Il ne pourra en rien toucher, pour cet 
objet, aux autres fonds provenant de sa re« 
cette, lesquels seront par lui versés à la, Tré- 
sorerie nationale, aux époques et de la ma- 
nière réglées par les lois. 

$ y. Des taxations des préposés aax recettes dé- 
partementales, municipales et communales. 

39. Le percepteur de diaçpie commune 
jouira, sur le produit des centimes addition- 
nels destinés aux dépenses municipales et 
communales, d'une remise égale à celle dont 
il jouira sur ses autres recettes. 

Cette remise fera partie des frais de per- 
ception à la charge de la commune. 

U ne lui sera alloué aucune remise pour 
les autres revenus communaux, dont la re- 
cette fera partie des conditions et chai-ges de 
son adjudication. 

40. U ne sera alloué au secrétaire de l'ad- 
ministration piunicipale aucune remise sur 
les recettes dont il est diargé par l'art 33 ; 
inais son traitement fixe sera augmenté, s'il 
est jugé nécessaire. 

4t. Le préposé spécial aux recettes muni- 
cipales et communales réunies , nommé ^1 
vertu de l'article 35, jouira d'un traitement 
fixe qui sera réglé par Tadministration muni- 
cipale ou par le bureau central, et approuvé 
par l'administration de département, et fera 
partie des dépenses de la commune. 

4a. Le receveur général du département 
et ses préposés jouirqnt, sur le produit des 
centimes additionnels destinés aux dépenses 
départementales, d'une remise égale a cdle 
qui leur est attribuée par la loi sur leurs au- 
tres recettes. 

Le montant de cette remise,, ainsi que leur 
traitement fixe, et le montant de la remise 
qui leur est attribuée sur le principal d^ 
contributions foncière et personnelle, seront 
acquittés sur le produit des centimes addi- 



(i) rojr. arrêtés d« 4 tlnirmidor an lo, dUfelk dm 3o kimtâtt a» th 
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tioniMb, «t ferotit p!dïè des dé[^oseà dépar- 
tementale 

TiTU IV. tk remploi des fimd» de supplément 
ci do hndi coraman des départemens. 

45. le produit des centimes additionnels 
fonnant le^ fonds de supplément mentionné 
es l'article 16 restera entre les mains du re- 
ceveur du département» et sera employé, sur 
les ordonnances .de Tadministration dépai^ 
tementale, 

i<> Aux supplémens de fonds à fournir aux 
caotons composés de plusieurs communes, 
aox dépense^ municipales desquels le maxi' 
mum blé en vertu de l'article 9 pe suffirait 
pw; / 

a^ Mais senlenaent après l'objet dont il 
vient d'être parlé, à pourvoir, s'il y a lieu, à 
l'insuffisance t)e ses propres recettes dépar- 
tementales. 

44. Les ordonnances délivrées par Tadmi- 
nistration départementale, dans le cas de 
l'article précédent, seront imputées sur le 
fonds de supplément, (Canton par canton; de 
telle sorte qu'il ne soit pris sur le fonds de 
sapplément des autres cantons du départe- 
ment^ qu'après l'entier épuisement de celui 
dn canton qui réclame. 

41 Ce qui restera disponible, à la fin de 
l'année, sur le fonds de supplément dont il 
vient d'être parlé sera, pour 1 année suivante, 
employé en moins imposé sur le même fonds, 
et au profit des cantons dont le contingent 
tfaura pas été épuisé. 

46. Le produit des centimes additionnels 
destinés à former le fonds colnmun des dé- ' 
parremens établi par l'article 16 sera ein- 
ptojé; savoir: 

Pour faire face aux cotes irrécouvrables 
pour cause d'insolvabilité ou de non jouis- 
sance, et aux remises et modérations accor- 
dées pour perte de revenu , jusqu'à concur- 
rence du cinquième; 

Et les quatre autres cinquièmes , aux au- 
fres objets mentionnés audit article, et dans 
l'ordre ^ui sera fixé ci-après. 

47. Le cinquième destiné par l'article pré- 
cédent à faire face* aux , non-valeurs et re- 
mises ou modérations restera, entre les mains 
du receveur du département, à la disposition 
de l'administration centrale, sur lés ordon- 
nances dé laquelle le montant en sera em- 
ployé jusqu'à due concurrence, et conformé- 
ment aux règles qui seront incessamment 
établies. 

48. Les quatre autres cinquièmes seront 
versés au "Tr.ésor public, et employés ; 

!• Au paiement des dépenses relatives à 
î'sgence des contributions directes , confor- 
mttnenl aux lois des aa brumaire et 2 r plu- 
viôse an 6, et jusqu'à concurrence des fonds 
accordés par lesdites lois; 



FRIMAtftlS AN 7. 83 

2<^ Potir supplétiiéllt de fohds à accorder 
aux départemensjdans le cas prévu par Par- 
ticle 16 ci-dessus; 

3« Et le surplus, polir secours effectifs à 
accorder à raison de grêle, gelée, incendie, 
inondations et autres évènemens imprévus, 
jusqu'à concurrence des crédits qui seront 
ouverts par le Corps-Législatif, et conformé- 
meirf' aux règles qui seront rétablies. 

49. Les supplénàens de fonds à accorder 
aux départemens dont les^recettes et l6 fpnds 
particulier de supplément seraient reconnus 
inférieurs à leurs dépenses propres ou à celles 
de leurs cantons, seront ordonnancés par le 
ministre de l'intérieur, après qu'il en aura 
constaté la né.céssité et le taux, à la vue des 
états particuliers des dépenses. 

Il en arrêtera, au conimencement de l'an- 
née, le tableau général, et en adressera un 
double au ministre des finances. 

50. Ce qui restera dbponible à la fin de 
l'année sur le fonds commun des départe- 
mens dont il vient d'être parlé sera, pour 
Tannée sj[iivante, et selon les cas , ou employé • 
en moins imposé sur le pnême fonds , ou 
ajouté à son produit pour être employé aux 
mêmes usages. 

Tîf HK V. De IVtablîssement des taxes, mânîcî* 
pales dans les commones formant à elles seules 
«n canton. 

5i. Lorsque, dans une commune forms^it 
à elle seule un canton ou considérée comme 
telle, l'état des dépenses municipales et com- 
munales réunies, ainsi qu'il est dit en l'arti- 
cle 10 ci-dessus, aura été arrêté,' et qu'il 
aura été reconnu que lès recettes ordinaires, 
telles qu'elles sont désignées en l'article 11, 
sont insuffisantes pour "fournir en entier 
auxdites dépenses, i]l y sera pourvu par l'é- 
tablissement de taxes indirectes . et tocaietf 
lesquelles ne pourront avoir lieu qu'après 
l'autorisation expresse et spéciale du Corps«. 
Législatif. 

52. En conséquence, et avant le 3o ther- 
midor de chaque année, l'administration 
municipale desdites communes dressera le 
tableau comparatif des dépenses municipales 
et communales réunies , telles que l'état en 
aura été arrêté par l'administration de dé- 
partement, et du montant présumé des re- 
cettes municipales et communales également 
réunies, y compris le produit des centimes 
additionnels, calculés sur le pied de cenx 
perçus en l'année précédente. 

• Elle y joindra l'indicaljon des taxes in- 
directes et locales qu'elle JAigera les plus con- 
venables pour suppléer à l'insuffisance des 
centimes additionnels. 

53. Ce tableau comparatif sera fait , dans 
les con^munes ai^-dessus de cent mille ames^ 
par l'administration de département , à la-» 
quelle le bureau central et les mun''*---'**-- 

6. 
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d^arrondissement fourniront, à cet effet, 
leurs états de recettes et dépensés particu- 
lières , et autres documeus nécessaires: 

54. L'indication des ta\es indirectes et 
locales , dont il est parlé en Tartiéle précé- 
dent, comprendre : 

fo La désignation des objets sur lesquels 
ces taxes devront f>orter; 

a<> Le tarif de la taxe à établir .sur cbaciin 
des objets désignés ; 

3« L'indication des moyens d'exécution 
pour la perception desdites taxes; 

4*» L'évaluation du produit présumé de 
diverses taxes projetées; 

5" Enfin l'évaluation des frais que pourra 
occasioner leur perception. 

55. Ne pourront être assujétîs auxdites 
taxes, ni les grains et farines , ni les fruits , 
beurre, lait, fromages, légumes* et autres 
menues denrées servant babituellement à la 
nourriture des bommes. 

56. Les administrations municipales et bu- 
reaux centraux auront égard, dans leurs pro- 
jets de taxes municipales : 

i« A ce mie lé tarif et le produit en soient, 
le plus qnil se pourra, proportionnés au 
montant des sommes reconnues rigoureuse- 
ment nécessaires ; 

a<> A ce que le mode de perception en- 
traine le moins de frais possible et le moins 
de gène qu'il se pourra pour là liberté dés 
citoyens, des communications et du com- 
merce; 

30 Aux exceptions et francbises qui pour- 
ront être jugées nécessaires au commerce de 
la commune et à raison de sa position. 

57. Le projet de taxes municipales men- 
tionné aux articles précédens sera soumis à 
radminbtration départementale, qui pourra 
le modifier; elle l'arrêtera et l'adressera, 
dans le mois de fructidor, aVec son avis 
motivé, au Directoire exécutif, qui le, trans- 
mettra, dans le mois de vendémiaire suivant, 
au CorpsoLégislatif , pour être approuvé, s'il 
y a lieu. 

TiTM YL De la comptabililë des communes , 
des manicipalitës , des de'partemens , et des 
préposés à lears recettes. 

58. L'agent municipal et le percepteur de 
cbaaue commune faisant partie d'un canton 
rendront respectivement à l'administration 
municipale , et dans le courant de vendé- 
miaire de chaque aniiée, le compte des re- 
cettes et dépenses communales faites pendant 
l'année précédente. 

L'administration municipale arrêtera ces 
comptes dùis le courant de brumaire suivant. 

59. Dans les cantons composés -de plusieurs 
communes, le secrétaire de la municipalité, 
en sa qualité de préposé aux recettes muni- 
dpales, rendra, (£aque année, dans le courant' 
4t ^«li^émic^re, ^oncqmpt^ ^ V^^ipini^tri^- 
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tîon municipale , qui rendra le sien k l'admis 
nisi ration départementale dans le courant de 
brumaire suivant. 

£Ue y joindra, en outre, copie tles délibé- 
rations par lesquelles elle aura arrêté les 
comptes des percepteurs et agens municipaux 
des communes de son ressort. 

60. Les comptes des dépenses municipales 
seront examinés, discutés et définitivement 
arrêtés par l^dministration départementale, 
dans le courant de frimaire suivant. 

Les pièces à l'appui resteront déposée» dans 
ses arcnives. 

En cas de difficulté, il en sera référé au 
ministre de l'intérieur, qui prononcera. 

61. Dans' les communes formant à elles 
seules un canton, ou considérées comme 
telles , le préposé spécial aux recettes muni- 
cipales et communales rendra , dans le cours 
de vendémiaire de chaque année , a l'admi- 
nistration municipale, s'il n'y en a (qu'une, 
ou au bureau central et au^ municipalités 
d'arrondissement dans les quatre grandes com- 
munes , le compte des recettes et dépenses 
faites, pendant l'année précédente, pour 
chacune de ses administrations. 

Chacune d'elles rendra à son tour, et dans 
le mois de brumaire suivant, son compte 
respectif à l'administration départementale , 

3 ni l'arrêtera définitivement dans la forme et 
ans le délai prescrits en l'article précédent. 

62. Dans le courant de frimaire de chaque 
année , le receveur général de chaque dépai^ 
tement remettra à 1 administration centrale, 
et celle-ci au minisire de l'intérieur, le 
compte des recettes départementales faites 
pendant l'année précédente. 

Elle y joindra un état, certifié par elle, 
des arrêtés de compte des dépenses munici- 
pales, comnmnales et municipales-commu- 
nales réunies, des cantons et communes de 
son ressort. 

63. Le compte du receve^ir du départe- 
ment sera arrêté par l'administration cen- 
trale, sauf l'approbation du ministre de l'in- 
térieur; celm de l'administration départe- 
mentale sera examiné et approuvé par le 
Directoire exécutif. 

64. Tous agens municipaux, percep- 
teurs de communes , administrateurs munici- 
paux, membres du bureau central, préposés 
aux recettes municipales et communales , et 
secrétaires de municipalités , en leur quaJité 
de receveurs, qui ne rendraient pas compte 
dans les délais respectivement fixés par les 
articles 58, 59 et 61, sei^ont dénonces par 
l'administration centrale au commissaire du 
Directoire exécutif près le tribunal civil du 
département, et sauf néanmoins l'autorisation 
du Directoire exécutif à l'égard des agens, 
administrateurs municipau;^ et membres au 
bureau central, lesquels seront préalablement 
suspendus de tout e^^erçice. 
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65. Ils seront condamnés h pàyf r, entre 
les mains du receveur du département, par 
forme de consignation, et suivant les cas, 
le cinquième du montant présumé des recet- 
tes jde la commune, des recettes municipales 
ou des recettes municipales et conununales 
réunies , telles que les états en auront été 
respectivement arrêtés en vertu des articles 
précédens. 

66. Tous administrateurs et receveurs de 
département qui ne rendront pas compte 
dans lé délai fixé par l'article 62 ci-dessus 
seront-, avec Tautorisation du Directoire exé- 
cutif, dénoncés par le ministre de l'inférieur 
au même commissaire , et condamnés à con- 
signer le dixième du montant présumé des 
recettes départementales, telles que l'état 
aura été arrêté par les ministres de la justice 
et de l'intérieur, 

67. Dans les poursuites dirigées contre les 
administrations centrales ou municipales, les 
condamnés ne seront pas solidaires, et cha- 
cun d'eux ne sera tenu à fournir que sa quote- 
part à la consignation. 

La consignation aura lieu sans préjudice 
des autres poursuites qui seraient nécessaires 
pour contraindre les administrateurs ou rece- 
veurs en retard. 

Le montant n'en sera remboîii-sé qu'après- 
la remise et l'apurement du compte. 

Titre VIL Dispositions générales. 

68. Il sera statué, chaque année, immédia- 
tement après la fixation, et répartition du 
principal des conliibûtiqns foncière et per- 
sonnelle, sur le hiaxlmum des centimes ad- 
ditionnels à établir pour les dépenses com- 
munales, municipales, municipales et com? 
munales réunies, et «départementales, et sur 
la quotité de ceux destinés au fonds de 
supplément et au fonds commun des dépar- 
tëmens. 

69. La loi du i5 friqiaire an 6 est abrogée, 
sauf l'exécution du titre IV , relatif aux re- 
cettes et dépenses générales, départementa- 
les, municipales et communales de l'an 5 et 
de l'an 6. 

70. Toutes autres lois ou dispositions de 
lois contraires- à la présente sont également 
abrogées. 

Il PRiMAiHE an 7 d*^*" décembre ïygS). — Loi 
relative à l'acquit des de'penses mises à la 
charge des communes, cantons et départe- 
mens, pour Pan 7 et années antérieures. (2, 
Bull. 247*, n** 2320; Mon. des 19 et 20 frimaire 
an 7.) 

(Hésolation du 18 brumaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs exprimés dans le troisième considérant 
tjui précède la résolution suivante, approuve 
1 acte d'urgence. 



FUIMÂIRE AK 7. 85 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 18 brumaire: 

Le Conseil des Cinq -Cents, considérant 
que rien n'importe plus au bien du service, 
et n'est en même temps •]^lus instant , que 
d'assurer pour l'an 7, dans les communes, 
cantons et départemens, l'acquit des dépen- 
ses mises à leur charge, et de pourvoir, 
d'une manière uniforme et prompte, à la 
liquidation et au paiement des mêmes dé- 
penses arriérées de l'an 6 et années anté- 
rieures. 

Déclare iju'il y a urgence , et prend la ré- 
solution smvante: 

TITRE I*^ Des de'penses départementale», nm- 
nicipales et communales, pour l'an 7. 

§ P**. Pe la fixation des centimes addition- 
nels. 

Art. I*'. Les centimes additionnels aux 
contributions foncière et personnelle, somp- 
tuaire et mobilière de l'an 7 , à établir pour 
compléter j en ladite année, le fonds des 
dépenses communales dans les communes 
faisant partie d'un canton-, ne pourront ex- 
céder sept centimes et demi pour franc de 
l'une etj autre contribution. 

2. Ceux à établir pour compléter le fonds 
des dépenses municipales, dans les cantons 
formés de plusieurs communes, ne pourront 
excéder sept centimes et démL 

3. Ceux à établir poiir compléter le fonds 
des dépenses municipales et commimales 
réunies , dans les communes formant à elles 
seules un canton, ou considérées comme telles, 
ne pourront excéder quinze centimes. 

4. Ceux à établir pour couvrir les dépen« 
ses départementales ne pourront excéder dix 
centimes. 

5. Les centimes additionnels destinés à 
former dans chaque département le fonds 
de- supplément , sont fixés, pour l'an 7, à 
deux centimes et demi pour franc de l'une 
et l'autre contribution. 

6. Ceux destinés à former le fonds com- 
mun des départemens sont ^xés à cinq cen- 
times. , 

§ IL De renvoi et de la vérification des étals de 
• dépenses. 

' 7. Les états de dépenses à fournir par les 
administrations départementales, bureaux 
•centraux et administrations départementa- 
les , devront être dressés et envoyés pour 
l'an 7 , savoir : 

Ceux des administrations municipales, bu- 
reaux centraux et municipalités d arrondis- 
sement, à l'administration départementale, 
dans les fjuinzè jours qui suivront la publi- 
cation de la présente ; 

Et ceux des administrations de départe- 
" ment , dans le même délai , eux ministres de 
l'intérieur et de la justice. 
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8. Uf dçTiPçm éUre Yéii&ét «.arrêtés et ren- 
voyés , savoir ; 

Ceux des administrations départementales, 
par les ministres de Fintérieur et de la jus-' 
tice , aussitôt Tenvoi des lois portant répar* 
ition des contributions de Van 7 ; 

Et ceux des administrations municipales, 
bureaux centraux et municipalités d'arroB* 
dissemènt , par les administrations départe- 
mentales, à ftir et À mesure de TenToi de 
leurs mandemens respectifs. 

f m, Pts 4épen$M r«lalivu aax hcMpiees civils 
et secours' Il domiciU» 

g. Four l'an 7 , et jusqu'à ce qu'il y ait été 
définitivement pourvu par la suite, les som- 
mes nécessaires pour compléter le fonds 
d^entretien des hospices civils et "des distri- 
butions de secours à domicile, seront à la 
charge des cantons où ees établissemens ont 
lieu^ et feront en conséquence partie des 
dépenses municipales dans les eantons com- 
posés de plusieurs communes, et d^ déoen- 
ses municipales et communales réunies, aans 
les communes formant ou considérées comme 
formant à elles seules un canton. 

10. En conséqu^ce, les administrations 
municipales et bureaux centraux se feront 
rendre compte des besoins annuels et des 
revenus présumés desdits hospices civils et 
auUes etablisseinens de bienfaisance, et 
comprendront dans leurs états respectifs de 
dépenses la somme reconnue nécessaire pour 
en compléter le service et .l'entretien, sans 
qu'à raison de ce il puisse être imposé )[>our 
le tout au-delà du maximum làxe par les 
articles a et -3 de la présente, et sauf le 
recours soit air fonds du supplément pour 
les cantons formés de plusieurs communes, 
soit aux taxes municipales pour les commu- 
nes formant à elles seules un canton, oit 
considérées comme telles, auxquelles ce imiâM- 
miim ne suffirait pas. 

11. Les sommes imposées pour compléter 
le fonds nécessaire aux besoins des hospices 
civils et autres élablissemené de bienfaisance 
seront perçues, ordonnancées et payées dans 
la même forme et de la même manière que 
celles destinées à l'acquit des autres dépen- 
ses locales. 

Elles continueront néanmoins, ainsi que 
les retenues autorisées sui* les représentations 
théâtrales, les entreprises de tètes et éta- 
blissemens de prêu sur nantissement, et les " 
.autres revenus appaittenant ou spécialement 
affectés aux hospces civils et autres établis- 
semens de bienudsance , à être administrés, 
dans chaque canton, par 1^ commission des 
hospices civils créée en vertu de. là loi dû 
lô vendémiaiure an 5 , et par les bureaux de 
bienfaisance u:éés par la loi du 7 frimaire 
suivant, lesqueb rendronl, tons les mois. 
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compte^e l'emploi det todi «a bwea« cen- 
tral ou à l'administration inunicipaltt. 

la. Le compte général et détaïUé des re- 
cettes et dépenses desdits hospices et autres 
établissemens sera rendu à la, «fin de rannée 
à l'administration départementale, <^ui l'ar- 
rêtera définitivement y après avoir pris l'avis 
du bureau central ou de l'administratioa mu- 
nicipale , et en adressera un double «u mi- 
nistre de l'intérieur. 

i3. En attendant que les administratiotts 
municipales dans le ressort desquelles nn 
ou plusieurs hospices civils se trouvent pla- 
cés , aient un fonds suffisant pour pourvoir à 
leurs dépenses , les sommes nécessaires seront 
fournies par le Trésor public , sur les fonds 
mis à la disposition du ministre de l'intmeur 
pour subvenir aux besoins des hospices civils 
pendant l'an 7. 

$ lY. De rétablissement des taxes municipales 
dans les communes formant à elles seules un 
canton. 

14. Le tableau comparatif des recettes et 
dépenses municipales et communales réunies, 
et le projet de taxes municipales à fournir 
par l'administration municipale ou le bureau 
central des communes formant à elles seules 
un canton, ou considérées comme telles, aux 
dépenses desquelles le maximum, fixé par 
l'article 3 ci-dessus. ne suffirait pas, devront 
être, pour Van 7, adressés au plus tard, 
savoir : 

Par l'administration municipale ou bureau 
central à l'administration de département, 
dans le mois qui suivra la publication de la 
présente; ^ 

Par l'administration départementfde au 
ministre de l'intérieur , dans les deux mois 
de la même publication;. 

Et par le Directoire exécutif au Corps- 
législatif, dans le mois suivant. 

TiTBB II. De la liqnidaâon du parement des 
dépenses départementales, municipales et 
communales arriére'es de l'a* ^ et années an- 

• térieures. 

i5. Il sera j^oiirvu à la liquidation et au 
paiement des dépenses de communes, cantons 
et départemens arriérées de l'an 6 et années 
antérieures , de la manière ci-après indiquée. 

16. Chaque agent municipal de commune 
dressera , dans les quinze jours qui suivront 
la publication de la présente, l'état des dé- 
penses de sa commune arriérées de l'an 6 
et années antérieures. ^ 

11 y joindra raper(ju des recettes commu- 
nales restant à faire pour les mêmes années, 
soit en recouvrement de centimes addition- 
nels, soit en autres revenus. 

Cet état sera remis à l'administration mu- 
nicipale du canton , qui l'examinesa et l'ar- 
rêtera provisoirement. 



17. Chaque admiiiktratioB mimic^e de 
canton dressera, dans le mêtaie délai , Tétat 
de ses dépenses municipales arriérées de 
Tan 6 et attnées antérieures, et celui, par 
aperçu, des recettes municipales restant à 
faire pour les mêmes années , soit en centi-> 
mes additionnels, soit en autres revenus. 

Cet état, ainsi que ceux mentionnés en 
Tartide précédent, seront adressés, avec 
ceux relatifs aux dépenses de Tan 7, a Tad- 
ministration départementale, qui les arrêtera 
définitivement. 

x8. Dans les communes formant à elles 
seules un canton, ou^^ considérées comme tel- 
les, rétat mentionné aux articles précédens 
sera dressé par Tadmini^ration municipale, 
et comprendra les recettes et dépenses mu- 
nicipales et communales réunies ; 

Il sera fait, dans les communes au-dessus 
de cent mille âmes, par l'administration de 
département, à laquelle le bureau central et 
les municipalités d arrondissement fourniront 
à cet effet tous les documens nécessaires. 

19. Chaque- administration départemen- 
tale dressera, dans le mois qui suivra la pu- 
blication de la présente ,- Tetat détaillé des 
dépenses du département arriérées de l'an 6 
et années antérieures, et celui, par aperçu, 
des recettes restant à faire poyr les 'mêmes 
années sur les centimes additionnels destinés 
à y pourvoir. 

Cet état sera examiné par le ministre de 
l'intérieur, qui l'arrêtera définitivement, et 
auquel l'administration départementale en- 
verra pareillement un état , certifié par elle, 
du résultat des dépenses arriérées des muni- 
cipalités et communes de son ressort. 

ao. Le déficit ^e chaque administration 
centrale, pour l'arriéré dont il vient d'être 

Farlé , sera ordonnancé par le ministre de 
intérieur, et payé tant sur le fonds com- 
mun établi pour l'an 5 et l'an 6 par l'arti- 
cle ^i de la loi du i5 frimaire dernier, que 
subsidiairement sur celui établi depuis pour 
Fan 7 et années suivantes. 

ai. Le déficit de chaque commune, pour 
son arriéré de l'an 6 et années antérieures, 
sera ajouté, comme dépense extraordinaire, 
à, l'tot des dépenses communales de l'an 7. 
Celui de chaque administration munici- 
pale de canton le sera à l'état des dépenses 
municipales de la même année. 

Il en sera usé de même dans les commu- 
nes formant ou considérées comme formant 
à elles seules un canton, pour l'arriéré 
des dépenses municipales et communales ré- 
unies. 

a a. Il sera respectivement pour>'u au paie- 
ment de cet arriéré sur les recettes munici- 
pales, communales, ou municipales et com- 
munales réunies, de toute nature^ et sans 
toutefois qu'à raison de ce il puisse être im- 
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posé pour le tom au-diià du mmUnum fixé 
par les articles i ^ a et 3 de la présenta. 

a3. Lorsqu'une administration municipale 
ou bureau central se trouvera dans Timpoi- 
sibilité d'acquitter en entier dans l'an n 
l'arriéré dont il vient d'être parié , il sem 
pourvu par préférence au paiement des som- 
mes dues pour traitemeiù, salaires et autres 
objets urgens ; l'acquit des moindres salaires 
aura d'abord lieu. 

Celles dues aux entrepreneurs, fournis- 
seurs et autres créanciers, seront payées 
par répartition égale entre eux, et au mate 
le franc. 

a4. Ce ^ui restera dû sera payé de k 
même manière en. l'an S, et successivement , 
suivant les circonstances locales, dans le 
courant des années 9 et 10. 

Il sera fait , dans ce cas , aux divers créan- 
ciers , état des intérêts de leurs créances sur 
le pied de cinq pour cent, et sans retenue, 
à compter du })remier jour de l'an 8 , jusqu'à 
leur parfait paiement. 

a5. Les administrations municipales ou 
bureaux centraux, qui auront reconnu aue 
leurs recettes ordinaires ne peuvent suffire 
au paiement entier de leur arriéré dans les 
délais déterminés par le prêchent article, 
pourront s'adresser au Corps-Législatif, pour 
en obtenir soit un supplément de centimes 
additionnels aux contrinutions directes , s'il 
s'agit d'une commune faisant partie d'un 
canton , ou d'un canton composé de plusieurs 
oommunes ; soit une addition extraordinaire 
aux taxes municipales dont il aura déjà au- 
torisé la perception, s'il s'agit d'une com- 
mune formant à elle seule un canton, ou 
considérée comme telle. 



11 FAiMAiRB «n 7 (i*' décembre 1798). —Ar- 
rêté àvt Directoire exécalif, conceroaBl la 
liquidation des créanciers d'individus portée 
sur la liste des émigrés et non rayés déiBnili- 
vement. (a, BuU. 2^9, n^ aaSi.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances , ' 

Considérant qu'il est instant de doàner 
aux créanciers des individus portés sur les 
listes d'émigrés, qui ne sont pas rayés défini- 
tivement , et dont le recours au Directoire 
met en présomption l'émigration effective, 
la même facilité qu'aux autres créanciers 
d'émigrés, de se faire liquider de leurs 
créances; que cette mesure a pour but la 
prompte exécution de la loi du a4 frimaire 
an 6, sur la liquidation de la dette publié 
que ,* et rentre dans les pouvoirs confiés au 
Directoire par les articles 94 et 96 de cette 
même loi ; 

Persistant dans sa déU|)érfttion du xi ni- 
vôse an 6, 
Arrêta: 
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directoire; -^ du la AU 19 FKIMAlAfi AN 7. 

18 FHiMAiBE an 7 (8 décembre 17^8). — OLoî 
qui met les bâtiniens du cî-devant archevêque 
d'Aucli à la disposition de radmintstration 
cenli-ale du département du Gers , pour <*y 
élablir elle-même. (2, Bull. 25 1, n** aSoo.) 



Arf. i«'. Les administpations centrales, 
ft,à Paris, le liquidateur de la dette des 
émigrés » sont autdrisés à liquider les dettes 
des individus portés sur les listes des émi- 
grés , et qui ne sont rayés que prjovisoire- 
ment; ettie, suivant le même mode que celui 
qui est prescrij pour les créanciers des émi- 
grés maintenus déiinitivement. 

a. Cette liquidation n'aura lieu qup sur la 
démande des créanciers dès émigré^, et de 
leur consentement. 

3. En cas de liquidation, il sera tenu état 
particulier, parles corps administratifs et par 
le liquidateur de Paris, des liquidations opé- 
rées sur chaque émigré rayé provisoirement, 
afin de pouvoir en compter en cas de radia- 
tiori définitive. 

Le ministre des finances est cbargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



la pniMAiRB an 7 (3 décembre 1798). — Loi 
qui fixe les dépenses, du ministère des finances 
pour l'an 7. (2, Bull. 247» n® 2221.) 



i4 rBiMAiRB an 7(4 de'cembre 1798). — Lois 
concernant les eltctions faîtes par les assem- 
blées primaires et communale* des cantons et 
communes de Ville franche, Bissy, ta Macon> 
iiaise. (a, Bull. 25i, n° 227^ à 2289) 



16 PRiMAiRB an 7 (6 décembre 1798). — Mes- 
sage du Directoire exéculir au Conseil des 
Cinfj-Gents sur l'invasion destroûpçs siciliennes 
dans I* République romaine. ( 2, Bull. 244 » 
n" 2198.) 

16 FRIMAIRE an 7 (6 décembre 1798). — Loi 
portant que U.Bépiibliqne française est en 
guerre avec les rois des Deux-Siciles et de 
Sardaigne. (2, Bull.. 244» n'* 2198 bis.) 



1.6 FBiMTAiBB an" 7 ( 6 décembre 17.98). -^ Loi 
concernant les élections des assemblées pri- 
maires et communales des cantons et com- 
munes de Cayre," IKomart, etc. (2, Bull. 25i, 
n*** 2290 à 2296.) 

17 FRiBiAiBE an 7 (7 décembre 1798 ). — Pro- 
clamation ^u Dirtrctoire exécutif aux arm'ées 
de la- Répuhliqu/^ contre les cours de Naples 
et de Turin. (2, Bull. 244, n" 2108 tVr.) 



17 FRiMAiRs an 7 (7 d'(?c?inbre 1798) — Lois 
concernant les élections des asseniblecs pri- 
maires cl coiaihnnales des ccmi>îiines' cl can- 
tons de la Eazoche , TA-gle cl Berl>UGel!es. 
(2, Bull. 25 1 , n*»* 2297 à 2299.) 



19 JBiMAiBE an 7 (9 décembre 17^8). — Arrêtes 
du Directoire exécutif,- sur la; mise en ferme 
des barrières. (2, Bull. 247, n'^ 2222.) 
Foy. loi du 3 wivose an 6. 

I» La mise en ferme des barri.ères sera 
effectuée dans les départemens de la Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne , dans le 
délai de trois décades pour le premier, et de 
quaire pour les dijux autres, à dater de la 
notification du pré'seht arrêté et de J'envoi 
du caVtier des cliarges ; 

2® La mise en ferme sera exécutée suc- 
cessivement dans les autres départemens-, à: 
fur et à mesure que les administrations cen- 
tr/ales seront reconnues y êtBe suffisamAient 
préparées ; 

3° Le ministre 4e Pintérieùr est chargé 
de prendre les mesures nécessaii*es pour 
que toutes les opérations préparatoires de la 
mise en ferme, dans les trois départemens 
ci -dessus désignés, s'effectuent dans le délai 
prescrit. 

19 FRIMAIRE an 7 (9 de'cembfè 1798). — Loi 
sur la poste aux chevau?(. (-2, Bull. 249, 
n** 225.2; Mon. du :»4/f"niaire an 7.) 

roy.Wi du 6 NIVOSE an 4; arrêté du i" 
PRAIRIAL an 7; lois d'u 4* JOUR complémen- 
taire an 7 ; du i5.nivosb an i3 ; décrets du 
' 3o VENTOSE, 20 et 3o''rL0RÉAL an i3, du 6 

JUILLET 1806. 

(Résolution du 1 4 frimaire.) 

Art. i«'. L'établissement général des pos- 
tes aux chevaux est maintenu dans- toute Té- 
tendue de la République. 

2.. Nul autre que les maîtres de poste 
munis d'une commission spéciale ne pourra 
■ établir de relais particuliers, relayjer ou con- 
duire à titre de louage des voyageurs d'un 
relais à un autre, à peine d'être contraint de 
payer, par forme d'indemnité, le prix de ïa 
course, au profit des maîtres de poste et des 
postillons qui auront été frustrés.^ 

3. La probibition portée au précédent ar- 
ticle ne s'étend point aux coaductcurs de 
petites voitures non suspendues, connues 
sous le nom de patacbes ou carioles , et al- 
lant à petites ou grandes journées dans l'in - 
tmeiir de la République, non plus qu'à ceux 
de toute autre voiture de louage allant cons- 
tamment à peliles journées et sans relayer (i) 



(1) C'est aux jugCs-<»«-paix, et non aux tribu- 
naux correctionnels, qu'il a|>;>arlii;nl de jironon- 
ccr sur l'indemnité r!'c'a;iM:c \}ài un aujtre tie 



poste., pour contraventfoa à la prcien'le loi (29 
juin J&19 ; Cass. S. 19, 1, 4o4). 

Les tribunaux correctionnels cq^naisçept des 



4. Il est, défeûda à tout maître de poste de 
relayer quiconque aurait contrevenu aux dis<- 
positions des articles précédens, sous peine 
de payer lui-même la course- aux maîtres de 
poste et postillons à qui elle serait due à 
titre d'indemnité. 

.5. Sont exce|ités les relais qui seraient 
établis pour le servieedes voitures publiques 
partant à jour et heures fixes, et annon- 
cées par affiches y et le transport des dépê- 
ches partout ou les maîtres de poste n'en se- 
raient pas charges, lorsque ces relais seront 
bornés au service qui leur est attribue. 

Est également excepté le cas où un relais 
de poste se trouverait dégarni. 

, 6. Le§ maîtres de poste ne sont point su- 
jets au droit de patente pour l'exercice pu- 
blic dont ils sont chargés ; ils sont seulement 
astreints à faire enregistrer leur commission 
au greffe de leurs municipalités respectives. 

7. Le service des malles sera fait par les 
maîtres de poste sur les routes ci-après dési- 
gnées, saYX>ir : 

De Paris â Caen , par Rouen ; de Paris à 
Lille, par Amiens et Arras ; de Paris à Bruxel- 
les , par Saint-Quentin et Valenciennes j de 
Paris à Méz.ières; de Paris à Strasbourg, 
par Châlons et Metz ; de Paris à Strasbourg, 
])ar.CbâloDs et Nancy; de Paris à Besançon, 
par Troyes et Dijon ; de Paris à Béfoi't par 
Trojes et Langres ; de Paris à^yonne, par 
Orléans, Limoges et Toulousl^de Paris à 
Bayonne, par Orléans, Poitiert et M|deaux; 
de Paris à Lyon, par Auxerre eNnâlons- 
sur-Saône ; de Paris à Xyon , par Moulins ; 
de Paris à Nantes , par le Mans ; de Paris à 
Brest, par Àlcnçon et Rennes; de Lyon à 
Marseille , et de Marseille à Bordeaux. 

8. Il sera payé comptaïil , pour le trans- 
port des mallçs, trois francs vingt-cinq cen- 
times, guides compris, par poste, sur lés 
routes et parties de route où il y a chaque 
jour malle montante et malle descendante, 
et trois francs soixante-quinze centimes, gui- 
des compris, par poste, sur les routes où il 
n'y' a chaque jour qu'une seule malle, soit 
montante , soit descendante. 

9. Il sera payé en outre aux maîtres de 
• poste soixante -quinze centimes par poste, 

par chaque voyageur accompagnant le cour- 
rier, de la malle. 

10. Le Directoire exécutif déterminera les 
routes autres que celles ci-dessus désignées , 
sur lesquelles il sera utile de confier le ser- 
vice des malles aux niaîttes de poste , et re- 
filera le prix des courses dans les proportions 
indiquées par les circonstances et jes loca- 
lités? * 
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XI. Le Directoire exéeotif est autorisé h 
réj^ler. la position, le nombre de relais et 
Jeurs distances respectives,' en réduisent les 
relais les plus forts à deux postes et demie, 
et en portant les plus faibles à une poste et 
demie , lorsque les localités ne s'y opposeront 
pas iippjérieusement. Il est également autorisé 
a supprimer les relais dont rinutiKté s«nl 
reconnue. 

12. Il est alloué des gages aux maitres^diai 
poste. 

La répartition en sera faite par le Dires- 
toire executif, en raison du nombre de che- 
vaux reconnu nécessaire dans chaque relaiSf. 
sans'qu'en aucun cas cette indemnité propor^ 
iionnelle puisse s'étendre à un nombre excé- 
dant celui de quinze chevaux par relais. 

Il sera accOrdé quarante francs par chacun' 
des cinq premiers chevaux', trente francs par* 
chacun des cinq suivans, et vingt francs par 
diacun des cinq derniers. 

i3. Les maîtres de poste auront droit k 
une indemnité poUr les localités difficiles et 
pour les pertes majeures et imprévues qu'ils 
supporteront relativement à leur état. 

14. Les postillons auront droite une pen- 
sion de retraite, après vingt ans de service 
comme postillons en rang, ou dans le cas 
d'un accident ou d'une infirmité qui les 
mettrait dans l'impfaissance de se procurer^ 
par un travail quelconque, les moyens 
d!exister. 

Cette retraite ne pourra être moindre de 
cent cinquante francs, ni plus forte de dem. 
cents francs. 

Jusqu'à l'an 10 exclusivement, il n*en seva 
pas accordé aux postillons valides. 

Elle pourra être réversible, en tout ou en 
partie , aux veuves et aux enCans. 

15. L'administration actuelle des relais est 
supprimée ; elle sera remplacée par un con- 
seil d'administration compOsé du commissaire 
du Directoire exécutif, qui le sera également 
près la poste aux lettres, et de trois inspec- 
teurs prmcipaux , ayant tous voix délibére- 
tive. 

Ces inspecteurs seront tenus de faire alter- 
nativement des tournées de surveillance sur 
les principales routes de la République, et 
se distribueront le travail de manière qu'ils 
soient toujours deux près le commissaire du 
Directoire exécutif. 

Le commissaire du Directoire exécutif en- 
tretiendra seul la correspondance relative à 
l'etécution des délibérations prises. 

Tj6. Il y aura six inspecteurs chargés de 
faire enti'c eux { au moins une fois par an , 
des tournées sur toutes les rputes de poste 
de la République. 



4cliu relatifs aux bureaux de posle. — f^oy. lois 
<1" i5 vento^e an i3; arrêtés des i*"" prairial 
AQ 7t 27 ]irairiâl an ; décrets des 3o prairial 



an i3 , 10 brumaire an 1 4 et 5 jatllet 1806 (S. 
17,2, 274).. 



DIRSCVOUkB. ^ »V 11 AO ai VEWAtEl AH 7. 

de chacpe iaspecteur grrâdet oommuies Mraioit dbas |e cas de 
réclamer pour l'espace ^e lean chevaHi 

4kBk# à «va^uw^iaHaM <Ia««a ■'■aktnvM^». rt parfît — 



17. lie 

principal est fiaé à huit mille francs, et eeka 
«e chacun des autres inspecteurs est fixé à 

rtre mille francs. Il est sursis à la fixation 
traitement du commissaire du Directoire 
exécutif, jusqu'à ce qu!il ait été statué sur le 
message du Directoire relatif à la poste aux 
lettres. 

18. Il est mis annuellement à la dis|>osition 
du Directoire exécutif une somme qui, pour 
Tan 7 , est fixée à seçt cent cint^uante miUe 
francs pour le» frais d'administration et 
d'inspeetion des relais , les gages annuels à 
allouer aux maîtres de poste , les secoun ex- 
traordinaires, et pour les pensions des pos- 
tillons.. 

19. dette somme sera prise sur le prix du 
bail de la posté aux lettres : iï sera prélevé , 
pour les pensions des postiHons, celle de 
trente mille ffancs , qui ne pourra JEivoir une 
autre destination ,.et fera accroissement, en 
cas d'excédant, à la masse des fonds destinés 
à acquitter lesdites pensions. 

ao. Les gages et secours extraordinaires 
ne pourront être délivrés que sur un arr&ké 
du Directoire exécutif, et l'état en sera re- 
mis annuellement au Corps- Législatif , ainsi 
que cdui de Forganisation des bureaux. 

ai. Les pensions des postillons seront ré- 
glées par le Corps Législatif, sui* les états qai 
seront présentés par le Directoire exécutif. 

22. A compter du f*' nivôse prochain, le 
prix de la course de chaque cheval sera ré- 
duit à un franc deux décimes cinq centimes 
par poste , et les guides de chaque posliUon 
seront portées à sept décimes cinq centimes 
également par peste. 

Les maîtres de poste fbumiDont gratuite- 
ment les chevaux aux inspecteurs des relais 
- pour leurs tournées. Ces derniers ne seront 
t&ms qu'à payer les guides des postillons. 

23. Il est oéfendu à tout postillon d'exiger 
ou de recevoir une somme offerte au-delà 

-des guides fixées par la loi, d'insulter Ites 
voyageurs, ou de leur donner aucun sujet de 
plainte, sous peine, en cas de récidive, de 
destitution, sans préjudice âea peines qui 
pourront leur être infligées par les tribu- 
naux. 

24. Pour constater la contravention aux 
dispositions de l'article précédent, il sera 
tenu , par chaque maître de poste, un regis- 
tre cote et paraphé par le commissaire du 
Directoire exécutif près l'administration mu- 
nicipale du canton , et par l'agent municipal 
de la commune de la.situation des relais. Les 
voyageurs pourront consigner leur plainte 
dans ce registre. 

Les inspecteurs arrêteront et relèveront ce 
registre à chaque tournée, et en feront rap- 
port à l'administration. 

25. Le Directoire exécutif est autorisé à 
fixer l'indemnité que les maîtres de poste des 



ont à parcourir Am l'intérieur desdita 



Cette indemnité Be pourra excéder vm 
demi-poAe. 

26. Le Directoire exéeuif^ fera tons les ré- 
fflemens nécesiaires d'ovdre et de police s» 
ks postes aux chevaux. 



al FBiMAiiis an 7 (il décembre 1798). — Ar- 
' rétë du Directoire executif, qai ordonne aa 
inventaire du mobîliè» àts maisons affectées ï 
an ceivice public, (a, Bail. 348, n** aaiS.) 



22 FRiSAiRK an 7 ( ta décembre 1798). -—Loi 
car Penregistrement. (2, Bull. 248,11^ 2224; 
Moa.du-26 an 29 frimaire an 7.) 

f^oy. lois du i4 thirmidoa an 4 « du 22 
PLUVIOSE an 7, du 3 flobéal an 7 ; loi addi- 
tionnelle du 27 VBzrToSB an 9 ; arrêté du 21 
PLUVIOSE an it; loi du 7 pluviôse an 12; 
décrets du 1 1 jahvibb i B08 , du a4 'uuc 180I, 
du 17 JUiLLBT 1^8; avis du Cooseii-d'Etit 

du 10 SBPTBKBRE 1808 ;du 22 OCTOBBJE 1808, 

du 5 AOUT 1809, du ^a DécEMBRX 1809, di 

9 FBVBIER 18 10, du 22 AOUT 181O, du 21 
SEPTEMBRE iSlO , du 27 EiVBIEB 181I ^ lols 

du 28 AVRIL f8i6, art. Zj et suiv. ; du i5 

MAI 1818; du 16 JUIN 1824; du 21 AVBU. 

]832, tit. 3 , art. 33 et suiv., tome Sa, p 237, 
et da 2i^^i i834, art. 11 et suiv., tome 3^, 
p. 160. "^^oy. aussi une instractioiL miaisté- 
lieiky. 7^ 2,;286. 

(Eésolution du 27 brumaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci-après , approuve l'acte d'urgencf. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 27 brumaire : 

Le Conseil des Cinq- Cents, a^rès avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des finaa* 
ces, considérant qu'il est nécessaire de sim- 
lûiûer les droits d'enregistrement, d'en régler 
les taux et quotités dans de justes propo^ 
lions, d'étendre celte contribution a toutes 
les mutations qui en sont susceptibles, poor 
améliorer les revenus publics, et de prendre, 
sans délai, des mesiures propres à ea assurer 
la perception. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

TkTBB P*". Pe r enregistrement , def droits et de 

leur application. 

Art. i*«. Les droits d'enregistrenaent se- 
ront perçus d'après les bases et suivant te 
règles déterminées par la présente. 

a. Les droits d'enregistrement sont fixe. 
ou proportionnûb^ suivant la natiire d^ acte 
et mutations qui y sont assujétis. 



BIMSCTOimS. -•- %% 

3. ]> droit $!• aVippliqiie awi «êtes» toit 
civils, soit judiciaires ou extrajudiciaires, qui 
ne contiennent ni ebligatioa, ni libération, 
ni condamnation, collocation ou li(|uidation 
de sommes et valeàrs, ni transmission de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance de 
Liens meubles OQijmmeubles. • 

II est per^u aux taux réglés par Fart. 6$ de 
ia présente. 

4. Le droit pro|>ortionne] est établi pour 
les obligations , libérations , eond5imnations, 
collocations ou liquidations de sommes et va^ 
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leurs, et pour toute trananiisioii de pro- 
priété , d'usufruit ou de jouiatance de biens 
meubles et immeubles, soit entr^vife, soit 
par décès. 

Ces quotités sont fixées par Tarticle ^9 ci- 
après. 

Il est assis sur les valeurs (i). 

5. n n|y a point de fractions de centime 
dans la liquidation du droit proportionnel. 
Lorsqu'une fraction de somme ne produit 
pas un centime de droit, le centime est perçu 
au profit de la République. 



(i) Lorsque, par fransacfion,'nne parlîe aban- 
donne à l'autre un objet non litigieux, pour Tîn- 
demniser du sacrifice de sts prétentions sur les 
choses en litige , l'abandon, de ces objets eons« 
thue une mutation de ptt>priëtë qui donne on. 
▼erture à un droit proportionnel d^enregislre- 
i»€Bl(ii avril i8o9;Cass. S. 7» a, ia*4). 

Un acte nul de plein droit, n'opérant avevne 
tran^alion de propriété, n'est pas soumis au droit 
d'enregistrement (a? novenibrê i8i5; Gais. S. 
ï». Il i44). 

Lorsque le droit proportionnel a été* perçu sur 
la tofalilé dts biens compris dans une donation 
entre-Tifs, il n'est pas dû un droif de mutation 
pour les somnnes que le donataire a été chargé 
de payer ï des tiers, à titre de libéralité ( ai 
janvier 1812; Cass. S. ao, 1, 488). 

Les conventions ou obl^ations soumises à «ne 
condition suspensive sont, jusqu'à l'ëvènement, 
exeaiptes du droit proportionnel. Ainsi , la ces- 
sion du droit d'exploiter une mine, e^oitation 
essentiellement subordonnée à la concession du 
Gouvernement (L. 21 avril 1810), n'est pas assu- 
jétie an droit proportionnel , tant que l'aulorisa- 
tton n*a pas. été accorclée , mais seulement h un 
droit fixe , sauf à la régie ^ réclamer le droit 
proportionnel lorsque l'autorisalion aura lieu 
( 19 j"i» i»a6 î Cass. S. 27 ^ i , 447 ; D. 26 , i , 

Ainsi , la clause par laquelle le vendeur d'iw 
immeuble dont la propriété lui» été adjugée 
par un arrêt dé c6ur royale s'oblige, 7)0ïir Ze 
cas où celte propriété lui serait enlevée par suite 
de la cassation de l'arrêt, à rendre àTacquéreur 
le prix de son acquisitfon et unè^ certaine somme 
pour ses impenses et ponr dommages-intérêts, 
n'est pas soumise an droit prepurtronnel (12 juil- 
let 1832; Cass. S. Sa, i, 616; D.32, 1, 333). 

Ainsi, Pouverture d'un crédit, même avec sti- 
pulation d'une garantie actuelle et d'une hypo- 
thèque pour sûreté dn crédit, ne donne Heu an 
paiement do droit proportionnel d'enregistre- 
nieot qu'au fur et à mesure que des sonaaes 
«ont réellement fournies , 01» que les lettres de 
change tirées sur celui qui a outeit le crédit ont 
elé acceptées par lui (10 mû i83i ;Cass. S. 3i, 
ï»ao7;D. 3i, 1, 167.-/4. gproai i&32; Cass. 
5- 52, 1, 370.— Id. 3 juillet iftia; délibération 
ae la régie; S. 3a, 2, 553). 

Ainsi, U dispositian d'un jugement qui 

^%^t les bases d'un compte et détermine les 

sonunes qui devront être portées en recette ou 

-dépcnie^ ne cqjMtittte •« m» coïKiaQuutMMi., ni 



tine liquiclation actuelle et définitive , mais «en- 
lement une condamnation éventuelle; elle ne 
donne pas Heu, conséquemment, à la percep- 
tion immédiate du droit proportionnel d*enre- 
ipstrement. — Ce droit ne devient exigible que 
lors- de l'enregistrement de l'acte qui fixe la ba- 
lance du compte (27 juin i8afi; Casa. S. ay, i, 
ao3;D. afi, i, 333X 

Une donation de biens présens et à venir, 
quoique faite par contrat dîe Hiariage an profit 
deséponx, quoiqae stipidant une réserve d usu- 
fruit am profit du donateur, et encore qiloiquf^ac- 
oompagnée d'un état de dettes, n'est pas inuw 
missii'e, soit de propriété , soit de nue-propriété, 
pa$ même en ce qui touche les biens présens, si 
elle ne met les donataires en' jouissance immé- 
diate d'aucun des objets donnés.— Une telle do- 
nation, pouvant devenir caduque, au cas prévu 
par l'article 1089, Côàe civil, doit par cela même 
être réputée éveolseUe. *— C'est poiàrqooi «Ile 
n'est passible que d'un droit d'eniregtstrenient 
fijce à l'époque du ntarkage, et non d'un droit 
proportionnel (1*^^ décem&e 1829; Cass. S. âo, 
I, 27. — Id. i5 février 1 83 o^ Cass. S. So, 1, 
87;D;3o, i, 126). 

Le compte que des.enfans arrêtent, après le 
décès de leur père, avec un créancier de celui- 
ci, donne lieu à la perception du droit propor- 
tionnel de un pour cent, comme pour obliga- 
tion , sur le refîquat de ce compte , bien que 
les enfans n'aient pas encore fait acte d'héritiers 
et qu'ils n*agissent que comme halles ^ prendre 
cette qualité, et sous la résewc de la répudier ' 
s'ils le jugent convenable. -^ Yainen^ent ils di« 
raient^qu'un tel compte n'^ ebUgatêire m poui* 
eux-mêmes, m pour la suecessiou dan« Ttitat 
des choses (12 avril i83o; Cass. S. 3o, i, i3o; 
B.'3o, r, a©5>. 

L'acte qui règle, entre le concessionnaire d'une 
mine et le propriétaire de la surface , les droits 
de ce propriétaire sur les produits de l'exploita- 
tion , ne peut être assimilé ni à un bail, ni à 
^e cession ou aliénation de jouissance ou die 
propriété ; il n*est, en conséquence, passible que 
d^un droit fixe (8 noveit^e 1827 ; Cass. S. a8, 
1, 85; D. 25, 1, i5). 

Les dons manuels ne donnant, par en;c-mêmes, 
ouverture ^ aucun droit d'enregista-ement , il 
s'ensuit qu*n^ jugement qui reconnaît l'existence 
d'un tel don, et en prononce le nuintieit, n'est 
point passible du droit proportionnel ( 6 Svrîer 
M3^ ^solution de b ré^ » S. \x^ a« 49a). 



e» 
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6. Cependant le moindre droit à percevoir 
«wr un acte donnant lieu au droit proportion- 
nel, et sur une mutation de biens par décès, 
sera du montant de la quotité sous laquelle 
chaque acte ou mutation se trouve classé dans 
les articles 68 et 69, sauf les exceptions y men- 
tionnées. ^ 

7. Les actes civils et extrajudiciaires sont 
enregistrés sur les minute^, brevets ou origi- 
naux. 

Les actes judiciaires reçoivent cette forma- 
lité, soit sur les minutes, soit sur les expédi- 
tions, suivant les distinctions ci-après: 

Ceux qui doivent être enregistrés sur les 
minutes sont les procès-verbaux d'apposi- 
tion, de reconùaissance et de levée de scel- 
lés, et ceux de nomination de tuteurs et cura- 
teurs ; les avis de parens, les émancipations, 
les actes de uotorieté, les déclaration&en ma- 
tière civile, les adoptions; tous actes conte- 
nant autorisation, acceptation, abstention, 
renonciation ou répudiation ; les nominations 
d'experts et arbitres , les oppositions à la le- 
vée des scellés par comparution personnelle, 
les cautionnemens de personnes à représen- 
ter à justice, ceux de sommes déterminées ou 
non déterminées, les ordonnances et mande- 
mens d'assigner les opposans à scelles ; tous 

S rocès -verbaux généralement quelconques 
es bureaux de paix, portant conciliation ou 
non- conciliation, défaut ou congé, remise ou 
ajournement ; tous actes d'acquiescement, de 
dépôt et consignation, d*exclusion de tribu- 
naux, d^affirmàtien de voyage, d'enchère et 
surenchère, de reprise d'instance, de com- 
mlinication de pièces avec ou sans déplace- 
ment, d'affirmation ou vérification de créan- 
ces, d'opposition à délivrance de titres ou 
ji^emens, de procès-verbaux et rapports, de 
deppt de bilan et de déchargés, les certificats 
detOuie nature et ordonnances sur requêtes ; 
les jugemens portant transmission d'immeu- 
bles, et ceux par lesquels il est prononcé des 
condamnations sur des conventions sujettes 
à l'enregistrement, sans énonciation de titres 
enregistrés. 

Tous autres actes et jugemens, soit prépa- 
ratoires ou d'instruction, soit définitifs, ne 
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sont soumis k renregislrement cfue sur lei 
expéditions. 

Ceux des actes de l'état civil qui sont as- 
sujétis à l'enregistrement par la présoite r 
seront ^;alement enregistres que sur les ei- 
péditions. 

Les jugemens de la poUce ordinaire, des 
tribunaux de police correctionnelle et ds 
tribunaux criminels, ne sont de même soumit 
à l'enregistrement que sur les expéditioDS, 
lorsqu'il y a partie civile, et seulement pow 
les expéditions requises par elle ou autres 
intéressés. 

8. Il n'est dû aucun droit d'enregistremeat 
pour les extraits, copies ou expéditions des 
actes qui doivent être enregbtres sur les mi- 
nutes ou. originaux. 

Quant à ceux des actes judiciaires qui se 
sont assujétis à l'enregistrement que sur le 
expéditions, chaque expédition doit être en- 
registrée, savoir : la première pour le droit 
proportionnel, s'il y a lieu, ou pour le droit 
fixe, si le jugement n'est pas passible du droit 

Sroportionnel ; et chacune des autres, pour le 
roit fixe. 

9. Lorsqu'un acte translatif de propriélé 
ou d'usufruit comprend des meubles et in* 
meubles, le droit d'enregistrement est pwa 
sur la totalité du prix, au taux réglé pour le 
immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un 
prix particulier pour lés objets mobihers,d 
qu'ils ne soient désignés et estimés, articfe 
par article, dans le contrat. . 

10. Dans le cas de transmission de bienî, 
la quittance donnée, ou l'obligation consen- 
tie par le même acte, pour tout ou partie du 
prix entre les contraclans , ne peut être su- 
jette à uil droit particulier d'enregistre- 
ment (i). . 

11. Mais lorsque, dans un acte quelcon- 
que, soit civil, soit judiciaire ou extrajadi- 
ciaire, il y a plusieurs dispositions indépen- 
dantes ou ne dérivant pas nécessairement les 
unes des autres, il est dû pour chacune d'elles, 
et selon son espèce, un droit particulier. La 
quotité en est déterminée, par Tarlicle de k 
présente dans lequel la disposition se trouve 
classée, ou auquel elle se rapporte (a). 



(i) Le paiement fait par Pacquëreur, dn con- 
senlemeiit du vendeur, et constaté par l'acte 
même de vente, à un tiers qui ne reçoit qu*afin 
d'acquitter une dette du vendeur, é'iablie par 
titré enregistre', ne donnte pas ouverture ^ nn 
- droit d'enregistrérnent pour qnittanre , ni contre 
l'acqnëreur,' puisqu'il est quîtiancé par Vactede 
vérité^ ni contre le vendeur, puivîu*il n'est pas 
libéré epvers son créancier par le paiement fait 
au tiers , et qu'il ne le sera que lorsque le créan- 
cier aura lui-même reçu les fonds remis au 
fiers (21 juillet i8a8 ; Cass. S. 28, i , l^y D. 
a8, 1-, 340). 

(3) Lorsqu*iui même procès -verbal contient 



plusiei\rs ventes d'effets mobiliers , le droit d'et* 
registrement doit être càmulé et perça sur toBS 
les articles réunis , encore que les unes «îent clé 
faites à terme , et les autres au comptant ( 5 fé- 
vrienîio; Cass. S. 10, 1, ^'i']^. 

Dans un acte de partage contenant arrange- 
ment de famille., ou doit , pour la perception do 
droit d'enregistrement, distinguer autant de dis- 
positions qu'il y a de conventions indépendantes 
(4 juillet 1808; Cas3. S. 9, i, 282). 

Il est du un droit sur le cautionnement reo- 
fer,mé dans une obligation (12 pluviôse an 2; 
Cass. S. 20, 1, 491)' 

Lorsqu^un père vend le bien de ses ftnfans mi- 



la. La mutation d'ua immeuble, en pro- 
3riété ou usufruit , sera suffisamment établie 
pour la demande du droit d'enregistrement 
st la poursuite du paiement contre le nouveau 
possesseur, soit p^ar l'inscription de son nom 
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au rôle de la contrilmtiôn foncière « et des 
paiemens par lui faits d'après ce rôle, soit 
par des baux par lui passés , ou enfin par de» 
transactions ou autres actes constatant sa 
propriété ou son usufruit (i). 



neurs, se portant fort pour eux, el «Hpnle , en 
on Ire , qu'en caf d'évicliqn il remboursera à 
Tacquëreur^ne «ommc plus forle que le prix, 
ces deux disposîtiuns sont corélatives el dépen- 
lantes l'une de t autre; c'est une venté faile pln- 
ôl par celui qui s'est porte fort que par le pro- 
)rîétaire; dès lors il n'est dû qu'un seul droit 
>roporlionnel (i8 avril i83i; Cass. S. 3l, i, 178; 
D. 3i, I, i36). 
' Lorsqu'un acte dans son lexle porte vente d'nn 
Oftineuble pour le prix de trente mille francs, 
ît, de plus, donation^ l'acquéreur du fiers de 
Des trente mille francs , le droit proportionnel 
l'enregistrement est dû sur la donation de dix 
mille francs et sur la vente de. trente mille francs; 
il n'est pas permis de décider qu'en résullat il y 
a eu mutation moyennant vingt mille francs, et 
que le droit «ISt dû seulement sur celle somme 
(i4 mai 1817; Cass. S. 17, i, 278). 

(1) Cet article n^est pas limitatif: les juges 
peuvent admettre la présomption de' mutation, 
quelle que soit la .nature de l'acte dont ils la 
fonl de'river, lorsqu'elle leur paraît constante ; 
jls peuvent notamment radmellre comme résul- 
|ant d'aveux judiciaires faits par l'acquéreur. 

Ainsi, lorsque, dans un interrogatoire par lui 
subi , un individu déclare qu'il lui avait é:é con- 
senti une vente sous seing privé par un fei; que 
le lendemain cette vente fut lacérée et remplacée 
par la vente d'un autre objel ; que le même jour 
la secoiiâe vente fut également anéantie et rem- 
placée par une troisième , la régie peut préten- 
dre qu'une telle déclaration forme preuve suf- > 
lisante qu'il y a eu trois mutations de propriété, 
et réclamer, en conséquence, des droits d'en- 
registrement (5 août i8a8 ; Cass. S. a8, i, 4ai; 
D. a8, I, 371). 

X«a présomption établie par cet article doit 
avoir elïel; on ne peut dire qu'il y ait efu abro- 
gation par les articles 544 1 711, 894. 93i et 
9^2 , Code civiKaS novembre 1807; Cass. S. 8, 
^, 35 ). 

II suffit, pour donner ouverture ^ un droit 
proportionnel, que le possesseur d'un bien soil 
inscrit en son nom personnel au rôle des con- 
tributions foncières , el qu'il ait payé (a août 
1809; Cass. S. 10, i-, aSi). 

Pour faire résulter unç prçùve de mutation de 
la double circonstance d'imposition et de paie- 
ment de l'impôt, il faut qu'il soit constant que 
la contribution a été faite et acquittée précisé- 
ment à cause de l'objet aliéné (5 février 1810 ; 
Cass. S. lo, I, 3oo). 

Lorsque le propriétaire d'un immeuble ex- 
proprié reste cependant inscrit au rôle des con- 
tributions foncières, et continue à payer l'impôt , 
il y a présomption légale d'une rétrocession se» 
crête de l'immeuble , faite k son profit* qui rend 
exigible le droit de mat4tion(i3 avril 1821; Cas). 
§1 ^f *!?')• 



Lorsqne^après JLà vente d'an immeuble par ex- 
propriation forcée, le débiteur exproprié a con- 
tinué pendant plusieurs années d'être inscrit powr 
cet immeuble au rôle de la contribution fon- 
cière , et d'en acquiUer le montant sans récla- 
mation ; qu'il a» en outre , et depuis son expro- 
priation , consenti une hypothèque sur une por- 
tion du même immeuble , il y a dè« lors ^ son 
égard présomption légale d'une rétrocession de 
l'adjudicataire k son profit, el, par suite, ou- 
verture aux droits d'enregisirenient dut pour 
mutation (>a9 mars iSao; Cass» S. ao, i, 363). 

La présomption établie par cet article résiste 
à toutes présomptions contraires; mais elle ne 
résiste pas à une preuve écrite (ao mars 1816; 
Cass. S. 16, I, 3i4). 

La présomption légale d*nne mutation acqaisî' 
tive , si elle existe contre celui qui donne ou 
promet hypothèque sur l'immeuble d'autrui , est 
neutralisée par la preuve judiciaire que le tiers, 
ancien propriétaire de l'immeuble , n'a aUcone- 
menl cessé d'être propriétaire , et qa*il est im- 
possible que celui qui a promis hypothèque eût 
réellement acquis la propriété (ai ao^t 1827; 
Cass.S.a7, 1, 469; D. a;, 1, 4o3). 

La présomption d'acquisition peut être dé- 
truite paf la preuve que les paiemens des con- 
tributions n^ont été faits que par erreur, el que 
celte erreur provenait de ce que là cote du rôle^ 
était causée pour propriétés bâties ^ sans énoncer' 
que ces propriétés coiisislaient en deux maisons,-, 
dont l'une seulement appartenait à la personne 
nouvellement imposée (i3 avril ]8a5; Cass. S. 
26, 1, a 21. Dans le même sens . a6 juillet i83o; 
Cass. S. 36, I, 373 ; D. 3o, 1, 3a5). 

La présomption de mutation peut être délruile 
par la preuve contraire 4 mais elle ne peut êt^e 
détruite par la simple allégation que les enfant 
inscrits au rôle des contributions, à la place de 
leur père , ne l'ont été que par suite d un bail 
verbal révocable \ la volonté du père,, et dont 
le prix se compose d'une partie des fruits, sui- 
vant un usage local (a4 juin i8aa; Cais. S. 23 , 
1, io4). 

Ni par la vente que consent l'ancien proprie'- 
taîre , an profit d'un tiers; ainsi, la régie peut 
percevoir simultanément le droit sar la mutation 
établie par présomption el sur la vente repré- 
sentée (4 pluriose an la; Ca«8. S. 4, a, 76). 

Ni par la représentalion d'un testament an- 
thenlique d'une djrte antérieure à l'inscription , 
et d'après lequel il paraîtrait ^ae la pro|>riétë 
n'aurait pas changé de main (i4 janvier i8a4; 
Cass. S. a4, i, i53). 

Ni par la représentation d*ictes sous seilifÇ 
privé, et \ plus forte raison, par la simple allé- 
gation des parties, qn'il n'y a pas' eu vente, 
mais seulement bail ou anticbrèse (17 *oût i8a4 ; 
Cass.rS. a5, i, a55). 

I^i par des actes qui n'ont rien d'incompatible 
avoc U pré«oniptio«f,, tels qne 4ei Iwiipt ou pro^ 
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location , ou d*enga^ement d'un immeuble , les actes qui la foroiit connaître, on par do 

sera aussi sufîSsamiiieBt établie pour la de- paiemens de contributions imposées aux fer- 

mattde et U poarsuite do paiement de» droits miers, locataires et détenteurs temporaires. 



curatîons passéec pir Tancien propriétaire , avant 
ou aprèa la matation présumée t^ JM^^i^r i8a5 *» 
Caa». S. 25, i, a56). 

Ni par cette circonstance, qae le nouvelinscrit 
n*aorait pas sfgn^ au rôle, ou qn^il aurait été 
dans rasage de payer itt contributions du pré- 
tendu .vendeur avec les siennes (ti mai iSaS; 
Cass. S. a6, i, aao; D. a5, i, 119). 

Ni parce que Tinscripti^ n'aurait point été 
effectuée selon les formes prescrites t il suffit 
qu^elle existe de fait ; ni parce que les paiemens 
de la contribution foncière auraient été faits par 
des fermiers, lorsqu'ils ont eu lieu au nom de 
la personne inscrite (8 novembre i83a ; Cass. S. 
3«, 1, 809). -, 

Lorsque ce sont des enfans même mineurs qui 
sont compris au tôle des contributions à la place 
de leur père, cette circonstance peut atténuer 
Irprésomptiour Lorsqu'un fermier s'est engagé 
de. payer les contributions pour le propriétaire , 
et qu'il paie réellement une cote inscrite en son 
nom , au lieu de ' celui du propriétaire , il est 
réputé payer comme fermier , et non coranne se 
reconnaissant propriétaire. Au surplus, il ap- 
partient à la Cour de cassation d'apprécier les 
^témens de la preuve contraire à la présomption 
légale (2 août i8i4; Cass. S. 2?, 1, io5). 

Les tribunaux ne peuvent admettre de simples 
présomptions ou les dires des parties contre la 
présomption établie par cet article U mws 1807 ; 
Cass. S. 7, 2, 738). 

Celui qui, étant poursuivi, comme acquéreur 
d*un immeuble, en paiement des droits de mu- 
tation dus It la régie de rcnregistremenl , ne nie 
pas son acquisition, et se bornée soutenir qu'elle 
est nulle , ne peut être déchargé par les juges^, 
sous^rétexle que ce n'est pas Hii , mais un tiew, 
qui est acquéreur <7 août 1807; Cass. S. 7, 2, 
yBo). 

Le droit de mutation est du par cela seul qu'il y a 
titre conférant la propriété d'un immeuble. — 
Peu importe que 1 acquéreur ait ou n'ait pas été 
mis .en possession (7 février i8i4 j Cass. S. i4, 
1, 264). 

L'héritier qui se met en possession des biens 
d'un absent, sans avoir fait décl/irer l'absence , 
doit payer les droits de mutation, non- seule ment 
pour l'usufruit, ipais aussi p9ur la nue>propriété 
(22 juin 1808; Cass. S. 9, i, 276). 

Le bail passé par le nouveau possesseur d*un 
dom^iirie prouve suffisamment (pour la percep- 
tion du droit de mutation) le transport de la 
propriété, encore que, dan» l'acte de bail, le pos- 
sesseur ait déclaré n'être acquéreur que par une 
vente non encore en forme. Une vente peut 
être consommée , quoique non encore en forme 
(a3 févcî&F 1807; Cass. S. 7i a» S^S). 

La demande judiciaire en résiliation d un con< 
trat de vente, pour autant que ce contrat existe 
ou puisse exister,, forme une preuve suffisante 
de l'existtnee de ce contrat , t% léjgitime une de- 
iMo^e an ^ment d^ droit profOTtioiinel dont 



il serait passible s'il était représente ( 26 aoit 
1806 : C%u, S, 7, 2, 939). 

Il ne faut ni écrit, ni possession, pour «loaMr 
ouverture au droit de mutation pour ▼ente d'iai- 
meuble; il suffit qu'il y ait vente verbale coa» 
sommée. Peu importe qu'on soit expreasëment 
convenu de passer acte de rente <6 «eptembrc 
i8i3; Cass. S. i5, i, 95). 

Celui qui est poursuiri en paiement des droits 
de mutation pour une vente faite à son nunda- 
taire n'est pas recevable à soutenir qa'il n'est pas 
propriétaire (encore que ce mandataire , .unique- 
ment chargé de recevoir un paiement , n'eut pas 
été autorisé ^ acquérir) , si déjà il n'y a eu dés- 
aveu judiciaire du mandataire , et rëclamatioB 
contre son excès de pouvoir (9 février i8i4; 
Cass.S. i4t i, 265. — /(i. 16 février iSi4; Cass. 
S. 14. I, 117). 

Le dépôt par le vendeur d*un acte de rente ai 
bureau de l'enregistrement établit la mntatioa 
contre toute as^rtion contraire , et skutorise la 
régie à poursuivre le paiement de ses droits con- 
tre le nouveau possesseur , surtout sll est dit 
dans l'acte de vente que l'acquéreur habite de- 
puis un certain temps l'immeuble rendu (12 niari 
1817; Cass. S. 17, I, 209). 

La preuve d'une mutation résultant de l'area 
judiciaire d'une partie ne peut être détruite par 
aucune preuve ou présomption contraire (i^ 
août 1^22; Cass. S. 23, i, 73). 

Le iuineur qui vend un immeuble précédea- 
ment acquis par son tuteur est censé ravoir 
acheté lui-même de ce dernier par quelque aele 
secret et tenu caché à la régie. Cette présonip- 
Iton d'achat ne peut être détruite ni par l'aHé- 
gation d'une société tacite qui aurait existé eatre 
les deux possesseurs successifs , ni par la pro- 
duction d'nn partage sous seing privé tendant à 
établir que l'immeuble provient d'une succes- 
sion qui leur est échue en commun (9 octobre 
1810; Cass. S. II, I, 71). 

La qualité de communiste ou de 'co*acquérear 
solidaire ne donne pas au communiste oa ac- 
quéreur la faculté de vendre pour le tout l'im- 
meuble comn^un. Si donc il vend pour le tout, 
la présomption est qu'il lui a été consenti par 
les autres communistes ou acquéreurs une re- 
vente passible du droit proportionnel d'enr^- 
•trement (26 octobre 1812; Cass. S. i3^ i, i5o). 
Un transport de propriété fait en 1785, qù 
n'a point payé les nroits dus h cette époque, 
doit les acquitter d'après la loi du 22 frimaire 
an 7 <eneore qu'on prétende que l'acte était nul 
faute d'être signé de toutes, les partieO* lorsque 
ceux au profit desquels l'acte a été consenti sont 
répulés propriétaires d'après la présomption lé- 
gale (8 juin i8i4; Cass. S. i4, i, 288). 

Les mutations d'immeubles dont il n'apparaît 
point de titres donnent lieu k la demande des 
droits d'enregistrement dans les cas prévns par 
l'article 12 ^ la loi du 22 frimaire an 7 , et par 
Tarticle 4 de U loi du 27 ventôse aa 9 , encort 
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Titint II. Dis «aMVH «nr lesquelles te droit 
proportionnel est assis ef de Texperlise. 

14. La valeur de la propriété , 4e Tusufirnit 
et de la jouissance, des biens meubles, est^ 
déterminée , pour la liquidation et le paie- 
ment du droit proportionnel, ainsi qu'il soit, 
savoir : 

I • Pour les baux et locations , par le pm 
annuel exprimé, en y ajoutant les chargés im- 
posées au preneur; 

^ 2» Pour les créances à termes, leurs ces- 
sions et transports et autres actes obligatoires, 
par le capital exprimé dans l'acte, et qui en 
fait l'objet (1); 

3^ Pour les quittances et tous autres actes 
de libération , par le total des sommes ou ca- 
pitaux dont le débiteur fe trouve libéré; 

4*" Pour les mariés et traités, par le prix 
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eftprimi ou 4'^ndtmtkm <fsd 0ra fkOê ées ob- 
jets qm en seront susceptiéles ; 

So Pour les ventes et autres trantmifsimtt à 
titre onéreux , pwr le prise exprimé et loea» 
pitat des • ckarges qui peiwent ajouter au 
priai (a) ; 

6« Pour les création» de rentes, soit perpé- 
tuelles , soit viagères, ou de pensions aussi 
à titre onéreux, /mt te capital constitué et 
aliéné; 

70 Pour les cessions pu transports desdites 
rentes ou pensions, et pour leur amortisse- 
ment ou racbat, par le capital constitué^ 
quel que soit te prix stipulé pour le transport 
ou l'amortissement (3); 

8» Pour les transmissions entre- vif s , à ti- 
tre gratuit, et celles qui s'opèrent par décès, 
par la déclaration estimative des parties, 
sans distraction des charges (4) ; 



que leur existence soit antérieure à U loi du 5 
décembre 1790 (a4 floréal an i3., Cass. S. 7, 2, 
939). 

Pour les droits d'enregistrement, «ne rétro- 
cession se proiove, comme une vente, par tons 
les genres de i>reuves indiqués par la loi (3 avril 
1811; Cass. S. II, I, 253). 

La régie de l'enregistremept peut , ii Tappuî 
d*une contrairite décernée pour une mutation qUi 
est déniée , invoquer des actes postérieurs ^ 
cette contrainte, qui prouvent qu'en effet la 
mutation a eu lien (7 avril 1807; Cass. S. 7, 2, 
750). 

(i) Pour le paiement du droit proportionel 
sur une créance quelconque , il faut s^arrêter à 
la valeur nominale , et jamais \ la valeur intrin- 
sèqne du capital exprimé dans l'acte (3 novembre 
j8o7î Cass. S. 7, 2, 753).' 

Lorsque, dans un acte par lequel un nantisse- 
ment ou cautionnement est fourni pour répondre 
d'une gestion ,< les parties ont fixé i une certaine 
somme le reliquat du compte de cette gestion , 
c'est sur cette somme , et non pas sur la valeur 
du nantissement ou cautionnement, que doit être 
perçu le droit proportionnel (i**" février iSia; 
Cass. S. 32, I» 557; IX 32, I, 61). 

(2) Les droits de mutation pat décès sur les 
charges des officiers ministériels, doivent être 
perçus uniquement d'après la déclaration esti- 
mative de la valeur de ces charges faite par les 
héritiers. — La régie n'est pas fondée ^ réclamer 
un supplément de droit, sur le motif que .le 
prix de la vente de l'office, consentie ultérieure- 
ment par les héritiers , dSt supérieur ^ l'estima- 
tion portée dans ta décllration de succession 
(décision minbrérielle ; S. 32, 2,,4fi&)- 

f^oy. la loi du 21 avril 18S2, art. 34% ^ni ^^ 
à 10 pour 100 du montant du cautionnement 
le droit de mutation cnr les transmissions d'of- 
fices» 

(3) Encore qu'en aliénant une rente perp^- 
tttelle , Je vendeur s'en retienne rusufruit , le 
droit proportionnel est d& sur la totalité du ca- 
pital de la rente , sans aucune distraction pour la 

valeur de l'usufruit réservé (i^** tepteAibre 1806; 

Cass. S. 7, 2, 938). 



Lorsqu'il y a vente forcée en justice d'une 
rente saisie sur la tête d'un curateur à une suc- 
cession vacante, le droit proportionnel ae dé* 
termine par le prix exprimé , et non snr le ca- 
piUl de la renie (i" avril i8j6 ; S. 16, i, 3i3)* 

^oy. art. i4, n* 5. 

(4) Le droit d'enregistrement qui est dà ptf 
un héritier ou légataire universel que le défunt 
a grevé de rentes viagères ne doit pas être pris 
sur la valeur entière de la snçpession disponible , 
indépendamment des droits qui sont dus par 
ceux ^ qui les rentes viagères ont été laissées : 
ce serait assujétir le même objet à deux droits d« 
. mutation pour un seul décès (8 septembre x8o8 ; 
Cass. S. 7, 2, io64). 

L'avis du Conseil-d'Etat du 10 septembre 180S, 

aui dispense du droit proportionnel les legs de 
eniers, lorsque les héritiers ont payé le droit 
de mutation- sur l'intégralité des biens hérédi- 
taires , s'applique même au legs de rentes via- 
gères ; mais il ne s'applique point au legs d'u- 
sufruit (23 septembre 1811; Cass. S. i3, i, 
422). 

Lorsque le droit de mutation a été perçu sur 
les legs particuliers , lors de l'enregistrement du 
testament, le prix en dioitétre déduit lors de la 
perception du droit snr l'universalité de la suc- 
cession (8 septembre 1808; Cass. S. 9,1, i43). 
Le droit proportionnel d'enregistrement qui 
est dû par un légataire universel grevé de legs 
particuliers , ne doit être perçu sur la valeur to- 
tale des biens que distraction faite des legs par- 
ticuliers*, autrement, il y aurait perception du 
droit, d'abord sur tous les biens à raison du 
legs universel , et en outre sur la portion com^ 
prise dans les legs particuliers. -^ Peu importe 
qu'il s'agisse de sommes d^argent qui ne se 
trouvent pas daiis la éuccessioa , et que le léga- 
taire universel doit payer de ses deniers (37 mat 
1^6 r Cass. S. 6, a, 670). 

Loirsqn'uB droit de mutation a été péjé )k raî* 
son d'une donation entre-vifs faite It l'héritier, 
d'une somme d'argent ejtigible seulement au dé- 
cès' da donateur , l'héritier ne peut être tena «la 
payer un novt«*ii droit de mutàtioak raison ées 
mAtms moliilièrev quHI prend 4tiif la svccewSo» 
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. ^« Pour \h vtmtes et pensions créées sans 
expression de capital, leurs transports et 
amortissement, à taium d'un capital formé 
db vin^ fo» la renie perpétuelle, et de dûs 
fois la rente viagère ou la pension , et qudt 
ifue soit le prix stipulé pour le transport ou 
ttânortissement (i). 

Il ne sera fait aucune distinction entre les 
rentes viagères et pensions créées sur une 
téte> et celles créées sur plusieurs tètes, 
épiant à révaluation. 

Les rentes et pensions stipulées payables 
•eh nature seront évaluées aux mêmes capi- 
taux, estimation préalablement faite des 
objets, d'après les dernières mercuriales du 
•canton de la situation des biens à la date de 
l*acte, s'il s'agit d'unerente créée pour alié- 
nation d'immeubles, ou, dans tout autre cas, 
•cTaDrès Les dernières mercuriales du canton 
«où I acte aura été passé. 

Il sera rapporté à l'appui de Tacte un ex- 
trait certifié des mercuriales. 

S'il est question d'objets dont les prix ne ' 
puissent être réglés par les mercuriales , 
les parties en feront une déclaration estima- 
tive; 

xo» Pour les actes et jugemens portant con- 
iflamnation , collocation , liquidation ou trans- 
mission, par le capital des sommes, et les 
intérêts et dépens liquidés ; 
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II» L'Usufruit, transmis h titre gratuit, 
s'évalue à la moitié de la valeur «ntière de 
l'objet. 

i5. La valeur de la propriété, de l'usufruit 
et delà jouissance des immeubles, est déter- 
minée, pour la liquidation et le paiement da 
droit proportionnel, ainsi qu'il suit , savoir : 

!• Pour les baux à ferme ou à loyer, les 
sous-baux , cessions et subrogations de baui, 
parle pr'uo annuel /exprimé, en j ajoutant les 
charges imposées au preneur ("a). 

Si le bail est stipulé payable en nature, il 
en sera fait une évaluation d'après les der- 
nières mercuriales du canton de la situation 
des biens, à la date de l'acte à Tappiii du- 
quel il sera rapporté ,un extrait certifié des 
mercuriales (3). 

Il en sera de mém^ des baux à portion de 
fruits, pour la part revenant au bailleur, 
dont la quotité sera préalablement déclarée, 
et sur la valeur de laquelle le droit, d'enregis- 
trement sera perçu. 

S'il s'agit d objets dont la valeur ne puisse 
être constatée parles mercuriales, les parties 
en feront une déclaration estimative. 
' 2« Pour les baux à rentes perpétuelles et 
ceux dont la durée est illimitée, par un ca^ 
piial formé de vingt fois la rente ou le prix 
annuel, et les cîxarges aussi annuelles y en y 
({joutant également les autres cliarge* en m- 



<Aa dpnalenr , en paiement de la somme donnée 
<i8 février 1829; Cass. S. 29, 1, 97. — /</. 29, 
■t i53. — Id. i^^ avril 1829; Cass. S. 29, i, 
a83). 

Le droit proportionnel 'k percevoir sur l'ëmo- 
Samenl revenant an défunt dans une société dunt 
il était membre, doit être calcula non sur la 
vitear entière 4e la part sociale revenant au dé- 
font, mais seulement sur la valeur de cette part 
. après liquidation, c'est-^-dire déduction faite 
des dettes (3 mars 1829; Cass. S. 29, 1, 245 ; 
D. 28, I, i64). 

f(i) Une pension annuelle constituée par un père 
^.son enfant dans son contrat de mariage, avec 
tCaculté au constituant d'éteindre la pension en 
payant un capital déterminé , ne doit être consi- 
4iérée pour la perception du droit d'enregistre- 
ment, que comme une rente ou pension viagère 
aant expression de capital.-^ En conséquence, 
le droit à percevoir, dans ce cas , doit être cal- 
cnlé , sans égard à la somme fixée pour l'extinc- 
fion ou a.inortissement de la pension , sur un 
capital formé de dix fois le revenu annuel de 
cette pension (2a février i832 ; Cass. S. 32, i , 
186; D. 32, I, 107). 

* JLorsqu'une vente d'immeubles e«t faite à 
la charge par l'acquéreur de servir une rente 
viagère antérieurement due par le vendenr , le 
dioil d'enregistrement ne doit pas être calculé 
iHir le capital originaire de la constitution de 
TCale,i mais bien sur l'évaluation en capital que, 
J^ parties donnent à cette rente dans le conlr»t 
d« vente; sauf \ la régie à faire vérifier J'éva> 
ItHlton ^r cxpetrUi <» çlU \p jug« conv^^aWiS 



(21 décembre 1829; Cass. S. 3o, i, 117 ; D. 3o, 
i,a8). 

(2) La réserve que le vendeur d'un immeuble 
fait à son profit d'une somme stipulée à titre de 
pot-de-vin dans un bail antérieur de rimmeuble 
dont il cède le bénéfice h l'acquéreur , ne penl 
être considérée ni comme une charge de la venir, 
ni coname un supplément du prix de vente. — En 
conséquence , aucnn droit de mutation ne doit 
être perçu sur la valeur de celte réserve (8 fe'- 
vrier iSia; Cass. S. 32, i, 706; D. 32, i, 88). 

(3) Pour former l'évaluation totale du prix de 
la cession d'un bail h domaine congéâble, con- 
sentie moyennant une somme d'argent, et \ la 
charge d'une rente cbnvenancière due par le 
cédant au bailleur du domaine congéâble, et 
asseoir par suite le droit proportionnel d 'enre- 
gistrement , il faut réunir la somme d'argent ao 
capital de la renie convenancière (i3 novembre 
1826 ; Cass. S. 27, I, 281 ; D. 27, i, 4G). 

Quand il s'agit de fixer la valeur des biens 
transmis par décès , ett d'évaluer leur produit 
d'après les baux coorans ,, altn de percevoir le 
droit de mutation, les juges peuvent prendre 
pour base de Tcvaluation les mercuriales des 
trois dernières années (décret du 26 avril 1808), 
si les baux sont faits à colonage, r*est-4-dire 
moyennant une portion fixe de fruits. Il n'ea 
est pas de ce cas comme de ^elui on les baux 
sont payables en nature, hypothèse pour la- 
quelle la loi du 1 5 mai 1818 a exigé que l'éva- 
luatioa soit faite sur les quatorze dernières an- 
nées (9 mai i8a6 ; Çm$« ^< ^6, 1, 446 ; ]>. 26, 
1,278), . ' 
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pital^ éf tes derniert d'entrée « s'il en est «f{- 
piilé. 

Les objets en nature dévaluent comiM et- 
dessus (t). ' *' 

3p Pour les b^ux à vie, sans distinction de 
ceux faits sur une ou plusieurs têtes , par un 
capital formé de dix fois ie prix et les char- 
ges annuelles , eny ajoutant de même 1$ mon- 
tant des deniers d'entrée , et des autres char- 
ges, s'il s'en trouve d'exprimées. Les oàfets 
en nature s'évaluent pareillement comme il 
est prescrit à-dessus ; 

40 Pour les échanges, par une évaluation 
qui doit être faite en capital , d'après le re- 
venu annuel multiplié par vingt, sans dis- 
traction des charges (2] ; 

5» Pour les engagemens,7»ar tes prix et 
sommes pour lesquels ils sont faits ; 
6« Pour les ventes, adjudications, ces- 
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sioiîs, rétrocessions, licitatioilll, et tous au- 
tres actes civils ou judiciaires, portant trans- 
lation dç propriété ou d'usufruit, à titre oné- 
reux, par le prix exprimé, en y njouiant 
toutes les charges en capital, ou par une es- 
timation' d'experts , dans tes cas autorités pstr 
ta pHsente (3).- 

Si Tusufruit est réaervé par le vendeur, il 
sera évalué àia moitié de tout ce qui forme 
le prix du contrat, et le droit sera perçu sur 
le total; mais il ne sera dû aucun autre droit 
pour la réunion de l'usufruit à la propriété : 
cependant, si elle s'opère par un acte de ces- 
iion , et que le prix soit supérieur à l'évalua- 
tion qui en aura été faite pour régler le droit 
die la translation de propriété, il est dû un 
droit, par supplément, sur ce qui se trouve 
excéder cette évaluation. Bans le cas con« 
traire, l'acte de cession est enreg^tré pour 
le dtoit fixe (4}- 



(i) les colons ou domanîers, en matière de. 
Itail à domaine congëahle, peuvent, lous les ans, 
soîl être rongédiés par le propriétaire convenati- 
cîer, Soit se retirer eux-mêmes , Iorsqu*il n'fxisfe 
pas de convention sur la durée du bail (loi du 
7 juin = 6 août 1 791, art 11, 21 et 22). Les 
baux \ domaine congéable doivent, pour la ^r- 
ceplion des droits d*enregistrement , être consi- 
dérés non comme de$ baux à dure'e illimitée , 
mais comme des baux dont la dorée est limitée 
^ nn an (19 juin 1828; Cass. S. 2^, i, ^43; 
D. 28, 1,283). 

(a) En ihatière d'échange ,. le revenu d*un 
immeuble d'après lequel doit être calculé le 
droit proportionnel dVnregisIrement peut être 
déterminé par voie d'expertise, nonobstant l'exis- 
tence d'un bail (27'clécembre 1820; Cass. S. 21, 
ï. 149)- 

Il ne suffit pas que les parties aient énoncé 
vaguement, dans un contrat d*éch^nge, que 
le revenu des objets échangés est de valeur 
^i?f'«, pour que le receveur de l'enregistrement 
«oit obligé die $>n rapporter à cette déclaration 
ou de demander une ex{)ertise. S'il résulte de 
l'acte d'échange lui-même, pafr la combinaison 
de ses diverses clauses, qu'il y a eu sonlte ou 
«tour, le receveur peut , sans égard pour la dé- 
claration des parties-, percevoir les droits sur 
celle soulte (28 avril i83o; S. 3o, 1, 181 ;D. 
3o, 1, 23o). ' • , 

(3) On ne peut considérer une rèbte dont un 
fonds est grevé comme une charge du fonds \ 
1 effet de percevoir le droit de mutation sur le 
pm de la vente du fonds , ensemble sur le ca- 
pital de la rente (4 ventôse an 12-î ^. 2» », 

l'es rentes foncières doivent être comîd^rées 
comme charges du fonds soùs le rapport de la 
perception du droit (9 fructidor an «2; Cass. S. 
4if,38a). 

I-^bérilfer qui, dans on partage , prend un lot 
Ptofffort que ceux de ses «oh^ritiers , \ 1^ charge 
P'f lui de payer en leur, acquit des dettes com- 
wonei, fait, quant \ l'excédent, çne acqvisi- 



lion passible du droit proportionnel (6 tbermi* 
dur an 12; Cass. S. 4i 2, 329). 

Le cessipnni^îre de droits successifs est obligé, 
de payer le droit de mutation par décès (?o ni' 
vose an 12 ; Cass. S. 4i a? i44 et 764). 

Pour la liquidation du droit d^^enregist^ment 
dur ^ raison d'un transport de droits successifs , 
on doit ajouter au prix du transport le. montant 
des dettes de la succession , encore que l'acqué- 
reur n'en soit pas expressément chargé (ao ni- 
tiose an la; Ca^s. S. 7, 2, 938>. 

Lorsque, par un contrat de v«^e^ il est stipulé 
que l'acquéreur paiera le droit dVnregistrement 
en déduction du prix convenu, il faut, pour la 
liquidation de ce droit , déduire du prix de U 
vente la somme \ laquelle s'élève le droit d'en- 
registrement (aS gevainati^n i3; Cass. S. 7,, 2, 
1247). 

Lorsqu^un propTiélaî^r pcr ÎDdiiîj 4*iiA îm^. 
meuble tiMit] c«l iinmcubU en tg utile , tniît 
jvec la cDndidnn que rârquëreur^ jiuut devenir 
praptiétairp îneatnmtitQÙÎe t devra provoquer fi 
Ikilalrûn et se refidré adjudi» taire | le druit dt 
muUtion Rû doit être per^u que fur la pûrtian 
aEipArleriAiit au vendeur, «n ce que celte porlîûn 
jcule est rc' élit ment et immtdialement trantitii»» 
p;ir Tadt de tente Ci3 juin ïSij; Cau* S. 27, 
J, 377 î D. 27, 1^270). 

(4) Lorsqu'on droit a été perçu par anticipation 
pour la réunion future de l'usufruit )i la nue- 
propriété , il n'est dû aucun nouveau droit pour 
la réunion, soit qu'elle s'opèr^ an profit de 
l'acquéreur on donataire lai-même , soit qu'elle 
s'opère en faveur d'un tiers devenu cessionnaire 
de st& droits (29 mai i832; Cass. .S. 3a, i| 
Î92;D:3l2, I, 3a8). 

La vente faite avec réserve d'usufruit est as- 
sn^étié sains exception ni distinction à un droit 
proportionnel tant sur le ^ prix stipnfô pour la 
nue-proprjété , que s^ur l^usufmit é^-alué ^ la 
moitié du prix de la nue-propriélé (2$ nivoso 
an 12 ; Cass. S. 4* a, G75). 

jpa vente de biens immennleS, avec riser\*e de 
la jouissance de la superficie ^ ne peqt être con** 

7 
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7» Pow lai tralMtoisMOiis de propriété 
eïArp^iîây à titre g;ratuitt et celles qui s*ef« 
fectuent par déeès, par t évaluation qui sera 
faiU «i portée à vingt foii ie produit dêi 
bifinâ^ 0u lê$ priap dê$ bau» comraiu, tant 
dittra^iiôn dê$ chargea» 

Tl ne £f^rd rien dû pour \n réunion de Tu- 
sufrujt a la propriélé, lo risque Iv dioit d^en- 
TegislTËiaeiit aui^ ciè at^quiité sur U valeur - 
«ntîère de U propriété (i), 

&*> Pour les traq^mi^ions d'uâi Jritît seii- 
l^mept, ^(>it€'jilre*vifs h titre |:;rfi1uit^ ïioitpar 
iîp<:ès, par l'évaluât lait tfttt tn tt-ra portée à 
dix foi* ie produit dûs Licnn ou ic piioa det 
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haum cofirouf t oitm kau éUhràetiàu. des ehm 

gei. 

Lorsque Vusufruitier qui aura acquitté II 
droit d'enregistrement pour soa usufruit ap^ 

3uerra la uue-propriété, il paiera Ip ànÂ 
^enregistrement sur sa râleur, sans qu'il ^ 
ait Heu de joindre celle de Tusufruit. 1 

<6. Si les, sommes et valeurs ^e sont p^ 
détertninées dans un acte ou un jugemetf 
donnant Heu au droit proportionnel » i^ pstf^ 
tiéft seront tenues d'y suppléer , avant rei- 
re^strement, par une déclàratioa estimaiire^ 
certifiée et signée au pied de Facte (a). 
i7« Si le prix éhoo^ (fins un acte tiansbtK 



Méfie que conirae ntaê vente de U nae-pre- 
priëlé ttèe téstr^é de raâafrnit; «n codsë- ^ 
qneneCi une telle fente eit pasdble non-seo* 
Icmeirt du droit proportioanel à pfrcevoir sar le 
prix porté au conlrat , mais encore d^nn demi- 
droit en sus, jioar la valeur de Tusufruit rëserté 
par le Ttodeur fs4 jnis 1829; Cais. S. %^^ i| 
260). N , . 

Lûriqn'uné venté d'immeoDles est faite avec 
re'serve d^usufrait, bn qu'elle porte seulement 
«nr la nue-propriétë , le droit d'enregistrement 
ht doit pas être pe»çu 3i raison du prix de Ta- 
aufruit réservé ; il ne doit être perçn qu'il raisdn 
de la nue-propriété vendue (10 juillet 1810; 
Cas.1. S. II, s, 171). 

lorsque \t propriétaire d*ane forêt aménagée 
vend le fond , (i-é-fond et superfi(iie , mais se rè' 
serve dis coupes ou la coupe dçs dix années 

Îtroch^ines. comme n*étant pas comprises dans 
a vente , fi n'est pas dû un droh d'enregistré- 
inènt h raison des dix coupes réservées. Ce cas 
h^est pas le même qu^une réserve d'usufruit : la 
réserve des dijt coupes est une resîriction de 
«ente, non une charge imposée ii facquéreor 
(Cws. !•» février ïSSi; 9i 3i, 1, loî; 1). 3i, 
1, 48). . 

Lorsque la régie de I enregistrement a perçu 
un droit distinct sur la transmission d'une nue- 
propriété et sar la transmission de Pusufruît )i 
deux drf fêlantes personnes, s'il arrive que Pri- 
sufriiitiér hransporte sOn droit au nn-propriélaire, 
irny a pas ouverture d'un droit, proportionnel 
de mutation, pas même pour la valeur réelle de 
l'usufruit qui excéderait la valeur qu^nlui avait 
stipposée lui-s de la première déclaration ; si le 
premier droit perçu a été insafGsant , c'est 11 la 
ré^e ^ se pourvoir en sàpplément , mais da«s le 
eas seulement oh. la prescripiton ne serait pas 
acqAÎ]se(ig avrltiSog; Çass. S. i^i i, i84). 

Iiorsqu'e la boe-propriéfé et l'usufruit sont 
-vendus par le même acte à des acqoéreurs dif- 
férehs, la fégld, qui perçoit un droit propor- 
liannel sur la vente de b nae-propriélé , et un 
autre droit sur la vente de rulofruit, ne peut eu- 
m nier en sus an aujtre droit à raison de la réu- 
nion future de l'osafruit à la propriété. — L'ar- 
ticl* i5, n<* 6, loi du sa frimaire an 7, n^autprise 
lyle telle pereepUon qu'au cas de vente avec ré- 
«e«ve d'asufriiit pour le vendeur (8 janvier 1 Saa ; 
S 24, I, 91. td. 2^ décembre 1846; Cacs. S. 
2<», I, 7a. Id. i janvier 1827; Gats. S. «7, 1, 
7>t D* 17, I, iô8>. 



(i) Bans la perception des droits de nratalioa 
par décès, la valeur foncière des biens décbréi 
è'étéblit par le prix des baux exlsfans ^ l'époque 
oii la sueceision est ouverte , et non pahr h prâ 
des baux existans lorsque les héritiers font la dé- 
claration (i3 germinal an i3, décision du mi- 
nistre} S. 5, a« tij). 

Le prix des baux doit être pris pour base de 
l'évaluation du revenu des biens, alors même 
que les circonstances pourraient porter i peu- 
aer que le prix des baux est supérieur à /a va- 
leur réelle du revenu des biens. En ce cas, la ré- 
gie ne peut être soumise \ l'obligation de faire 
estimer le revenu (18 août 1829 j Cass. S. 29, i, 
58i; D. 29, I, 340). 

Pans les déclarations 4e mutation par décès, 
la valeur foncière des biens affermés en n^ie 
doit être déteiotioée par les mercuriaUs; la lei 
ne permet pas de recourir à l'expertise (i4 j'i* 
1809; Cass. S. 12, i, 283). 

Lorsqu'il s'agit de déterminer la i*ulear des 
biens transmis par décès, pour la liquidation et 
le paiement du droit de mutation , les tribanau 
ne peuvent se dispenser de porter TévailuatioD i 
vingt fois la valeur du revenu dt$ biena, on de 
la calculer par ie prix des baux courans (s3 
mars 1812; Cass. S. la, i, 262). 

La loi qui prohibe la distraction des charges 
pour U fixation du droit d* enregistrement as 
les in^neubles transmis par décès s'applique aax 
rentes foncières , spécialement affectées sar 
l'immeuble (19 prairial an 11; Cass. S. 3, a, 
335 ). 

Le droit attribué ^ la femme contimnde d'exn- 
cer $tt reprises sur les biens du mari , conslitae 
une charge des biens- dans le iems de l'articie 
i5 , n** 7, de 1^4oi du 2a frimaire an 7, et non 
un droit de cop/ppriéié. Ainsi , le droit de ma- 
tation doit être perçu, au décès du snari, sar 
tous les Biens, sans distraction de la valeur des 
reprises de la femme (18 mai 1824; Cass. S. ai, 
I, 287. A/. 10 août i83ô; Cass. S.3o, i, 3iS;I). 
ào, i, 327). 

Lorsque , au moment d'une 4<'n«t*on , il existe 
un bail authentique- des. biens donnés^ et qne la 
régie réclacqe les droits de mutation , ea prenait 
ce bail pour base^ si le donataire demande une 
expectise en «Uéf uant la résiliation dn bail , la 
preuve de la résiliation est à sa charge (7 février 
2821 ; Cass. S. 21, i, 409). , 

(a) La pereepfioa faite Mr i'énilaatwi ici 



4tt jprt^^té ou d*uÂQfruit de hïem immeiH 
bles à titre onéreux paraît inférieur à leur 
-vfdear Ténale à Tépoque de Tali énation , par 
eonparaiflon avec les fonds voisins de même 
nature, la.régie pourra requérir une exptr- 
tise, pourvu qu'elle en fasse la demande dans 
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rânnéfe à cdibpier du Jow dé fertWglSItèiirtnt 
du contrat (i). 

t8. La demande eh expertise séta faite au^ 
trU)unal civil du départeràènt dans retendue 
duquel les biens sont situés , )par une pétition 
portant nomination de Texpert de là nation. 



parties , \ dëf««t du prix exprimé d«is le £on. 
tra^, n'est pas définitive. Sfécialeaientv si le 
prix d'adjadicaiion des biens dont un failli a faié 
cession à ses créancier^ est infëriear à lestima- 
fîort que les cré^ciers ou leurs syndics avaient 
donnée k ces biens, et sur leqtfel 1* régie a perçtl 
le droit propoHioiiriel, les créanciers sont fondés 
)i «ief&ander i*^ restitution de ce qui a été perça 
au-delà du prix d'adjudi cation ( 28 décembre 
i«îi , solutien de la régie; S.'32, a, 555). 

La vente faite sous conditien que le prix en 
eecâ ûxé par tin tiers , n'opère rëeUemenl mu- 
UtjoB de propriété que dès rinsiaht que ce ticm 
a fixé le prix dé la vente. 

Il n'y a Hen qu'à la perception tl'tin droit fixe 
(pour compromis), safit; à ia régie à exiger piMS 
fard le droit proporlionnel (pour miftation), lors- 
que le prix de la vente aura été déterminé (aS 
avril 1825, tribunal civil de Pamiers: S. 26, 2, 
a64). ... 

(.1) Lti nresuf-es de vérificaUon prescrites ~par 
cet article et les suivans sont exclusivement re- 
latives aux Iratismissions de biens immeubles \ 
elles ne peuvent êlre appliquées au cas où la 
régie prétend que la valeur d une obligatien mo* 
Libère , dont le capital n'est pas déterminé dans 
I acte, a 61^ fixée par les parties à une somme 
trop minime, dans la vue de frauder les droits 
dû fisc (1" février i83a; Cass. S. 32, 1, 558: 
D. 52, ]f, 6i>. * * 

A défaut dé demandé dans l'année à dater 
du jour de renregistreaaerit de l'acte , le droit 
est péri. 

Il Àe suffit pas que, dani l'année , la demande 
ait été formée par reqdêté présentée aux juges ; 
il faut que celle requête ait été, dans le même 
espace de temps, notifiée aux pïirtîes intéressées 
<7 germinal an 1 1 j S. 3, i, 354). 

Une ret[uête en expertise présentée dansPan- 

•ttx T«"»^egistrement d*un contra! ynais si- 
gnifiée seulement après l'expiration de celle 
année, n'interrompt pas la preécripiion étabKe 
par cet article (18 germinal an l3: Cass. «. 5, 
2, 232). V. . 

Lorsque, dans un acte fraiwlilif deproprîétl 
un immeuble a été porté au-desKms de sa va- 
leur, l'action- annale accordée à la r«ie pour " 
demander le surdroit.'esl conservée par la simple 
demande d'une expertise notifiée )i la partie T K 
cet égard, il y a dérogation spéciale au droit 
fcommùn. Il n est pas nécessaire que cette de- 
mande ait été accompagnée dans le même délai 
d on ajournement introduétif d'instance (k dé- 
cembre 1820; Cass. S. 21, I, 240). 

L'article 323 du Code de procédure civile 
portant que \ts juge^ ne sont pas astreints \ suil 
vrel avis des experts, si leur conviction s'y op- 
pose , n'est pas applicable aux expertises en ma- 
tière d'enregislreménf. Les Juçes ne peuvent 



en cette matière , kibstStner kar estita»*tioii t 
celfe des experts; ils jUivent, a'iis 6»' sont paé 
suffisamment âciairés par la presiière expertise. 
Ordonner d'office nue nouvelle expertise (17 
avril 1816; Cass. S. 20, i, Ui. — Id. 1 thars 
,1808; Cas5. S. 8, I, 2i3.- M tass. 28 mars 
t83iî S. 3i, i,i6iîDi3i,.i, 89). 

Lorsqu'une première expeHise est annulée «^ 
les^ experts chargés de procéder à la second! 
doivent être , comme ceux de la première, 
nommée par lés parties , et non d'office par les 
juges. Ici 4r s'appliquent pas les art. 5o5 et 
3a2 dn Code de procédure civile (iq juin î823s 
Ca»s.S.a4, I, iSo). ^ * 

Cet arh'cîe ne s'applique pas au cas de bieol 
donnés entre-vifs. La régie peut rcclamerrexper- 
tise pendant deux ahs à partir du contrat (26 fér 
^er 1812; Cass. S. 12, 1, 201). ^O/. art. 61. 

Une démission de bien» qtrf renferme tfps 
charges imposées au donataire çsl réputée \ litre 
onéreux plus qu'à titre gratuit; dans ce c«tt,.H 
la régie critique i'eslimalioii donnée aux imnveu- 
blès, elle doit établir l'insuffisance de cette es- 
tiifaalion par. expertise (2 septembre j8i2; Cass, 
S. 13, 1,421). ' . 

Une donation entrei-vifs faite par un père ^ éê% 
«bfans , àr la charge par ceux-ei de le no«l-rir 
et entretenir, doit être vepotée h lifrfc mértwM. 
Si donc la régie trouve i'estîAiatioa ifrsliffiiantt', 
elle doit, à ptine de décMancc , provi^qtter Vûi^ 
pertise dans l'année (aa novembre i8o«f CalK 
S. 9, I, 106). 

L'expertise ut jieiU jajjiaîi «Ere demandée qufc 
par la régie, et -]aTu tçvn înti^Têl \ lorsque fârégife 
a nommé un «:?!i«erl, lequel a i\^^ ^^fî-t jtîr Tfc 
tribatial» ce Irfbiînûl ne ppiij^ ^aris \U\\tt )m 
chose jogéef nnmmer ri'iïffire im autre e^c^fE^rf 1i 
là régie en plàre du premier (3; avril iS&f- 
Cass. S 7, 2, 741). ' 

ht» expert» émargés d'eitîrtél- la viledr d*un 
domaine considérable pfebvent et dâfyeiff , sTl yî 
lieu 4 faire atfîamd'fcstimatiohs séparées qu'il y i 
dc^^ parties de nature différente dans l^inniétibll 
qu'il s'agît d'apçrécier, et comparer chac(ine de 
ces parties délathées avec les fonds Voisins Ûh 
mêmjs nature (19 brumaire an 14 , Ca»*. Si 6, a^ 
904). 

Lorsque, dans uii acte tran^rtitif dfe proJïrléM, 
le; prix énoncé -paratl inférieur à la valeur vénâl'e 
des immeubles tendus , et qtle radmritisfratioh 
des domaines a requis une expetïjjf^.t es ex- 
perts dbiivent nébessairement faire l't (imatlot& 
par comparaison avec les fonds voisins de même 
jlAlure. fis ne peuvent fixer la valeur de Pîm- 
menble au denier vingt du revenu; l'art. i5 dfe 
la loi qui le permetestrestreint ad cas d'échange 
cl de baux k renie perpëtne lie (27 mai i8ta; S. 
13, I, 264)'^0/. «rt, 5, loi du ay ventôse aa^. 

7v 



Ii0 DI&KCTOIRB. «^ 

L'«xpertiie um. ordonnée dans It décade 
de la demande (i). 

En cas de refus par la partie de nomner 
ion expert» sur la sonnuation qui lui auni 
été faite d*y satisfaire dans les trois jours, il 
lui en sera nommé un d'office par le tribunaL 

lies experts, en cas de partage, appelleront 
un tiers-expert: s'ils ne peuvent en convmir, 
k jngo-de-paix du canton de la situation des 
biens y pourvoira (a). 

Le procès^erbaid'çxpertise sera rapoorté, 
au plus tard , dans le mftîs qui suivra la re- 
mise qui aura été faite aux experts de Tpr- 
donnance du tribunal , ou dims le mois après 
l'appel d'un tiers-expert 

Les frais de l'expertise seront àta cfaarse de 
l'acquéreur, mais seulement lorsque 1 esti- 
mation excédera d'un buitième au moins le 
jïrix énoncé au contrat (3). 

L*aO(|uéreur sera tenu, dans tous les ca», 
â'acquitter le droit sur le supplément d'esti- 
malioa, s'il y a une plus-value constatée par 
le rapport des experts (4). 

19. Il y aura également lieu à requérir 
Fexpertise des revenus des immeubles trans- 
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mis en propriété ou nsolrnit à tout antre titré 
qu'à titre onéreux, lorsque l'insirffisanc^ dans 
Févaluation ne pourra être établie par actes 
qui poissent faire connaître le véritable re- 
veau des biens (5). / 

TiTBS 1(1. Des délais pour l'enregîstrenienl d«s 
actes et décUrations. 

10. Les délais pour faire enregistrer les 
actes publics sont, savoir: 

De quatre jours pour ceux des kuissiers et 
autres ayant pouvoir dtf fair^d^ exploits et 
procès-verbaux (6) ; 

De dix jours, pour les aetes des notaires 
oui lisident dans la commune où le baréta 
a'enregistrement est établi (7); 

De quinze jours , pour cenx des notaires 
qui n'y résident pas; 

De vinet jours, pour les actes judiciaires 
soumis à 1 enregistrement sur les minutes, et 
pour ceux dont il ne reste pas de minute an 
greffe, ou qui se délivrent en brevet; 

De vingt jours aussi, pour les actes des ad- 
ministrations centrales et municipales , assa- 
jétis à la formalité de l'enregistrement (S), 



(t) La reqaén présentée au nom de la rçgîe 
àt renrejgistrement, k fm d'experlîse, est valable- 
ment signée par an inspeclear en Tabsence du 
recevenr. La loi n*aHrîbae pas exclusivement à 
ce dernier fonctionnaire le droit de donnée cette 
signature (^9 février i83a; Cass. S. 3l, i, 224» 
©. 3s, 1, 109), 

Lorsque la régie de l'enregistrement demande 
mm» expertise pour constater la valeur des biens 
vcadns, te» tribunaux ne peuvent , sous prétexte 
^*il existe me sureiMlière qui portera le prix à 
•a valeflr réelle, se dispenser d'ordonner cette 
expertise dans les dix jours de la demande (37 
juin 1809; Cass. S. 10, 1, 229.-— Id. 6 juillet 
1806; S. 12, 1, 345. — M 3 mai 1809; Oa«s. 
S. 9. ». a47). 

L'intérêt des mineurs n*aotorise pas les |i(ibu«i 
aaux k regarder une expertise demandée par la 
régie , relativement à des droits de mutation (4 
lévrier 1807; Cass. S. 8, i, 38). 

(2> Le tiers-expert nommé , au cas de.diseord 
entre les ei^rta cba^és d*estimer des immen- 
Mes sujets au droit d'enregisti«ment , n'est pas 
tenu d^adopter l'un des avis des premiers experts : 
|1 a If faculté d^ëmettre un avis différent (18 
août 1823 ; Casa. S. 24, i, 4o). 

(3) Dans les mutations par décès , finsuf^ * 
aance de déclaration des bériliers donne lieu à 
la perception du double droit, encore que la 
différence entre la déélaration et la valeur réelle 
sie soit pas d'un huitième; loi ne s'applique pas 
l'article 18 de h loi du 22r frimaii^e, portant que, 
dans les pnntations k titre onéreux, il y a lien à 
la jiierception du droit sar la différence entre le 
pnx et la valeur réelle , seulement lorsque cette 
«Sffiérence est d'dfc hailième au moins (1 1 mai:s 
|834; Gau. $.24, I, i»6}. 
L'i«<«il4fiK^ 4« dédarajlion dVn héritier le 



rend passible des frais dVxpertise î alors même 
que la différence ne serait pas d'un huitième, 
le présent article ne s*appliquant qu'aux trans- 
missions k litre onéreux. F'oy. art. 39 (9 naai ]f 826; 
Gast. S. 26, I 447 ; D. 26, I, 278). 

(4) En matière d'enregistrement, le double 
droit, au cas de supplément de droit, s'étend 
an supplément tout aussi bien qu'au droit iai- 
même (23 décembre 181 7; Caas. S. 18, i, 
167 ). 

(5) On ne peut obliger la régie de recourir \ 
l'expertise pour estimer des biens passibles d>B 
droit de inutalÎQn, lorsqu'il y a titre authenti- 
que constatant le revenu de ces biens ( i3 fé- 
vrier 1809; Cass. S. 10, I, i45). 

Foy. art. 5, loi du 27 ve^tose an 9. 

(£) Un exploit du 9, enregistré le 14, est nul 
à défaut d'enregistrement (23 floréal <an 9; Cass. 
S. 1, I, 44i)- 

Fay. art. 34. 

(7) (Chacune des vacations qui sont eiùployées 
k un inventaire doit être soumise à l'enre- 
nstrçment , dans Itf délai prescrit par cet ar- 
nc^,(|4 nivôse an,8, circulaire V S. i, a, i3i). 

Foy.iLTi, 68, §2, n» I. 

Un notaire n'est pas tenu de faire enregistrer 
un acte qu'il n'a pas revêtu de sa signature (s 
novembre 1807; S. 8, 1, 33). ' 

(8) Les jugemens d^adjudication de ré^ohes 
snr pied nt sont pas du nombre de ceux inltH \ 
i'énregisirement suf minute , dans les vingt jours 
de leur date (28 février 181 3 ; Cass. S. 16, 1, 
120). 

Un jugement prononçant' la résolution d'une 
vente d'immeubles est sujet au droit propor- 
tionnel, dans les vingt jours, alors même que ce 
jugement ^erai^ frappé d'appel. L'article 45^ , 



DlâSCTOlftS. — 

a I . Les testamens déposés diez les notaires 
ou par eux reçus seront enregistrés dans les 
trois mois du décès des testateurs, à la dili- 
gence des héritiers, donataires, légataires ou 
exécuteurs testamentaires (i). 

aa. Les actes qui, à l'avenir, seront faits 
sous signature privée, et qui porteront trans- 
mission de propriété ou ausu&uit de biens 
immeubles, et les baux à ferme ou à loyer, 
sous-baux , cessions et subrogations de baux, 
et les engagemens aussi sous signatures «pri- 
vée des biens de même nature, seront enre- 
gistrés dans les trois mois de leur date (aj. 

Pour ceux des actes de ces espèces qui se- 
ront ][>assés en pays étranger, ou dans les iies 
ou colonies françaises où Tenregisi rement 
B'aurait pas encore été établi , le délai sera 
de six mois, s% sont faits en Europe, d'une 
année, si c'est en Amérique, et de deux an- 
nées , si c'est eu Asie ou en Afrique. 
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^ 23. Il n'y a point de délai de rigueur pogr 
l'enregistrement de tous autres actes que ceux 
mentionnés dans l'astide précédent, qui se* 
rent faits sous signature pritée ou passés en 
pajs étranger et dans les îles et colonies fran- 
çaises où l'enregistrement n'aurait pas en- 
core été établi ; mais il ne pourra en être fait 
aucun usage, soit par acte pubKc, soit en jus- 
tice ou devant toute autre autorité constittrée, 
qu'ikn'aient étépréatablement enregistrés (3). 

H* Les délais pour l'enregistrement des 
déclarations que les héritiers, doîMitaires ou 
lécataires auront à passer des biens à eux 
échus ou transmis par décès, sont, savoir : 

De six mois à cdmpter du jour du décès, 
lorsque celui dont on recueille hi succession 
est décédé en France (4); 

De huit mois, s'il est décédé dans toute 
autre partie de l'Burope; 

D'une année, s'il est mort en Amérique; 



CMèt de proeëdore , n'a pas dérogé anx règles 
spéciales établies en matière d'enregistrement 
<ai novembre 1837 ; Cass. S. a8 , 1 , 84 ; D. 28, 
i»a7). 

Voy, aft. 7. rojf. art. 16, loi da rj ventôse 

(1) Les actes de snscriptîon de testamens mys- 
tiques doivent être enregistrés, non dans le délai 
de vingt jours> mais dans le délai de troîs mois )i 
dater de la mort (3 fructidor an i3, instruction; 
S. 5, a, 167). 

Les actes de dépôt des testamens olographes 
doivent être enregistrés dans les dix jours; Partl- 
cle 21 , qui exempte its testamens de l'enregis-" 
treroent jusques après le décès du testateur, ne 
peut être étendu aux actes de dépd| (i4 juillet 
i823; Cass. S.23, I, 3o6). 
^ (2) La quotité et la nature des droits d'enre- 
gistrement \ percevoir sur les actes se détermi> 
nent d'après leur subslance et leur forme extrin- 
sèque. Les intentions secrètes des parlies, là 
eirconsthnce que les actes ne sont pal sérieux , et 
sont restés sans exécution, ne peuvent influer 
sur la perceplion (^4 février 1824; Cass. S. ;i4t 
ït26p). ' 

Pour que les juges puissent déclarer passibles 
des droits d'enregistrement le signataire appa- 
rent d'un acte de^ mutation sous seing privé , il 
suffit que la signature ne soit pas formellement 
déniée (28 mars 181 0; Cass. S. 10, 1, a35). 

Les locations purement verbales ne sont pM 
soumises au droit d^enregistrement, alors même 
qu'elles sont reconnues et constatées (17 juin 
î8ii,Cass. ^. 11, I, 238). 

Le double droit pour défaut d'enregistrement 
des baux sous seing privé daits le délai de trois 
Jîois est estigible-, même après Pexpiration des 
baux (6 mairs 1812; Cass. S. 22, 1, 4o5). 

yoj. art. 4i loi do 27 venlose an 9. 

Les actes sous seing privé contenant mutation 
d^immeubles , antérieurs à la loi du 2(2 frimaire 
^n 7, ont dû être enregistrés dans les trois mois 
de leur date (23 février lî^oS, instfaclion; S. 9, 

3,226). 



Jjti traités (sons seing privé) relatils anx dé« 
missions on cessions consenties par Itt ottciers 
ministériels qui ont la faculté de présenter lenrs 
successeurs à l'agrément du Roi , ne sont pas 
soumis à la formalité de l'enregistrement avant 
la demande \ fin de nomination (10 mai 1828 , 
avis duCon$eil-d*£tat;^. 28, 2, 348).. 

f^oy, article 34 , loi du 21 avril] 83a, qvl 
défend l'admettre les officiers ministériels k U 
prestation du serment , avant ÂnccgisIrémcBl des 
traités. 

(3) Avis du Conseil -d'Elit da 10 bnimaîrt 

an 14. 

(4> C'est do moment de'U saisine de droit, et 
non du moment de l'apprébensloa de fait qoe 
court le délai (11 février 1807; Câss. S. 7, s, 

732). 

Lorsque les biens d'un décédé consistent daas 
une créance sur un failli , cette çifcoBst4Mic« b# 
proroge pas le délai accordé aux héritiers poor 
payer fe droit de mntalion (4 février 1807 ; S. g, 
Il 39). 

Le utour légal est un droit sncceàif ; le re- 
tour conventionnel est une condition de la dona- 
tion , et ne donne pas lieu an droit d'enregistre- 
ment lorsqu'il s'opère au profit da donateur ; 
s'il s'opère au profit des héritiers, le droit d'en- 
registrement est dû, et les héritiers sont tenus 
de faire la déclaration dans le délai de la loi (x3 
brumaire an 8 , circalairo de la régie; S# 1 , 2 , 

Le légataire d'un usufruit doit faî^e, dans les 
six mois, 00 sa renonciation au legs, ou ta déda- 
ratidn de la mutation. 

Il ne suffit pas qu'il n*a(it accepté ni exprès» 
sèment ni tacite^ient C4 février 'i8ï2 ; Cass, S. 
la» ï« 177). 

Les militaires absens pour le service de la pa- 
trie ne sont pas soumis au délai de six mois ac- 
cordé aux héritiers pour acquitter le droit de 
mutation par décès <i''' frimaire fn 9; 8. i, 2, 
64a)- 

Les droits de mutation par décès lont d'aae 



Et à» de^x ^npéef »M ç!e&% en Alriqt^ ou 

Le déhi de «U moU m eourra que du joiu 
de la mise eu iiof^essioù, pour U succession 
d'uu absent (i); celle d'un copdamuét si m« 
biens sont séquestrés; celle qui aurait été sén 
ouestrée pour |oute«utre cause (a); celle d*un 
défenseur de la patriei s'il est mort en activité 
de service bors de son département, ou enfin 
celle qui serait recueillie par indivis avec la 
nation* 

Si, avant les derniers six mois des délais 
axés pour les déclarations des successions de 
personnes déeédéee hors de Branee , les béri* 
tiers prennent possession des biens, il ne 
restera d'autre déUi à courir, pour passer 
déclaration, que celui de six a»îs à eomp* 
ter du jonr do la prise de possession. 

«5. Bans les délais fixés par les articles 
précédens pour Tenregistrenient des actes et 
des déclarations, le jour de la date de l'acte, 
ou celui de l'ouverture de la succession , ne 
sera point compté. 

Si le dernier 'jour du délai sfe trouve être 
un décadi, ou un jour de fête nationale, ou 
s'il tombe dans les jours complémentaires, 
c^ jours-là ne seront point comptés non 
plus (3). . 



Titu IV. JDii buMoi ek leeaeuf tiHànlMÎMis 
deivMl Itrt mfpété». 

a6. Les notaires ne pourront faire fsnregis' 
trer leurs actes qu'aux bureaux dans l'arron* 
diMement (lesquels ils résident 

Les huissiers et lousnutrefl ayant pouvoir 
de fnre des exploits, procès^verbaux ou np- 
norts, feront enregistrer leurs actes soit au 
nureau de leur résidenoe, soit au bureau da 
lieu" où ils les auront laits. 

Les greffiers et les secrétaires des admi- 
nistrations centrales et municipales feront 
enregistrer les actes qu'ils sont tenus de sou- 
mettre à cette formalité aux bureaux dans 
l'arrondissement desquels ib exercent lears 
fonctions. j 

^ Les actes sous signature privée et ceux pas- 
sés en pays étrançer pourront être enregis- 
trés dans tous les bureaux indistinctement 

27. Les mutations de propriété ou d*iisa- 
fruit par décès seront enregistrés au iMureaq 
de U situation des bi^is (4)- 

Les héritiers, donataires 00 légataires, leurs 
tuteurs et curateurs, seront tenus d'en passer 
déclaration détaillée et de la signer sur le re- 
gistre (5). 



quole proporlionnfilTe 4e rh^rédil^,"*et non d'ane 
quote proportionnelle des biens. 

La dcfcUralion à faire pour ces droits ne peut, 
en eonsëqaenfé, être différée jusqu'à l'époque 
où, les déUes delà succession étant irquidécs, on 
connaît précisément le moalant ties biens (3 vtn- 
lose an 11^ Casa. S^ 3, a, a94>^ 

roy. art. i4, n° 8. 

(i) Il suffit que left'Kéri tiers d'un absent soietit 
mis|eo possession de set biens pour ^ne ces hé' 
riliert doivent ua droit de autation , et soient 
lenas en eoaséqaence de faire la de'claratioo 
d^M les six moi* ; on ne peut exij;er de U régie 
qu'elle établisse d'ane manière légale le décès 
de r^bsentCa; avril 1807^ Cais. S. 7, a, 742. — 
Jd. lo avril i8ai; Cass. S. 22, i, z- '^ fd. a 
juillet 1833 ;C»ss. S. 23, i,4oi). 

Le délai de sis moi^ , dans lequel les envoyée 
en possession des biens d'un ab«eot doivent payer 
les droits de mutation , se compte à partîf du ju- 
gement qui prononce l'envoi en posse|$ion, et 
non pas seulement du jour où est fournie la 
caution exigée par l'article 120 du Code civil (2 
avril 1823'; Cass. S. 23, i, 3oo. --*>/(i. 9 novem- 
bre i8i9;S. 20; 1, 89). 

(2) Cet artide n'est point applicable au cas de 
•équestre ponventionnel ^ dens ce ras, le délai 
ceurt du jour de l'ouverture de ta succession (Q 
août 1810; Cass. S. 10, 1, 357). 

rof. art. i4, n* 8, et an. 32. 

(3) Lorsqne le terme fixé pour l'enregistre- 
mént, sans aroîts tti sus ou amendes, tombe un 
dimanche on un jour de fêle légale, ce jonr ne 
doit point être compté (délibération de la régie , 
i4ftvril i83i}S. 3i,2, 195). 



(4) La ceasien de biens volool«ir« faîte par 
UA failli n'est pas, de sa nature , tvanalative ie 
propriété : en conséquence , les biens abandos" 
nés et restés invendus jusqu'à l'époque du dé- 
cès du failli sont passibles des droits dç^ muta- 
tion (28 juin 1810; Cass. S. 10, I, 369. — U. 
2] juin 1809; Cass. S. 10, i, a55). 

Le droit de mutation est exigible tar une renie 
dépendant d'une succession ouverte aux colo- 
nies , bien que les lois sur l'enregistrement ae 
soient pas en vigueur aux colonies , si la rente 
-est payable en France par des Français , et hy- 
pothéquée sur des immeubles situés en France. 
C'est la loj de la situation des biens , et non b 
loi du lieu de l'ouverture de la succession , qai 
règle la perception du droit de mutatiop (10 no- 
vembre 1823 ; Cass. S. 24, i, 80). 

(5) Lorsqu'une contrainte provlsoi^ est dé- 
cernée par U régie de l'enrirgistrenient , à fis 
de paiement d'une aomme déterminée pour droits 
d'une mutation- qui n'a pas.élé déclarée, un tri- 
bunal ne >ent Laisser an débiteur l'option de 

^payer le montant de la contrainte , ou de passer 
déclaration de la consistance des biens, il deil 
être condamné 4 fair^ une déclaration (3o oc- 
tobre i8og; Cass. S. 10, 1,^2). 

En matière de droit* de mutation par décès, 
le paiement fait par l'héritier du montant d'une 
contrainte provisoire déeernée contre lui ne le 
dispense pas de passer une déclaration détaillée 
des forces de la succession < 1 7 mers 1811 ; Cass. 
S. 11, I, 249)- I 

Une déclaration de succeisifHi doit être fiile 
et souscrite sur le registre du receveur. D ail- 
ieurs, la loi a'ayant peiat pcescfil ewaoïtat se- 
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I S'û ^t d'oM BHitatieB , tu même libre da 

biens meubles, la déclaration en serafaii» 

au bureau dans rarrondissfioieDt duquel ils 

■ se seront trouvés au décès de Tauteur de la 

> sucoessioD. 

Les rentes et les autres biens meubles sans 
I assiette déterminée lors du décès seront dé- 
I clarés au bureau du domicile du décédé (i)f 
i . Les héritiers, légataires ou donataires rap- 

Êorteront, à l'aj^ui de leurs déclaratiotis ne 
iens meubles, un inventaire ou état esti^ 
Btatif j article par article, par eux certifié, 
s*il n^a pas été tait par un ofncier public : cet 
^ inventaire sera déposé et annexé à la déck- 
^ ration, qui sera reçue et signée sur le registre 
du receveur de l'enregistrement. 

TiTBX y. Du paiement dec droits , et de eeax 
^ui doivent Us acquitter. 

28. lies droits des aétés et ceux des muta- 
tions par décès seront payés, avant Fenregis- 
trement , aux taux et quotités réglés par la 
présente, * 

Nul ne pourra en atténuer ni différer le 
paiement, sous le prétexte de contestation 
sur la quotité, ni pour quelque autre motif 
que ce soit , sauf à se pourvoir en restitution , 
s*il y a lieu Ça). , 

39. Les droits des actes à enregistrer seront' 
acquittés , savoir : 

Far les notaires, pour tes aci^s passés de* 
vant eux (3); 

Par les huissiers et autres ayant pouvoir 
de faire des exploits et procès- verbaux, /)0ur 
ceux de leur mtnisUre; 

Par les grefûers, /)Otfr,/^< actei eiju§êmêm 



Çsauf ta ai$ prènu p» fariiéh 87 d-apfès) 
qui doivent être enregisiriM sur Us mmutêê, 
aum iêrtnu de ^strlifle y d$ ki préêeniey ei 
eeux passés et reçus aux greffes, ai peur Ue 
extraits, copiée etexpéditiowqu'Hi dHivreni 
desjugemens qui ne sont pas soumis à l'en^^ 
registrement sur les minutes; 

VtiT les secrétaires des aëo^nistratioMte»* 
traies et municipales, pour les actes de eeê 
administrations qui sont soumis à la forma-' 
Iké de l'enregistrement^ Mou f aussi le cat 
prévu par l'article 87; 

Par lei parties , pour lee actes sous signa-* 
titre privée, et ceux passés en pays étranger f 
qu'elles auront à fkire enregistrer; pour tes 
ordonnances sur requêtes ou mémoires, et les 
certificats qui leur s&nt it$médiatement déH» 
vrés par ks juges ei pour les actes et dèci" 
sions qu'elles obtiennent des arbitres, sicesw* 
ci ne les ont pas fait enregistrer (4) S 

Et par les héritiers , légataires et donatai* 
res, leurs tuteurs et curateurs et les exécu- 
teurs testamentaires, pour les testdmen§ ei 
autres actes de libèralUé à cause de mort, 

So. Les pf fieiers publics qui , aux iermta 
des dispositions pi%cédentes, auraient liit 
pour les parties l'avance des droit* d'enr^ 
gistrement, pourront prendre exécutoire dn 
juge-de-paix de leur canton, pour leur rem" 
Doursemenf. 

Voppositioti qui serait formée contre cet 
exécutoire , ainsi que toutes les contestations 
qui s'élèveraient a cet égard, seront jugées 
conformément aux dispositions portées par 
l'article 65 de la présente, relatif aux instan- 
ces poursuivies au nom de la nation (S). 



ratit dëtoîll^e U déclaration des immeablcs, U 
suffit qu'elle offre tous les ëlémens ne'eessaires 
pour ia Térifier; il n'est pas nécessaire ,, par 
exemple , que le déclarant dise que le produit 
des biens est le vingtième de l'évaluation (i 4 mars 
i8i4;Cass.S. i4, «» ayaK 

(1) Les créances hypothéquées ne peuvent 
être réputées portion de l'immeuble hypothéqué;' 
elles sont purement meubles , et suivent la per- 
sonne du débiteur; elles n'ont pas d'assiette 
déterminée (21 dé cembi^e 181 5 ; Cass. 8. i4, i, 
83). 

(a) le simple dépôt d*un acte sous s^eing privé 
entre les maios du receveur d'enregistrement ne 
couvre pas le défaut d'enregistrement «lans le 
délai (21 floréal an 8 ; Cass. S. 1, 2, a45), 



(3) Si, le receveur néglige on cefuse dN 
giatrer- les actes que lui présente un notaire dans 
te délaide la loi, le notaire doit, k peine d'à* 
mende, faire constater le refus dans le délai. 
Le^ notaire ne pourrait jusliGer le défaut d'enre- 
gîstcement d'actes par le motif que le receveur 
a reçu de lui, à titre de prêt et d'avances, des 
sommes suffisantes pour Je coût de l'enregis- 
.trement. Les soiumes ducs par le receveur ne 
se -compensent pas avec le coùl^de l'enregistre* 



ment (26 mai 1807 ; Cass. S. 7,' 2^ gS). 

Les notaires ont aciioa et qualité pour rejeter 
▼îs-i-vis de ta direction de l^enregistreroent la 
restitution des sommes qu'ils ont payées de trop 
lors de ^acquittement de^ droits qu'ils Ont été 
obligés d'avancer pour leurs cliens (5 février 
1810, Cass- S. 10, I, 137; i^*" mars 182S; Casf. 
S. 25, I, 371; D. 25, i\ 178). 

(4) Le receveur doit réclamer le paiement des 
droits contre la partie qui présente r acte à l'en- 
registrement ; il ne peut s'adresser aux autres 
parties, sous prétexte qu'elles doivent | en ré- 
sultat, svppoHer l^s droits (i5 oiivose an ii; 
Cass. S. 3, I, i54)- 

En cas de vente sons seing privé, la répt dm 
Venregislreraent' n'est pas tenue de s'adresser, 
pour le paiement dn droit de mutation , à celui 
qui présente l'acte ^ IVinregistreraent : elle pénl 
s'adresser directement au nouveau possesseu (10 
avril i8i6{ Cass S. 17^ 2, 18); 

(5). Le notaire <|ul, pour des actes par lui re- 
çus 1 * fait les avances dn droit d'enregistrement 
et de papier timbré, peut poursuivre le recouvre- 
ment de se» avances contre les pairties, sur la 
seule représentation de ses minutes ; la foi 4ae 
.avx minatts ae peot être détruite à cet i%ud par 



io4 



3x. Lef drokft des actes civik et judiciaires 
emportant obligttion , libération , on transla- 
tion de propriété, ou d'usufruit de meubles ou 
immeubles, seront supportés parles débiteurs 
•t nouveaux possesseurs; et ceux de tous les 
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autres actes le seront paf les parties au- 
ouelies les actes profiteront, lonque, dans ces 
oivers cas, il- n*aura pas été stipulé des dis- 
positions contraires dans les actes (i). 
3a. Les droits des déclarations des muta- 



de Moifles pr^^Munptfont (i4 octobre i8i l ; Gms. 
Lia, 1,354). 

Le noUire qni a fait pour les partiel Tavance 
des droits d*eiiregtstrement des actes de Tente 
on d'obligation qu^elles ont passas devant lui , 
a , contre cbacone d'elles , une action solidaire 
polir le remboursement de »tê avances. — L'ar- 
ticle 3i, en désignant celle des parties contrac- 
tantes qui doit supporter en définilÎTe le paie- 
ment des drqîts d'enre«i|lrement, n*a pas en- 
tendd déroger à robli'gatîon de solidarité de cha- 
cune de CCS parties envers le ^otalr^, qui est 
leur mandataire <lommun(a6 juin i83o;Cass. S. 
ao, I, 409. — Id. tp avril i8a6; Cass. S. a6« 
1, I97 ; D. a6, i, 240). 

La solidarité existe , nonobstant la disposition 
de l'article iSgî, Code civ., portant que les frais 
d'acte sont à la charge de l'ac^Éur.— D'ailleurs 
le notaire ne perdrait pas son action contre le 
vendeur, par cela seul qu*il serait long-temps , 
par exemple, un En, sans réclamer son rembour- 
aement, et que durant l'intervalle l'acquéreur fe« 
rait faillite ( ao mai i8a9 ; Cass. S^, 39 , 1 , aya ; 
D. a9,i,a47). 

Les notaires ne sont pas mandataires de leurs 
cliens, dans le sens de l'art, aooi. Code civ., d'a- 
près lequel le mandataire a droit k l'intérêt des 
sommes qu'il avance pour son mandant (3o mars 
i83oî S. 3o, I, i3i;D, 3o, I, 188). 

Un jnge-de-patx a^ pu , sans blesser le prin- 
cipe de non-rélroactivilc , délivrer exécutoire , 
même pour les avanées antérieures à cette loi 
(4 avril i8aG; Gass. S. a6, 1,385; D. a5 , 1 , 
aa4). 

Un notaire qui rédige les conventions de s^s 
cliens d'une manière conforme à la vérité-, 
mais qui, en cela, donne lien ^ des droits d'en- 
registrement qu'il aurait pu é\'îter au moyen 
d'une rédaction différente, ne commet point une 
' faute q«i le rende responsable, envers ses cliens, 
du droit d'enregistrement qui aurait pu être 
évité (24 août i8a5 ; Cass. S. a6, 1,2; D. a5, 
1, 4i3). 

(1) - Les droits de m^tation résijUant d'ùn^ 
vente d'immeubles peuvent êire poursuivis con- 
tre l'acquéreur, bien que l'acte de vente ait été 
présenté è renregistrement par le vendeur. Il n'y 
Si pas obligation pour la direction de poursuivre 
la partie qui présenlc l'acte ( la janvier 182a ; 
Cass. S. aa, 1, aog. — /i. 3o juin i8i3; Cass. 
S. ao, I, 449)- 

Un acquéreur par acte sous seing privé ne peut 
se dégager de. la contrainte donnée contre lui en 
paiement des droits de mutation, sous le pré- 
texte que c'est le vendeur qui a présenté l'acte 4 
l'enregistrement, et prétendre que, dans ce cas, 
la contrainte doive être décernée contre le ven- 

ur, Muf le rcçuvifft de ççlui-c^ coi^Ure l'ac- 



quéreui', s'il y a lien ( 7 floréal an 10 ; Cass. S. 

Lorsque le vendeur par aete privé, bien qu*lmi- 
Iroit de la liallité de la vente , la fait néanmoiw 
enr^istrer pour en poursuivre l'Axécation, il 
n'a pas droit an remboursement de» frais d'ea- 
registcemffSt , s'il arrive que la vente soit , en ef- 
fet, annulée (aojoin 1837; Cass. S. ^7, i, 4^; 
D. a7, 1, a79). 

Les frais d'enregistrement d'une vente sons 
seing privé ptmtnt être mis à la cbaf;ge du va- 
deur, lorsque cet enregistrement tft recooao 
n'avoir eu lieu qu'à cause d'un pi*oc^ intervene 
sur l'exécution de la vente, et dans lequel le 
vendeur a succombé (9 février i83a; Cass. S. 
3a, 1, 844i D. 3a, i, 3a6). 

L'administration des domaines n'est pas tenue 
de s'adresser, pour le paiement d*an droit de 
mutation, li celui qpi présente Pacte à lenr^iis- 
tre^ent, si ce n'est pas à 'lui que profite l'acte; 
elle peut s'adresser directement à la partie à qui 
Tacte profite (a6 octobre i8i3i Cass. S. i5, i , 
73). 

La transaction par laquelle une fenunê, ea 
recevant le paiement de ses reprises matrimo- 
niales, fait remise du surplus à son mari, pim- 
lite au mari seul : c'est au mari à payer les droits 
d'enregistrement (i a août i8i3 ; Ciss. S. 24,1, 
34). 

Lorsque , sur une demande formée par un cé- 
dant contre son cessionnaire , pour l^écntion 
de la cession, il intervient jugement qui, moyeo- 
nanl la renonciation que fait le cessionnaire à sa 
garantie contre le cédant, renvoie le tession- 
naire de la demande , et condamne -le cédaat 
aux dépens, ce jugement profite au cessionnaire, 
dans le sens de l'art. 3i, loi du aa frimsiire an 7. 
Far conséquent, le cessionnaire est assnjéti 
envers la régie au pi^ement des droits d*enregis- 
tremenl. Vainement on dirait que le jugement 
ne profite pas au cessionnaire, que seulement il 
le garantit d'une pertl^ (23 février 1824 ; Cass. S. 
à4, I, 257). 

Ce n'est pasà la partie condamne*e que la régie 

doit «adresser pour être payée des droits d'en- 

> regisirement dus par «n jugement,; c'est plutôt à 

la partie quia obtenu le jugement (10 mars 1810; 

S. 12, I, 242). . 

Le copartageant qui prend un lot plus fort que 
les autres, à la charge d'une soulte, est passible 
d'un droit proportionnel d'enregistrement sur la 
valeur réelle des biens abandonnés , sauf son re- 
cours contre son copartageant (9 fructidor an la; 
Cass. S. 4* a, 738). 

Celui qui s'est rendu caution d^une obligation 
ne peut , sans un^ stipulation particulière , être 
poursuivi pour le paiement des droits d'enr^is- 
trement dont est passible cette obligation, (6 oc- 
tobre 1806; Cass. S. 6, I, 428). 



lions pfT décès smrnx payés par les héritia^s, 
donataires ou légataires ( i ). • 

Les cohéritiers seront solidaires (a). 
^ La nation aura action sur les revenus des 
biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se 
trouvent, pour le paiement des droits dont il 
faudrait poursuivre lerecdùvrement (3). 
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TiTM VI. Des peines pour âéhnl dWegIstra- 

. ment des actes et dëdarailioBS dans les délais, 

et de celles portées relaliven/ient aux omÎMÎoBS, 

ans fausses estimations et aux conire-lelires. 

33. Les notaires qui n'auront pas &it en- 

reçbtrer leurs actes dans les délais presciits 

pùeroflt personnellement, à titre dVun^dè 



^1) Lorsqu\in acquéreur ^ pacte de rachat 
meurt avant respiration du terme fixé pour Texer* 
cioe du réni6^, ses héritiers doivent le droit de 
mutation, à raison de l'immeuble sujet ^ raehat, 
encore que le rachat soit exercé avant 11 déclara-* 
tîon de la succession (9 nivôse an i3, inst. delà 
"'gic; S. 5,-a, i55). 

Le legs fait dans Télranger, par un étranger à 
un étranger, de sommes dues en France, est pas- 
sible du droit dç mutation (16 juin l8a3: Cass. 
S. 23, 1,3^2). 

La succession mobilière de la femme d'un mi- 
nistre étranger accrédité ei^ France est soumise 
au droit d'enregistrement, du moini pour les 
créances civiles et eommercîales de la succession 
(26 février i8i5 ; Cass. S. 20, i. Boy). 

L'héritier qui n'a que la nnerproprîété des 
biens déclarés est tenu de payer les droits de nAi- 
tation, comme s'il anait propriété el jouissance. 
— Peu importe, dans ce cas, que la régie 
puisse exercer une action récursoire contre Tu- 
sofruitjer (21 mars 1806; Cass. S. 6, a, 652). 

Le droit de mutation par décès n'étant pas une 
charge de là succession , mais une dette des 
successibles , n'est aucunement dû par l'usu- 
fruitier; les héritiers seuls en sont passibles : ils 
ne peuvent même pas obliger rusufruitier à» ce 
qu il soit vendu du bien de la succession pour 
le paiement de ce droit (9 juin 181 3 4 Cass. S. 
*5, 1, laaj!: 

Les héritiers ne peuvent retarder le paiement 
du droit de mutation par décès, sous le prétexte 
qu'il y a un légataire universel de l'usufruit (iG 
floréal an ^; Cass. S. 2, 2, 442). 

L'héritier bénéliciaire est tenu du droit de 
mutation , de même que l'héritier pur et simple 
(18 nivôse an 12 ; Cass. S. 4» 2, 763. — Id, 29 
germinal an 1 1 ; Cass. S. 3 , 2 , 3 1 1 ). 

Une peut être exempté decette amende, même 
au cas où il s'est présenté jRi bureau dans les 
délais, pour y faire la déclaration de la succes- 
sion , s'il n'a pas en même temps offert de payer 
les droits; vainement il prétendrait qu'il n'y avait, 
pas dans la succession de forids libres pour faire 
ï^e paiement (1'='' février iffio; S. 3o, i, 138; 
D.3o, 1,101). 

£( lorsqu'il a payé les droits de mutation d'une 
succession dont ii ne recueille aucurf émolu- 
n[»ent, il ne peu|, pas plus que l'héritier pur et 
simple, en demander la restitution contre la 
rfgie( 3 février 1829; Cass. S. 3o, i, 101; D. 29, 
1,1 ag). 

Le droit de mutation est dû par la masse des 
créanciers de la succession, alors que, les héri- 
^ers ayant renoncé, la succession est vacante, 
yainement on dirait qu'il n'y a pa^ d'héri- 
>iers, et. par conséquent poiqt de mutation (18 
n'*06e an la; Caâs. S. 4, a, i43. — Id. i8 plu*. 



vîose an 12 ; S. 4t ^t* 764* — /<'. i5 juin i8o€ ; 
Cass. S. 6, 2, 704). 

Le curateur )i une succession vacante peut 
être condamné au paiement du droit de muta- 
tion , encore qu'il déclare n'avoir entre lesmaîna 
aucuns deniers provenns de la succession (#4 
ain'il 1807 ; Cass. S. 8, i, 290). 

Lorsque les héritiers «nt payé les drptts de mn* 
tation pour la totalité des biens de la sucçesA>n, 
en y comprenant le fonds du douaire de la femme 
du défont , l'on ne peut exiger de la femme te 
droit d^ mutation ^ raison du douaire qu'en lui 
tenant compte du droit de mutation déjà pay< 
par les héritiers sur le fonds dont se compose ce 
douaire ( ^of. avis du Conseil - d'Etat du 20 
septembre 1808 ; a juillet 182}; Cass. S. a3, 1, 
398)., 

Lu règle générale d'après laquelle tout copar- 
tageant d'une succession est réputé seul proprié- 
taire, ab iniliOf de ce qui lui est dévolu par le 
partagé , a effet dans un partage de communau- 
té. Ainsi , l'époux survivant qui a dans son lot 
la totalité d'un immeuble , en ce que les héri- 
tiers du défunt ont un équivalent en argent, est 
dispensé de tout droit de mutation pour la moi- 
tié que le partage lui a attribuée en sus de ce 
qui loi était dû comme commun (16 juillet 182}} 
Cass. S. 24, 1,21 4). 

Les droits de mptation pSr dtfcès sont privilé- 
giés ( 9 vendémiaire an 6 ; Cass. S. 6, a, 11a et 
770). 

La régie n'a point de privilège pour U percep- 
tion du droit de mutation par décès sur les im- 
meubles dépendant de la succession ; elle vient 
avec les créanciers hypothécaires à la date d« 
son inscription (|3 fifuctidor an i3 , Paris; S. 5, 
a, 159). 

Le privilège accordé an Trésor public pour le 
droit de mutatiMn par décès sur les immeubles 
de la succession ne peut être exercé au préjn-* 
dice de créanciers inscrits antérieurement ^ l'ou- 
verture de la succession (6 mai 1816; Casa. S. 
16, 1, 4a3). 

(2) Les héritiers sont tenus solidairefnent an 
paiement du droit de mutation par décès (ai 
mai 1806; Cass. S. 6, 2, 656). 

(3) Les héritiers sont passibles de contraintes, 
encore que lès biens de la succession se trou- 
vent dans les mains d'un tiers contre lequel la 
régie peut intenter une action fécursoire , pour 
le paiement des droits (2)9 germinal an 11 ; Cass. 
S. 3, 2, 3ii). 

Au cas d'expropriation forcée , la régie ne peut 
poursuivre les revenus entre les mains de l'adju- 
dicataire; elle doit se faire colloqaer (9 tnars 
i8o8;Ca$5.S. 8, i, aSa). 

ro/.art. i4, n» 8. 



et ppnr chMue e«olraventiûii, iid6 toume de 
5o fr., s'il s^agit d'un acte sujet au droit fixe, 
ou uae so^nme égal^ au montant du droit, s'il 
s'agit d'un acte sujet au droit proportionnel, 
sans que, dans ce dernier cas, U peine puisse 
être au-dessous de cinquante francs. 

Us seront tenus, en outpe, du paiemftnt des 
droits, saujf leur recours contre les parties 
pour ces droits seulement ( i). 

34. La p0ine contre un huissier ou autre 
ayant pouvoir de faire des exploits ou procèft- 
verbaux, est, pour un exploit ou proces-ver- 
bal non présenté à renre^istrement dans le 
délai, dune somme de vmet-cinq francs, et 
de plus une somme équivalente au montant 
du droit de l'acte non enregistré. L'exploit 
ou procès-verbal non ^registre dans le dé- 
lai est déclaré nul, et le contr«;renant res» 
ponsable de cette nullité envers là partie (a). 

Ges dispositions, relativement aux exploits 
et procès-verbaux, ne «'étendent pas aux pro» 
cès'-verbaux de vente de meubles et autres 
objets mobiliers, ni à tout autre acte du minis* 
tère des huissiers sujet aii droit proportiooneL 
La peine pour ceux-ci sera d'une somme égale 
au montant du droit, sans qu'elle puisse être au- 
dessous de cinquante francs. Le contrevenant 
paiera en outre le droit dû pour l'acte, sauf 
son recours contre la partie pour oe droit seu* 
lement. 
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35. Le0 greffîen qiî MM«t mr^jÊmhàt atr 
mettreé l'enregistrement, dîne le délai ixé, 
les actes qu'ils sent tenus de préseater à oette 
formalité, paieroitf persouiMleineiit » à litre 
d'amende et pour chaque contraTeiMion^ wm 
somme égale au montant du droit. 

Us aoquitteront^en Qème tempe la droit, 
sauf leur recours, pour ce droit seulement, 
contre la partie ^3). 

36. Les dispositions de l'artiile précédent 
s'appliquent Clément aux secrétairos des ad- 
minutrations centrales et municipales, pov 
chacun des actes qu'il leur est présent de 
faire enregistrer, s'ils ne les ont pas soumis à 
l'enregistrement dans le délai (4}. 

37. Il est néanmoins fait exception aux dis- 
positions des deux itrticles préôédens, quant 
aux jugen^ens rendus à l'audience , qui doi- 
vent être enregistrés sur les minutes et aux 
actes d'adjudication passés en séance puUi- 
que des administrations, lorsque les parties 
n'auront pas cons^né aux mains des greffien 
et des secrétaires, dans le délai prescrit pour 
l'enregistrement, le montant des droits fixéf 
par la loi. Dam ce cas, le recouvrement en 
sera poursuivi contre les parties par les re- 
ceveurs, et efles supporteront en outre la 
peine du droit en sus (5). 

Pour cet effet, les grefiiers et les secrétaires 
fourniroi^ aux receveurs de l'enregistrement, 



(i) Un notaire qai n*a point fait enre^strer 
un acte dans le délai prescrit par 'la loi est tenu 
de payer fe double droit. 

Il ne peut être admis ^ prouver par témViins 
quMI a été empêché de remplir cette formalité, 
soit par le fait du receveur, soit par ^j^te autre 
cause ; il aurait dû faire constater les obstacles 
d^nne manière légale, et avant lexpiration da 
délai (3 novembre 1810; Cass. S. 20, 1, 5oo). 

(a) La mention faite' sur le répertoire d'nn 
huissier que ses actes ont élë enregistrés ^t dé- 
truit pas la présomption contraire , qui résulte d« 
défaut de mention sur les registres du ceeeveur 
(a octobre liBio; Cass. S. an, i, 49S). 
^ La peine de nullité portée pour défaut d'en- 
registrement de "procès -veibaux dant le délai 
déterminé est seulement applicable )i ceux dé 
ces actes qui font foi jusqu'à inscription de faux ; 
elle ne s^applique pas aux procès -verbaux des 
^des- champêtres qui ne constatent que de 
simples contraventions de police, et qui ne font 
foi que jusqu'à preuve coniraire(i8 fé^TJor i8ao; 
Cass. S. ao, 1, 370). 

Le procès-verbal d'un garde-champêtre cons- 
tatant un délit de chasse n*est pas nul i défaut 
d'enregistrement, lorsque- ce procès - verbal est 
produit dans l'intérêt de là^indicte publique. — 
La nullité que la loi attache à rabsence de û 
fbrmalité extrinsèque de l'enregistrement n^est 
introduite que 4lans l'intérêt du fisc; elle ne peut 
profiter en aucun cas aux particuliers pour re- 
pousser la foi due en justice aux actes des offi- 
ciers de police judiciaire (16 janvier i8a4i C»ss. 
6. a4, 1, a3o). 



La nullité que la loi attache à Tabsence delà 
formalité de 1 enregistrement ne s^nppliqae pas 
au bas où Tacte non enregistré intéresse l'ordre 
et la vindicte publics. 

Ainsi les juges, saisis de la connaiissuace d'il 
délit CDoataté par un procès- verbal régalier, ae 
peuvent refuser ni surseoir à fafm droit , son 
prétexte que ce procès<«verbal n^anrait point iU 
soumis à Tenregistrement (a3 février i8a7;Ca* 
S. 27, I, 36o. — 14' 2j juUlet 1827 ; cius. S- 
a8, I, ay. -« Id. 2 ae&l i8aS; Caa^. S. 28, i, 
433} D.a8, I, 368). 

Ainsi , la notification de la liste des jurés ï 
l'accusé n*est pas nulle à défaut d'enregistre- 
ment dans lés qpatre jou& qui- suivent (7 jaa* 
vier i8a6; Cass. S. afi, i, 317). 

Egalepient, les notifications en matière élecle- 
raie ne sont -pas nulles par défaut d'enregistre- 
ment (3 juillet i83o; Cass. $, 3o, i, 358). 

Lorsque des tribunaux correction nela anai- 
lent des procès-verbaux de gardes - chamnêtrei 
ou forelrotrs, faute d'enregistrement dans le dé- 
lai de la loi , ils ne peuvent , à peine de cassa- 
tion , prononcer contre ces gardes les amendes 
par eux encourues : ce soin regarde les tribu- 
naux civils (4 ventôse an 12; Cass. S. 7, a, 
779)- 

(3) ^fif. article 7, i4 et 16, loi da ay venloïc 
an ^. 

(4) f^oy. art. 7, loi da a7 ventôse an 9. 

(5) L'art. 34, qui n*astrelnt qoe les acqoérenn 
à payer les droits résnltint d'actes civils clindi- 



^ni.U 4tmtde (|Di «n<ra IWiratimi dit dé* 
]ai, des extraits, par eux certifiés, des aetes et 

i juçemens dont les droits ne leur auront pas 
été remis par les parties, à peine d'une 

i amende de dix francs pour chaque décac^ 
de retard et pour chaque ^te et jugement, 
et d'être en outre persQittiellei)Aent contraints 
au paiement des doubles droits (i)^ 

38. Les actes sous signature privée, et ceux 

E ]>assés en pays étranger , dénommés dans Far- 

; ticle aa, qui n'auront pas été enregistrés dans 

! les délais déterminés, seront soumis au dou* 

r Lie droit dVnregistrement 

; Il en sera de mên)e pourries t^tameqs ntfa 
enregistrés dans le délai (2). 

i 39, Les héritiers , donat^es ou légataires 



qui n'auront pas i^i, dansks délais pmcrits, 
)es déclarations des'biens à eux transmis par 
décès, paieront, à titre d'amende, un demi- 
droit en sus du droit qni sera dû pour la 
mutation (3). 

La peine pour les omissions qui seront re- 
connues avour été faites daus les déclarations 
sfira d^nn droit en su> de celui qui se trou- 
vera dû pour les objets omis : il e^ sera de 
même pour 1m insvfiisgnceff constatées dans 
les estimations des biens déclarés (4)f 

Ai rinsuffîsance est établie par un rapport 
d'exp«tts, les contrevenanspa^erpnt en outre 
les frais de l'expertise. . 

lies tuteurs et curateurs supporteront per* 
sonaellement les peines ci- dessus, lorsqu'ils 



claires (tels que contrats et adjiHlicatlons >, se 
s'appttqne pas au eas oà la mutation est con^ 
tat^e par jogement rendu swr procès relatif à 
l'existence de la mutation; ce cas est régi par 
Tarlicle 3;, qui soumet au paiement la partie 
qai a obtena le jugement (6 septembre 181 3 ; 
C:ass. S. i5, I, 95). 

Un paTticulier qni s'est rendu adjudicataira, 
par le ministère d'un avoue , d'un bien venda 
en jualice, ne peut se refuser au paiement da 
double droit, faute par lui de n'avoir pas act- 
qoitié le droit ordinaire dans les délais , sous 
prétexte que son avoué l'a iqduit en erreur çnr 
la date de l'adjudication (sS mai 1808 ; Cass. S. 

( I ) Les greffiers qui n'ont pas fourni au M« 
çeveur de l'enregistrement l'extrait des jugemens 
SMumis à la formalité sur la minute, ne sont point 
censés avoir accompli oetle obligation par équi- 
pollent en faisant viser par le receveur leur ré- 
pertoire, dans lequel ces jugemens sont énonce 
<aa jaiUet 1807 ; Cass. S. 7, >« io3o). 

f^oy. art. 7, 14 et iC de la loi do 27 ventote 
an g. 

(2) L'acte par lequel l'acquéreur s'oblige à 
payer an vendeur un supplément de prix est pas- 
sible d'un droit proportionnel d'enregistrement, 
et encore du droit en sus lorsqu'il n'a point été 
enregistré dans les trois mois (Cass. 1 3 fructidor 
an la; S. 4, â, 74*). 

Lorsqu'il y a vente verbale ou sous seing priv^ 
d*un immeuble suivie 4e tradition, il y a néces- 
sité de déclarer la vente dans Its délais, encore 
qu'il eu doive Itre ultérieuremept passé actf 
public (as mars 1808 ; S. 8 ^ i, 4^5). 

lia acte de vente sous seing privé fait double, 
déposé entre les mains d'un tiers , est passible 
du double droit, alors même que l'acte n'a été 
pr^nté ni à l'enregistrement ni à la justice , 
et qu'il n'est tombé aux mains de la régie que 
par accidetat <la visite d'un inspecteur chez un 
notaire). L'acquéreur n'est pas recCvable à con- 
tester Texistence de la vente ^ s'il a offert de 
payer le droit simple , en demandant la dispense 
du double droit ( 11 mai 1825 ; Cass. S. 26, |, 
322; D. 25, i,3o6). 

f^oy.^ art. 32 de ctUe loi , et l'art. 4 « loi 4» 
a? vcntoM tu 9. 



(3) Le légataire qni n*a pas fait enregîMrer ou 
qni n'a pas fait la décliration des biens 2i loi 
transmis , danses délais fixés par la loi , ne peut 
être admit ^ prouver , peur jwtificv ton retard , 
qu'il n'a* pas connu le testament, et qu'il n'en 
a pas fait usage ;k défont de renonciatiott ex^ 
presse, il est légalement pfésumé avoir voulu 
profiter du testament (96 février 182^1 Csss. ^ 
25, I, 257). 

Lorsque, au lieu de faire aae déclaration de 
auccessien, les héritiers on l'exéeotenr testamea*- 
taire versent au trésor une sonùne pour les droits 
qui lui seront dus, et que la déelaration n'est 
faite ensuite qu'après les délais, le demi-droit 
en sus n'est dû que sur le complément qu'il peut 
y Dvoir 3i payer, et non sur la totalité des droits 
(^3 septembre |83i, délibération delà régie; S. 
3», a, 173). 

(4) L*héritier qui , dans sa déelaration II la ré- 
gie des biens de la succession , omet de déclarer 
le nom- de l'une des eômmunes- sur lesquelles 
•^étend un domaine, n'est point passible du 
double droit pour omission , lorsque d'ailleurs 
le revenu annuel de la totalité des biens est in- 
diqué dans la déclaration , et qu'ainsi l'omission 
ne cause au fisc aucun préjudice (27 janvier 
i823t Cass. S. 34 , If 70). 

L'héritier ou donataire qui reciîGe sa décla- 
ration dans le délai de six mois l compter du 
décès , n'estpassible.d'aucune peine ; mais, dans 
aucun cas , les déclarons ne peuvent, après l'ex- 
piration des six mois, être dispensés du droit en 
sus , par l'offre volontaire qu'ils font de recti- 
fier leur dçclaratioB (îo septembre 1807; C^, 
8.7,2,2-83).- 

Les héritiers qui , pour Paequit des droits de 
mutation dus parla succession du défunt, ont fait 
k la régie une déelaration portant évaluation dce 
immeubles de cette succesâon , ne peuvent pas , 
pour arriver à une restitution dé partie des droits 
perçus en conséquence , demander ultérieure- 
ment une estimation par experts de ces immeu- 
bles , sous prétexte qu'ils auraient commis une 
erreur dans leur évaluafion ; à la régie seule ap- 
partieAt le droit de demande» une expertise lors- 
que la déclaraiinn des héritiers loi paràtt erro- 
née (i**^ aMtl ia2^, Cass. S. 39 , I, a83). 
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aurontnégligé de passer les dédarations dans 
les délais, ouq^uHls auront fait des omissions, 
on des estimations insuffisantes (i). 

40, Toute contre-lettre faite sous signature 
privée, qui aurait pour objet une augmenta- 
tion du prit stipulé dans un acte public ou 
dans un acte sous signature privée, précé- 
demment enregistré, est dédarièe nulle et de 
nul effet (a). 

Néanmoins, lorsque Texistence en sera 
constatée , il y aura lieu d'exiger, à (itre d*a- 
mende,une somme triple du droit qui aurait 
eu lieu, sÉr les sommes et valeurs ainsi sti- 
pulées. 

TiTBB VII. Des obligations âts notaires, huis- 
sier», greffiers, secrétaires, juges, arbitres, 
administrateurs et antres- officiers on fonction- 
naires publics! des parties et des receveurs, in- 
d<$pendanimei^ de celles imposées sous les ti- 
trée précédeos. 

41. Les notaires , hnissiers t grefQers et les 
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seerétaires àes administrations ceRtraki et 
municipales, ne poQrront délivrer en brevet, 
copie ou expédition , aucun acte sotmis i 
Fenregistrement sur la minute ou Toriginal, 
ni faire aucim autre acte en coâséqaenee, 
avant i{u*il ait été enregistré, quand même k 
délai pour renregistrement ne serait pas en- 
core expiré, à peine de cinauante firaiïcs d'a- 
mende, outre le paiement au droit (3). 

Sont exceptés les exploits et autres ada 
de cette nature qui se signifient à parties 
ou par affiches et proclamations, et les effets 
négociables compris sous Tartide 69, para- 
graphe II, nombre 6 de la présente. 
• A regard des jugemens qui ne sont assii- 
Jétis 1^ Penredstrement que sur les expédi- 
tions, il est défendu aux greffiers, sous les 
mêmes peines , d'en délivrer aticune , mèae 
par simple note ou extrait t aux parties on 
autres intéressés, sans l'avoir fart enregii- 
trer(4). 



^ (i) Le tuteur qui, relativement à unesucces- 
tîon dévolue à de» mineurs, ne fait pas les dé- 
clarations requises pour les droits de mutation , 
cst^ en sa qualité" de tuteur , personnellement 
passible de tontes contraintes que la régie peut 
exercer pour le défont des déclarations (zS octo- 
bre 1808; Cass. S. 10, I, 169). 

^of, avis du Conseil-d'Etat da 21 septembre 
1810. 

(a) La nullité des contre-lettres est absolue; 
elle a lieu non-seulement dans Tintérét du fisc , 
mais edcore relativement à l'obligation même des 
partie4 conlractantes (jf février 1819, Metz; 
S- 19» 2, 19$). . 

L'art. i3ai ^u Code civil ne s'applique point 
aux contre-lettres qui onl pour but d'augmen- 
ter, au préjudice des droits du fisc , le prix sti- 
pulé dans un acte public : dans ce cas, la con- 
tre-lettre est nailê ^ même Si l'égard des conirac- 
tan's; la nnllité n'est pas susceptible d'être coo- 
^"crte par l'eiéculion (a5 ma^rs 18 la, Bruxelles; 
S. i3,a, 354). 

' La nu^Tté des contre- leltats est-elle absolue, 
même à iVga^d des parliej^, ou seulement rela- 
tive aux intérêts du fisc? (i 3 fructidor an la; 
Cass. S. 4, 2. aa). . 

Jugé que l'art. iSai du' Code civil s'applique 
ni^e aux contre-lettres qui ont pour but d'aug- 
menter, au préjudice du fisc, le prix stipulé 
dans, un acte public; l'art. 4o de la loi, qui, 
dans ce casi déclarait la contre-lettre nulle, a 
été virtùeilemettt abrogé par l'article ci-dessut 
du Code (lo janvier 1819; Cass. S. 19, 1, iSi». 
— Id. ai février f83a, Aix; S. 3a, a, 26^. 

Le vendeur n*a aucune espèce d'action civile 
•pour réclamer le surplus du prix' de %'ente porlë 
dans ane contre-lettre (10 Janvier 1809; Cass. 
S. 9»i.i59). 

La contre- lettre, i^ulle relativement au vendeur, 
a effet relativement à ses créanciers ; ses créan- 
ciers peuvent réclamer l'augmentation de prix 
stipulée par la contre-lettre (a germinal an 1 3 , 
Paris; S. 7, 2, 876). 



L'acte séparé par lequel on renonce à une 
créance en faveur d'un marché qu'on vient de 
faire n'est pas nne contre-leUre dana le sens dt 
la présente loi (3o octobre 1809; Cass. S. 10, 
i»6). 

(3) Si un notaire qui a reçu un acte de vente 
soumis à ratification ne fait pas enr^ûtrer la 
vente avant que la ratificalion soit faîte et enre- 
gistrée , il est passible de l'amende (12 décem- 
bre 1808; Cass. S. 9, I, l45). 

Les notaires peuvent, sans contravention ^ la 
loi de l'enregistrement , recevoir un testament 
olographe en dépôt avant que l'ordonnance d'ou- 
verture soit enregistrée (délibération de la régie; 
S. 27, a, 11). 

L'enregistremfllit des lettres de change doit 
avoir lieu avant l'assignation donnée pour en ob- 
tenir le paiement 9 il. ne suffit pas, pour qae 
l'huissier soit à l'abri de l'amende , que l'enre- 
gistrement ait été fait avant le jugement (7 no- 
vembre 1^20 ; Cass. S. ai, i', 18a). 

L'huissier qui relaie , dans un exploit , un acte 
non enregistré et qui devrait l'être , encourt l'a- 
mende, quelle que soit l'importance de Tacte 
relaté , et quand bien même il n'en aurait au- 
cune (3o jafivier 1814 ; Cass..S. i^i i* 2ii). 

Lorsqu'il est procédé ^ la levée des scellés, snr 
la réquisition d'un tuteur, avant que l'acte de 
nomination à la tutelle ait été enregistré, le 
greffier qui souscrit le procès-verbal encourt une 
amende de 5o fr. (11 novembre 181 1; Cass. S. 12, 
I, i5a). 

L'art. 4i s'applique mêijae au cas où l'acte 
non enregistré ne rentrait pas dans les attribu- 
tions du greffier , et où , par conséquent , il n'é- 
Jaij pas tenu lui-même de le faire enregistrer (ao 
octobre i8i3; Cass. S. i4, 1* i3. 

(4)fojîloi du i6jnîni8a4, art.neti3). 
Le Notaire qui procède à l'inventaire d'une 
succession dévolue à un mineur avant que la 
délibération du conseil de famille , portant no- 
mination du sobrogé-toteû^, ait été enregistrée , 
n'encourt p^s l'amende. Oa ne peut considérer 
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4^. Ancim notaire, huissier, greffier, secré- 
aire ou autre officier public^ ne pourra faire 
)u rédiger un ^cte en vertu d*UD acte sout 
ignature privée, ou passé en pays étranger, 
'annexer à ses minutes, ni le recevoir en dé- 
îôt, nî en délivrer extrait , copie ou expédi- 
ion, s'il n'a été préalablement enregistré, à 
)eine de cinquante francs d'amende, et de ré- 
tondre personnellement, du droit, sauf Tex^ 
option mentionnée dans l'article précé* 
lent (i). 

43. Il est également défendu, sous lamèm^ 
teine de cinquante fnu^cs d'amende, à tout 
lotaire où greffier, de recevoir aucun acte en 
lépôt sans dresser acte du dépét. 

Sont exceptés les testamens déposés chez 
es notaires par les testateurs. 

44. Il sera fait mention, dans toutes les ex» 
léditions des actes publics , civils ou judi- 
iaires qui doivent être enregistrés sur les 
Qinutes, de la quittance des droits, par une 
ranscription littérale et entière de cette 
{uiltance. 

Pareillemention sera faite dans les minutes 
Ses actes publics, civils, judiciaires ou extra- 
judiciaires, oui se feront en vertu d'actes sous 
signature privée, ou passés en pays étranger, 
et ^ui sont soumis à l'enregistrement par la 
présente. 

Chaque contravention sera punie par une 
amende de dix francs. 
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45.Xes greffiers qui 'déUfNTMl dit se- 
condes et subséquenies expéditions des actes 
et jogemens assujétis au droit proportionnel, 
mais qui ne sont pas dans le cas çfétre enre- 
gistrés sur les minutef, seront tenus de faire 
mention, dans chacune de ces expéditions, de 
la (quittance du droit payé pour U première 
expédition, par une transcription Uttéraîe de 
cette quittance. 

Ils feront épdement mention , sur la mi« 
nute, de chaque expédition délivrée, delà 
date de lenregistrement et du doait payé. 

Toute contravention à ces dispositionsisera 
punie par une amende de dix francs. 
^ 46. Dans le cas de faus^ mention d'enre- 
gistrement j soit dans une minute, soit dans 
une expédition, le délinquant sera poursuivi 
par la partie publique, sur la dénonciation 
du préposé de la régie, et condamné aux 
peines prononcées pour le faux. 

47- il est défendu aux juges et arbitres de 
rendre aucun jugement, et aux administra- 
tions centrales et municipales de prendre au- 
cun arrêté en faveur de particuliers, sur des 
actes non enregistrés, à peine d'être person- 
nellement responsables des droits (a). 

48. ïoutes les fois qu'une condamnation 
sera rendue ou qu'uq arrêté sera pris sur un 
acte enregistré, le jugement, la sentence ar- 
bitrale ou l'arrêté en fera mention, et énon- 
cera le montant du droit payé, la date do 



rinTcntaire comme an acte fait en conséquence 
dr Tacte de nomiofttion da subrogé-tateur ( 3 
ianvier 1837; Càts. S. 37, 1, 34â; D. a?, i, 
108). ' 

^ Celnî qni , dans un acte d'huissier, encîpe d*ati 
billet souscrit k son profit , est tenu de payer le 
iroil proportionnel , encore qu'il déclare par le 
même acte que te billet est adiré (a3 novembrtf 
1825 ; Cass.S. a6, 1, 90; D. iS, i, i56>. 

La partie qui fait asf^ en jostice d'actef soM 
seing privé non enregisire's , mais dans un inté- 
rêt qni 0e loi est pas' personnel (tel que serait 
un mari procédant au J»oro de sa femme) , n'est 
pas tenue des droits et aàiendes auxquels l*en- 
rrgislrement de ces actes pourrait donner lieu 
(6 novembre 1817 ; Cass. 9. 28 , i, 88 ; D. a8 , 
1, 288). 

L'oblîgalfon de fafre enregistrer les actes sous 
seing privé en verta desquels sont rédigés des 
«ctes pnbKcs existe encore bien qne l'acte sous 
seing privé ne soii pas la cause nnîque et immé* 
diate de l'acte public rédigé par le notaire: îi 
«a(î6l qu'il en soit on âés élément (Cass. a6 jan- 
vier 1 83 1-. S.3i,i, 65îD. 3i, I, 5o). 
. I^'aele de partage liant, comme l'inventaire, 
simpltihenl déclaratif de propriété", les notaires 
Peuvent ipenttonner dans les s(ctes de partage , 
comme dans les iliventairet, les titres de ccéinoes 
soas seing privé non enregistré^, sans encourir 
les peines portées par It 101(24 sloûX 1818 ; Cass. 
S. 18, 1, 408), , . 

£>ncore qu'un notaire ait fait mention dans un 
«ODirat d*uu act^ fom figa^^tnre priréfi .a9i\ ^q^ 



registre, et que la loii'ait déclair^ respoMabl^ 
dé l'amende encourue par les signataires de cet 
acte y a ne peut être ' poursuivi vint que ces 
derniers aient été discutés.. La responsabilité ne 
peut être assimilée ^ la solidarité (i juillet 181 1; 
Cass. S.* 11, 1, 334). 
(i) f^of. U note précédente". 
(2) Les sentences arbitrales dotveiiiétre eare- 
pttrét» , dav tout les cas, sur la minute, avant 
d'être vftvétves de l'ordonnance d^^sécndoii. 
Vainement dira-t*Q^ qu'il n'est question que 
é*ac1es dantlet artielef^s et 47 : ce ébot «»• 
brasse les fugemens (3 ao&t |8^i3; Cêu. S. i5, 
1, 178). 

La responsabilité n*est par applicable tu cas 
où une sentence arbitrale^ est rendue, non sur un 
acte de tente non enregistré , mais sQr l'alléga* 
lion des parties <ni*il y a ^ vente , lorsqife d'ail- 
leurs il est question de eetle veofe dan» ie com- 
promis, et que le receveur n'a perça que le 
droit fixe (23 prairial an 10 ^ Cass. S. 2, 1, 319). 

* Un jugement qui admet «ne iaseription de £aox 
contre un procès^vcrbal en matière de doaane 
ne doit pat être ananlé po«r avoir été ^rendn , 
sans qu'au préalablie l'acte par lequel la par- 
tie saisie a déclaré s'inscrite en faux edt été en- 

, registre (7. frimaire an i5 ; Cass^ S. 7, 2, 960). 
Une, lettre officielle écrite par un maire » 

,q«and eHe-.est produite en jostice, n'est pa« nu 
de ces actes sous seing privé dont la date est ré- 
putée incertaine; et qui ne peuvent être po- 

.duits qu'après enrejpstrement (26 m«r| iM\ 
Ç«w,5, ;%S '» ^M *>' *5, 1, a^3), 
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psiefllèhf el1é*IM»m dttBufeâti où il 9thTh été 
Acquitté : «i cas d'oftiiffitoft, le fecevenr exî-* 
çetti le Aroiti li Taciç n'a pas été enrc^stré 
dans 8<m bnrcnu ; sauf restitution dans le àé* 
ha pi^escrit, s*il est ensuite justifié de Tcnf e* 
gisti>ediênt de facte snr lecjuel le jugement 
ftiffti été'pronbnoé on Tarréte pris. 

. 49. Les notaires, huissiers, greffiers et le* 
secrétaires des administrations centriAes et 
mnnicifmles, tiendront des répertoires à co- 
lonnes, sur lesquels ils inscriront, jour par 
jour, sans blanc ni interligne,' et par ordre de 
numéros; savoir (i) : 

i^ i.es notaires, tous les actes et ck)ntratk 
Iju'ils teceTTont, ménie ceux oui seront passés 
en brevet, à peine de dix francs d'atoende 
pour chaque omission(2) ; , 

a« Les huissiers, tous les aètes et exploit! 
^ leur mhristèi^, sons peine d'une amendé 
de cinq francs pour chaque omission (3) ; 

3<* Les greffiers, tous les actes et jngemens 
tfui, aux termes de la présente, doivent être 
enregistrés sw les minutes, à peine d*unè 
amende de dix francs pour diaque omission^, 

4* Bt les secrétaires, tous les actes des ad^- 
ministrations qui doivent aussi être enregis^ 
très sur les minutes , & peine d'une amende 
de dix francs ponr chaque omission. 

5o. Chaque 'article du ri^értoire contien- 
dra : !• son numéro; a* la date de l'acte; 
3* sa nature ; 4» les nottis et prénoms deà 

Earties et leur domicile; 5° Tindicatioa de& 
iens, leur situation et le prix, lorsqu'il 
s'a^Vâ d'actes ^ni àfurônt poui* objet lajpro^- 
nriété, l'usufruit ou la jouissance de biens^ 
fonds ; 6» la relation' de l'enregistrement 

5i. Les notaires, huissiers, greffiers et les 
secrétaires des administrations centrales e| 
municipales, pré8eBteroat,"tottsUs trois mpis, 
leurs TepeHoires attx. receveurs deTenregis- 
trement de leur résidence^ qui les viseront^ 
et qm énonceront dans leur vha le nombre 



déè «Dtc» liiBèriv». tehe prémititifoli Mrs 
lieu, chaque année, dani la première décatk 
et chàctan des mois de nivôse, gerraÎDili 
messidor et vendémiaire, h peine d'an 
amendé de dit francs peur éàaiflie décaAe de 
tlïtard (4). 

5«. Indépendamment de la représentatioi 
ordonnée darTanide précédent, lès notaires, 
huissiers^ greffiers %t secrétaires seront feniu 
de communiquer leurs répertoires, à tonte ré- 
quisition, aux préposés de TenregistreiDeDt 
rii se présenteront chez eux pour les vérifier, 
peine d'une amende de cinquante francs 
ten cas de refus. 

Le préposé j dans ee e»s, requerra Fasrô- 
tance d'un officier municipal , ou de Fageot 
ou de l'adjoint de la commune du Keu, pour 
dresser, en sa présence, procès -v^bal du re- 
fus qui lui aura été fliit. 

53. Les réperteûres seront cotés et pan- 
phés, savoir : ceux des, notaires, huisners et 
greffiers d« la justice de paix, par le jog^ik- 
pai^ de leur domicile; ceux des greffien 
des tribunaux, par le président j et «eux des 
secrétaires des administrations, parle pré» 
dent de l'administration. 

54. Les dépositaires des rerîstres de l'éM 
civil, ceux des rôles des contribations, et tom 
autres chargés des archives et dépôts de ti- 
tres publics , seront tenus de les commoni- 
,quer, sans déplacer, aux prépesés de Fenre- 
.mtrement, à toute réqufeition, et de Jm 1 

laisser prendre, sans frais, tes renseisnemeos, 
^Ktraits et ffopies oni lenr seront neeessaires 

Sour les intérêts de la République, à peine | 
e ' cinquante; francs d^amfendé pour refis 
constate par procès-verbal du, prépose, (joise 
fera accompagner, ainsi qu'il est présent pv 
l'art. 59 ci-déssus, chez les détenteurs et de- 
- posttaires.qui auront fait refusi 

Cesdi^ositiona s'appliquent aussi aux no- 
taires) huisflier% -grefiiert et secrétaires d'ad- 



(i) Cet article doit èJsi^ entenda en €0 sens, 
4|«e q'mI Jie jour «épe qa^n acte a été signi- 
fié qu^U doit élr« port^ »ur U répertoire. L^jv 
tnende est tncourue si l'inscription est falbe 
après ce temps , lors.^mt qa^elle aurait lie» 
dVns le délai accorde pour faire enregistrer les 
actes (4 4.<^cembce i$i6 ; €ass. S. I7t ^t ^^o), 

tes greffiers des tribnB^uxde commerce sont , 
comme caax dos tribunaux ortiinairas, astreiiits 
4 tenir leurs répertoiaes, et d'y inscrire tous les 
actes «t jiigeteefls susceptible* d'être- enregistres 
>SM^ la minute (lettre dn ministre des liiiaoeiis 
du ]4 décembre 181^1 S. i4f », a^^)* 
-(3) Lés nmaires sont tenus d*inscHre dMif 
'Unts répèrttrïres , avant la mort du téstatevr, les 
t«stÉmens ^u'fls ont re^s (19 décembre )••#; 
Cass. S.9, i,^i). 

(3) L*hutss!er qui inscrit uA acte da 2a ai^'a^t 
Un acte dit 16 âe\'ient passible de l'imeode, et 
cela quand ftiÔme hfi^Criptiori di l'acte âtx iz 



serait rayée \ la place q'u^ellç occupait d'abord, 
et remise ensuite ^ après celje de Tacte du if 
Cette circonstance est ^ans effet pour ïlétruin 
rinterversioh des dates, alors d'ailleurs qali 
n^est pas étabU que la première iuscnpCioa àt 
l'acte du 32 avait été l'effet d'one erreur invo* 
lontaire de la part de l'huissier. C28 mars 1827; 
Cass. S. 27, i,<4i9»l^- a?» >» i^)- 

(4) Le^ huissiers ^i , pour la préieHtatioo et 
leur répai«oire à TetireifistremeBt ," ont ^léeft tê- 
tard seulament d'ttn Oli deux jours, son* passibles 
de la peine que lé loi iÉflige (2i janvia» atoj; 
Casais. 10, 1, 117).' . • 

Les répertoires des nôtaîrés n*oflt fias testé 
â*ètr6 sdîmiis ah tistf du tetëtexit de t'enregis- 
treihettt, ihèraé depuis ^'iljf i nrécetsîté dekt 
fai^e iriser ^ le ^rëslAnt dd tribunal; les ar- 
ticles 5i, 52 et 53 ue sont pas iâ>rogés par les 
«tfitles 3o H €9 de la loi dtt âr5 ventôse aa 11 
(24 ^^ i3d9; 8. ^, t, *à±): 



mmiitnitioag 4i9iitraleft et muiiiciptLtti pour 

les actes dont ils sont dépositaires. > 
Sont exeeptés les testamens et autrts actes 

de libéralité, à cause de mort, du vÎTaiit des 

testateurs. 
Les communications^ ci-dessus ne pourront 

être exigées lès jourâ de repos, et les séances, 

dans chaque autre jour, ne pourront durtr 

S lus de quatre heures, de la part des préposés, 
ans les dépôts où ils feront leurs recher- 
ches (i). 

55. Les notices des actes de décès, qui, atlx 
termes de Varticle 5 de la loi du i3 fructiddr 
an 6, relative à la eélébrktlon des décadis, 
doivent être remises, pour chaque décade, au 
chef-lieu du canton, par Jes officiers publics 
ou les agens de communes faisant fonctions 
d'officiers publics, seront transcrites sur un 
registre particulier tenu par les secrétaires 
des administrations manicipales. 

Ces secrétaires fourniront , par quartier, 
aux receveurs de renregîstretoenl de l'arron- 
dissement, Ic^ relevés par eux certifiés deà- 
dits actes dç décès. Ils seront délivrés sur pa- 
pier non timbré , et remis dans les mois de ' 
nivôse, gernainal, messidor et vendémiaire, à 
peine d^e amende de trente francs pour 
chaque mois de retard. Ils en retireront 
récépistét aussi sur unjpapier non timbré. 

56. Les receveurs cle Venregistrement ne ' 
potnront, sous aucun prétexte, lors même 
qu'il y aurait lieu à l'expertise, différer l'en- 
registrement des actes et mutations dont les 
droits auront été payés aux taux réglés par 
laprésem^ 

Ils ne pourront non plus suspendre ou ar- 
rêter le courS' des procédures en retenant 
des actes ou exploits : cependant, si un aole 
dont^ il n'y a pas de minute, ou un exploit, 
contient des renseignemens dont la trace 
puisse être utile pour la découverte des^roits 
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dus, le reooveor aur» la iàtidié d'en tirtr oo^ 

pie, et de la faire certifier conforme à l'origi- 
nal par l'officier qui Tatira présentée. En cas 
de refus, il pourra réserver l'acte pendant 
vingt-quatre neures sealement,. pour s'en pro- 
curer une collation en forme, à ses frais, sauf 
répétition^ s'il y a lieu. 

Gettfi disposition est applicable aux actes 
sous si^ature privée qui seront présentés à 
l'enregistrement. 

S^. La quittanco de renregistrement sera 
mise sur l'acte enregistré, ou sur l'extrait de 
la déclaration du nouveau possesseur. 

Le receveur y exprimera en toutes lettres 
la datç de l'enregistreçient et folio du re- 
giare,Ie numéro, et la somme des droits 
perçus. 

Lorsque TaCte renfermera plusieurs dispo- 
sitions opérant chacune un droit particulier, 
le receveur les indiquera sommairement dans 
sa quittance, et y énoncera distinctement la 
quotité de chaque droit perçu, à peine d'une 
amende de dix francs pour chaque omission. 

58. Les receveurs de l'enrecistrement he 
pourront délivrc;r d'extraits de leurs regis- 
tres que sur une ordonnance du ju^e^de-paix, 
lorsque ces extraiu ne seront pas demandés 
p^r quelqu'une des parties «contractantes ou 
leurs ayant^cause. * 

U leur sera pafè «s franc pour recherche 
de chaque année indiquée, et cinquante es- 
times par chaque extrait, outre le papier 
timbré: ik ne poun^ntrien exi^r auAlelè. 

59. Aucune autorité publique^ nf la rêgfe, 
hi ses préposés , ne peuvcijt accorder de re- 
hûse ou modération des droits établis par la 
présente et des peines encourues , ni en sus- 
pendre ou faire suspendre le recouvrement , 
sans en devenir personnellement responsa- 
bles (2>. 



(1) Un ««te mis sons enrdoppe ef son» ca- 
cliCl , potti' ne yoit le joor qu'au grë d'an ami 
de confiance^ n'a èai une existence parfaite, et 
ne peut troir d'efiet. 

C'est tin dépôt de choses {«normes aux yeux de 
laldj et drs magistrats; ce n^est pas IS mu 'dcp4)t 
d'actes' dont la communication puisse être exig^^ 
par l'adraini^tralion des domaines, «ous prétexte 
d'enregistrement (4 août 1811; Cass. S. i3, i, 
445). ' . 

(2) Les tribunaux ne peuvent^ i^s préitxte 
de bonne' foi , accorder de remise on de modé- 
ration des droits d'enregistrement et des p<^ines 
enconrues en cette matière (17 prairial an 11 ; 
Cass. S. 3, a, 334). 

La peine des dëclaratioB» insnfGsanle^ ne peut 
être modérée par les tribunaux , iouk prétexte de 
bonne foi de la part des décltrans (20 mai 1S06 ; 
Cais. S^ 6, a. 1543. V- /d II rférricr ^So7; 
Cass. S. 7, a, 7 3 à). 

La régie petH réclamer le$ déoitt de toutaiitfn 



pour dpuaîre.et gain de surrio^lant que, de ia 
paré de la veuxe, il n'y a pas en nne^ renoncif- 
tiun<fnrmelle ^ ces dro'ifts <i août itto<8; Cass. $. 
10, 1, i47)- ^ . , , 

De ce qae , lorlï ocr refirtgUlretntnt d'une do- 
nation contractuelle dunt [\^\{tt ne det^it j'oii^ 
vrir qu'an décès du cioiiaLeitr, le rerev^ur m- 
rait, par erreur, perfu tt;droi'|jrapLjrE]OJinel svr la 
valeur estimative des bieiU pnrtés au concret, il 
ne s'ensuit pas que «Itc ^i&fcqiliun itU^ale et 
prématurée rende la rcgle nciiL-rei evaLle \ ré- 
clamer, au décès du don^i^ur^ k droit pr<Spor- 
tlonnei sur la valeur rcelti? àa^ i^ieni h eeiu 
époque, sauf à déduire le drûit prtcëdeioment 
f)etçu (1 3 avril iSali i Ciis. S. jiti, j, igi; JJ. 
25, 1, 191). 

Le notaire qui , pour le dépôt du doublç de 
son répertoire au greffe, ordonné par Taxi, i^ , 
titre 3, toi du 6 octobre 1791, est en retard icu- 
lement d'un ou deux jours, est passible ^e Ja 
peine de loôff. d'amende pour on mois de re- 
Urdî 6 Juin 1809 ; Cass. S. 10, r, 257). 
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TiTBi Vlil- Bft éroîtf aè^s et des prescriptions. 



oltériean , sauf le»eas préVtis par h 
pîrésente (i).- 

60. Tout droit d'enregUtrement per^ ré- 61. Hy a prescription (2) poiv Ja denuoide 
gnlièrement . en conformité de la présente ne des droits, savoir : 
pourra être restitué, quds que soient les é?è* i" Après deux années à compter da jour 



(i) Il B*7 s pas lieu de restituer le droit perça 
«nr on jogeniMit par défaat qui a<ijage au de- 
uiandeur U propriété qu'il revendiquait, par 
cela seul que ce jugement est ensuite rétracté 
«or roppositîon de la partit condamnée (a4 ther- 
midor an i3 ;.Ca«s. S. 7, a , 939. — /rf. 7 nui 
1806; Cass. S. 6, a, €06. ^fd. iS novembre 
1828; Cms. S. a8, i,4ii)- 

Le droit d'enregistrement est dft sur les juge 
mens par de'faut, comme sur les jugemens con- 
tradictoires , en matière de rétrocession. $i le 
aroit| a été perçu légalement sur le jugement 
par défaut , il n'y a pas lieu à restitution au cas 
de rétracUtion du défaut par un jugement con- 
tradictoire (6 décembre rSao; Cass. S. ai, 1, 

Les droits proportionnels d'enregistrement per- 
ças sur une ^ente verbale partiellement exécutée, 
reconnue et tonstalée par un jugement qui or- , 
Âonne qu'il en sera passé acte authentique, sinon 
que le |ogement lui-même en tiendra lieu , ne 
peuvent être restitués sous prétexte que ceUe 
«ente a été postérieurement déclarée résolue 
par an nouveau jugement rendu d'accord entre 
parties ou pour défaut de consentement réci- 
proque sur les conditions et le mode du paie- 
ment (U janvier i8a4i Cass* S. a4, 1, i54). 

La té^t ne restitue pas les droits qu'elle a 
perçus sur «ne adjudication 4«puis annulée (i3 
prairie an 9 ; Cass. S. 2, 3, 607). 

Lorsqu'un legs a été annulé , les droits \ raison 
de ce legs doivent être restitués , et cette resti- 
tution doit avoir lieu quel que soit le temps 
écoulé depuis la perception , pourvu qu'elle soit 
demandée dans les deux ans de l'annulation du 
Itgs .(délibération de la régie ; S. 3 1, a, ai o); 

Les droits perçus sur la cession d*«in office 
jont restituables si le successeur désigné n'a pas 
^té nommé ; et cette restitution doit avoir lieu , 
Hen que deux ans se soient écoulés depuis la 
perception (3i janvier i83a , délibération de la 
r^e; S. 5», », 42^). ' 

Le droit d'enregistrement perça sur un jage- 
ment d'adjudication doit être restitué , en cas 
d'annulation du jugement par un arrêt rendu en 
appel (29 octobre iSq^; Cass. S. 6 , i, 467). 

Le droit de iflutation par décès est dû pottr 
VA Smmeuble qui se trouvait dans la succession 
au moment du décès, par suite de Fadjudica- 
fiof Caite.au défunt,, bien que cet immeuble ait 
été depuis revendu par fblte enchère • s'il ré- 
sulte des faits de la cause que le défdnt et 
tes béritters se soient mis successivement en pos- 
session de cet immeuble , et t'en soient considé- 
rés comme propriétaires (i4 féiner iSaS; Cass. 
S. a6, 1,3^; D. â5, 1, i55). 

Les droits de mutation perçus sur «n contrat 
de tente ne «ont pas sujets à restitution , bien 
qoa la vente soit déclarée nulle ab iniùo^ à 
faitoa d« Vi"<^^^ii4 ^^ fendeon, polaminiciit 



an cas ob le Tendeur a ^té d^darë en ^tat de 
faillite, remontant au jour de la vente (3i dé- 
cembre i8a3; Cass. S a4, i, a48). 

Lorsqu'un droit d'enregistremerft eut ac^fms 
au fisc , d'après un contrat 4e vente » la resdsiou 
pour lésion ne fait pas cesser l'obliç^allon et 
payer le droit. Peu importe que le droit soit eo- 
cqre dâ lorsque la rescision est prononcée (18 fé- 
vrier 1839 : Cass. S. 29, I, 338 ; D. 28, i, §53). 
Xsti droits de mutation sur une rente viagère oe 
sont pas sujets ^ restitution , bien qae le coutral 
soit déclaré nul et de nul effet , à raison du dé- 
cès de celui sur la tête duquel était constitoe'e 
la rente , dans les vingt jours de la date du con- 
trat (3i décembre 1823 ; S. 24, i,' 334)- 

Le droit 4e mutation perçu sur un contrat de 
vente n'est pas restituable , encore que l'acheteur 
se trouve dépossédé par l'effet d'une seconde 
vente consentie par le vendeur, et qui eA maia- 
tenue par préférence à celle qui lui ^fàît été 
consentie (2 février 1809; Cass. S. 9, t, 226). 

Le cohéritier qui a payé volontairement des 
droits de mutation résultant d'un partage ne 
peut^se faire restituer comme n'ayant pas ea 
d'immeubles dans son lot, s'il ne prouve l'er- 
reur par un acte certain et authentique , ayant 
«bien tous les caractères d'un acte de partage (4 
juin 1817; Cass. S. 17, i, 286). 

Lorsqu'un droit de mutation a été payé sur no 
acte 4e donation d'un père à %t% enflas , s'il ar- 
rive en même temps que la donatitb soit annu- 
lée , et qae les enfans deviennent propriétaire! à 
titre de succession , ou comme héritiers, ils ne 
sont point passibles d'un nouveau droit de no- 
tation (5 juillet 1820; Cass. S. 21, i, i^o). 

F'ùjf. avis du ConseU-d'Etat du 2a octobre 
1808. 

(2) Les prescriptions de deux , trois ou cinq 
ans ne doivent s'appliquer qu'aux seuls cas pré- 
vus par cet article. Lorsqu'un acte n'a pas été 
présenté à la formalité de l'enregistrement, les 
droits et l'amende ne se prescrivent que par 
trente ans# Il ne suffit pas que la régie ait ea 
des moyens de connaître Texislence de l'acte 
pour apf^'qoef l'exception (i4 mai 18 16 ; Casi. 
S. 16, I, 375.— Id.li août 1808; Cass. S. 10, 
•1, i46). 

Itorsc^ue l'on produit en justice des actes doat 
les droits d'enregistrement sont prescrits, celte 
production ne fait pas revivre l'action en paie- 
ment de SKS droits. L'effet de la prescription taH 
d'affranchir à toujours (par extinction d'action) 
àti droits a^uxquelS les actes auraient été origi- 
nairement soumis; en ce cas , il est satisfait suf- 
fisamment ^ La disposition de l'art. a3 par la 
jpeccfption d'un simple droit fixe d'un firanc, 
conformément au n® 5i, § i*^ de l'art. 68 (a4 
join 1828; Cas«t S. 28, i,353; D. 28, i,ia). 
Les prescriptions de deux, trois ou cinq ans, 
ne sont point applicables aux droits das pouf 
içutiiti^ni fUnpl^mcnt présnm^^i^ 
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de 1-enregîstreroent, s'il s*agit d'un droit noa insufûsamment faite, ou il*une Uwae évalua- 
perçu sur une disposition particulière dans tion dans une déclaration, et pour la constater 
un acte, ou d'un supplément de perception par voie d'expertise (i). 



Ces derniers droits ne sont Mmmis qu'à U 
prescHpiioa de trente ans (18 mars 1806; Casi. 
S. 6,2, 570). 

La démande du droit ponr une mutali'on dont 
le contrat esl resté secret et inconnu ^ la r^gie 
ne M prescrit que par trente ans , à compter du 
jour où l'acte a acquis date certaine (17 mal 
1808; Cass. S. 10, I, 284). 

Aucune des prescriptions établies contre la 
ré^t pour défaut de perception des droits éta- 
blis sur les jugemens ne peut courir avant que 
ces jugemens aient élé présentés k Tenregistre- 
ment (20 janvier 1808; Cars. S. 8, i, 444)* 

Z.a prescription et la péremption établies panr 
cet article ne s^appliqaertt qu'au cas où il s'agit 
d'un droit dont la perception a élé entamée; elles 
ne s'appliquent pas au cas où il s'agit d'un droit à 
recouvrer en entier ( 17 mai 1809 el i3 août 
i8i4; Cass. S. i5, i, i5o). 

Les amendes adjugées pour défaut de compa- 
rution au bureau de paix ne se prescrivent que 
par trente ans. Il n'y a pas lieu d'appliquer l'ar- 
ticle 61 de la présente loi (11 novembre 1806 ; 
Cass. S. 7, 2, 1109). 

Les peines auxquelles s'exposent les grefGers 
et les parties par le défaut d'enregistrement ou 
de remise des extraits de jugemens dans les dé- 
lais ùxés ne se prescrivent pas par cinq ans (10 
aoul 1807; Cass.S. 7, 2, 264). 

/^ojr. les notes sur le n® i de l'article. 

La prescription du droit d'enregistrement àà. 
pour mutation- de propriété ne peut commencer 
i courir par cela seul que le bail des objets ven- 
dus, fait par le nouveau possesseur, aurait été 
soumis ^ la formalité de l'enregistrement. Ce 
n'est pas U, dans le sens de la loi , avoir mis les 
préposés de la régie à portée de découvrir une 
mutation antérieure (27 mars 181 7 ; Cass. S. 18 , 
1, 55). 

( I ) S'il y a retour dans un contrat d'échange, 
et si l'estimation du retQur portée au contrat est 
inférieure à sa valeur réelle, la régie peut de- 
mander un supplément de droit après le délai 
d'un an, et avant l'expiration du délai de deux 
ans. 

Dans ce cas, la régie n'est pas obligée dé pro- 
voquer uiîe expertise pour l'évaluation des biens. 
Elle peut exiger le supplément de droit, d'après 
l'évaluation résultant d'un bail courant (i3 dé- 
cembre i8o9;S, 10, I, i43). 

La prescription de deux ans ne s'applique pas 
an cas d'amendes encourues par un notaire, pour 
défaut d'inscription , sar son répertoire , des 
actes qu'il a reçus (6 mars 1809; Cass. S. 10, i, 
124- — Id. 10 décembre 1806; Cass. S. 6, 
a, 752). 

La prescription \ raison d'une mutation de 
propriété déclarée par un jugement court à 
partir du jour de l'enregislrement de ce juge- 
ment ; elle n'est pas suspendue par l'appel qui 
en a été interjeté.... alors surtout que l'appel 
était dirigé contre un chef du jugement, autr» 
que celui qui donnait lieu à la prescription du 



droit proportionnel (6 juin i8af { Cass. S. 27, i, 
463; D. 27, 1, 264). 

La prescription des droits dus sur les actes 
translatifs de propriété est assimilée \ la pres- 
cription des amendes. En cons^uence, il y a 
prescription lorsque deuk tnt se sont écoulés 
depuis que le receveur a en connaissance de U 
contravention commise. Il n'est pas nécessaire 

3 ne l'acte ait été enregistré, il suut qu'il conste 
e son< énoncialion dam un acté^ postérieur 
soumis à la forhialité (12 décemtile i8i4 ; Case. 
S. 16, I, 359. — Id. 2a mars 1816; Cass. S. 
i6,it 3%».— /dL2i roart 1816; Cass.S. 16,1, 
36i). 

Il sntfit qu*un acte dont la régie a connais- 
sance la mette à portée de déconvrir une ma-* 
tation antérieture, pour faire courir la prescrip- 
tion de deux ans. Il n'est pas nécessaire que 
l'acte offre la preuve matérielle de la mutation 
(i5 mars 1825 ; Cass.S. 26, i,3i.— A/. i4 mars 
1820 ; Cass. S. 26, i, 34a- — fd. 6 février 1826; 
Cass. 6. 26, 1, 373; D. a6, i, i53). 

Cependant , lorsque le propriéulre d'un im- 
meuble acquis par un acte non enr^strë vend 
cet immeuble , sans que le contrat de vente in- 
dique Vépoque de l'acquisition par lui faite, il 
n'y a pas, dans le f^it d'enregistremei^t de la 
deuxième vente , une connaissance de la vente 
précédente , telle que la régie doive exercer son 
action dar\s les deux ans, k peine de prescrip- 
tion (16 juin 1828; Cass. S. 28, 1, 248 ; D. 28, 
I, aig). 

Des conclusfons signifiées dans le cours d'une 
instance peuvent , selon les circonstances , être 
considérées comme constituant un ,acte de na- 
ture à mettre la régie à même de découvrir une 
mutation déguisée , et en conséquence à faire 
courir la prescription (4 ma^ i83o; Cas*.. S. 3o, 
I. 369). 

Mais, quelle qu'ait été la publicité d'une ad- 
judication no« soumise à la formalité de l'enre- 
gistrement , la prescription n'a point couru cmi- 
tre elle i en ce qu'elle n'a pas été^ise à méiae 
de découvrir la mutation prar un enregistrement 
d'acte (29 mai 1 83a ; Cass. S. 3a, i , 39$ ; D. 3a, 
1, 199)- 

Lorsque la ^régie, k raison d'une mnlalion 
d'immeubles, n'a, par erreur, demandé qu'une 
partie du droit proportionnel dopt cette muta- 
tion était passible, le paiement voloniairt de 
cette partie du drpit n interrompt pas , pour ie 
surplus, la prescription. — Ici ne s applique pas 
larègle de l'art. «248 du Code civil, d'après la- 
quelle I9 prescription est interrompue par la ré- 
connaissance du débiteur (28 avril i83o; Casi. 
S. 3o, I, 16^; D. 30,1,228). 

L'amende e«coujEue par l'omission d'un gref- 
fier d'avoir présenté »t% répertoires an visa du 
receveur d'encegrstrement se prescrit par àtvn^ 
4ns (i 5 juillet 18 ro; Cass. S. i4i it i3S). 

.Au cas, d'une succession déclarée, la preS'^ 
cription de deux ans ne court que du jour des 
déclarations (ai avril 1806; Cass. S. %\ a, SgS). 

8 
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Les parties seroiit Clément non-receva- 
blés, a|arès le m^^ dllaî, pour tonte de- 
nûmde en restitution de droits perças (i). 



jour 



a» Après trob années, aussi a compter du 
iir de renfogistromont, «'ë s'agit d%ne 
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omission de biens dans nue déclaration faite 
après décès (!k^ 

3° Après cui<{ années a conqtter du jour 
du décès, pour les successions non déclarées(3). 

Les prescriptions ci-dessus seront suspen- 



Le tmne 9 fC tit compris àua le dHàl de 
deox afis à amwter du jour de U fausse évalua- 
lion des biens d une successioA iaite par rhéri* 
tier au bureau de laxégie. 

Si dose OM d^laralieude suée es^o» est faite 
le ai aeptembre x8iS,U régie pourra , le al 
seplembic 181 74 inlenler aelion eu supplémeul 
de pris; Ip terme ^atal n'aura pu esfiré la veille, 
ao «epteuibretiaM^onbie 18144 3. i5, i. 

Les receveurs de renregistnnneut ne jontplus 
recevabies, après le délai de deux ans, à pounui* 
xxe les oontvaventwns relatives k l'amende et au 
double droit , lors<|u'iU ont élë nus à perlée do 
décou^ir ces eoutraventioni , par des actes pré« 
sentes à renregislrement (21 mai 181 6; Cass.S. 
17, j, 166.^ /d. |3 novembre 1816; Cass. S. 
17. I, i83). 

li «offit qu'un acte dont la régie a connais- 
sauce la mette à portée de découvrir une nra* 
talion antérîenre, pour faire courir la prescrip- 
tion de deux ans; il n'est pas nécessaire qnn 
Tade offre la pcenve de U mutation (a5 juillet 
i4iOîJCass. S. aif i, 289). 

<i) Ne sont pas productives d^téréts mora- 
toires , à compter de la demande en justice ,, 
les sommes que l'administralion de Tenregistre- 
ment a perçues en trop, et qu'elle est condam- 
née k «estimer {18 janvier i8f8; Cass. S. 16, a, 
a5a.— /</. Gnovembîre 1827; Cass. Sta8, t, i45). 

Il ne peut Mre alloué d'intérêts des sommes 
re^oables, pas même k compter du jour du ju- 
geoMot qui en ordonne la restitution (8 mai 
i#io; Cas*. S. ao, i, 491). 

Toute demande en restitution de droits de 
succession , perçus par la régie de i'enregistre- 
ment, se prescrit par deux ans, k compter du 
jour de la déclaration de la succession ; peu im- 
portelA cause et F époque de réviction qui donne 
lien k In demande en restitution. 

Peu importe que la régie n'ait pet-çu que sauf 
restitution: e^tte clause conditionnelle n'a pas 
^té snspenûve de la prescription \ ici ne s'appli. 
que pas Tart. .2a5f du Code civil (avis du co- 
ruiié ÂM finances; 5. ai, a, aJ88). 

Peu importe égalemenS qae le dcotf, non exi- 
gible au moment de la perception, eât pu le de- 
venir par ranîvée d'une condition qoi n^ s'est 
pas réalisée depuis (27 décembre i83oi ^ss. 8.. 
3i4 1,86; D. 3i, 1,25). 

La «ouipensaiion n*a pay lieu entre un droit k 
percevoir et un droit indàment perçu, mais 
non reftituable.(5 juillet 1820; Cisê. S. 21, i, 
101). 

L'acte ]iar lequel I» «égtq a interrompu la 
prescription de son action au «upplémeni de 
droits n'a pu intetrompre lii prescription -de 
1 action en restitution de drohs perçuf ouverte, 
an contraîgnabla ( 3o macs i8«8 *, Gasi, S. a, 1, 
4W» 



Dans le délai de deux ans est compns le joor 
de Tenregistrem^ ; en ce cas, on ne doit pas 
appliquer les règles ordinaires sur la pres«riplien. 
Ainsi, la restitution d'un droit perça le no oo* 
tobre 18251 a du être demandée, nn pins tard, 
le 19 octobre 1827 (Cass. l'^'aout i83i$ S. 3t, 
h 307). 

(a) La déclaration de-mutation d'an Immeu- 
ble par déc^, faite dans un bureau, nutre que 
celui de la situation de cet immeuble , eat ré- 
putée non avenue , quant k la prescription de 
trois ans, relative au droit d'enr<^strement ; ce 
droit n W , en ce cas, prescriptible que par cinq 
ans à4;ompter du décès , et comme s'il n^y avait 
pas eu de déclaration (28 juin 1820; Cass. 5. 
ai, 1, 21). 

(3) C'est du jour du décès constaté, et non 
du décès effectif, que court le délai pour U 
prescription du droit de motadon par décès ( 3e 
juin 1806 s Cass. S. 6; i, 337)^ 

En d*aatres termes, cet article n'est pas i^Ilca< 
ble an cas où le décès n'a pas été ins<xit sur les 
registres de l'état civil, ni d'ailleurs constaté par 
aucun acte public ; le délai ne court que d« 
jour où la régie a pu être instruite du décès (dé- 
cision du ministre des finances .du 1 1 octobre 
1808; S. 10, 2,338), 

Cette prescription embrasse la totalité des ob- 
jets dont se compose la succession , soit que ces 
objets s'y trouvent en nature au moment du dé- 
cès , soit qu'ils n'y soient rentrés que postérieu- 
rement. Elle s'applique notamment aux droits , 
dus k raison d'un immeuble que le défunt avait 
aliéné , mais que les héritiers ont recouvré pat 
l'exercice d'une action résolutoire (8 avril i8a6; 
Cass. S. 26, I, 226. — Id. 20 août 1827 ; Cass. 
S. 28, I, ii3;P. 27, I, 470). 

En cas de décè^dans un hôpital, la prescrip- 
tion de cinq ans pour les droits de mutation peut 
courir avant l'inscription de l'acte de décès svc 
les registres de l'état civil du domicile du dé- 
funt (21 février 1809; Cass. S. 9, i, i49)* 

La ures^riplion ne commence k courir que da 
jour ou la régie a pu avoir connaissance de la 
mutation , par des actes présentés k st& préposés 
dans l'exercice de leurs fonctions. Peu importe 
que les hérf^ers aienl joui sans trouble , et même 
qu'ils aient été portés sur le rôle des contribu- 
tions (17 février 1817; Cass. S. 18, i, 208). 

Lorsqu'un militaire est décédé en activité de 
service hors dé son département , la prescription 
da droit de mutation ne commence k courir que 
du jour oè la régie a connu son décès (20 avril 
1807; Cass. S. 7, 2, 740). 

Ou du jour de la mise en pMsessîon des bé- 
rkiers (19 thermidor an i3} Cass. S. 10, 1, 
498). 

Au. cas 4e décès dans les pays étrangers , la 
prescription de cinq ans des droits de mutation 
par décèe ne ^'«rt que do jour dç la prbe de 



dues par des den^Bdes jîgiiifiées et enrctii* 
trées avant Fexpiralion des délais ; mais elles 
seront acquises irrévocablement si l£s pour* 
suites commencées sont interrompues pen- 
dant une année sans qu'il y ait d'instance 
devant les iu^ eompâens, qiwnd même le 
premier délai jpour la prescription ne senût 
pas expiré (i). 

62. La date des actes soqs signature privée 
ne pourra cepçndantétre opposée à la Répu- 
blique pour prescription des droits et peines 
encourues , a moins que ces actes n'aient ao- 

[uis une date certaine par le décès de TuM 
es parties ou autrement (a). 

Tirai DC. Des pçoisoîtef et ipi tapcei . 

63. La solution des difficultés qui pourront 



2; 



8*élever nlatiivement à ]a pcrcflptî<m des 
droits d'enregjsMrement avant l'introduction 
des instances, appartient h la régie (3). 

64. Le premier acte de jpoursuite pour le 
recouvrement des droits aenregistrement et 
ie p a iement des peines et amendes pro- 
noncées par la présente, sera une oontrawte : 
elle sera décernée par le receveur ou (Hréposé 
de la régie ; elle aéra visée et déclarée exécu- 
toire par le iujge-deHMÛa du canton où le bu* 
reau est étabh, et elle sera âpààéè. 

L'exécution de la oontnonte ne pourra 
être interrompue que par -une opposition 
formée par le Redevable, et motivée, avec as- 
signation, à jour fixe, devant le tribunal wil 
du département Dans ce cas, l'opposant sera 
tenu d'élire demicUe dans la commune où 
siège le tribunal (4). 



pottcsnon , en France, des biens da éécédé ( 8 
s» iSo9$ Cass.S. 10, i, i33). 

Au CM de décét en France , le dëlaî de doq 
ans , poai|r4éclamer les droits de mutation dos 
à raison de biens situés aux colonies , ne court 
contre le recewur de la colonie qu'à dater du 
ionr on il a été mis à portée de connaître régu* 
lièft»entle décès (a4 janvier itzj ; Cass. S. a;, 
1, 18a; D. s7, I, xaa). 

M cas d*iufte tuocession dont les biens sont 
sons le séquestre , la prescription de cinq ans , 
pottrlts droits de mutation par décès, est sns- 
pendne pendant tout 1^ temps de la main-mise 
04 germinal an 11; Cass. sC 3, a, 3o5. — Id, 
«▼entose an 11 ; S. 3, a, aaS). ^ Elle ne court 
que du jour de la main-levée définitire du sé- 
qnest(ej(a brumaire an| i3'; Cass. S. 5, 1, 69. 
— '/«i. II mai 1807; Cass.S. 7, a, 745). 

Lt$ droits d'enregistrement d'un testament peu- 
vent être réclamés pendantirente ans k compter dn 
jour du décès du testateur (lettre ministérielle^ 
S. I, ji, 566). 

La prescription de cinq ans est applicable à la 
demande des droits d'enregistrement dont sont 
passibles les testamens (i4 octobre 1806; Cass. 
S. 7, a, 5a). 

La prescription du droit de mutation par dé- 
cès, dâ par le véritable héritier, ne court pas au 
préjudice de la régie, si les droits ont été payés 
psr un héritier apparent, lequel aurait réelle- 
manl succédé , au cas de répndiatfon et «bsttn- 
lion de rhéritier véritable. 

La régie n'a pas le àroll de foreernn héritier 
présomptif à sortir de son abstention , lorsqu'il 
• trouve un antre héritier qui appréhende (5 
'septembre 1809; Cass. S. 10, i, ayi). 

Lorsqu'une succession se^ coi 
nient d une action en rescision 
iteuMes, et que la régie laisse passer cinq ans 
' >ns former de demande relativement k la mu- 
•ition , la prescription est opposable. La régie ne 
'>eat se prévaloir de ce qtle les héritiers n*ont 
obtenu la délivrance de Timmeuble que ^depuis 
inoins de cinq ans (8 germinal an 11 ; Cass. S. 
4. 1, ao). 

(1) Les poursuites en recourrement de droits 
^ gratta sont soonùses à la pceseriptiop «nnale 
4l4>He iHff Vm^ Si 4f ia loi 4» aa iàaum 



ï compose principale^ 
ion d une vente a*im« 



an 7 (a3 germinal an 11 ; Cass. S. 3, a, 3o6). 

rojr* art. 1 7 ; voy. aussi l'avis du Conseil-d'E- 
tal du aa août 181O. 

Les droits dus pour les actes privés non en- 
registrés sont prescrits par le laps de deux ans 
sans réclamation , du jour on la régie a été aver- 
tie de l'existence de ces actes par rénonciatifuji 
de leur substapce dans les actes présentés à l'en- 
registrement (aomars 1816; Cass. S. 16, i, 178). 

F'of. loi da 16 juin i8a4 , arl. 14. 

(a) Cette disposition ne déroge point au droit 
commun, et les jages, pour apprécier, quand 
les actes doivent ou non être réputés avoir date 
certaine, doivent se renfermer dans les règles po- 
aées par Tart. i3a8 du Code civil (Cass. 17 aoât 
i83i; S. 3i, i,3ia. — M3janvieri83a;Cass. 
S. 3a, I, 67S; D. 3^a, i,aoo). 

(3) L'art. io4i dn Code de procédure otvil« 
ii^sd)olit pas les dispositions de là présente loi , 
concernant les formes de procéder en matière 
d'eiqpertise sur les demandes des droits de muta- 
lion (a6 octobre 1808; Cau. a, 10, 1, i6g). 

Fof. avis du Conseil-d'Etat da la mai == 1^ 
juin 1805c. 

(4) S*>1 T * contestatifïn fur U qaab'ié d^un 
droit d'enregistrement, le dcbïieur du droit oe 
peut porter cette contesta rïun dïTJot \ti Iribu- 
nauz avant que la régie ^it dêreme une too- 
trainte (7 mai 1806; Cai^. S. &, ^^ BuSj. 

Lorsqu'il y a opposition k une t^ûniràiûit dé- 
cernée par la régie, le tribun^] nii'i ne doït |^:is 
s'abstenir de prononcer tarie Tnrritï de Poppq- 
«tion, jusque ce qu'il j ait eu |]SÎËJziénl prori- 
soire de iajs^nuneréclamde par la cooltainlc (i5 
prairial an i3; Om. S. S, i, ii3). 

L'instance sur opposition ^ une contraiole , 
pour droit d'enregisiremcnt , âali être pqriéc «le- 
vant le tribunal du lien ou e^t iitud le bureau 
poursuivant <a3 Horéalan i3; Cass. S. 5, a, 85). 

L'oppqsition aux contraintes décernées par U 
régie ne peut être jugée que par le tribunal an- 
quel ressortit le bureau d*où partent les con- 
traintes (5 mai 1806; Cass. S. 6, a, 648). 

Le privilège accordé à la régie Ât l'enregis- 
trement de ne plaider que devant le ju^ local , 
sur le mérite des contraintes par elle décernées , 
•*éUBd jnsqn'aax siûaittHutréts et aux aolions sur 

8, 
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65 LUntrodoctionetlHnslructiondesiiis. rites œnstkuées et administrativesi 
tiino<» auront lieu devant les tribunaux civils L'mstrucUon se fera par simples mémoire^ 
de département (i) : la connaissance ci la dé- respectivement signifies (2) 
^0^ sont interdites à toutes autres auto- Il n^ aura d'autres frais a supporter pour 



lâtiUdîté de ces stisîes-arr^U, c est-^-dwc que , 
BOBobsUm le droit commun élabli par le Code 
de procédure, la régie, lorsqu'elle mi faire 
décUrer vaUble une saisie-arrêt par elle formée 
à U suite d'une conirainle, est dispensée d assi- 
ner devant les juges de la partie iaisie (U dé- 
Hmbre 1819 ; Cass. S. fco, i , 1 14). . 

Les nullités de forme de la signification d une 
contrainte se couvrent par roppositîon, basée 
uniquement sur des moyens tirés du fonds (7 
août 1807; Cass. S. 7. a, 75o). 

La contrainte décernée par la régie de l enre- 
gistrement , qui n'a été ni visée n î déclarée exécu- 
toire par le juge-de-paîx , n'est pas nulle d'unTe 
nullité substantielle,. opposable en tout éut de 
cause ; cette nullité peut être couverte par \t si- 
lence des parties (i4 novembre i8i5; Cass^. S. 
18, if^U)- 

(1) Toutes contestations en matière de con- 
tributions indirectes Ue peuvent être portées que 
devant les tribunaux , pour y être jugées a l au- 
dience sur le rapport d'un juge; en consé- 
quence, les oppositions aux confrainles de la 
Tétât ne peuvent devenir la matière d une sim- 
ple ordonnance do référé' (6 août 1817 ; Cass. S. 
17,1,375). . , . ,, 

. L'amende pour défaut d'enregistrement d un 
procès-verbal consUtanl un délit forestier doit 
étoe prononcée p>r ks tribunaux civils (4 ven- 
tôse an la; Cass. S. 4f a, ii5 et 768). 

Le conservateur des hypothèques, forcé en 
recette ïi raison de droits qu'il a omis de per- 
cevoir , est bien subrogé au fisc quant à la répé- 
tition de la somme payée ; mais il ne l est pas 
quant )t la /orme des poursuites^ Il Qe peut 
dès lorf agir pat voie de contrainte contre le 
redevable, comme le pourrait le fisc ;• il n'a^ue 
la voie d'action ordinaire (27 mars 1839, Bour- 
ges; S. ag, a, a6o; D. 39, 2, a4o). , 

Un conservateur des hypothèques, assigné à 
raison de it» fonctions , notamment lorsqu^il se 
refuse % la râdUtion d'une inscription , doit se 
défendre comme tout autre particulier, et ne 
peut requérir que l'instance soit instruite par 
mémoire ti jugée en bureau ouvert (19 jan- 
rier i8a7 , Orléans; S. a8, a, la; D. 28, a, 

l49>- 

Lorsque la régie assigne devant un tribunal 
pour réclamer un supplément de droit, on ne 
peut ppposer en défense à cette action princi- 
pale une demande incidente en restitution d'un 
droit perçu en trop sur des actes enregistrés 
dansun bureau ressortissant à un autre tribunal ; 
les articles 337 et 464 du Code de procédure 
•ont inapplicables aux procédures faites en exé- 
cution des dispositions spéciales de la présente loi 
(Cass. ai février i83i ; S. 3i , i , io5 ; D. 3i, 
1 ^ 59). 

Lorsque, si^r l'opposition à une contrainte dé- 
cernée par la régie de l'enregistrement, il est 
tnterveuu un jugement qui condamne la partie au 
paiement des droiU réclamés, l'exécution de( ce 



jugement, en ce qui n'est point prévu par la 
présente loi, est soumise aux règles doi^ droit 
commun, et peut dès lors être arrêtée par 
des offres réelles. En un tel cas, il »*y » p)"* 
lieu 3i l'application du principe que rcxccution 
âti contraintes de la régie de Tenregistremenl 
ne peut être arrêtée que par une opposition 
suivie d'assignation devant les Iribunaux (9 août 
1832} Cass. S. 32, 1, 6i8;l). 3a, 1, 345). . 

(2) Les parties ne peuvent produire à l'au- 
dience des consultations non signifiées (18 jan- 
vier 1808; S. 8, 1, 445). , ; 

Tous mémoires produits doivent avoir éié si* 
gnifiés,'3i peine de nullité (3i janvier i8i4; 
Cass. S. i4, I, a48). 

Un iugement est nul s'il a été rendu sur 
mémoire signifié, non à la ré^e elle-même, mais 
seulement au procureur du Roi (a8 mai 1823 ; 
Cass. S. 23, 1, 341). 

Le jugement est nul s'il est rendu snr la 
plaidoirie ou audition de l'avoué du conlribua- 
ble (26 février 1818; Cass. S. 17, i, 168). — 
Id. 19 octobre 1808; Cass. S. 10, i, 120. 
— Id. a8 juin i83o; Cass. S. 3o, i, 364; D. 
3o, 1,311). 

Les juges ne peuvent admettre un fait comme 
base de leur décision qu'autant qu'il leur est 
connu par la voie d'une instruction régulière : 
ainsi ils ne pourraient se déterminer d'après ua 
fait établi dans une plaidoirie ou dans un mé- 
moire non signifié (1" avril i8aa; Cass. S. 23, 
If 72)- 
Il y a Heu à cassation si le jugement a été 
' rendu sur plaidoirie (23 novembre 1807; Cass. 
S. 8, I, i34). 

Les parties peuvent être appelées et enten- 
dues en personne, si les juges le trouvent né- 
cessaire pour éclairer leur religion. Ce ne 
sont pas là des plaidoiries (20 mars 1816; Cass. 
S. 16, i,3i4). 

La régie de l'enregistrement ne peut intervenir 
dans ni^ordre que par le ministère d'avoué (1 1 
avril 1810; Bruxelles; S. 11, a, 449). 

Le jugement rendu sur la production du mé- 
moire et des pièces d'upe seule partie est ré- 
puté par défaut, et, k ce titre, peut être atta- 
qué par la voie de l'opposition (17 juillet 1811; 
Cass. S. 11, 1, 363. — Id. 4 mars 1807 ; S.,?, 
a, 88). 

L'opposition motivée, faîte par un redevable à 
une contrainte, ne peut tenir lieu de mémoire 
exigé par la loi ', le jugement sur cette simple 
opposition motivée n'est pas contradictoire (10 
janvier 1809, décision ministérielle; S. 9, a, 6). 
Les formes spéciales établies pour le jugiement 
des affaires d'enregistrement doivent être ob- 
servées dans les instances qui s'élèvent accessoi- 
rement. 

Ainsi , les contestations sur la liquidation des 
frais d'une instance introduite par suite d'une 
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la partie qui succombera,,^ ceux du pa- 
pier tiinhré^ des significations , et du droit 
d'enregistrement des jucemens (i). 

'Les tribunaux accorde'roùt, soit aux par* 
tie^, soit jiux préposés de la régie qui sui- 
vront les instances, le délai qu'ils leur de- 
manderotit pour produire leurs défenses : il 
ne pourra néanmoins être de plus ^ trois 
décades. - V* 
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Les jugemens seront rendus dans les trois 
mois (a), au plus tard, à compter de l'intro- 
duction des instances, sur le rapport d'un 
juge (3), fait en audience publique, et sur 
les conclusions du commissaire du Directoire 
exécutif (4) : ils seront sans appel, et ne 
pourront être attaqués que par voie de cas« 
sation (5). 

66. Les frais de poursuite payés [iar les 



contrainte (la demande da gardien en paiement 
de ses salaire; ) doivent être instruites et jugées 
d'après les règles spéciales (23 août i83o; Cass. 
S. 3o, I, 376 ; D. 3o, i, ^21). 

La demande en validité' d'une saisie-arrét for- 
mée par la régie de l'eprrgistrement enlcf les 
mains d*àn débileur du redouble, doit/ comme 
la demande principale fonnle contre le rede- 
vable , être instruite s^ns le ministère 4'avooé , 
lorsqu'il n*y a point contestation sur la d^chra- 
liondu tiers-saisi (a? juin i8a3 ; Oui. S. 33, i, 

Mais, s^il y a contestation entre la régie et le 
tiers-saisi , cette instance pairticulièr'e doit être 
instroite en la forme ordinaire (29 avril 1818; 
Cass. S. ao, i, 376). 

Un arrêt du 7 janvier 1818 paraissait avoir dé- 
cidé que , dans tons les cas , l*instance contre le ' 
tiers-saisi devait élre suivie sans ministère d'a- 
voué; mais les deux arrêts ci-dessus rapportés 
nnl introduit la distinction que nous avons indi- 
quée (S. 18, I, 199. f^of. d'ailleurs la loi da 
37 ventôse an 9, art. 17). 

lorsque, sur une demande en validité de saisie- 
*rrêt formée par la direction de Tenregistre- 
nient, le tiers -saisi a fait juger qu'on devait 
iTocéder en la forme ordinaire , ^t non en la 
forme spéciale aux matières d^enregistrement , 
si, en définitif, le tiers-saisi a été condamné au 
paiement des causes de la saisie avec dépens, iL 
ne pourra réclamer la taxe comme en matière . 
d'enregistrement :>ii devra subir la taxe comme 
en matière ordinaire. Feu impoiçte que la direc- 
tion, modifiant ats conclusions, ait fait condam^ 
rer le défendeur , non comme tiers-saisi , mais 
comme délenteur des immeubles sujets au droit, 
aux termes de l'art. 3a (19 mai i8a4 t Cass. 8. 
â5, 1, io5). . • 

(i) La régie de renregislrement qui succombe 
clans une instance ne peut être condamnée à 
d'autres frais que le coût do papier timbré et 
àt$ significations de jugement (la pluviôse an 2 ; 
Cass. S. 20, I, 491)- 

Ni laYégie, ni les redevables ne peuvent être 
condamnés aux intérêts, même moratoires, dés 
sommes dont la perception ou la restitution est 
ordonnée par jugement. Ainsi , un tribunal ex- 
cède fes pouvoirs lorsqu'en ordonnant la resti-. 
.dation par la régie de droits indûment perçus « 
/ ^a condamne au paiement des intérêts du 
loor de la demande (6' novembre 1827; Cass. S. 
*8t I, 145). 

(2) De ce que l'art. 65 de la loi du 33 fri- 
"»>lrean 8 veut qu'en matière de droit d'enregis- 
t*^«ment, les jugemens soieilt rendus dans les trois 
Kois ^ compter de l'introduction des iiutancesf 



il ne s'eniuît pas que la r^e soit déchue de 
son action , si elle tarde plus de trois mois à U 
mettre en état ; il s'ensuit seulement que la 
cause peut être jug^e par défaut (a août 1808; 
Cass. S. 7, 3, 939 et 953. — /dL 4 »«» 1807; 
S. 7» 2, 88). 

(3) Un jugement en mttière d'enregistrement 
est nul lorsqu'il n'énonce pas qu'il a ét^ rendu 
sur rapport (6 décembre 1820; Cass. S. ai, i, 
34a. —Id. 9 mai 1810; Cass. S. 30, 1, 49i*-* 
Id. 2 avril 1807 ; Cass. S. 18, 1, 65. — Id. i*' 
juin 1814 ; Cass. S. i5, i, 33;. — M. a5 avril 
1808 ; Cass. S. 9, 1, 47). 

Un jugement en matière de j^r^it d'eara^- 
trement est nul lorsqu'il n'énettce paa qu'il a 
été rendu conformément an vœu du présent ar^ 
ticle. Cette nullité ne peut^ être couverte par un 
certificat du. tribunal attestant que le rapport a 
été fait (3 janvier 1830; Cass. S. ao, 1, 168. 

— Id. S avril 1808 ; Cass. S. 7, a, 1160). 

La nullité qui résulte de ce qu'un jugement a 
été rendu , en matière d'enregistrement , sans um 
rapport préalable, peut être invoquée, même 
contre la régie qui a obtenu ce jugement (6 ve»* 
démiaire an 11 ; Cass. S. 3, 3, 33a). 

(4) En matière d'enregistrement , comme en 
toute autre matière, le ministère public doit don- 
ner ses conclusions verbalement, k peine de 
nullité \ des èonclusions par écrit sont insuffi- 
santes (i4 mars 1821 ( Cass. S. âi , 1 , 333. — 
Id. x8 avril 1821 ; Cass. S. 32, 1, la. -— Id. 16 
mai i83i ; Cass. S. 3i, i, ao6). 

^Le jugement doit, k peine de nullité, énoncer 
qu'il a été rendu sur les conclusions du ministère 
public (19 décembre 181 9 ; Cass. S. xo, 1, i38. 

— Id. i6 mai i83i j Cass. S. 3i, 1, ao6|.. 

<5) Cest par la voie de l'appel , et non par la 
voie de cassation , que doit être attaqué un ju- 
gement de première instance , qui , sur la de- 
mande de la régie de l'enregistrement , prononce 
la déchéance de l'adjudicataire de bîiis doma- 
niaux dont la valeur s'élève à plus de 1,000 fir. 
Les jugemens qui statuent sur des contestations 
relatives k la perception du droit d'enregistre- 
ment sont seuls de dernier ressort, et non sou- 
mis à l*appel (16 avril x8i8; dass. S. 19, X| 
181)., 

La procédure \ observer dans les affaires de 
la régie de l'enregistrement n'est extraordinaire 
qu'autant qu'il s'agit d'impôt, c'est-k-dire du 
droit d'enregistrement. Hors de Ik, et dans une 
affaire de valeur excédant i ,000 francs, si e)le 
vent se pourvoir contre un jopement de première 
instance , elle doit se pourvoir par appel , et non 
par voie de cassation (10 juillet 1B16 Can. S. 
I7i «»ï46). 
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frê^c»és et Veititë^titeiMhi, potnr àté arti- 
cles tombés en liioii-vtleiir pour caoïe à'îa* 
solvabilité reconnue des parties condamnées, 
leur seront remboursés sur l'état qu'ils en 
rapporteront à Fappui de leurs comptes. L'é-^ 
tai Sera taxé sans frais par le tribunal civil 
du département^ et appuyé des pièces justi-' 
ficatives (i). 

JlTjiM X. De là fizAlloii des dmiti. 

67, Les droits à pei^ievoîi' pour l'enregis^ 
toement des adea et mutations sont et de- 
meurent filés aux uux et quotités tardés- 
par les artides 69 et 69 smtans. 

DBÔIT9 jriXKS. 

68. Les acte» compris sovs eef $fûde se- 
ront enregistrés et les drdtt payé! «ïbn qu'il 

.amty savoir (!k)r 

9 1^'. Aeteisujefi Ik itai droit fixe d*aii tnàe. 

X* Les abstentlems, répudiations et renon- 
ciations à succédions, legs ou communautés, 
lorsqu'elles seront ]^res et^imples » si elles 
né sont pas faites en justice (3). 
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MetiMuH dt9it pé^ èhéu/uê tékùnfitnî H 
pour éhaqttt ttteeettim à taqmUé cm rttumce. 

a» Les acceptations de successions , legs od 
COmmunautéB, aussi lorsqu'elles sont parei 
él simples. 

U est dû an droH par dia^Uô tlùaptani «( 
pour^aquê tueuttion. 

^ ^ acceptations de transport où délé- 
gations de créances à termes, faites par actes 
séparés, lorsque le droit prop o r tio i m e l «été 
acuuitté pour le transport ou la délégation; 

Et oeHes qui se font dans les actes mêmes 
de délégation de créances aussi à termes; 

4® Les acquiescemens purs et simples, 
quand ils ne sont point £aits 6n justice ; . 

5* Les actes de notoriété; 

6<> Les aetes qui ne contiemient que Vexé* 
cution, le complément et la consoMiartioa 
d'aetes antériemrs enregistrés (4) ; 

7« Les aetes refaits pour cause de mffité 
ou autre motif, sans aucun ebvigemeiit qui 
ajoute aux objets des conventions ou à leur 
valeur; 

8« Les adjudications à la loDeetidière, 
lorsque le pnx n'est pas supérieur à celui de 
la précédente adjudication , si elle a été en- 
registrée; 



La règle qal a^établît qu^om seul degré de |li- 
ridicUon dans lei a|faires d^earrgistremeiit a* 
s*éiend pa« aax instances introduite* par le* 
agent de la r^'e de l'cnregistremeAt c6aire le» 
notaires, à fin de condamnation à l*amende(Gafle.. 
29 octobre i83o; S. 3i, i, 49; ï). 3q, i, 370). 

Elle ne s'étend pas aux jogemens qai statuent 
sur les contestations auxquelles donne lien le 
recouvrement des amendes , criminelles (recou- 
vremelit dont est chargée la régie de l'enregis- 
trement) (aSmai i832, Angers; S. Sa, a, 333 )« 

(i) Un receveur de l 'enregistrement qui 
charge un huissier de poursuivre des redev^ 
blés n'est point tenu personneUement des frais 
dus à cet huissier (a4 mars i8a5; Cass. S. a6f 
i,aoUX).a5, 1,339). 

f^o^. art. 17 de la loi du a; ventôse aa 9. 

(a) ^y. loi du 18 thermidor an 7. 

(3) La répudiation d'une donation acceptée 
tt*est pas une répodlaHoa du genre de celles 
soumises au droit fixe d'un franc Cette répudia- 
tion est considérée comme une rétrocession pas- 
sible du droit proportionnel (aa frimaire an 11 ; 
Cass. S. 3, a, 2S2). 

Toute répudiation d^nne donation acceptée 
est soumise au droit proportionnel d'enregistre<« 
ment (9 juin 1806 ; Cass. S. 6, a, 664). 

Fûf. arrêté du i5 brumaire an xa. 

La renonciation faite an profit d*nn successible 
par un légafaire qui avait d'abord accepté doit 
être considérée comme transmission de propriété, 
encore que cette renonciation ait été faite 9i titre 
de tranîaction, sur la demande en nullité du 
legs (i5 février 1 83 1; Cass. S. 3i, i, lao). 

(4) L'acte par lequel un.père abandonne des 
immenbles à son fils, en exécution de U dona- 



tion d'une §owmt détenaisée ]^yabte mt bSeas- 
Ibads o« ea deniers , au eboix dn dots a i cat t 
n'est susceptible que du droit fixe d'un franc. 

Ce a'ést pas Dr ané dtiiùA en paiement |M»sibte 
d'an droit proportionnel : c'est la donation al- 
ternative qui avait opéré rantatioa des biens- 
fonds eoiame de la somme d'argeM (27 dé- 
•mht9 i8l5; Cass. S. ifi, t, 391). 

L*acte par lequel un père s'engage k pa^ I 
ses enfans les sommes lent revenaat d'après la 
liqtiidalion faite, dans le même acte , de la eom- 
Branauté qui a existé entre lai et leur mècev^et 
àti reprises dues k la succession de cette der- 
nière ea vertu du contrit de mariage, ae doit 
pas être considéra comme un arrêté de compté 
ou comme une obligation nouvelle , mais conunè 
l'exécution et le complément d'un acte anté- 
rieur, dûment enregistré; il n'est assujéti ^'aa 
droit fixe de i fraae (16 aul ^3a} Gast. S. 3s, ' 
I, 339} D. 3a, I, ai6). 

L'aete par lequel aa héritier se reconaatt dé- 
bitear, eavers la vevre du défaat, da doaaire 
stipulé par le contrat de mariage dé eele-ci , 
doit être eoasidéré aoa comme le titfe d'ane 
obUgaliea aoaveUe, mais biea caaune Pexëcn- 
lien d'an tjtre aatériear (le coatrat de maria^)w 

En conséquence, cet acte n^est pas asngétl 
aa droit proportionnel établi par TartS^i § 3, 
B<^ a, mais sealenent au droit fixe de l'art $9, 
§ i«% a^ 6 (10 detobre i8ie; Cass. S. i8| 1, 
i36). 

L'acte par lequel les reprises qn'uiie f^mtoé a 
à exercer sur la saccessioa de soa mari soat 11- 
^Idées a'^ soaaiis qa'aa droât fixa d'à» firaac , 
SI ces reprises Sont fixées pav le coatrat de ata- 
rlage , et si ee aoatrat a été t areglstré <fi Jaia 
1811 s Casi. S. 11, I, 336). 
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9« tes adoptiofiâ; 

io« Les attestations pures et simples; 

1 1 « Les avis de parens autres que ceux con- 
tenant nomination de tuteurs et curateurs ; 

ia« Les autorisations pures et simples; 

i3« Les bilans; 

140 Les brevets d'apprentissage qui ne con- 
tiennent ni obligation de sommes élévateurs 
mobilières, ni quittance; 
. i5« Les cautionnemens da personnes à re« 
présenter en justice; 

160 Lea certificats de cautions et de eau- 
ticHmemena; 

X7<* Les certificats purs et simples, oeox 
de vie par chaque inoividu, et ceux de ré- 
sidenee; 

i8« Les collations d'actes et pièces e« des 
extraits d'iceux, par quelque officier public 
qu'elles soient faites. 

Le droit sera payé par chaque acte, piècê 
ou extrait coUationni» 

19® Les compronds qui ne contiennent 
aucune obligation de sommes et valeurs don- 
nant lieu au droit proportionnel; 

ao» Les connaissemens ou reconnaissances 
de duu-gemLens par mer » et les lettres de voi- 
ture. 
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// ett dà un droit pat chahut penum» à 
gui les envoie sont fiiits, 

ax** tes consentemens purs et simples; 

32» Les décharges éealement pures et sim- 
ples, et les récépissés de pièces; 

a3<> Les déclarations aussi pures et simples, 
en matière civile; 

240 Les déclarations ou élections de coia- 
mand ou d'ami, lorsque la faculté d'éÛre un 
eommand a été réservée dans l'acte d'adju- 
dication ou le contrat de vente, et qUe la dé- 
claration est faite par acte public, et notifiée 
dans les vingt-quatre heures de l'adjudica- 
tion ou du contrat (1); 

a5o Les délivrances de legs pur^ et sim- 
ples (2); 

26° Les dépôts d'actes et pièocs diez des 
officiers pubhcs; 

270 Les dépôts et consignations desomm^ 
et effets mobiliers £bez des officiers publics , 
lorsqu'ils n'opèrent pas la libération des de- 
posans; et les décharges qu'en donnent les 
déposans ou leurs héritiers, lorsque la remise 
des objets déposés leur est faite ;^ 

28<> Les desistemens purs et simples; 

290 Le devis d'ouvrages et entreprises q^i 
ne contiennent aucune obl^tion qesommjB 
et valeur, ni quittance; 



(i) Le droit proportionnel d'enreg^treaiefa 
n'était pas dû, avant la présente loi, pour les dé- 
clarations de eommand faites dans Je délai , 
alors même qu'aucune réserve de eommand n'a- 
vait été insérée dans le contrat de vente (aa fri- 
maire an 9; S. I, a, a8a). 

Le délai de vingt-quatre heures, pour notifier 
^ U régie la déclaration de eommand, court du 
jour de Tacle de vente (19 germinal an 12; 
Cass. S. 4t in iH\ 

A défaut de notification dans les vingt-quatre 
heures de la dëclaratioa de coramand à U régie , 
celle-ci peut réclamer un droit proportionnel 
(4 thermidor an 9; Cass. S. 2, i, 39. — Id. 5 
ventôse an 11 ; Cass. S. 3, a, 291. -— Id. i3 jan- 
vier 1806 ; Cass. S. 6, 2, Saa). 

Les élections de eommand non notifiées dans 
les vingt-quatre heures étaient soumises au droit 
proportionnel , encore qu'elles eussent été faiteê 
par désavoués, dans une ad)udication sur ex- 
propriation (6 décembre. 18 oS; Cass. S. xo, i, 
171). 

Cet article s*applique aux déclarations faites 
sar expropriation forcée / comme ^ celles faites 
.sur adjudication volontaire (i5 octobre 1806; 
C>»8. S. 7, 2, 849). 

Si Tavôué qui sVst rendu adjudicataire fait 
dans les trois jours la déelari^tion du mandant, 
il n'est pas dû de droit proportionnel. C'est le 
^"Mndant qui est adjudicataire direct; en telle 
*ort« qu^îl a hii-méme le droit de faire élection 
d* eommand dan» U délai de la loi, lorsque 
l'avoué s'ert réservé ce droit (Code de procé- 
dure, art. 709; a3 avril 1816) Casa. S. 16, 1, 

2o5). 

Le déUi de viogt-quatre heure» , dans lequel 



doivent être faites les déclaration* de coromauiï, 
court seulement ^ partir de la déclaration dft 
l^adjudicataire faite par l'avoné dernier enché- 
risseur t ri donc l'avoné n*u déclaré l'adjudica- 
taire que le troiaième jour de l'adjudication, 
l'adjudicataire peut déckrer le eoimnand le 
quatrième (aS février iSaS; Casa. S. aiy if 
158). 

Le délai dans lequel l'adjudicataire doit dé- 
clarer le eommand se règle par les lois existantes 
à l'époque du iu^ment d'à^iadicatioB, et non 
par les k>iê exiftantea ^ l'époque eà les procé*. 
dures, pour parvenir à l'adjudication , ont com- 
aaeiieé (3o n ove mb r e 1812} Cet». S. tS, t,- 
4i3). 

Il n'est pas nécessaire, ponr la validAé d'dne 
notiiîealion de déclaration de eommand , que le 
contrat de vente ou jugement d'adjudication ail 
été préalablement enregistré (i 3 brumaire an x4 ; 
Cass. S. 6, 1, 775). 

Celui qui fait une déclaration de coramand 
n*est pas responsable des droit» d'enregistrement 
de l'adjudication, au cas o& le eommand se 
trouve insolvable (18 pluviôse an la , décision 
du ministre ; S. 5, 2, i35). 

(2) Cette disposition est applicable encore que 
le« sommet léguées n'existent pas en nature dans 
la succession, et lors même que la délivrance a 
été faite par un exécuteur testamentaire , délé* 
gué par justice pour recevoir les créances et 
payer les dettes de la succession. "Dm tt cas, 
l'exécuteur testamentaire, comme l'héritier ou 
le légataire universel, n'est qu'un rimpie inteç« 
médiaire entre le testateur et le légataire parti- 
culier (7 et 3o août 1826} Can. 9^ a7t ^} 44^ 
et 449 1 I>a6, 1, 442). 
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3o* Le$ exploit^ les lignifications, celles 
des cédilles des jtigës-de-paix, lescoaunaQ* 
démens» les demandes, notifications, dta^ 
lions , offres ne faisant pas titre au créanôer, 
et non acceptées; oppositions, sommations, 
procès-verbaux, assignations, protêts, inter- 
Tentions à protêt, protestations, publications 
et affidbes, saisies, saisies-arrêts, séquestres , 
mains-levées, et généralement tous actes ex- 
trajudiciaires des jiuissiers ou de leur minis- 
tère, qui ne peuvent donner lieu au droit 
proportionnel, sauf les exceptions mention- 
nées dans la présente ; 

Et aussi les exploits, significations et tous 
autres actes extrajudiciaires faits pour le re- 
couvrement des contiibutions directes et in- 
directes, et de toutes autres somme? dues à 
la nation, même des contributions locales, 
mais seulement lorsque la somme principale 
excède vingt-cinq francs (i) : 

Ittera dû un droit pour chaque demandeur 
ou défendeur^ en quelque nombre qu'Us soient, 
dans te même acte, excepté les copropr^taires 
et cohéritiers, les parenf réunis ^ les co-inté- 
ressés , les débiteurs ou créanciers associés ou 
solidaires, les séquestres, les experts et tes 
témoins , qui ne seront comptés que pour une 
seule et même personne, soit en demandant, 
soit en défendant , dans le même original 
d'acte, lorsque leurs qualités y seront «c— 
primées (a) ; 

3 1 » Les lettres missives oui ne contiennent 
ni obligation, ni quittance, ni aucune autre 
convention donnant lieu au droit propor- 
tionnel; 

3a** Les nominations d^experts ou arbitres; 

33<* Les prises de possession en vertu 
d*actea enregistrés ; 

34** Les prisées de meubles; 

35* Les procès-verbaux et rapports d'em- 
ployés , gaxdes y commissaires , sâ{uestres , ex- 
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perts, arpenteurs et agens forestiers ou ru- 
raux (3); 

36« Les procurations et pouvoirs pour agir 
ne contenant aucune stipulation ni clause 
donnant lieu au droit proportionnel ; 

37» liCS promesses d'mdemnités indéter4 
minées et non susceptibles d'estimation; 

38<* Les ratifications pures et simples d'ac- 
tes en fbrme; 

390 Les reconnaissances aussi pures et sim- 
ples ne contenant aucune obligation ni quit- 
tance; 

4o<* Les résiliemens purs et simples , faits 
par actes authentiques dans les vingt-quatre 
heures des actes résiliés (4); 
- 41** Les rétractations et révocations; 

4^0 Les réunions de l'usufruit à la pro- 
priété, lorsque la réunion s'opère par acte de 
cession, et qu'elle n'est pas faite pour un 
prix supérieur à celui sur ieauel le droit a été 
perçu lors de l'aliénation de la propriété (5); 

430 Les soumissions et enchères, bon 
celles faites en justice , sur des objets mis ou 
à mettre en adjudication ou en vente , 00 sur 
des marchés à passer, lorsqu'elles seront 
faites par actes séparés de l'adjudication; 

44* Les titres nouvels ou reconnaissances 
de rentes dont les contrats sont justifiés en 
forme; 

45° Les transactions, en quelque matière 
que de soit, qui ne contiennent aucune sti- 
pulation de somme et valeur, ni dispositions 
soumises par la présente à un plus fort droit 
d'enregistrement ; 

46° Les actes (les cédules exceptées) et ju- 
gemens préparatoires, interlocutoires ou 
d'instruction des juges-de-paix ; certificats 
d'individualité, procès- verbaux d'avis de pa- 
rens, visa de pièces et poursuites préalables 
à l'exercice de la contrainte par corps; les 
oppositions à la levée de scellés, par compa- 
rance personnelle dans le procès-veriial; les 



(1) Les protêts faits par les notaires ne sont 
sojets qa^aa droit fixe, d'an franc; ils ne sont 
pas passibles 4a nouveau droit fixe de deux 
francs f auquel la loi du 28 avril 1816, art. 43, 
n** 1 3 , assujëtit en général les exploits et autres 
actes d'huissiers qui ne peuvent donner lieu an 
droit proportionnel (i*'" mars 18 25; Cass. S. 25, 
1,371; D. 25, 1, 178.) rojrAoi du 24 nui 
1 834,, art. 33. 

f^of. loi du 27 ventôse an 9, art. i3. ■ 

(2) La demande en Réparation de patrimoines, 
formée par Jes créanciers réunis du défunt, 
contre les créanciers personnels de lliéritCer , 
ii*est assnjétie qa*à un seul droit d'enregistre- 
ment, et non ^ autant de droits qu'il y a de, 
créanciers demandeurs ou défendeurs. A cet 
égard , les divers créanciers (demandeurs comme 
défendeurs) doivent être répute's cO'inicressés (2 
nin i832;rass. S. 32, 1, 435). 

X3) Lorfqut l'affirmation est k la suite du pro- 



cès-verbal , l'enregistrement qui se trouve élre à 
la suite de l'affirmation se rapporte nécessaire- 
ment au procès-verbal f qui seul est sujet à la 
formalité de l'enregistrement (28 avril 1819;' 
Cass. S. 19, I, 224). 

(4) Les résiliemens purs et simples faits par 
acte sous seing privé,' et plus de vingt-quatre 
heures après les actes résiliés , sont soumis an 
droit proportionnel. , 

La régie peut établir la preuve d'un résilie- 
ment par des actes de toute nature tendant à 
<^nstater le' changement de propriété ou de 
jouissaiice (I2 octobre x8o8; Cass. S. 10, i, 
119)- 

(5) La rétrocession d'un bail à vie ne peut 
être assimilée, pour la perception du droit d'en- 
registrement , à la réunion d'un usufruit ^ la 
propriété. Cette rétrocession est passible du droit 
liruporfionnel , et non pas seulement du dcoit 
fixe (18 janvier i8a5; Cass. S. 25, i, 255). 
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ordonnaiices et mai^emens d'assigner les op- 

SosaDs à scellés, tous autres actes des juges- 
e-paix non classés dans les para|;rapnes'et 
articles suivans , et leurs jugémens définitifs 
portant condan^nation de sommes dont le droit 
proportionnel ne s'élèverait pas à un franc; 

47" Tous lel procès-verbaux des1)ureaux 
de paix desquels il ne résuit» aucune dispo- 
sition donnant lieu au droit proportionnel, 
ou dont le droit proporti(mneI ne s'élèverait 
pas à un franc; * 

48° Les actes et jugémens de la police or- 
dinaire et des tribunaux de police correc- 
tionnelle et criminels , soit entre partiel, soit 
sur la poursuite du ministère public, avec 
pjartie civile , lorsqu'il n'y a pas condamna- 
tion de sommes et valeurs , ou dont le droit 
proportionnel ne s'élèverait pas à un franc ; 
et les dépôts et décharges aux greffes desdits 
tribunaux , dans les mêmes cas ou il y a par- 
tie civile; 

49" Les jugémens qui seront rendus en 
matière de contributions, soit directes, sok 
indirectes , ou pour autres sommes dues à la 
nation, ou pour contributions locales , quel 
que soit le montant des condamnations, ou 
ne quelque autorité ou tribunal qu'émanent 
les jugémens. 

5o« Les procès-verbaux de délits et con- 
traventions aux réglemens généraux de po- 
lice ou d'impositions; 

#5io Et généralement tous actes civils, ju- 
diciaires ou extrajudiciaires qui ne se trou- 
vent dénommés dans aucun des paragraphes 
suivans, ni dans aucun autre article de la 

5 résente, et cjuî ne peuvent donner lieu au 
roi» proportionnel. 

S II, Actes sujets à un droit, fixe de deux fr»ncs. 

1° Le^ inventaires de meubles, objets mo- 
biliers, titres et papiers. 

// est dû un droit pour chaque vacation (i). 

a» Les^xlôtures d'inventaires (a); 

3° Les procès-verbaux d'apposition, de re- 
connaissance et de levée de scellés. 

Il est dû un droii pour chaque vacation (3). 

4** Les procès-verbaUx de nomination de 
tuteurs et curateurs; 

5» Les jugémens des juges-de-naix portant 
renvoi ou décharge de demanaè, débouté 
d'opposition, validité de congé, expulsion, 
condanmation à réparation d'injures person* 
belles, et généralement tous ceux qui, con- 
tenant des dispositions définitives, ne don- 
nent pas ouvertur^u droit proportionnel ; 
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6» Les ordonnances des juges des tribunaux 
civiH, rendus sur requêtes Ou mémoires, celle» 
de référé, de compulsoire et d!injonction; celles 
portant permission de saisir-gager, revendi- 
quer ou vendre, et celles des commissaires 
du Directoire exécutif, dans les cas où la Joi 
les autorise à en rendre; 

Les airtes et jugémens préparatoires ou 
d'instruction de ces tribunaux et des arbitres;* 

£t les actes faits ou passés atix greffes des 
mêmes tribunaux, portant acquiescement » 
dépôt, décharge, désaveu, exclusion de tri- 
bunaux, affirmation de voyage, opposition à 
remises de pièces, enchères, surencnères, re- 
nonciation à coipmunauté, siiccession ou legs 
(t7 est dû un droit pour chaque renonçant), re- 

Srise d'instance, communication de pièces sans 
éplacen^ent, affinnation et vérification de 
créance, opposition à délivrance de juge- 
mens (4); 

7° Les ordonnances sur requêtes ou mé- 
moires, celles de, réassigné, et tous actes et 
jugémens préparatoires ou d'instruction des 
tribunaux de commerce; 

Et les actes passés aux greffes des même? 
tribunaux, portant dépôt de bilan et registres, 
opposition à publication de séparation , dépôt 
de sommes et pièces , et tous autres actes con- 
servatoires ou de formalité; 

8® Les expéditions des ordonnances et pro- 
cès-verbaux des officiers publics de l'état ci- 
vil , contenant indication du jour ou proro- 
gation de délai pour la tenue des assemblées 
préliminaires au mariage ou à divorce. 

§ III. Actes sujets à un droit fixe de trois 
francs. 

!• Les contrats de mariage qui ne contien- 
nent d'autres dispositions que des déclara- 
tions, de la part des futurs, de ce qu'ils ap- 
portent eux-mêmes en mariage et se consti- 
tuent, sans aucune stipulation avantageuse 
entre eux. 

La reconnaissance y énoncée, de la part du 
futur, d'avoir reçu la dot apportée par la fu- 
ture, ne donne pas lieu à un droit particulier. 

Si les futurs sont dotés.par leurs ascendans, 
ou s'il leur est. fait des donations par des col- 
latéraux ou autres personnes non parentes , 
par leur contrat de mariage, les droits, dans 
ce cas , sont perçus suivant la nature des biens, 
ainsi qu'ils sont réglés dans les § § LV, VI 
et Vin de l'article suivant (5). 

a<> Les partages de biens menbles et im- 



(^> 2 et 3) f^oy. loi du 24 mai i834, art. ii. 

(4) Foy. loi du 24 mai i834, art. i3. 

(5) La clause d*un cohtrat de mariage par la- 
^nelle la femiue reconnaît avoir reçu de son 
"^ri une son^ne de , dont elle s'oblige à payer 



les, inte'rêts , et pour sûreté de laquelle elle hy- 
pothèque ses biens , ne peut être confondue avec 
une convention d'apport par le mari : c^esl un 
véritable prêt soumis au dfoit proportionnel d'un 
pour cent (i6 novembre i8)3; Cass. S. i4f > • 



raenbtei éhtfé HôpfoptiéïdAreSy à quelque tî* 
tre oue ce soit, pounru c{u'il en soit justifié. 

S il y a retour, le droit sur ce qui en sera 
l'objet sera perçu aux taux réglés pour les 
ventes (i). 

3* Les prestations de serment des greffiers 
et huissiers des juges-nle-paix, des gardes des 
douanes, gardes-forestiers et gardes-champè- 
trcs, pour entrer en fonctions (a). 

4° Les actes de société qui ne portent ni 
ebli^tion, ni délibération, ni transmission 
de biens meubles ou immeubles entre les as^ 
sociés ou autres personnes; 

£t les actes de dissolution de société qui 
sont dans le même cas (3). 

5» Les testamens et tous autres actes de li^ 
béralité qui ne contiennent que* des disposi-^ 
fions soumises à Tévènemei^t du décès, et les 
dispositions de même nature qui sont faites 
par contrat de mariage entre les futurs ou 
Jïar d'autres personnes (4). 

Le droit pour ces dispositions par acte do 
mariage sergt perçu indépendamment de celui 
du contrat, 

6<» Les unions et directions de créanciers (5). 
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Si elles partent obSgû^&n. éè iàmmet de- 
terminées par les co4ntéressés enver$ un ou 
plusieurs Centre eux y ou autres personnts 
chargées if agir pour l'union, il sera perçti 
un droit particulier ^ comme pour obligation^ 

7^ Les expéditions des jugeqiens des tribu- 
naux civils , rendus en première instance oi 
sur l'appel, portant acquiescement, acte d'af- 
firmation, d^ppel, de conversion d'opposition 
en saisie, débouté d'opposition, décharge et 
renvoi de demande, déchéance d^appel, pé« 
remption d'instance , déclinatoire, entérine- 
ment de procès-verbaux et rapports, liomo* 
logation d'actes d'union et atermoiemens, in- 
jonction de procéder à inventaire^ lidtation, 
partage ou vente , main-levée d'opjïosition ou 
de saisie, nullité de procédure, maintenue en 

Sossessron, résolution de contrat ou de clause 
e contrat pour cause de nullité radicale, re- 
connaissance d'écriture; nomination de com- 
missaires , directeurs et séquestres ; publica- 
tion judiciaire de donation, bénéfice d'inven- 
taire, rescision, soumission et exécution de 
jugement (6); 

Et généralement tous jugemens de ees tri- 



(i) L'acte par leqael on cohéritier «e recon- 
naît rempli de son lot, moyennant nne certaine 
aoiiimt , ne doit pas être considéré comme un 
partage quand il n'a pas été précédé des formel. 
constitaUves d*un partage : cel acte est nne cet- 
sien de droits saceessifs passible du droit pro* 
porlîonnel (ai mars 1817; Cass. S. 17, i, a 23). 

La disposition d'nn acte de partage , consta- 
tant le rapport des sommes qn'un àti héritiers 
avait ceçaes en avancement d'hoirie ou à titre de 
prêt , n'est pas sujette au droit proportionnel de 
libération , même au ca» oîi ces sommes fiT^é^ 
deraient la portion héréditaire, et où l'acte por- 
terait quittance de l'excédant payé aujc autre* 
cohéritiers (^ malifiâ6; Cass. S. i6, i, 411). 

(2) yoy, loi du :i7 ventôse an 9, art^ i4. 

(3) Foy. loi du 27 ventôse an 9, art. i3. 

(4) Les donations que contiennent les contrats 
passés après l'acte civil qai unit les époux ne 
doivent pas Jouir de la faveur accordée \ celles 
&ites aux futurs dans les contrats passés avant le 
mariage (a nivôse an 8, ciréalaire; S. x, 3, 

Les donations entre époux faites pendant le 
mariage ne sont d'abord soumises qa*aa droit fixe 
de trois francs, sauf, dans le cas de non révoca- 
tion^ de U donation , le paiement du droit pro- 
portionnel dans les six mois da décès du dona- 
teur (3 fructidor an i3, instruction de la régie; 
8. 5, a, 141). 

Voy. loi du 27 ventôse an 9, art. i3. 

(5) Le traité intervenu entre le failli et ses 
créanciers , qui , après avoir faft nnion , accor- 
dent la libération de leur débiteur, moyennant 
l'abandon qui leur est fait de l'actif de la faillite, 
ne constitue pas un simple contrat d'union entre 
les créanciers : c^est un concordat , passible , 
comme tel « da droit proportionnel d'enrcgbtre- 



l 



ment d*un pour cent, réglé pour tous tcaasporb 
on cessions de créances à terme (3 janvier loao; 
Cass. S. 20, I, 194). 

(6) En matière de droits d*epregîstrement , jL 
n'y a de nullité radicale d*an contrat et dispen^ 
de droit que lorsque manquent les ëlémeai 
•nbsUntiels et conslitutifi , lorsque le contrai 
est , pour ainsi dire , împar&it et non exiatani , 
tellement que les conventions ne coaaportent en 
soi aucune espèce d'exécution. 

Lorsqu'un droit d^enregistrement a Été perçu 
à Poccasion d'un titre transmissif.... ce droit ne 
doit être restitué , ^ raison de la nullité radicale 
du titre , qu'autant que la nullité est déclarée 
par joaement. Il ne suffirait pas qu'à cet égard 
la numté fût reconnue par transaction , quand 
même ce serait une transaction sur poKès pen- 
dant (i5 février i83i ; Cass. S. 3i, i, lao). 

Les résolutions de contrats prononcées poor 
simulation opèrent une nonvelle mutation, et 
sont soumises au droit proportionnel d'enregis- 
trement (5 décembre 1810; Cass. S. it, 1, 85). 

-Un jugement par défaut qui prononce La ré- 
siliation d'une vente, faute par Tacheteor de 
remplir les conditions du contrat, n'opère pas 
mutation de propriété, si l'acheteur n'a p» ceJMé 
de posséder l'immeuble. Il n'y a pas lien , dans 
ce cas, au droit proportionnel (aa août i8i5; 
Cass. S. 16, 1, 340» ^ 

Lorsqu'un enfant consent ^ laisser à son père 
l'usufruit de tt& droits dans la succession ma- 
ternelle, moyennant une certaine somme, ai cette 
somme n'est payée par le père qu'îi valoir sur 
les droits de l'enfant dans la succession mater- 
nelle , tellement que l'enfant s'engage à la rap- 
porter lors du partage de cette succession , cette 
convention ne peut être considérée comme ces- 
sion \ titre onéreux de l'usofrait des droite ma- 



bUfiftW, «étt êé tdtmetet! et d'arbitrage, 
contenant des dispositions définiliTes qni ntf 
peuvent donner ken an droit proportionnel, 
on dont le droit proportionnel ne s'élèverait 
pas à ù'ois francs, et qui ne sont pas classés 
dans les autres paragraphes du présent af 
tide. 

$ IV. Actes saletB h'tim dteil ixe d« énq 

î^les abandonnemens de biens, soit vo- 
lontaires, soit forcés, pour être vendus etf 
direction; 

a» Les actes d'émandpation : U droit ett d& 
par chaque émancipé i 

3« Les dèelaraliont et significations d*ap- 
p^ des ju^^men» des jiq;es-d»faiz ata tribu» 
Baurciviks. 

} V. Actes lajcts 3i aa droit fixe dt dix 
francs. 

les déclarations et significations d'appel 
des jQgemens des tribunaux eivib, deeont* 
meroe et d'arbitrage. 

§ Ti. Actes tojets à un dieit fijM dé «pdas» 
francs. 

i*^ Les actes de divorce ; 

a« Les jngemens des tribunaux civils por» 
tant interdiction, et ceux de séparation de 
biens entre mari et femme , lorsqu'ils ne por** 
tent point condamnation de sonunes et va- 
leurs, ou lorsque le drmt proportimmel ne 
s'élèvera pas à quinze francs ; 

3» Le premier acte de recours au tribunal 
de cassation, soit par recj^uête, mémoire ou 
déclaratiotf, en matière civile, de police on 
correctionnelle ; 

4*" Les prestations de serment de notaires^ 
dej ^effiers et huissiers des tribunaux civils, 
criminels, correctionnels et de commerce, et 
de tous déployés salariés parla République, 
autres que ceux compris sous le $ III ci-de»> 
sus, nombre 3, pour entrer en fonctions (i). 
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& vu. At^i IQjeti I «tf étoh htt Êi thigl- 
ciiiq IrMCS. 

Chaque expédition de jugement du tribu* 
nal de cassation, délivrée à partie. 

OKorrs PBOPoaTioinriiiS. 

69. Les actes et mutations compris êom cet 
<rtide seroot enregistrés , et les droits payés 
suivant les quotités cMiprèt, savoir (2). 

( I^'. Yiagt^nq eentimtt par o«At iranes. 

I» Les baux de pâturages et nourriture 
d^animaux. 

Le droit sera perçu tur te prix cumulé dei 
années du bail^ savoir : à raison de vingts 
cinf centimes par cent francs^ sur les deux 
premières années, et du denii-droit sur Us 
années suivantes^ 

a» Les baux à cheptel, et reconnaissances 
de bestiaux. 

Le droit sera perçu sur le prix exprimé 
dans Pacte ^ ou, à défaut ^ d'après l'évalua' 
tion qui sera faite du bétail. 

3» Les mutations qui s^effectueront par 
décès en propriété ou usufruit des biens meur 
blés, en ligne directe. 

S U. Cinquante centimes par cent francs. 

x» Les abandonnemens poter fait d'assu* 
rance ou grosse aventure. 

Le droit est perçu sur la valeur des objets 
abandonnés. 

En temps de guêtre ^ •/ n'est dû qu'un dô- 
mi^roU, 

A<» Les actes et contrats d'assurance. . 

Jtc droit est dà sur la valeur de la prime, 

"^'temps do guerre^ il n'y a lieu ^u'au 
demi'droit, 

3° Les adjudications 91 rabais et marchés 
pour constructions, réparations, entretien, 
approvisionnemens et fournitures dont le 
prix doit être payé par le Trésor national, 
ou par les admmislrations centrales et mu- 
nicipales, ou par des étàbKssemens publics. 



lemels de l'enfant (8 juillet 1818; Gass. S. 19, 
I» 67)- 

Lorsqu'un acte de vente }| téméré est smial^ , 
et n*est en rcfalit^ qu'un corUrai pignoftaif, le „ 
^ndeur peut faire décider qîJe la propriété ré- 
<ide.sursa tête, sans qu'il y ait lieti à un droit 
proportionnel, comme pour réirocession (10 no- 
vembre i8a4; Cass. S. 3(5, x, 240). 

Le droit proportionnel d'enregistrement n'est 
Po^t exigible sot les obligations eontracle'es dans 
vn TOyage maritime, qui se trouvent mentionnées 
d*iM les rapports des capitaines faits I leur arrv* 
^ dans un port de France. Il nVst dâ sur le 
' f*^port qu'un droit fixé de trois francs (21 jan- 
^ï i8s4 , dëeisioD du eonieil des domaines ; 8. 
^4, a, 89). 



Foy. art «9» § 7, n** i. P'of. aussi art. la de 
U loi du a; veiltose au 9. 

(i) L'acte de prestation de serment prescrit 
aux avocâis par les décrets des 3t mai 1807 cl 
6 juillet i8to n'est pas passibb du droit fixe de 
quinae francs , lorsque l'avocat est déjà entré en 
fonctions, et avait prêté un premier serment^; cet 
acte h'est passible que du droit fixe d'un franc 
(17 avril 1806; Cass. S. 17, 1, 21). 

Foy. décret du 3î mai 1807 , et loi du 27 
tChtose an 9, art. i4* 

(a) Fof. arl.^ et $ de la Wî do a? vwilase 
«a 9. 



Il4 Di&B€TOmB« — aa 

Le droit êifdù tur la totalité du prix. 

Et celle» au rabais de la levée des contri- 
butions directes. 

Lô droit est at'iîs tur la somme à laquelle 
s'élève la remise du percepteur y d'après le 
mordant du râlé, 

4° Les atermoiemens entre débiteurs et 
. créanciers. 
' Le droit est perçu sur les sommes que le 
débiteur s'oblige de payer (i). 

5» Les baux ou conventions pour nour- 
riture de personnes, lorsque les années sont 
limitées. 

Le droit est dû sur le prix cumulé des an- 
nées du bail ou de la convention; mais, si la 
durée est illimitée, l'acte sera assujéli au 
droit réglé par le ^Y, nombre a , ci^après.^ 

S'il s'agit de baux de nourriture de mi- 
neurs , il ne sera perçu qu'un demi- droit ou 
vingt-cinq centimes par cent francs y sur le 
montant des années réunies, 
^ 6» Les billeto à ordre, les cessions d*ac- 
tions et coupons dVtions mobilières des 
compagnies et sociétés d'actionnaires, et tous 
autres effets négociables de particuliers ou 
de compagnies, à l'exception des lettres de 
cbange tirées de place en place. 



raiMA^RC AN 7. 

Lès effets négoeiafilei de cette nature pow 
ront n'être présentés à l'enregistrement qu'tt- 
vec les protêts qui en auront été faits, 

7<* Les brevets d'apprentissage, lorsqu'ils 
contiendront stipulation de sommes ou va- 
leurs mobilières, payées ou non; 

8° Les cautionnemens de sommes et objets 
mobiliers, les garanties mobilières et les in- 
demnités de mêpie nature (a). 

Lô droit sera perçu indépendamment de 
celui de la disposition que ie cautionnement, 
la garantie ou l'indemnité aura pour objet, 
mais sans pouvoir f excéder. 

Il ne sera perçu qu'un demi-droit pour tes 
cautionnement des comptables envers la Ré' 
publique, 

9<* Les expéditions des jugemens contra- 
dictoires ou par défaut, des juges-de-paix, 
des tribunaux civils , de commerce et d'arbi- 
trage, de la police ordinaire, de la police 
correctionnelle et des tribunaux crimmels, 
portant condamnation , collocation ou liqui- 
dation de sommes et valeurs mobilières, in- 
térêts et dépens entre particuliers, excepté 
les dommages-intérêts, dont le droit propor- 
tionnel est fixé à deux pour cent sous le § Y, 
nombre 8, ci-après (3). 



(i) L'acte par lequel le« créanciers d'un faîllî 
remettent Tadministration des biens de leur dé- 
bileur ^ son héritier bënëficiaire , toutefois en 
lai adjoignant de$ commissaires, mais sans fixa- 
tion de délai pour la reddition du compte ou 
le paiement des créances , peut être considéré 
comme renfermant un concordat on atermoie- 
ment passible du droit proportionnel d'enregis- 
trement : ce n*est pas U un simple mandat (i8 
janvier i83o; S. 3o, i, 2/U). 

Foy. loi du a4 nyû i834, art. 14. ^ : 

(^) Le cautionnement des comptables publics, 
assujéli à un droit ^ Tingl-cinq centimes par 
cent francs , n*est paj seulement le cautionne- 
ment en espèces fourni par un tiers pour un 
comptable ; le droit est dû aussi pour les cau- 
tionnemens eu immeubles fournis par les comp- 
tables eux-mêmes (i4 frimaire an i3 ; Cass. S. 

4, ï, 159). 

Celui qui 4 obtenu un jugement exécutoire 
provisoirement, moyennant caution, doit payer 
un droit proportionnel à raison de la condam- 
nation , e.t un autre à raison du cautionnement 
(3 prairial an 12 j Cass. S. 5, i, 8). 
.. Foy. art. 68, § i«% n<>« i5 et 16. 

(3) La condamnation intervenue sur une de- 
inande dérivant d'une convention verbale est pas- 
sible, outre le droit fixe, d'tin droit proportion- 
nel d'enregistrement (ai frimaire an la; Cass. S. 

5, a, ai). 

Un jugement qitf condamne un individu 
comme escroc, et qui ordonne la restitution 
d effeU mobiliers qu'il t'était fait livrer en pré- 
tendant faussement avoir reçu d'un tiers Tordre 
de les acheter, ne peut être considéré comme 
coasUUnt qn'il 7 a eu vente de ces objeto par le 



plaignant au prévenu; aii)si, ce jugement ne 
peut autoriser la perception du droit établi sar 
les ventes d'effets mobiliers (^ mai i8aa; Cass. 
S. a3, I, 1). 

Lorsque les biens d'une succession soàt restés 
indivis entre les mains d'un des cohéritiers, la 
sentence arbitrale qui détermine en dernier res- 
sort le montant des jouissances et la part qui re- 
vient \ chaque cohéritier doit être considérée, 
sinon comme une condamnation proprement 
dite, du moins comme une véritable liquida- 
tion \ et par conséquent être soumise au droit 
proportionnel de cinquante centimes pour cent 
(10 mai 1819; Cass. S. ig, 1, 377). 

Lorsque, par suite d'une liquidation de so- 
ciété , l'un des- associés est condamné envers 
Tanfre au paiement de certaine somme , Il y a 
lieu de percevpîr non-seulement un droit de 
cinquante centimes sur la minute du jugement, 
niais encore et cumulativement un droit propor- 
tionnel sur le montant de la condanmation (aS 
mars i-8ia{ Cass. S. la, I, aa5). 
^ Lorsqu'un jugement a été rendu sur conven- 
, lions verbales ou non justifiées par titrés écrits, 
il y a lieu à percevoir , savoir : i** le droit au- 
quel l'objet de la demande aurait donné lieu 
s'il avait él^ convenu par «cte public; a° le 
droit dû pour le jugement qui prononce la con- 
damnation (7 floréal an XI; instruction; S. 3, 
a, i55). 

La liquidation générale et définitive d'une 
prise maritime n'est pas sujette au droit pro- 
portionnel si déjà ie droit a été perçu sur la li- 
quidation particulière et provisoire. Elle ne 
donne lieu, comme acte de partage, qu'au droit 
fi;ce décrois i)rancs (9 février i8i4 ; Cass. S. i4i 
1, 108). 



BlRECTOlàS. '— aa 

Dans aucun eûi, et pour àiieun decesjw ■ 
gemens , ie droit proportionnel ne. pourra 
être au-dessous du droit fixe ^ tel qu'il est ré- 
g lé dans l'article précèdent pour les juge- 
mens des divers tribunaux» 

Lorsque le droit proportionnel aura été 
acquitté sur un jugement repdu par défaut , 
la perception sur le jugement contradictoire 
qui pourra intervenir n'aura lieu que sur le 
supplément dès condamoations : il en sera de 
même des jugemens rendus sur appel et des 
exécutoires. 

S'il n'y a pas de supplément de condam- 
nation, l'expédition sera enregistrée pour 
le droit fixe, qui sera toujours le moindre 
droit à percevoir. 

Lorsqu'une copdamnation sera rendue sur 
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une demande noir établie par lin titre enre- 
gistré fit susceptible de 1 être , le droit au- 
quel l'objet de la demande aurait donné lieu 
s il avait été convenu par acte public sera 
perçu indépendamment du droit dû pour 
racte ou le jugement qui aura prononcé la 
condamnation. 

iQ° Les obligations à la grosse aventure, 
ou pour retour de voyage; 

11° Les quittances, remboursemens ou 
rachats de rentes et redevances de toute na- 
ture ; les retraits exercés en vertu de réméré, 
par actes publics, dans les délais stipulés, ou 
faits sous signature privée, et présentés à 
l'enregistrement avant l'expiration de ces dé- 
lais, et tous autres actes et écrits portant li- 
bération dé sommes et valeurs mobilières (i) . 



De. ce que la loi sur renregîslrement soumet 
à un droit proportionnel les jugemens contenant 
des coUocations de sommes, il ne s'ensuit pas 
que le même droit proportionnel soit exigible 
pour de siipples conventions notariées, opérant 
distribotioti par contribution au marc le franc ou 
même collocation hypothécaire. En matière d'en- 
registrement , l'interprétation de la loi ne doit 
pas être extensive (17 mars i83o; Cass. S. 3o, 
1, 89; D. 3o, I, 171). 

Les jngemens portant condamnation , colloca- 
tion ou liquidation de sommes et valeurs mobi- 
lières, ne peuvent être affranchis du droit pro- 
portionnel , sous prétexte qu'ils ne contien- 
draient que l'exécution, le complément ou la 
consommation d'actes antérieurs enregistrés. Ct$ 
divers cas d'exception , réglés par Tari. 68 , 
î i*^**, n** 6, et applicables aux actes ou contrats^ 
ne s'appliquent pas aux jugemens. 

On ne peut considérer comme portant con- 
damnation ou liquidation de sommes ou valeurs 
mobilières , et par suite comme passible du droit 
proportionnel , le jugement qui ordonne le paie- 
ment de certaines sommes pour acquit de droits 
stipules et déterminés an» un acte antérieur en« 
registre (par exemple," de gains et. avantages de 
survie stipulés dans un contrat de mariage), lors- 
qu'il n'a d'ailleurs existé aucune contestation , 
ni sur ces droits , ni sur la portion à supporter 
par chacun des débiteurs (24 novembre 1829, 
Cass. S. 3o, I, 337; D.ag, I, 398). 

La disposition d'un jugement qui déclare 
bonne et valable une saisie-arrêt ne donne pas 
lieu ^ la perception d'un droit proportionnel 
d'enregistrement, -i^ P^u importe d'ailleurs que 
la saisie ait été formée en vertu d'un acte qui , 
par lui-même, n'emportait pas exécution forcée 
(1*^= 8 octqbre i83i, délibération de l'enre- 
gbtrement; S. 3i, a, 56). 

Lorsqu'un individu se prétend créancier d'une 
«ocîété, et qu'il lui est opposé qu'il- est Lai-même 
•«wcié , et que, comme tel , il est encore rede- 
vable <Je' sa mise sociale (ce qui éteindrait d'aur 
tant sa créance), le jugement qui déci4e qne cet 
individu est en effet sociétaire, et qui le con- 
damne \ abandonner sa mise sociale," ne peut 
être considéré que comme déterminant un élé- 
ment de compte à étabHr entre les parties; il 



n*en résulie aucune coQdamnution ou libéra- 
tion réelle et définitive donnant ouveriore à U 
perception d'un droit proportionnel d'enregis- 
trement. — Ce droit ne peut être perçu que sur 
la somme formant le reliquat définitif de compte 
(ao juin 1826; Cass. S. 27, i, 2o4{ D. 26, 1, 
345). 

(i) Le droit de cinquante centimes par cent 
francs, établi sur les retraite en vertu de réméré, 
n'est exigible que sur les sommes à rembourser 
par le vendeur, pour Texercice ^n réméré : il 
n'est pas exigible sar le prix de l'inuBeuble 
acheté. 

Spécialement, si l'acheteur à pacte de réméré 
n'a pas payé le prix , le vendenr n'ayant ^ renj- 
bourser, pour le rachat, que le* loyaux-c6àtsr« 
c'est sur lès loyaux-coûts seulement , et non sur 
le prix, que doit être perçu le droit de cinquante 
centimes (26 août i823;Cass. S. 24, i, 58). 

Le retrait exercé par un cessionnaire d'an 
droit de réméré est soumis au même droit d'en- 
registremeiit que la vente (21 gjcrm. an 12; Cass. 
S. 4, 2» 175). 

Dans un compte, le reliquat seul est soumis 
au droit proportionnel d'entegistrement. If n'est 
pas dû un droit particulier sur chacun des ar- 
ticles qui composent le. compte, iauf !toutefois 
le cas oïl il serait fait mention de quittances ou 
autres pièces non enregistrées et sujettes de leur 
nature à cette formalité (8 mai 1826; Cass. S 26, 
1, 448; D, 26, 1, 276). • • 

Lorsque, dans un acte de partage, il est dé- 
claré que l'un des copartageans a payé telle 
somme \ un autre copartageant , le droit pro- 
portionnel ne peut être perçu sur cette somme 
s'il n'est pas justifié qu'elle était une créance 
personnelle du copartageant contre la succes- 
sion, surtout lorsque les circonstances font pré- 
sumer que la somme n'était due au coparta- 
geant que par suite des opérations du partage 
(16 mars i825; Cass. S. 26, i, i7o;D. 25, 1,204). 

La simple énonciation, dans un acte de par- 
tàge,^que des sommes sont dues à des tiers, lors 
même qu'un des copartageans est chargé par 
les autres de payer les ctéanciers indiqués, ne 
suffît j^as ppur constituer, san» l'intervention ac- 
tuelle on ultérieure de ces tiers , une obligation 
en leur faveur; en conséquence, «ne telle énon- 
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i« les a4 )u di c a t î<MM au rabais, «t mar* 
chés autres que ceux compris dans le para- 
gri^e précèdent «pour constructions, répa^ 
rations et entretien, et tous autres objets 
mobiliers susceptibles d^estimatipn, faits en- 
tre particuliers, qui fie eontiendrout ni vente, 
ni promesse de livrer des marchandises» 
denrées ou autres objets mobiliers (i). 

a« Les baux à ferme ouà loyer, d'une seula 
année. 

Ceux faits pour deux années, 

Le droit $era perça, sur 1$ pris) /cumulé dâ 
deuùD année$, ■ 

Ceux d'un plus longtep^, pourvu que 
leur durée soit limitée. 

Le droit sera également perçu sur te priaa 
cumulé, savoir: pour les deux premières an- 
nées, à raison d'un franc par cent francs f 
ef pour Us autres années, sur le pied di$ 
vingt-cinq centimes par cent francs» 

Et les sous -baux, subroga^OBs, cessions 
et rétrocessions de baux (2). 

Le droit sera liquidé et perçu sur tes afi" 
nées à courir 9 comme il est établi pour les 



bmm^ ttwiir : 4 rais/m d'un fiMr mU mr 
' Us deux premières smn/ies resiant à courir, 
d de vingt-'cinq cemtimu par caU framee 
pour Us autres années. 

Seront considérés , pour la liquîdatîoii dt 
le paiement du droit, coipme baux de neuf 
années, ceux £Buts pour trois» six <m neuf 
ans. 

Les baux dt biens nationaux fos^ aaso^ 
tis aux mêmes droits (3). 

3« Les contrats ,, transactions , promesses 
àe payer, arrêtés de comptes , billets , man- 
dats ; les transports, cessions et ilâégatioos 
de créances àterme; les délégations de prix 
stipulés dans un contrat, pour acc^tter des 
créances à termes envers un tiers , sans 
énonciation de titre enresistré, sauf, pour 
ce cas, la restitution dans le délai prescrit , 
s'il est justifié d'un titre précédemment en- 
registre; les reconnaissances, celles de dé- 
pôts de sommes chez des particuliers, et 
tous autres actes on écrits aui contiendront 
obligation de sommes, sans libéralité et sais 
que Tobligation soit le prix d'une traosmis- 
sion de meubles ou immeubles non eor^;is- 
trés(4). 



ci^tîon ne donne pas oavertnre an dïoit d'enre- 
gistrement ( a5 avril 1827; Cass. S. 27, r, 4o4 S 
I>. a7, I, ai6). 

(I) Le traité passé entre mi maire et fin en- 
trepreneur t pour le nett<Hement et Tarrosement 
des rues et places publiques de 1* ville , rentre 
dans la classe de» marchés pour entretien passés 
avec une administration municipale, et que les 
lois du SL2 frimaire ap7 et a8 avril 181 6 assu- 
jétissent au droit proportionnel d'un firanc par 
cent fr. 

Un tel Jraité ne peut être considéré comme un 
bail bu louage d*ouvrage , assujéti au droit de 
soixante-qninze et vingt centimes pour cent fr., 
fixés par la loi du 27 ventôse «n 9 (8 avril 1820; 
Cass. S. ai, i, 126). 

<a) L'association d'un tiers ^ l*exploitS&tion 
d'un bail , mais avec des clauses qui, en résul- 
tat, confèrent à ce prétendu associé tças lés 
droits du preneur^ constitue va transport de bail 
passible du dr«ît proportionfiel (27 juillet 1810; 
Cass. S. ao, i, 5o5). 

^Qjr. loi du 16 juin i8a4, art. i*'. 

La résiliation d'un bail, prononcée en justice 
pour cause d'inexécution des engagemens du pre- 
neur« constitue, de même que si elle avait en 
Heu volonUirement, une véritable rétrocession 
passible du droit proportionnel ( lA août i83a: 
Cass. S. 3a, 1, 7^. 

(3) Les baux d'octroi sont soumît au droit pro^ 
portionnel d*enregistrement (ag messidor an 1 1 : 
Cass. S. 3, a, 345). 

Les privilèges accordés aux entrepreneurs de 
défrichement -ne s'étendent pas k l'exemption du 
droit, d^enregistrement, notamment sur des baux 
(a avril 1806 ; Cass. S. 7, 2, 880). 

^oy. art. $ et 9, loi dn 27 ventôse an 9. 
,C4) Uiic décUrat^go d'b|9o(bèq«e ppjirfâr^ti^ 



de lettres de change est passible du drok d'en- 
registrement (aa décembre 1807 { Cass. S. S, i« 
376). 

^oy. lois du 16 juin ij)^4f srt 3 ; d« ai avril 
i83a, art. 33. 

Lorsqu'un acte «onmis k l'enregistrement pré- 
sente un compte de sommes ayant plusieurs ori- 
gines , et qu'en résultat l'une des parties se dé- 
clare reliqualaire d'une somme de, payable i 
une époque convenue, ce n*est pas là un arrêté 
de compte soumis au. droit proportionnel d'nn 
pour cent, si le reliquat provient oriçiuire- 
ment d'une obligation contractuelle déjà^onmise 
à l'enregLitrement (t3 octobre i8i3 ; Casa. S. i4i 

If 17)- 

La charge imposée au donataire d'immeubles, 
dans l'acte de donation d'acquiuer certaiaet 
dettes du donateur, ne donne pat lien ^a droit 
proportionnel pour délégation lorsque les adei 
établissant les dettes à payer ont été foncés 
dans la donation ou $ùnX euxrmêmes enr^ju' 
trés^(a avfUi8a8: Cass. S. 28, i,aà5;D. a^, i, 
aoi). 

Les déclarations des titulaires ^e places eU" 
jettes à cautionnement en faveur de leur bailLeui 
de fonds, pour leur conférer un privUége de se- 
cond ordre , ne sont sujettes qu'au droit fixe 
d'un franc , et non au droit proportionnel. f^Of. 
décret du aa décembre 181^, art. 4 (4 décembre 
i8ai; Cass. S. aa, I, i3a). 
^ La déclaratîon,'dans l'inventaire, des dettes pas* 
sives d'une succession au d'une communaulé, 
n'est pas aoumise au droit proportionnel (a 6 flo- 
réal an II , décision du ministre; S. 5, :i, i5a). 

L'énonciatiçn pure et simple, dans un partage 
d'ascendans faits par acte entre-ri£s, de deUes à 
Iji charge du donateur , sans intervention dts 
tier«-«rés0cieri, i|e douce on^mre à ««ciw 
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la^ 



40 Les mtitatioQS de jÀeus immeubles , e» 
propriété ou usufruit, qui auropt^Ueu par 
décès en ligne directe (i). 

$ ly. Un franc viogt-dnq centimes par cent 
•francs (a). 

I» Les donataires entre-vifs , en propriété 



ou usufruit, de biens v^emblos en ^ae di- 
recte. 

// ne sera perçu que moUiê dnit^ si elles 
sont faites par contrats de mariage aum fu" 
turs (3). 

a<> Les mutations en propriété oa uaHfruit 
de biens meubles, qui s effiectuent par décès. 



droîl d*enrcrfstrcinent, bîcB qac Tacte n'indique 
point que les titres constitutifs des crëancei 
soient enregistres. Une telle e'nonciation ne saur 
rail êlre considérée comme nne délégation ( 91 
juin i83a; Cass.S. 32, i,53i;D. 32, i, 33i). 

L'acte par lequel le débiteur d'une lettre de 
change hypothèque des immeubles pour sûreté 
de cet effet est passible d'un droit proportion- 
nel de un franc pour cent, et non du simple droit 
fixe de un franc (âa décembre 1807 ; Cass. S. 7, 

h 754). 

lorsque, au> moyen d'abandons, transports ou 
obligalions consenlies an profil d'une femme par 
son mari, dans l'acte de liquidation de se$ repri- 
ses matrimoniales, la femme &e trouve chargée 
d'acquitter seule, des billets souscrits antérieu- 
rement-par elle et son mari solidairement, ii 
n'y a pfis là, relativement à ces billets, obligation 
nouceMe contractée par la femme, soit au profit 
de son mari, soit au profit du tiers : une telle con- 
vention ne peut, en' conséquence, donner lieu à 
aucnn droit proportionnel d'enregistrement ( 6 jan- 
vier 1829; Cass. S, 3o, I, iio; D. 29, 1, 93). 

les délégations de créances à terme sont pas- 
sibles du droit proportionnel d'un pour cent, 
quoique non acceptées. On ne peut dire qu'à 
défaut d'acceptation il n'y ait pas de transport, 
et que la délégation ne soit qu nne simple indi- 
cation de paiement, passible seulement du droit 
fixe d'un franc. Ici point de distinction entre la 
délégation parfaite et la délégation imparfaite (3i 
décembre jSaS; Cass. S. 24» i, 235). 

Jugé en sens contraire, que le vendeur qui 
délègue tout ou partie du prix de la vente à se» 
créanciers sans leur intervention dans l'acte , et 
charge ^acquéreur d'en faire le paiement à ces 
Créanciers, ne fait qu'indiquer un mode de li- 
bération pour l'acquéreur ; qu'en conséquence, 
il ne donne pas lieu h la perception d'un droit 
pour délégation {21 juillet i8a8; Cass. S, 28, i, 
389. — Jd. II novembre 1822 ; S. 23, i, 218). 

Lorsque les biens sont achetés en commun pour 
être payés solidairement, ils appartiennent à cha- 
que propriétaire par'portions égales. 

Si , lors du partage , les lots sont inégaux , ce- 
lui qui a un ejicédant est présumé cessionnaire 
de Tautre , et tenu d'un droit de mutation k rai- 
son de cet excédant (2 mai 1808 ; Cass. S. 8, i, 

320). 

(i) Le l^s fait par l'adoptant à un fils de l'a- 
éopié doit être considéré comme une libéralité 
en ligne directe , passible seulement du droit de 
>«utation d'un pour cent (2 décembre 1822; Cass. 
^•;ît 1, 74). . 

Le r«ioor qui s^opère de l'adopté anx héritiers 
de l'adoptaul pour les biens que l'adopté arecueiU 
lis dans la $ucceasion de Tadoptanl, n'est pas un 
retour d'une nature spéciale ou exeeptionnelle : 
c*«fl.9ii peiaur Ugal lien» It a«Qs4e4'*rt. 747, 



€ode civil, et non un retour conventionnel dan* 
le sens de l'art. 961. C'est pourquoi, au décès 
de l'adopté, il est dû un droit de mutation, 
pour raison des biens que l'adopté avait lui- 
même recueillis dans la succession de l'adoptant 
(28 décembre 1829 ; Cass. S. 3o, i, 69 ; D. 3o<, 
1, ag)- 

L'héritier institué par contrat de mariage doit, 
au décès de l'instituant, payer le droit de muta- 
tion (19 pluviôse an n ; Cass. S. 3, ï, 193). 

11 ne le doit qu'à celte époque (a4 nivôse an 
l3 ; Cass. S. 5, 2, 228). 

La sim[de déclaration ou reconoaissi^iee par 
l'un des époux, dans le contrat de mariage, 
qu'un don manuel lui a été fait par un tiers dé- 
signé , ne donne pas ouverture à la perceptitm du 
droit d'enregistrement pour donation, quoique 
ce tiers soit présent à l'acte , si d'ailleurs l'acte 
ne renferme aucune stipulation de sa part, et s'il 
n'y a assisté qu'à titre de parent ou ami, comme 
témoin honoraire (21 décembre l83i ; Cass. S. 
32, I, 209). 

(2) roy. loi du 16 juin 182^, art. 3; du at 
avril i83a, art. 33.. 

(3) En cas de donation entre- vifs qui sont ac- 
ceptées par un acte séparé, c'est l'acte d^ accep- 
tation , ce n*est pas l'acte de donation , qui des- 
saisit le donateur : en conséquence , il n'y a pas 
litifx à percevoir le droit proportionnel avant l'ac- 
ceptation de la donation (3 fructidor an.i3, 
instruction; S. 5, a, 14 S). 

Si cette acceptation a lien seulement dans le 
eontr^jit de mariage du donataire , les tribunaux 
peuvent décider, au moins en ce qui touche U 
fixation du droit d'enregistrement, que la dona- 
tion doit être réputée donation en faveur de ma- 
riage, et, par suite, qu'elle ne doit donner lien 
qu'à la perception du demi«droit proportionnel 
d'enregistrement (9 avril 1828; Cass. S. a8, i, 
ai5; D. 28, I, 2o5). 

Le droit à la moitié des meubles accordés, par 
ia coutume de Normandie, à la femme survi- 
vante, était un droit que la femme tenait d'elle- 
même par l'effet de la collaboration commune, 
et non un avantage qui lui fût accordé à titrfe 
successif sur les biens délaissés par son mari ; en 
conséquence , l'ouverture d'un tel droit n'a pu 
donner lieu à aucune perception dVnrenstrement 
pour mutation de propriété (22 juiUet 1828; 
Cass. 28, j, 390; D. 28, 1,345). 

La donation de biens présens et à venir faite 
par contrat de mariage avec réserve d'usufruit 
doit êlre considérée, relativement à la quotité et 
exigibilité du droit de mutation, comme mutation 
par décès (24 décembre I Sa i*, Cass.S. 22, i,334)* 

Est réputée donation entre-vifs , et passible ^ 
l'instant du droit proportionnel d'enregistrement, 
U4on*tion 4'«ne somme d'argent fsîite par contrat 



|28 bllKGTOIÀIE. — Su 

-entrecollatéraili et autres peKSobnes non pa- 
rentes^ soit par succession, soit par testa- 
ment ou autre acte de libéralité à cause de 
mort. 

Il ne sera, dâ que moitié droit pour celU» 
qui auront lieu entre époux (i). 

$ y. Deux francs par cent francs. 

lo Les adjudications, Ventes, reventes, ce*- 
sions, rétrocessions, marchés, traités, et tous 
autres actes» soit civils, soit judiciaires, trans- 
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latifs de propriété, à titre onéreux, de irieu- 
bles, récoltes de Tannée sur pied, coupes de 
bois taillis et de hajHte-futaie, et autï'es objets 
mobiliers généralement quelconques , même 
les ventes de biens de cette nature faites par 
la nation (a). 

Les adjudications à la folle enchère de biens 
meubles sont assujéties au même droit, mais 
seulement sur ce qui excède le prix de la 
précédente adjudication, si le droit en a été 
acquitté. 



de mariage ^ des futurs époux , en avancement . 
d*hoirie , et avec stipulation d'hypothèque pour 
sûreté de la donation, bien que la somme donnée 
ne soit payable qn^après le décès des donateurs , 
sans jntérêts , et qu'ils aient stipulé le droit de 
retour en leur faveur. Le fait d'hypothèque cons- 
tituée pour sûreté du don suffit pour qu'il y ait 
eu dessaisissement de la part des donateurs (17 
avril i8a6ï Cass. S. a6, i, 346; D. 26, i, a3o). 

Est aussi réputée donation entre-vifs la dona- 
tion d'une somme d*ai^ent, par cela seul que le 
donateur déclare se dessaisir actuellement et ir- 
révocablement ; encore bien que la somme don- 
née ne soit livrable qu*après décès , qu'il n'y ait 
aucune espèce ni de tradition réelle, ni de ga- 
rantie réelle pour le donataire , ni d'empêche- 
ment au donateur de faire disparaître tout son 
avoir (aS mars iSaS; Cass. S. a6, i, i5) D. a5, 
I, ao5). . 

^ Est aussS réputée donation ^tre-vifs la don»-, 
tien par contrat de mariage d'une somme déter- 
minée payable après le dé<!ès du donateur, et 
qui jusque I^ produira une rente ànqu'elle , même 
avec stipulation du droit dé retour en cas de 
prédécès du donataire et de sa postérité (8 dé- 
cembre i83i; Cass. S. 3a, i, 192; D. 3a, i, 20). 

La donation d'une somme fixe, payable après 
le décès du donateur, soit en argent comptant, 
foit en effets de Vhoirie, n'est passible du droit 
de mutation que comme donation de meubles. 
Vainement on dirait que, par ces mots : en effets 
de Vhoirief il y a possibilité d'effectuer le paie- 
ment ^n immeubles, sauf plus tard k percevoir le 
droit convenable , si en effet le paiement avait 
lieu en immeubles (i5 juin 1808 ;,Cass. S. 8, i, 
4i6). 

JH ce que la donation d'une somme d'argent 
laisse au donataire la faculté de prendre en paie- 
ment un immeuble désigné appartenant aux do- 
nateurs, il ne s*ensuit pas qu'elle puisse être 
réputée donation immobilière , elle 'ne peut être 
considérée en l'état que comme donation mobi- 
lière, sauf > la régie à percevoir plus tard le 
droit de mutation, si le donataire opte pour Tim- 
meuble (20 août 1827 ; Cass. S. 27, i, 462 ; D. 
a7, I, 284). 

Pour que la donation faîte par un père à &ts 
enfans puisse être considérée comme partage an- 
ticipé, et en conséquence ne dotine lieu qu'au 
droit d*enregîstrement de i pour 0/0 , aux termes 
de la loi du 16 juin 1824, art. 3, il faut. trois 
conditions essentielles : la première, que tous 
les enfans du donateur soient participans à la do- 
nation , avec deisaisisiemeqt au profit de chacun 



d'eux ; la deuxième, qu'ils en aient accoptë les 
dispositions , et la troisième, que l'acte de dona- 
tion porte réellement partage (23 janvier 1828; 
C^ss. S. 28, I, i53; D.» 28, 1, i5). 

Koy. loi du 27 ventôse an g, art. 10. 

(i) Les gains de survie déférés par le statut lo- 
cal au survivant des deux époux ne sont acquis 
que du jour du décès du .prémôurant ; ce nVst 
qu'à cette époque qu'est dii le droit de mutation 
(20 friéiaîre ah i4; S. 7, 2, 988). 

Les droits de mutation à peircevoîr sur le 
douaire et le préciput stipulés an profit de la 
femme se règlent d'après la loi en vigueur, non 
\ l'époque du contrat, mais bien à Tépoque dn 
décèsdu mari (2 juillet i8a3;' Cass. S. 23, 1,398). 

(3) Les coupes de bois, quand elles sont ven- 
dues, sont réputées meubles pour le droit d'en- 
registrement, encore que, par acte séparé, h 
* vente du fonds soit faite au même acquéreur ( 8 
septembre 18 13; Cass. S. 16, i, i5). 

Sont aussi réputées ventes mobilières les ventes 
de bois à couper^nr coupe ordinaire dans un cer- 
tain nombre d'années , encore que, par acte se* 
paré d'une date très -rapprochée, la vente do 
sol soit faite au même acquéreur (4 avril 1827; 
Cass. S. 27, I, 44oî D. 27, 1, 209 ). ^ 

De ce qu'on vend en un même jour et au 
même acquéreur, mais par deux actes séparés, 
d'abord la coupe d'un bois , ensuite le fonds de 
ce même bois, il ne s'ensuit pas que ces deux ac- 
tes doivent être considérés nécessairement comme 
ne formant qu'une seule et même vente du fonds 
avec la superficie, et qu'ils soient, comme teb, 
passibles du même droit de mutation, c'est-à- 
dire de celui fixé pour les ventes d'immeubles 
<2i mars 1820; Cass. S. 21, i, 119). 

Lorsqu'on vend un bien-fonds avec les objets 
placés pour son exploitation, le droit d'enregis- 
trement est dû à raison de quatre pour cent sur 
le prix cumulé du bien qui est immeuble par 
sa nature, et des objets qui sont immobiliers par 
leur destination. 

Si, dans le bail d'un immeuble, le propriétaire 
donne à cheptel les bestiaux affectés à l'exploi- 
tation de cet immeuble, le droit est exigible 
comme pour bail d'immeubles sur la totalité du 
prix convenu (7 fructidor an i3;-S. 5, 2, i58). 

Les mêmes objets mobiliers peuvent être ré- 
putés ou meubles ou immeubles par deslinatfoo, 
selon le point de vue sous , lequel ils sont consi- 
dérés. 

Ainsi, lorsque les outils, tours et machines ser- 
vant à l'exploitation d'une fabrique d'orfèvrerie, 
et les bestiaux, fourrages et ustensiles aratoires 



3* Les constitutions de rentes , soit perpé- 
:iiel1es, soit TÛigères, et de pensions, à titre 
jnéreut; les cessions, transports et dél^a- 
lions oui en sont faits au même titre , et les 
baux ae biens jneubles faits pour un temps 
illimité (i). 

3« Les échanges de biens immeubles. 

Le droit sera perçu sur la valeur <fune des 
parts , lorsqu'il n'y aura aucun retour. S'il . 
y a retour, le droit sera payé â raison de deuoo 
francs par cent francs , sur la moindre por^ 
tion, et comme pour vente sur le retour ou la 
plus'Value (a). , 

4° Les élections ou déclarations de corn- 
mand ou d'ami, sur adjudication ou contrat 
de yente de biens meubles, lorsque Télection 
est faite après les Tingt-quatre heures, ou 
sans que la faculté d'élire un command ait été 
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réservée dans Tacte d'adjudication on le con* 
trat de vente; 

5^ Les engagemens de biens immiiubleâ; 

60 Les parts et portions açcpiises pai: licita* 
tions de biens meubles indivis (3) ; 

70 jj^ retours de paitages de biens mèu« 
blés; 

8« Les dommages-intérêt^ prononcés par 
les tribunaux <iriininels, correctionnels et de 
police (4). 

§ YI. Deax fr«it€f cinquante centimes par cent 
francs (5). 

i<» Les donations entre-vifs, en propriété ou 
usufruit, de biens mei^les, par. des collaté- 
raux et autres personnes non parente». 

// ne $cra aperçu que moitié droit , si èile» 
sont faites par contrat de i^iariage auoQ fa» 
iurs (6). 



gvoitsant les bâtimens dé cette fabrique , sont 
achetés pat celai qui antérieurement avait acheté 
la fabrique, la vente de ces objets ne peut être 
considérée que comme une venfe mobilière, en 
Ce qui touche le droit d'enregistrement, bien 
que , réunis aux bâtimens , ces objets puissent 
être considérés comme Immeubles par destina- 
tion,^ moins toutefois qu'on ne prouve quMI 
7 a en fraude de la part de l'acquéreur (19 no- 
vembre i8a3; Cass. Si 24, i» Co). 

lorsque des objets mobiliers forment partie 
intégrante et constitutive d'un immeuble, tels 
quelesmoulans,tournans, virans, travaillans,etc., 
d'un moulin, ils sont réputés immeubles par na- 
ture ; la vente séparée de ces objets ne peut les 
mobiliser, en ce qui touche les droits d'efiregis- 
trement , qu'autant qu'elle a pour but et pour 
condition expresse de les détacher immédiate- 
ment (a5 février 1824; Cass. ^. 24, i, 199). 

Lorsque le Gouvernement, moyennant un prix 
convenu, fait délivrer extraofdinairement ^ un 
entrepreneur de construction nuritime des bois k 
prendre dans les forêts de l'Etat, cette délivrance 
est assujétie ^ un droit proportionnel d'enregis- 
trement (9 nbvenibre 1807 ; Cass. S. 7,2, 938, et 
S.8, i,'4o5). 

Le droit ou le privilège concédé par le Gou- 
vernement de construire une usine est un droit 
^nobilûri en conséquence, la vente d'un^tel droit 
on pririlé^ donne lien ^ U perception du droit 
de deux pour cent, et non pas seulement du droit 
de un pour ceht établi pour les actes'^ ott Ànî/s con- 
tenant obligation de sommes qui ne sont pas le 
prix de meubles ou immeubles (12 février 1829 ; 
€aM. S. 29, X, 102; D. 29, I, i48). 

be^ ventes c2'ac/ion5 ou intéréjs àhus une so- 
cie'lé formée pour Texploitation de mines doi- 
^nt être réputées vf ntes 4e meubles. — Peu im- 
porte que les parties paraissent, par leurs expres- 
sions , avoir considéré comme fmmtubles les ob- 
îeU vendus (7 avril. 1824 ; Cass. S. 25, i, 7). 
^ — Id. pour les ventes d^actions de canaux 
|(»4 avril 1824; Cass. S. 25, l, 18). 
I bes ventes de navires sont assujéties as droit 
' ^' deax francs par cent francs, comme tontes 



les antres ventes d'objets mobiliers ( instruction 
dé la- régie (4 fructidor an i3 ; S. 5, 2, 162). . 

(i ) De ce que, par nn acte public, un individu 
te^ charge du paiement d'une rente an profit 
d'un tierr, il ne s'ensuit pas que la régie doive 
percevoir un droit d'enregistrement pour cons- 
titution de rente, s'il est établi, riiême par les 
ënonciations de l'acte, que la rente préexistait^ 
(i3 novembre i8aÇ; Cass. S. 27, 1, a8i ; D. 27, 
1, 46). 

(2) L'acte par lequel un père abandonne ^ set 
enfans la nue-propriété dé sa portion. da;is les 
biens de la communauté, et reçoit par contre 
l'usufruit de l'autre portion, doil^ être considérjiî 
comme un acte de partage passible d'un, droit 
fixe ; on ne peut y voir une donation passible dn 
droit proportionnel (16 juin 1824; Cais. S. a5« 
ï, 127). 

Foy. lois du 16 juin 1824, art 2, «t da i4 
mai i834, art. 16. 

(3 et 4) Le partage entre un nombre d^termin^ de 
libraires ( vente nsitée en librairie ) n'est point 
une vente publique aux enchères : en conse'- 
quehce, il peut être fait sans le ministère d'oflU 
ciçrs publics, et nVst point sujet an droit d'enre- 
gistrement ( 4 novembre 1818; Cass. S. 19, i, 
166). 

Un acte d'atermoiement par lequel un- dân- 
'teur abandonne à 9t% créanciers des objets, mo- 
biliers, et ceuxrci loi font remise du surplus de 
leur créance, est passible d'un droit de deux pour 
cent, aux termes de l'art. 6^, § 5, n* 1. — On ne 
peut prétendre qu^il soit seulement passible du 
droit' de cinquante centimes par €ent francs, 
aux tennes de l'a^rt. 69, § 2, n** 4 < 3o janvier 
2809; Cass. S. 10, I, 55). 

(5) Foy. lois du 16 juin 1824, art. 3; du ai 
avril i832, art. 33. 

(^) L'art. 69, $ 6 et 8 de la loî d'u 22 frimaire 
an 7 , q«i fixe le droit d'enrc^strement à perce- 
voir Sut; les donations entre-vifs par des colleté- 
ri^ux, ne distiogue pas entre les donations à. titre 
onéreux et les donations purement gratuites; 
foules sont soumises au même droit (a8 Janvier 
i8i8:CàsfrS. 18, I, 25a). 

9 



a» 1^ 4(m«lioo^ eofre-vife , ea propriété 
otî usufruit, de biens immeubles en U|^ di- 

Jln$ «ra f^0rçu qut^ mpi(U 4roit , si ^Uet 
iont faîtes par fpti^ro/ <ip mariagp awa /ii- 

3<> Les transmissions de propriété ou a «- 
fufruit de biens immeuldes qm s'effectuent, 
pV défié»! Wtj» époux (?), 



le pAtemént dadroif de mutation pour lesrë- 
•emi sttpàlëei pAr le donatepr au contrat de 
Mariage Ml faborâonatf ta cas où le donateur ne 
éfi^oterak pM de l'oli|et «écerv^ (i5 juin ^ot ; 

i.ea «Volages atiMiléi enbie ^pMc: a« profit 
^n «NTviniill «Optf Jon da dée^èf de l'un de* 
ëpoux , passibles du droit de mutation, m^me de- 
puis la publication des dispositions du Code ci- 
•^ «or le préeipitt conventioDiiei (a6 mai 1807 ; 
Çass. S. 7, 1, ?76). 

^i) Lef doDa4o°s 4(P bieas immeubles en l%ne 
directe, stipulées avec réservé d* usufruit et à la 
eiàa«§e de retour , donnent outerture au droit 
proportionnel de deux et demi pour cent , non- 
«fafiUnt la rësenr» d'usufruit et û charge de re- 
tour (ia «ivose an. i3 ; €ass. S. 5, a3o). 

La donation dMmmeubles faîte par nn père à 
M*i fils, et qui n'a pas été exprimée dans le con- 
trat 4é mariage du fib , est réputée ( quant au 
droit de mutation auquel elle doit donnée ouver- 
ture) donation en ligne directe, faite dans un 
acte 30US seing prive ou même sans acte , ^ la 
date de U prise de possession. — Peu importe 
nue IMm meuble donné ait été indiqué comme la 
propriété du fils dans le contrat de mariage, et qu'il 
fit été déclaré par lé père, dans un acte aulhen- 
l^qne postérieur, q\t*en effet la donation *«n 
«vait été faite au fi)s, ^ cause de son mariage, 
et que* c'était par omission que le contrat n en 
faisait p«s mention ( a mai 1820; Cass. S. ao, x, 
88S). 

Iiottqwe, pw «entrai dé mariage , les père et 
«ière d*ane ëponae VA assurent, )pottr ses droits 
-iê^timairfs, urne fucte-^arl de leurs biens, et lui 
gmmUissent- ceOâ assurance jusqu'à concurrence 
tCtmè sommt dét9iminée,*à l'instant payée en ar- 
g/tnt ou en renies , en se réservant V usufruit 1 c'-est 
tk-«i^ d6natMita.e4tre'rstfs( en conséquence, U 
d^iasion dé biens, faite idtériewement par les 
pèff et mèce en faveur >de leur enfant, ne donne 
f#4 omvertnre am droit de mutation pour les biens 
précédemment donnés par le contrat de mariage. 
«- La tiaiMe d'un contrat de mariage par laquelle 
}m père et mire assurent à leur enfant une quote' 
pmf 4» le^rs biens, tels ça* ils se trouvent au jour de 
leur décès, avec réserve d'usufruit, doit éto'e consl- 
Aé^ i>|f|ôl ^<fl»i*!» inslitalion contractuelle, 
nièn qu'il y ail réserve d'usnfirnit, que c6mme 
donation entre-yff*. -^ i^i donp, par la *i|Ae, les 
père et mèrç «e démettent des même» biens en 
lliveur de leur enfant, la démission donne ou- 
verture ai| droit de mutiitio^ (7 avril i8a3 ; C»%s. 
8. a5, i,poi). / , 

r^y, *ft. ifl(, \^U ^ Hf^fm •» S. 
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I VU. Qnalte ffMfif #ar enà l^aacs. 

x'Lep adjudications, Tentes, révoltes, ces- 
sions , rétrocessions, et tous autres actes civils 
et judiciaires translatifs de propriété ou d'u- 
sufruit de biens immeubles, a titre oiiéreux (3). 

Les adjudications à la folle enchère debiens 
de même nati^re sont assujéiies au »ème droit, 
mais seulement sur ce qui excède le prix de 



(a) Il n'est pas dû de droit 4« motation pov 
le douaire que la femme mariée sous la coutume 
de Normandie se fait délivrer -du vivant de soa 
mari , par suite du logement de séparation de 
biens qn'eUe a obtenu (37 «livose aa 11 ; Cas. 

I« douaire ii*est ripnttf aeqoif > la fe«»e 
aoe lors du de'cès du m*rf» «» «« «f«*«» V^ K"*" 
Ution pour la perception des droits d'enregistre- 
ment ne s'opère que lors de l'ouvertore du doudte 
(19 août i8o6; Cassas. 6, I, 43i). 

L'usufruit accordé à la femme par Fart, ii^ 
de la coutume de Normandie, sur les conqeéu 
faits hors bourgage (ville ou boorç fermé), est ai 
droit ou avantage attaché par le sUtqt local à 
l'association conjugale, et résuliaot de la coUs- 
boration commune , suite de cette association. - 
Ce droit est acquis k la femme du jour mène 
de l'acquisition des immeubles réputés conqoêts; 
en conséquence, il ne donne pas ouveriure , 1« 
4u décès du inarî, à un droit proportionnel (» 
juin 1826 ; Cass. a?, i, 196). 
- yoy. art. IX, loi du «7 ventôse an f . 

(3) Lorsqu'une vente a éjé faite moyennaaiu 
prix à déterminer par les experts que les parfe 
se sont réservé de nommer, et que néamûfli» 
l'évaluation du bien vendu a été provisoiremeai 
fixée pour l'assiette du droit d'enregistremert, 
le refus que font ensuite les experts convenus de 
déteimine^ le prix de ce bien n'annule pas tel- 
lement la vente qu'il ne soit dô aucun droit (U 
avril 1807 ^ i>«»- S. 7 » 2, I a48). 
, La vinte peut êu-e parfaite, encore qa*dle w} 
Àite sous condition d'être non avenue rf le piii 
n'est pas payé dans un délai déterminé. Une tefle 
condition est résolutoire, et non sn^ensive (14 
novembre 1809; Cass. S. lô, 1, agi). 

Il y a vente k réméré , et non intichrèse, dans 
-on contrat où l'on dit vendre V titre d'entichrèse 
à toujours racHetabie (4 mars 1807 ; Cass. S. 7, h 
a37). 

Foy. art. 69. § 5, n* 5. 
L'acte par lequel l'usufruit d'un |ouneobie 
est abandonné en paiement d'une rente viagèie 
n<; peut être coosidéré coçime un antickrèse 00 
engagement d'immeubles : c'est une véritsi>l' 
cession ou transmission d'usufrtiit à titre onéreoi* 
passible du droit proportionnel (16 févrie|' iSJi; 
Cass. S. .31, 1, 73; D. 3i, 1,9a). 

Les art. i5 et 16 de la loi du 18 ploviose aa 5, 
qui autorisaient les iégitimaires à ^e faire p«|tf 
en bUns-fonds, ne leur conféi:aicnt pas nn droit 
de propriété tel que le paiement en argent àt 
leur légitime fût nécessairement une cession de 
^Inils immobilier , 'passible da droit pcopor- 
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la précédente a^^^u4iç^tW^, si le çl^mX en ^«diçationg des domaines nationaux sera 
a été acquitté. réglée par des lois paiticulièreC 

Là quotité du droit d'enregistrement des a» Les baux à rentes perpétuelles de biens 



tionnel de quatre pour ceci (la frimaire *il 8î 
S. I, a, i33). 

L'acte par kqacl un jpère dçnine à sou fib une 
«ommç de trois mille francs p^jalile pn argçnf 
pu en hicjps-fonds, au cl^oi:^ du donateur, n'e$l 
p^s un acte translatif de prppriélé (16 hrumairiç 
ap i? i pass. S. 4, 2, 20). 

l<*ajbandon que fait une mère l «es enfans de 
sa part des acquêts de communauté et de ses 
droits matrimoniaux, moyennant une rente de 
beaucoup inférieure à leur valeur vénale, peut 
cependant être réputée à titre onéreux (i'*" mars 
1809; Cas*. S. 9, I, i85). 
^ Il y a Heu à la perception du droit propor- 
tionnel' de quatre pour cent sur dts droits sùc- 
4^a<îfs cédés à titre onéreux , quoique Pacte par 
lequel le transport est fait ne puisse être qualifié 
▼ente ni cession (a février i8o« ; Cass. S. 8 , 1, 
144). 

Il y a cession lorsque le père constitue k s# 
ille une somme par son contrat de mariage , et 
que celle-ci consent qu'il jouisse de tous les 
biens de sa mère décédée (7 septembre 180Q ; 
Cass.S.«, 1,406). 

La clause par laquelle un W^ànX renonce li 
demander compte ft partage cQlibiens lui appar- 
tenant, détenus par soli père, en 'considération 
d*nne dot qui lui est constituée par celui-ci , ne 
peut pas être considérée comme contenant, an 
profit du pèrç ^ une cession en propriété ou en 
usufruit des biens qui font l'objet de la renon- 
ciation (20 mai 1828; Cass. S. a8, 1, >99î D. 
a8, I, a5i). ^ 

^oy. art. 9. 

Lorsqu'un cohéritiec se trouve posséder un 
immeuble de la succession , dont la valeur ex- 
cède sa part héréditaire, le droit de mutation 
peut être exigé sur la part de. l'^immeuble qui 
excède la part héréditaire , et qui suppose né- 
ecasairement une vente (4 apûl 1^818; Cass. S. 
19, I, ia4). 

^ Lorsqu'un immeoble dopn^ à Tun des hëri- 
tiers, et rapporté à la succession, est compris 
dans le lot du donataire , à la charge par lui de 
payer une CMtain^ somme à »t$ cohéritiers, 
cette somme ne peut être considérée comme une 
souhe sujette au droit d'enregistrem/ent (12 juin 
i83a , solution de la régie-; S. 3a , 2, 544). 

La transaction par laquelle l'héritier renonce, 
moyennant une somme déterminée,' à faire vk^ 
loir des droits successifs certains qui loi sont 
contestés, ^quivaut^ une vente ou cession de 
ces mêmes droits successifs, et, comme telle, elle 
est passible du droit proportionnel de mutatton 
(7 inîn 1820; Cass. S. ai; i, 46). 

L*acte par lequel une mère constitue une renie 
perpétuelle à son fils,, cour le retnplir de ses 
droits successifs dans rhérédè^a femelle t et le 
surplus t s* il Y en at en cnfcuuxment de la succes- 
sion future de h mère, et par lequel le fils con- 
sent à laisser à sa mère la jouissance, pendant 
sa viç,l des biens à Ini aDputenant dâii9 la joc^ 



cession paternelle , constitue une cession d'usu- 
fruit à titre onéreux (7 ami i8a3: Cass. S. 23. 
1, 314). • 

XiOrsque Tacte de vente ne présente qu'un ac- 
quéreur, et que les tribunaux décident qu'il y 
9\ erreur, et que, dans le fait, deux oql acquit, 
le deuxième acquéreur doit un ocuveau droit 
d'enregisirement pour sa moitié (7 mars 1807* 
Cass. S. 8, I, 488). ' - " 

La forme de la transaction par laquelle on re- 
connaît n'avoir jamais été propriétaire n'empêche 
pas la réçie de percevoir un droit de mutation, 
s'il y a réellement transport de propriété (9 mai 
1809 ; Cass. SI- Si If 1^9)- 

La dation en paiement d'un immeuble est une 
véritable cç§sion ou vente qui soumet l'acquéreur 
iiu droit proportioni^el , alors même que c'est le 
Gouvernement qui, pour se libérer, donne, de 
gré à gré, des immeubles au lied d'argent (w>y. 
article 3ï, i3 mai 1817*, Cass. S. 17, i, 249). 

LV^^mplion du droit de mufation accordé -à 
BQC villç , pour l'acquisition Jt; ^^r^Ain5 «Idstinés 
à son eml^ellissemept, et pour la rcv^:»!^ lie pes 
marnes terrains, bâtis et non Ijâli^, ne {iciU pro- 
fiter qu'à If ville eUe-mêniL^i elle w't^i point 
pUHsmissible, aux acquéreur.n rïuri^ps de cons- 
truire pqyr /eurcoii^/c (27 aout làiti. Ch^&. %, 
16, 1,437). • 

Un acte translatif de proprie'té est soumis a^ 
^oit pfoportioimel d'enregistrement, qnoiqu'il 
soit dans une forme qui en emporter;iît JU nullité^ 
s*il était «ttaqi^é par Tune dès parties. \{ ^&t 
soumis à ce droit lorsque, étant synallagmatiqut, 
et se trouvant entre les mains de la partie au 
profit de laquelle il .a eli passé , il n^est pas si- 
gné d'elle , mais seulement de l'autre partje (.7 
août 1807 ; Cass. S. 7, 2, 75o). 

La répudiation d'une donation de biens pr^- 
sens, faite et acceptée par contrat de mariage, 
constitue- une rétrocession passible du droit pro- 
portionnel (28 juillet 1806} Cass. S. 6, 1, 387). 

Le réméré exercé après le délai fixé par le 
contrat de vente , quofque en .vertu d'une pro- 
rogation accorde'e par la justice, est' considéré 
comme rétrocession passible d'un droit propor- 
tionnel d'enregistrement (2 4, brumaire ïn i^; 
Cass. S. 6, 2, 71 5). 

LorsquMl ^ été stipulé dans un contrat de 
vente qu'à défaut de paiement l'acquéreur se>- 
riaît dépossédé, là rentrée en possession obtenue 
en justice par lé vendeur , en. exécution de cette 
clause, est considérée comme une rétrocession, 
si l'acquéreur était déjà entré en jouissance- (2 7 
frimaire an i4; Cass. S. 6, 2, 766). 

Un acte sous seing privé portant qu'une vente 
faite par acte public du mêipe jour t^ feinte et 
simulée du.it être considéré , non comme une 
simple déclaration sujette au* droit fixe' d'un 
franc, mais comme une rétrocession sujette au 
droit proportionnel (7 août 1807; Cass. S» 7, a, 
750). 

Un acte sous seing privé portant qu'une vente 
fiûte par acte public est feinle et simulée doit 
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immeubles, ceux à vie et ceux dont la durée 
est UUmitée ,(x). 
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3* Les déclarations ou élections de coni- 
mand ou d'ami , par suite d'adjudications oo 



être considéra comme une r^troceuioD mjette 
^ an droit proportîomiel (a5 octobre 1808 ; Oass. 
S. 10,1, 167). • . 

Lft résolution d une vente prononcé^e par ju- 
gement entre les parties contractantes , pour 
cause de simnlalion , est t^épulée «impie rétro- 
cession passible du droi^ proportionnel (a juillet 
i8a3; Cass. S. aS, i, 400). 

£a rescision pour cause de lésion non pro- 
noncée en justice, maïs consentie par acte passé 
entre parties, est considérée comme une rétro» 
cession, .et, comme telle, passible d'un droit 
proportionnel d^enregîstrement ( ibH>ctobre 1 8 10 ; 
Cass. S. II, 4i 36). 

La résolution d'une vente, prononcée entre les 
parties contractantes, pour cause de simulation 
et d*après leur vœu, cons{ilue une véritable ré- 
trocession passible du droit proportionnel : ce 
n'est pas là une résiliation pour nullité radicale 
(ag décembre 1821; Cass. S. ai, 1, 17S). 

La nullité d'une vente d*immeubles saisis, 
prononcée par l'art. 693 du Code de procédure , 
dans le cas oii la vente est faite après la dénon- 
ciation de la saisie au saisi , n*est établie que 
dans l'intérêt des créanciers. — Elle ne fait donc 
pas obstacle à la perception dû droit de' muta- ■ 
lion, si les créanciers inscrits sur les biens ven- 
dus n'ont pas provoqué la nullité , el si la vente 
a eu son effet enire l'acheteur et le vendeur (17 
août i8a4; Cass. S. aS, i^aSS). / 

Toute résolution d'un contrat, prononcée en 
.justice pour l'inexécution des clauses et condi- 
tions que ce contrat renferme^ donne ouverture 
an droit proportionnel (i3 vendémiaire an 10; 
Cass. S. a, a, aa5). 

Tonte résiliation d'un acte de vente consenti 
an bureau de paix, sur |a demande en nullité 
que le vendeur se propose >d*exercer , donne 
oavertnre an droit proportionnel (i^** frimaire 
an 9; Cass. S. a, a, 435). 

Toute i^éslliition consentie volontairement, 
entre les parties, de la vente d'un immeuble, 
donne ouverture an droit proportionnel. <— Cette 
décision a lieu encore que la vente fût sujette à 
rescision , et qoM j eût une action intentée à 
cet efKt <5 germinal an i3 ; Cass. S. 5, a, aSi). 

Lorsqu'à défaut de paiement des arrérages 
d'une rente foncière, un jugement renvoie le 
bailleor en possession de rhéritage grevé de la 
rente , il est dû uç droit proportionnel , même 
avant que le jugement soH exécuté par ^ rentrée 
du b'ûîleur dans le domaine arrenté {26 frimaire 
an i4; Cass. S. 7, a, 938). 

ht» jogemens de commerce et ceux rendus 
par des arbitres qui prononcent des résolutions 
de céolrats pour cause de nullité radicale sont 
.soumis au droit proportionnel (1*'' décembre 
1811 ; Cass. S. ia„ i,' 1.44)- 

Lorsqu'on contrat esl résolu pour défaut d'e^é- 
cotioa , il y a mutation comme an cas de rétro- 
cession; ce n*esC pas comme s'il était résolu 
potir nullité radicale existante dans l'essence 
même de racteil4 novembre i8i5 ; Cass. S. 16, 
l#aoi). 

U 7 a. lien à perotption des droits proportion* 



nels de vente et de rétrocession , lorsqu'au ju- 
gement reconnaît l'èxisience d'un^ rétroces- 
sion, et en constate l'exécution partielle , quand 
même ce jugement aurait déclaré la rëlrocession 
résolue et comme n'ayant jamais existé , s'il n a 
prononcé ainsi que faute par le celÉionnaire 
d'avoir entièrement soldé le prix de la rétroces- 
sion. — En ce cas , les dîroits récalièremeat 
perçus ne sont pas restituables par révènement 
ultérieur d'un arrêt qni aurait déclare qu'il n'y 
avait eu rétrocession (i l'avril i8a5 ; Cass. S. a6, 
1, 145 ; D. a5, 1,^369). 

La rétrocession volontaire d'un inumenble pevr 
cause de nullité (même radicale) de la vente 
n'est dispensée du droit proportionnel de muta- 
tion que dans le cas où la nullité a été déclarée 
par un jugement (20 mars iS'ao; Cass. S. ao, i, 
337). 

Lorsqu'au jugement prononce la rési|iatioa 
d'une vente d'immeubles , par application du 
principe du droit normand qui déclare l'immeu- 
ble dqtal inaliénable , il y a ouverture au droit 
proportionnel d'epregistrement : ce it'est pas U 
une résiliation pour cause de nullité radicale, 
passible seulement du droit 6xe de trois francs 
(10 mars i8a3^Ca$s. $.. a3, 1, 34o). 

La résolutiolRflu contrat de vente prononcée 
en justice poùrlrefaut de paiement total du prix 
donne ouverture an droit proportionnel (18 no- 
vembre iSaa; Ôass.S. a3, i, a5C). 

La résolution conditionnelle d'une vente pro* 
noncée par jugement ne donne ouverture au droit 
de mutation qu'au moment on la condition est 
accomplie (37 mai i8a3; Cass. S. a4, 1, 3i). 

Sous l'empire de cette loi, l'adjudicataire lar 
folle-enchère devait rembourser k l'adjudics' 
taire évinpé les droits de mutation et de traas- 
cription acquittés par celui-ci, encore mênke 

2u'il ait fait transcrire son contrat (6 juin 181 1; 
ass.S. II, i, 364). 

rof. art. 68 , § 3 , n* 7. 

Le caractère d'immeubles par destinatioii, at- 
tribué par la loi ^ certains objets mobiliers ser- 
vant à l'exploitation d'un immeuUe, ne peut leor 
être enlevé par de simples déclarations des par- 
ties dans les actes translatifs de, la propriélë. 
Ainsi, la vente des ustensiles d'une filatorc, 
avec la filature ^ ^laquelle ils sont attachés et 
dont ils n'ont pas été séparés , est passible du 
droit proportionnel de cinq, et demi pour cent, 
bien que ces ustensiles aient- été désignés dans le 
coi^lràt comme simplemen t mobiliers , et qu'on 
prix particulier ait été stipulé à leur égard (20 
jùio i83a ; Cass. S. 3a, i, 594)* 

Lorsqu'une vente comprend ;toot à la fois ua 
immeuble et urt objet mobilier qui s'y trouve 
établi de manière % ne pouvoir en être déuché 
sans détérioration, il y a lieu à la perception dn 
droit d'enregistrement établi au caf de mutation 
^''immeubles suc^ totalité du prix, encore que 
l'objet mo^i/^fVapparjienne pas exclusivement 
au propriétaire de l'immeuble (8 avril 18x9; 
Cass, S. 39, is «93)' 

(i). Lorsque les parties |tipulen(, dans un bail 
fait pour trois années, qoe celle qui voudra t'en 
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contrats de vente des biens immeubles au- 
tres que celles des domaines nationaux, si 
la déclaration est faite après les vingt-quatre 
heures de Fadjudication ou du contrat, ou 
lorsque |a faculté d'élire un command n'y a 
pas été réservée (i) ;. 

40 Les parts et portions indivises de biens 
immeubles acquises par licitation ; 

50 l^ retours d'ecban^s et de partages 
de biens immeubles (2); 

6« JjCs retraits exercés après Texpiration 
des délais convenus par les contrats de vente, 
sous faculté de réméré (3). ^ 

§ VIII. Cinq francs par cent francs. 
ï" Les donations entre-vifs de biens im- 
meubles en propriété ou usufruit , par des 
collatéraux et autres personnes non pareri- 

li ne sera perçu que moitié draiti « «^^^* 
sùnt faites par contrat demariageaax futurs, 

a'Les mutations de biens immeubles en pro- 
priété ou usufruit, qui s'effectuent par décès, 
entre collatéraux «t persobnes non parentes, 
soit par succession , soit par testament ou au- 
tre acte de libéralité à cause de mort. 
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TiTRK XI. Des actef qai doivent être enregis- 
trés en débet où gratis , et de eeux qoi sont 
exempts de cette fqrmatité (5). 

70. Seront soumis à la formalité Se TeiNre- 
gistrement , et enre|^tiés en <fébet ou gratis, 
ou exempts de cette formalité , ks actes p<* 
après, savoir: 

§ I*''. A enregistrer en débet> 

i« Les actes et procès-verbaui des juges- 
de-paix pour fôits de police; . 

a» Ceux faits à la requête des commissaires 
du Directoire exécutif près les tribunaux ; 

3» Ceux des commissaires de police (6); 
" 4« Ceux des gardes établis par rautorité 
publique pour délits ruraux et torëstiers. 

5^ Les actes et jugemeiis qui interviennent 
sur ces actes et procès-verbaux. 

Il y aura lieu de^ suivre la rentrée des éroiis 
d'enregistrement de ces actes, procés^verb^u» 
etjugemens contre les parties condamnées 9 
d'après les extraits^ desjugêmensquiserçmt 
fournis aux préposés de ta régie par les gref" 
fiers» 



désister séR tenue d'avertir l'autre six mois à 
1 avance, sinon que le bail conlinuera «ans 
lerme, il y » lieu à la perception d'un droit 
d enregistrement de quatre pour cent, comme 
« agissant d'un bail dont la durée est illimitée 
(7 germinal an la; Cass. S. 4, a, 683). 
^ tts baux ^ -vie sont passibles du dcoit propor- 
«lonnel de quatre pour cent, alors même que,, 
par la suite , ces baux n'auraient pas obtenu tous 
es effets qu'ils doivent naturellement produire 
(Cass. S. 10, I, 118). 

Lorsque , dans un contrat de mariage , on dea 
époux laisse à «on père le droit d'administrer ses 
unmeubles personnel , et d'en percevoir les re- 
^nus jusqu'au décès d'un tiers , moyennant une 
pension annuelle , cette clause ne présente pas 
«eolement une constitution de pension dotale , 
P»8sitlç de soixante centimes et demi pour cent 
comme donation mobilière : c'est un véritable 
Mil à vie» sujet au droit de quatre pour cent (10 
n"wi8i9^Cas5. S.19, 1,387). 

0) Le délai de trois jours accordé, par l'ar- 
ticle 709 du Code de procédure civile, à l'avoué 
aemier enchérisseur, pour faire déclaration de 
fommand, à peine d'ftre réputé lui-même ad- 
joaicataire , ne comporte aucune éiAension ou 
prorogation k taison des jours fériés qui peuvent 
*f wncqntrer dans ce délai (1" décembre i83o : 
<^.S..3,,.,,a6îD.3o, I, 398). . 

(2) L'acouisition d'un immeuble faite en corn- 
"*"» P»r plusieurs acquéreurs forme entre eux 
«ne société particulière à laquelle sont appltfa- 

les les règles relatives aux partages et licitations 
«Te cohéritiers. Ainsi , le partage (ou licitalion)' 

« peut être considéré comme vente, ni com^le 

c»e translatif de propriété sujet à transcription: 
éi Ki"°® *"" scutemçnt au droit de mutation 

»«»U sur le» retours d'écTianges et tie partages 



de biens îmmenbÙs , et non an droit addition- 
nel de transcription de un et demi pour cent, 
établi par l'art. 54, loi d'avnl 1816 (i4 Jnillet 
i8a4; Cass. S. a5, i, 397; D. sS, i, 86). 

La règle est applicable au cas où la vente ou 
licitation a lieu au profit d*nn tiers eesaionnaàre 
ou acqnérepr des droits de l'un des coproprié- 
taires primitifs , comme au cas où elle a lieu ea 
faveur de l'an des copropriétaires (2a févriec 
1-827 ; Cass. S. 27, I, 147; D. 27, I, i5o). 

Id. (6 novembre 1827; Cass. S. 28, i, i45)- 

(3) Lorsqu'un acte de vente k réméré est si- 
mulé, tellement qu'il n'est en réalité qu'on con- 
trat pignoratif, le vendeur peut faire décider, 
par justice, que la propriété réside sursa tête, sans 
qu'il y ait Heu à un droit proportionnel d'enre- 
gistrement , comme pour rétrocession ( ro no- 
vembre 1824; Cass. S. a5, i, 240; D. 25, i, 72).- 

(4) Lorsque )e donateur d'une somme d'ar- 
gent npn encore payée fait à son donataire 
une autre donation ayant pour objet des immeu- 
bles , avec clause que la première donation se 
trouvera confoi^due dans la seconde, les droits 
d'eni^egistrement dus k l'occaiion'de cette se- 
conde donatFon doivent être perçus en entier , 
comme pour tiransmission de propriété Smmobi-^ 
lière , et sans déduction des droits déjà pajés 
sur la première donation; une telle déduction 
serait une restitution de droits légalemeilt perçut 
(28 avril 1828; Cass. S. 28, i, ^25; B. a8, i, 
201). • 

(5) f^oy. loi do 18 thermidor an 7. 

(6) Les procès-verbauk des officiers de po- 
lice judiciaire qui ne tendent qu'à constater des 
contraventions punissables de peines correction- 
nelles sont soumis à la formalité de l'enregistre^ 
ment Ci septembre 1808; S. 7, 3, ii47)* 
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I U. A «nre^stfer f;nitii. 

i« Les acquisitions et échanges faits pat- la 
RéMiblî^iie \ les pai*tages de biens entre elle 
et des parlictifien^ et totts autres aeles £aita 
à ce sBjet (t); 

a« Les exploits , eommandetoeiis « 8Îgttifi« 
' citions, sommations, établissemens de garni» 
son, saisies, saisies-arrêts et autres actes, tant 
en action qu'en défense, ayant pour ol^et le 
recouvrement des contributions directes et 
indirectes, et de toutes autres sommes dues 
à la République, à quelque titre et pour 
quelque objet que se soit, même des contri- 
butions locales , lorsqu'il s^agira de cotes de 
a5 francs et au-dessoûs^ ou de droits et créan- 
ces hon excédent en total la somme de â5 
fhincs (û) ; 

3» Les actes aes huissiers et gendarmes, 
âàns les cas spécifiés 'par le }>àragrapbe soi- 
vant , nombre ^. 

§ m. ExëÉn^rts ^ là for«h«Hl4 êê l'feHtè^'tlre^ 
tfeiéiit. 

I? Les actes du Corps-Législatif et ceuk dtt 

T^irtfxifnît'n' AxÀuitîf • 

a<» Les actes d'administra^n publique non 
compris dans les articles precédens ; 
3<* Les inscriptions sur le grand-livre delà 
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cléhe ]^ttblique, leurs transferts «t Qiutations, 
tes qmttances des intérêts qui en sont pajés, 
et tous les effets de la dette publique inscrits 
ou à inscrire définitivement (3); 

4® Les rescriptions, mandats et ordonnant 
ces de paiemens Sur les caisses natio&ries; 
ieurs endossemeos et acquits; 

5<» Les quittances des contribution», droits, 
créances et revenus payés à ta nation ; ceÛet 
pour charges locales, et celles des fonction- 
naires et employés salariés par la République, 
pour leurs traitemetts et émolumeas ; 

6» ^es ordonnances de décharge ou de 
réduction, remise ou modération d^imposi- 
tîon; les quittances y relatives, lès rôles et 
extraits d'iceux; 

7» Les rëc^issés délivrés aux coîleètenrs, 
aux receveurs de deniers publics et de oon- 
tributionà locales, et lès comptés des recettes 
ou gestions publiques; 

8« {.es actes de naissances, sépultures et 
mariages, reçus par les officiers de Tétat civU, 
et les extraits qui éh sont délivrés ^4); 

9« Tous les actes ^ pro<^- verbaux (ex- 
cepté ceux des huissiers et gendarmes , qui 
doivent être enreôstrés ainsi qu'il est ^ «m 
paragraphe précédent, nombre 4#^ et iuge- 
mens concernant là police génér^ et de sâ- 
reté et la vindicte publique ; 



(i) Lés Acquikitionris fidies par Itk communes 
de maisons desUnjées à être démolies pour Ta- 
grandissemcnt des places e| des rues ne sont pas 
affranchies du droit proportionna d'enregistre- 
ment, cotnmt les acquisitions faites pa^ l'Ëtat, 
encore que les démolitions profilent à l'Ëtat , en 
facilitant l'accès ou le passage d'une voie pu- 
^^*ïft,Ç» propriété domaniale. ^ Le& cohimunes 
do^^a^ acquitter Te droit , sauf à en faire teift- 
tér, sfil y a lieu , partie sur l'Etat (18 novexhbrte 
i8a3i Ciiss. S. 24, j, 16). 

Lorsque TËlat n^a jamais eu U propriété de 
terrains employés -à rétablii>tement d'un chemip 
de fer {chemin public) ^ dont la concession a été 
faite 3t perpétuité \ ;tinc compagnie; qu'il a seù- 
iêmènl subrogé cette compagnie ^ st£ droits , 
pour pôur^ivre contre êtes tiers t^exprOpriatinn 
des terrains légalement cessibles , et qu'il a été 
dît dans le cahier des charges i^ae ces terriaiins 
seraient achetés et payh par la compagnie^ âe 
ses propres âenierSf la compagnie n'est pas dis- 
pensée de pajrter lé droit d'enregistrement commie 
le seràil l'Etat lùî-même (i? janvier i83i : CasS. 
5. 3i, 1,88; D; il, 1,65). 

Ao/. loi du. 16 juin i8a4« art. |. 

(2) Foy, loi du 16 juin 1824, art. 6. 

(3) Lorsque, pat tcaité CQtro la France et «n- 
Gouvernement étranger, une inscription de ren- 
tes a été délivrée \ ce Gonyernement , en pait- 
meot des créances de ses sujets sur U France, 
pour leur être distribuée , .la cession faite par 
an de ««s créanciers, de sa créance doit être 



considérée comme ll>ântferl de rente sur l'Etal, 
ci exempte du droit d'enregistrement (14 'dé> 
cembre l8so; Cass. S. ai, i^ Sgi). 

Les rentes sur l'Etat qui passent exemptée de 
toui^ droit d'earegielrement entre les maias àt 
l'héritier ou légataire universel ne dotment oa- 
vtriure ^ aocnn droit de nnitalion , à niso» de 
l'emplqi qui petit être fkit en suite du capital 
de res mêmes renies , ^ raequittemeni des legs 
porticnliers de sommés d'argent qui n*exisiaieM 
pM «n nature daAs la succession. — Dam ee cts, 
le paiement int^pral d« droits de «nitaliov , par 
rbéritier on le légataire universel, a libéré Jes 
légataires particuliers <i8 janvier i8i4 { CaM. S. 

24; l4 lOQ). 

Lorsque dans udè Succession il y a des râOes 
sur VEtat et d'antres vëlenrs, le lëgafaire taà^ 
▼ersel ne doil payer de droits que sur ces va- 
lenrs, alors même que les- legs particuliers qu'il 
e«t tenu xd'acquîlter en dépasseraient le mon' 
tant; la dA'vrtneo de ces legs n'opère pas de 
mutaliofli, éludés lors, il suffit <|ue les dr«its 
aient été acqniuél pour runiversaUté de la me- 
cession qui en était passiMe (6 février tSa;; 
Cass. S. 27, 1^ 4i8« !)• 27, i,.i32. — /dl i4 
janvier 1829; Cass. $. 29, j, jS ; Û. 39, i, 
104). ^ 

(4) Les certificats constatant l'absence dn 
père, et délivrés an €Is qui veut se marier, soint 
soumis au droit fixe d^an franc, comnae tout 
anlre certificat : on ne peut les considérer conune 
actes de décès, quoiqulls en Uenneal lien (a« 
octobre 181 3} Qm* S. i4i it i^)* 



BrftBCYjRlX. A- âà 

10^ Les cédolei boor appela au bui^itu 
de conciliation , sauf le droit de la Mgnifita- 
tion; 

1 1 « Les légalisations de signatures d'offîciers 
publics; 

ia« Les affirmations de procès-^erbàux des 
employés, cardes et agens salariés pai'la Ré- 
IHibtiaue , làit^daiis Texcarcice de leurs fonc- 
tions (i) ; 

i3« Les engagemens, enrétem0fe , congés, 
certificats, cartouches, passeports, cpiittances 
de prêts et fournitures, billets d'étape^ de sub- 
sistance et de logement, tant pour le service 
de terre que pour le service de mier , et tous 
autres actes cle Tune et l'autre administration 
non compris dans les articles précédens. 

Sont aussi exceptés de la fortnàlité de Vetk- 
Vegistreineiit les rôles d'équipages, et iM 
engaçeméns de matelots et gens m la mariiM 
nardiande et des arniemens en course; 

ly Lés passeports délivrés par Tadminis- 
tration publique; 

i5o Les lettres de change tirées de place 
en place , celles venant de l'étranger ou des 
colonies fraD<^aises;les endossemens et acquits 
de ces effets , et les endossemens et acquits 
de billets à ordre et autres effets négocia- 

iB^ Les actes passés en forme authentique 
avant VétabUssemeut de l'enregistrement, 
dans l'andeB territoire de France , et ceux 
passés également en forme authentique ou 
sous signature privée , dans les pays réunis, 
et oui y ont acquis une date certaine suivant 
les lois de ces pays, ainsi que les mutations 
qui se sont opérées par décès, avant la réu- 
nion desdits pays (3). 



mUAlllB AU f. i)5 

TiTRt Xa. DéS UU ^tttéâtàttt sd^ iWrélIi- 
treiAenl, et de rexéeotion de h ptéténtt. 

71. Il sera établi de lonvéllel batat p6ttr 
l'administration de l'enregistrem^it, par une 
loi particulière. 

Ea attendant ^ les lois qui existent sur tan 
oF^misatioD, sa maltutenti^B et set igtiê de 
régie, contnnteronC d'éitre «nécutéeti 

7a. La fonUalité dé l'insinuation des do- 
nations entre* vifs ^continuera d'être donnée 
dans les bureaux de recette de l'eitfegistre- 
fflent 4 dans les formes et souaiei peines por- 
tées par les lois subsistantes^ jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné. 

73. Toutes les lois rendues sur les droits 
d'enre(dstrement et toutes dispositioBs d'au- 
tres lois y relatives sent et deswweat abro- 
gées pour l'àVenir. 

Elles continueront d'être exécutées k l'é- 
gBurd des actes faits et des mutatÎQDs par éè^ 
ces effectuées avant la publieaitien de la pré- 
sente. 

Les affaires actuellement en instaiice seront 
suivies à'après les lois en vertu desquelles 
elles ont été intentées. 

La présente sera exécutée à compter du 
jotur de sa publicfàtioti. 



il mwAîni in 7 (ta décembre I79t>. -^ ïioi 
portant que chaque année, tki 4^venl08e, fl içra 
tenu dans la con tm nne de Bonrdan une foire 
de bestianx qui pourra dofer trois jours ( a^ 
JBnlI. 248, n'* 222S.) 



il raiHÀma « r ( " dé^tmbrê i79*)' -" *«» 



(i) Les proeès-verbtux pour contravention 
aux loi4 sur le timbre peuvent être valables^ 
quoique non affirmes. — On ne peut induire de 
cette disposition qu'il y a nécessité d'affirma- 
tion (ai eerminal an 10; S/ 20, 1, 4^7. — /il. 
a6 juin 1820 ; Cas*. S. 21, 1, 17). 

(2) On ne doit pas considérer cpmmé billet S^ 
ordre, pour la dispense du droit d'enregistre- 
ment , le transport d'une obligation notariée sti- 
pulée payable à ordre (5 pluviôse an 1 1 ; Cass. 
S. 3 , 2, 274). 

L'aval apposé snr ane lettre de change om 
billet à ordre n'est soumis ^ aucun droit par- 
ticulier d'enregistrement. — II en est à cet ^ard 
comme de l'endossement (21 décembre i83ar, 
décision de l'enregistrement; S. îi, 2, io^). 

(3) ï.e« actes soûl seing privé passés dahs hi 
pays réunis ne sont dispensés de la formalité dé 
l'enregistrement qu'autant qu'ib ont acqnîi 
date certaine avant la réui^on (8 frimaire an 1 2; 
Cass. S. 4, 1» 662). 

•Dans le ci-devant pays de Nice ^ le» actes sonè 
ùg^tne privée n'acquéraient une date certaine, 
surtout à' l'égard des tie^rs , qu'à partir de l'é- 
poque où ils étaient iniiouéii et munis du iceaa 



de l'insinuation; ainsi, des actes privés « non 
revêtus de cét\e ibrmAlité «vmt la réénié» êe ce 
péys ^ ta Frante , M sent pat dilpeesésHa Fesp» 
refrènent (Wseptaaaibre i8««t GêH. 0* 7, a, 
xeaS). 

L'exemption d'enregistrement pwnoncée par 
l'art. 24 de' U loi dn 5 décembre 1790 n^eU 
poin applicable aux'actea authentiques des îléi 
e f des colonies qui contiennent transifiission de 
propriété DU d'usufruit de biens sita^ivr Te 
territoire continental de la Frante (17 mai XMS^ 
Cass. S. 10, I, 284). 

Lee actes passés dans lel payt téeids h ans 
^qae Intérieure à ht rénnlon «e sovrt.dtspea^ 
tés de l'enregistrement q«'an^Bt ^'ilf avaiant 
date certaine lors de leur révâion (i» janvier 
iBiJii Cass S. »4» 1,247). 

roy. «vie dn ConteîNd'Btat dm 17 t^^Ô** 
i8ii. 

Les actet passés mx celonfift, qmelle ^ne soit 
leur date^ sont soumis sur le continent aux droits 
d'enregistrement i quand Ils sont ^odiyts en 
justice ou relatés dans des actes pMifitf ma* 
i8o9 et i4 août i8i3; Cass» 6. i5, i, iSe). 

roy. loi da 16 juin i8i4t ^' ^' 



i3S 



OlRVCrOIES. — DU aa Au a; FAIMAIRS AIT 7. 

3« Du département da Moat-BlaiMS, établi 
à Chambéry; 



, q«i adtctt k . l*^l«)»lÎMeineBt de Vérole cen- 
fr«Ie do'd^pArlemeBt des Alpes-Maritimes les 
bâtîmens et jardins des ci -devant Angustins 
dëdisasséc de Nice. (2, Bnll. a48, n** 2236.) 



aa FMMAIRS an 7 (13 décembre 1798). — Lois 
coooernant les élections des assemblées pri- 
maires des caiiton de Châteauneuf, Cnlan et 

. Villeqniers. (a, BuU. a48, n*** aaay à £339.) 



a3 FiiiMAiitB an 7 (t3 décembre 1798). ^— Loi 
qai annale les opérations de rassemblée com- 
munale de Len^iftnnet. (3, Bull. a48,i|**2a3o.) 

■' / 

a5 FBiMAiiiKan 7 (i5 décembre 1798). — Arrêté 
do Directoire exécatîf, qui ordonne la con- 
fection d'un état des édifices et domaines n«- 
«ionanx emplo.Tés an service. miirtafre de terre 
et de mer^a, Bull. 348, n® aa3i.) 



a« ^RUfAïKB u 7 (16. décembre 1798). — Loi 
qui 'autorise l^arcbiviste de la République à 
retirer de dessous le scellé , et li remetti'e pouf 
la fabrication des bons au porleurà délivrer en 
exécution de la loi du 38 vendémiaire an 7, 
les poinçons, etc. (3, Bull. 34«, n*» 3333.) 



36 FAJMAJBK an 7 (16 décentre 1798). — Loi 
relative )i la fabrication des bons au portetu^ 
pour être délits aux rentiers et pensionnai- 
res , en exécution de la loi du a8 vendémiaire 
«»<>(S.74*4p9) 



a 7 FBiHAiRB an 7 (17 décembre 1798). —Pro- 
clamation du Directoire exécutif, contenant 
désignaUon de neuf départemens dans lesquels 
sont.établis les poinçons de recense pour la 
garantie des matières et ouvrages d'or et d'ar- 
gent. (3, BùU. 353, «• 33i5.) 

X0 Directoire* ^écutif, vu la loi du 19 
brumaire de Fan 6, conceruaDt la surveil- 
lance du titre dés matières elgouvrages d'or 
et d'argent, et la perception du droit de ga- 
rantie desdites matières et ouvrages, et celle 
du r6 floréal irièmè année, portant proroga- 
tion du délai accordépour l'apposition, sans 
frais, 4^un poin^o de recense sur ces ou- 
vrages, 

Déclare, 

Art. !•»: Que les poia^ns pour la garan- 
tie des matières et obvrages d or et d'argent, 
dont la confeetiota a été ordonnée par la pre- 
mière dfe ces lois, sont fAi-îqués, et qu'ib 
seront, employés exclusivement ^ la marque 
des matières et ouvrages d'or et d'argent, à 
compter du 1 5 nivôse prochain, dan» les bu* 
reaux de garantie, savoir : 

!• Du département du Puy-de-Dôme, éta- 
bli à Clermonl; 

a*» Du déiMirlemeut de l'Isère, établi à Gre- 
nobte; ' 



4* Du département des Alp^s-Maritimes, 
établi à Nice; 

5» Du département de Yaucluse, établi à 
Avignon; 

. 6«» Du département de l'Hérault, établi à 
Montpellier; 

'7» Du département de la Haute-Tienne, 
établi à Limoges; 

8« Du département du Calvados, établi à 
Caen; 

9« Du département du Finistère, établis à 
Quimper età Brest; 

a. Que le nouveau délai de detpL mois, ac- 
cordé par la seconde de ces lois pour faire 
apposer sans frais le poinçon de recense sur 
les ouvrages d'or et (l'argent, commencera à 
compter de la publication et affiche de la 
présente |)rocIamation dans l'étendue des mê- 
mes départemens; 

3. Que les essais des matières et ouvrages 
d*or et d'argent se feront aussi, à compter du 
i5. nivo&e prochain, dans les départemens 
ci-dessus désignés, suivant le mode prescrit 
par la loi du 19 briunaire an 6. 



«7 FBiuAiRS an 7 < 17 décembre 1798). *— Ar- 
rêté du - Directoire exécatif , concernant le 
poinçon à apposer sur les ouvrages d'orfèvre- 
rie fabriqués dans les ci-devant provinces oà 
le droit de contrôle et de marque, n'avait pas 
lieu , et dans les pays conquis et réunis à k 
République française. (3, Bail. 363, n" 23i6.) 

f^of. loi du 19 BRUHAiRE an 6. 

Le Directoire exécutif, vu les lois du 19 
brumaire an 6, concernant la surveillance du 
titre et la perception des droits de garantie 
des matières et ouvrages d'or et d'argent, et 
dti 16 floréal même année, portant, proro- 
gation du délai accordé pour l'apposition 
sans frais d'un poinçon de recense sur les 
mêmes ouvi^ages ; et après avoir entendu le 
rapport du ministre des finances, 

Arrête : 

Art. !•?. Le poinçon de recense désigné 
dans l'article 82 de la loi du 19 brumaire an 
6 ne sera^ point apposé sur les ouvrages d'or- 
fèvrerie fabriques dans les ci-devant pro- 
vinces où le ilroit de contrôle et de mai que 
desdits ouvrages n'avait pas lieu, ainsi que 
dans les pays conquis et réunis à la Képu- 
blique française* 

a. Lesdits ouvrages seront empreints du 
poinçon portant les lettres ET, désigné dans 
l'art. 33 de la même loi, lequel tiendra lieu 
de poinçon de recense, et sera apposé sans 
frais. 



. DIMCTOI&E* — »U a? 

3. L'apposition dudk poinçon ne ponnu 
se faire gratuitement que pendant deux mois 
à compter de la publication du présent ar- 
rêté; passé lequel délai lesdits ouvrages se- 
ront soumis à l'essai, seront titrés, et- paie- 
ront le droit de garantie. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



27 FBriTAiR^ an 7 ( 1 7 décembre 1 798). — Loi 
portant <jue l'armée dllalie, en Piémont, » 
bien mérité de la patrie^ ( a, Bnll. a5o, 
n* 2267.) 

27 FBiMAiBB an 7 '( 1 7 -décembre 1798). — Loi 
concernant les assemblées primaires et com- 
munale» des cantons et communes de Trie, 
Bernac-de-Bat « Adée ef Argelles. ( a, Bail. 
249, n*' aa53 ^ 2257.) 



a8 PBiMAiRS an 7 (18 décembre 1798). *— Dé- 
cret da Conseil des Anciens , qui rejette la 
résolution portant que tout jugement dont le 
dispositif portera qu^il a été rendu en dernier 
resfort ne pourra éire altaqué par voie de 
cassation. (B. 74* 4i3.) 



a9ïBiMAiRE an 7 (19 décembre 1798). ^- Ar- 
rêl<tdn Directoire exécutif, concernant l'or* 
ganisaiion de la régie chargée de percevoir 
l'octroi municipal établi pour la commune de 
Paris, (a, Bull. 249, n"* aa58.) 

f^oy. loi du 37 YBKDiiriAiRK an 7; arrêté 
du 27 MiYoSBan 7. 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 27 ven- 
démiaire présente année , qui ordonne la 
perception d'un octroi municipal et de bien- 
faisance pour subvenir aux dépenses locales 
de la commune de Paris ; 

Considérant ; i*> que, par les articles 2 et 
4 de ladite loi, il est chargé de faire les ré- 
glemens généraux et locaux qu'exige l'exé- 
cution de cette perception, d'établir la quan- 
tité de bureaux de recette qui seront lugés 
Décèssaires, de déterminer le nombre d'em- 
ployés, et dérégler leur traitement; 

a® (Jue, par son arrêté du 3 i>rumaire der- 
Di^r, il a établi une régie centrale sous la 
surveillance du ministre de l'iotérieur, et a 
nommé les régisseurs, et qu'en attendant 
yie cette régie fût organisée, il a ordonné 
'des dispositions provisoires qull est instant 
de faire cesser ; 

Sur le rapport du ministre de rintérieur^ 

Arrête : 

Art. !•». Sur les 8 centimes paf franc de 
8,600,000 francs, produit présumé de Toclroi 
KQuoicipal de la Vilïe de Paris, il sera em- 
Pjoyé 6 centimes par franc^ faisant 5 16,000 
"[ancs, en appointemens, remises des prépo- 
^ et fraift ordinaires de la régie dudit octroi 
"1 unicipal; le tout ainsi qu'il est détaillé aux 



AU A9 F&IMAIRI AH 7* iS; 

états annexés au présent arrêté. Les dtiui au^ 
très centimes, formant un objet de 172,000 
francs, seront réservés pour pourvoir aux<lé- 
penses extraordinaires, et à accorder un sup- 

Elément de remise aux préposés, s'il y a 
eu. 

2. Le nombre des préposés de cette régie 
est et demeure fixé à trois cent quatre-vingt- 
treize. Le traitement de chacun d'eux, ainsi 

3u'il est déterminé par les états précités, sera 
ivisé en deux parties : l'ime, formée des trois 
quarts dudit traitement, sera fixe et indépen- 
dante de tout événement dans les produits; 
. le quart restant leur sera accordé sous le titre 
de remise éventuelle, mais le paiement sera 
subordonné au succès des produits. 

3. Cette remise éventudUe ne sera acquise 
en entier et payée aux préposés de l'octroi 
qiie lorsque les produits annuels, déduction 
faite des non-valeurs, s*éleveront à huit mil- 
lions de francs. Elle diminuera d'un huitième 
par cinq cent miUe francs jusqu'à six mil- 



lions, et augmentera dans les mêmes propor- 
tions jusqu'à dix millions, de manière que le 
maximum et le minimum de ladite remise 
demeurent fixés à sa moitié. 

4. Si les produits de l'octroi s'élèvent au- 
dessus de lamte somme de dix millions, le Di- 
rectoire exécutif se reserve de fixer la remise 
dont les préposés dudit octroi devront jouir 
sur l'excédant de ce produit 

5. Le traitement fixe et le minimum de la 
remise éventuelle seront payés à l'échéance 
de chaque mois; l'excédant de la remise éven- 
tuelle le sera à la fin de l'année, aux condi- 
tions expliquées en l'article 3 ; et les autres 
frais ordinaires de régie, à fnr et à mesure 
qu'ils auront lieu. Le montant de ces dépenses 
sera retenu sur le produit des recettes, pwr 
ceux des receveurs sur lesquels lesdites dé- 
penses seront assignées par la régie de l'oc- 
troi. 

6. Les employés qui seront destitués pour 
cause d'inexactitude à remplir leurs devoirs, 
infidélités ou malversations, n'auront aucun 
droit à la remise éventuelle ni à fa remise 
que le Directoire se réserve de fixer dans le 
cas où les produits de l'octroi surpasseraient 
dix millions de francs. 

7. L'état g^énéral des traitemens et frais, 
distribué particulièrement par bureau , sera 
arrêté parle ministre de l'intérieur, et adressé 
aux régisseurs de l'octroi, qui lui en remet- 
tront un double, souscrit de leur soumission 
dé s'y conformer. 

8. Les états des' traitemens et remisés se- 
ront dressés par les inspecteurs, visés par eux 
pour la sincérité de l'exercice de ceux qui y 
seront dénommés, et envoyés aux régisseurs, 
qui les arrêteront. Ces états Seront ensuite 
remis aux receveurs chargés de les acquitter, 
qui seront tenus, sous leur responsabilité, de 
payer et fi^re émarger chaque partie pre- 



l3$ I)ialCTt>t&«. -^ Vb ^^ FiLiMitR» AIT 

natttei Cëê %tt^ tAnii éihargés resteront entrtf 
les mains desdits i-éccvènrs , pour èttt em- 
ployés en dépensés dans leurs bomptes. 

jg. Les receveurs dudit octroi municipal 
fourniront, dans le délai d'un mois, entre les 
mains des régisseurs, qui demeurent chargés 
de sWurer de la solvabilité, un cautionne- 
ment en immeubles, de la quotité 'spécifiée 
dans le tableau annexé au présent arrêté. 

10. Le ministre de l'interieiir est autorisé 
à requérir la force armée, et à prendre toutes 



3 tfftOâtf M 7. 

vaA tnifiiOA tîÉq eent m^ fràik!é , éf la eoii' 
tribntiott des salaires pour trois niilHnis, 
dans ladite Somme de quatre milliobs einq 
cent mine francs. 

5. Tons fonctionnaires pnbfics, employa, 
commis et autres salariés des daners po* 
bMcs, tant de ceux provenant de la Trésorerie 
que des centimes additionnas, et de toate 
autre caisse publique, sont, pour leurs traite* 
mens, salaires et remises, assujétis à une con- 
tribution mobilière qui se fera par retenue 



les mesures nécessaires pour assurer la per- , de cinq centimes pour franc. Ladite retenu 



ception de l'octroi municipal, et est chargé 
de Pexécution du présent arrêté. 



2f rRiXAiRB an 7 (19 cMcémbre 1798).— Loi 
portant que le siige de l'a'iminîstration inani- 
cipale da canton de Fressin sera tranif^rë à 
Bîez. (2f Bail. 25 1, n^" 23oi.) 



a ifiTOsi an 7 1 22 de'cembré 179»). *- Lei re- 
lative à Pexportctiott du poisson. (24 BvII. 
iSo, n** 2:168.) 

(R<^5oluHon du 29 frimaire.) 

Les dispositions des lois des 19 mai t79l3, 
12 pluviôse et ao thermidor an 3, en. tant 
qu'elles prohibaient [provisoirement Texpor- 
tation du poisson, sont rap^tortées. 



3 KiToS» an 7 (23 décembre 1798). — Loi sur 
la rëparihion des'.contribtitions personnelle, 
mobilière et solnplualre. (2, Éull.25o, û* 226^; 
Mon. des 8 et 9 nîvose an 7. ) 

Kof. loi dn 26 mars i83i et les lois îftdf^ 
^ées en note , et la loi dâ it ATftiL 18)2. 

(Rësolntion da 27 brnmaire^) 

^Arl. i*'. La contribution personnelle, mo^ 
bllière et somçtuaire, fixée par la loi du 26 
fructidor dernier, pour l'an 7, à trente mil- 
lions, sera perçue : i» en contribution per- 
sonnelle; 2® en contribution mobilière; B» en 
taxe somptiiaire ; 4° en contribution par re- 
tenue du vingtième sur les salaires et traite- 
mens publics. ' 

^ 2. Les. contributions jpersonnelle ' et mo- 
bilière demeurent réparties, jusqu*à concur- 
rence de vingt-cinq millions cinq cent millf 
francs , entre tous les départemens de la Ré- 
publique situés en Europe, conformément au 
tableau annexé à la présente (i). 
, 3. La'contribution somptuaire et la contre 
bution par retenue sur les salaires et traite- 
mcns publics seront perçues jusqu'à conéur*; 
rence de quatre millions cmq cent mille 
francs, comme impôt de quotité, d'après le» 
bases ci-après^xposées. 

4. La contribuuon somptuaire entrera pour 



sera exempte de centimes additionnels. 

6. La contribution somptuaire sera perçoe 
à raison des domestique», nommes et femmes^ 
âgés de mdins de soixante ans. 

7. La contribution somptuaire sera losai 
perçi]^ à raison des dievaetx, mulets, et des 
voitures de luxe. 

8. La taxe à raison des domestiques â<;és 
de moins de soixante ans sera, pour les do- 
mestiques hommes, le premier, de six Met; 
le second, de vin|t-einq francs; le troisième, 
soixante-quinze n'ancs ; pour chacun des ni* 
très, cent francs. 

Pour les domestiques femmes, lapreinière, 
de un franc cinquante centimes; la seconde 
et les autres, de trois francs. 

9. La taxe ii raison 4es chevaux-ct mulets 
de luxe, de selle, de carrosse, de cabriolet et 
de litière, sera, dans les communes de dfl- 
quante mille habitans et au-dessus, pour » 
premier, de vingt-einq francs; pour le seoond 
et les autres, de cinquante franes. . 

iQ. Dans les communes de dix mille à aj* 
quante mille habitans, la taxe à raison de 
chevaux et mulets sera, pour le pfemief, ae 

3'uinze francs; pour le second et les antres, 
e trente francs. , 

11. Dans les communes de deux milles 
dix mille habitans, la taxe sera,> raison des 
chevaux et mulets , pour lé premier, de ofl 
francs ; pour le second et les auprès, de vmgt 
francs. ' > 

12. Dans les communes au-dessous de de» 
mille habitans, la taxe sera, à raison d^cDfr 
vaux et mulets, pour le premier, de six fran<s 
pour le second, dé qiiînze frarlcs; pour 
troisième et les autres, de vingt-cinq i^ncs- 

i3. La taxe à raison des voitures et litière 
de luxe sera, pour une voiture à deux rou 
et suspendue, de cinquante francs ; pour un 
litière, de cinquante francs; pour ^^^^ 
ture à quatre roues et suspendue, cent firaws- 

14. Ne sont point compris dans la toxel<» 
domestiques hommi^ ou femmes CB^WP 
l'agriculture. 'ne 

Sont pareillement exceptés ceux qu* "T 
sont point employés à gages au service a» 
personne et du ménage. 



(1) Gè lâleaa n*élt point itsprimé. 
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i^. lie sont pas réputés cWauxou mûteis 
de luxe les chevaux que tiennent les mili- 
taires, jusqu'à concmrence du nombre attri- 
bué à leurs grades; 

Ceux des fonctionnaires auxquels la loi 
accorde des rations pour l'entretien des ohe- 
Taux nécessaires à leur service ; 

Ceux qui sont employés habituellement à 
fagriculture, au roulage, aux manufactures» 
moulins et usines, au transport des denrées 
et des comestibles ; 

Ceux des voitures publiques et des postes ; 

,Ceux des marchands de chevaux et des 
loueurs de chevaux patentés'; 

Les étalons et jumens poulinières; 

Enfin , les chevaux au-dessous de quatre 
ans. 

i6. Ne sont pas réputées voitures de luxe. 

Celles destinées et en^loyées aux entre^ 
prises de voitcrres publiques» 

Et celles des carrossiers et loueurs cle*voi- 
tures^ pateîités. 

3 HiYos^ an 7 (a3 décembre 1798). -^ Loi rat 
le mode d'âssielte, de perception et de dëgtè- 
tementf dai^ rintériear dei départemem , de 
la contribution personnelle, mobilière et 
somptuatre del*an 7. (a, Bull. 25o, n° 2270; 
Mon. des 8 et 9 nivôse 2(n 7.) 
^f^or. luis dn 26 MARS i83i, et les lois in- 
Piquées en note, et la loi du 21 Aybil l832« 

(Résolutioti eu 19 frimaire.) 

Afjemê de bi rëpartitioa. 

Art. !•». Les administrations centrales et 
municipales, et les répartiteurs chargés, en 
exécution du titre II de la loi du 3 fmnaire 
dernier, de la répartition de )a, contribution 
foncière) sont pareiU^ent chargés, chacun 
en Oe qui le concerne, d'opérer h répartition 
de la contribution persomieUe, mobilière et 
somptuaire de Van 7, 

Opérations dans les administrations .centrales. 

2. t)ans les cinq jours de la réception'de 
la loi, les administrations centrales feront, en- 
tre les cantons de leur territoire, la réj)arti- 
tion de contingent attribué à leur département 
oans la contribution personnelle et mobilière 
de l'an 7. 

^ 3. Les mandemens seront adressés de suite 
a chaque administration municipale ;*ils com- 
prendront tant le principal que les centimes 
wditionnels. 

, 4. Pour opérer leur répartition, les admi-* 
mstralions centrales procéderont ainsi qu'il 
^ dit ci-après. 

5. Elles détermineront le prix moyen de 
wjon raéé de tnlvail dans chaque eanton ou 
coottuuke ayant imr eHe lenle une iidminis* 
^tion Hlunioiptle^ sans néatunoina pottwir 
fixer la journée de travail au-dessous de cia- 
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(^ante centimes, lii au-^essiis Âé'ùii franc 
cinquante centimes. 

6. Après la fixation du prix de la journée 
de travail, les administrations centrales ré- 
gleront sur cette base la contribution persoi^ 
nelle de chaque canton. 

7. Le contingent de chaque canton dans la 
contribution personnelle sera la sommé que 

S réduira le prix de trois journées de travail 
ans ledit canton, multiplie par le sixième de 
la population du même canton. 

S. La somme totale de la contribution per- 
sonnelle du département étant connue, il en 
sera fak distraction sur le contingent attri- 
bué par la loi au département; le restant 
sem réparti en contribution mobilièrei 

9. La contribution mobilière de chaque dé- 
partement sera répartie entre les cantons, 
un tierà à raison de la population, et les deux 
autres tiers à raison de la soBune des patentes 
de chaque canton. 

Opëntiont daas les admioistratioiii de canleni 

10. Danft les cinq jours de la réception du 
mandement de l'administration centrale^ les 
administrations de eanton feront, entre les 
communes de leurs cantons, la répartition 
dn continrent attribué à leur eanton dans la 
contribution personnelle et mobilière. 

1 1. La contribution penonùeUe de chaqiie 
commune sera la somme que produira le prix 
des trois journées de travail du ci^ton, mul* 
tiplié par le sixième de la population de cha* 
que commune. 

13. La contribution mobilière de c^iaquë 
canton sera répartie entre les communes, un 
tiers à maison de la jpo|Hdation« et les deux 
autres tiers à raison ék la sonone des patestes 
de chaque commune. 

i3. Une copie du taMeau de la répartitios 
de la contribution personnelle et mobilière 
entre les communes de <diaque canton^ sera 
sur-ie-ebamp adressée à l'adiîuniatration cen- 
trale du département. 

i4. L^aclminiStration centrale irisera de 
suite , s'il n'y a pas de réclamation « chaque 
état ou tableau de répartition, et en (era trois 
expéditions, dont l'une sera envoyée a l'ad- 
ministration municipale, l'autre au receveur 
général du département, et la troisième au 
ministre de» finances* ' 

1 5. En cas de réclamation dtmé ooinmune^ 
l'administration centrale y Statuera Ans dé^ 
lai, approuvera ou réformera lé tableau de 
vqpartiUon, le visera ébsUite pour être exé- 
euté, et l'expédiera conformânent aux dis* 
positions de l'article précédent 
. La réolttuation d'une commune ne pourra 
être faite i{ue par l'agent munidpal,<iii, àsés; 
définut, par l'ad^oittti et de Tâvà des réparti^ 



x6. Aussitôt que Tadmims^tiou munici- 
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pale aura re^ Tétat de répartidon visé par 
radministration centrale, elle enverra à cha- 
que agent municipal, le mandement conte- 
nant Ja fixation du contingent de sa com- 
mune : i« en principal; 2^ en centime^ addi- 
tionnels pour les fonds de non-valeur et les 
dépenses départementales; 3« en centimes 
additionnels pour les dépenses municipales; 
4« en centimes additionnels pour les dépen- 
ses communales. 

Op^atioDS dans les communes. 

17. Dans les cinq jours qui suivront la pu- 
blication de la présente loi, tout citoyen sera 
tenu de faire, par lui-même ou par un fondé 
de pouvoir, en présence de Fagent municipal 
ou de Fadjoiât de sa commune, une déclara- 
tion qui indiquera : 

i» Son nom et son prénom ; ., 

2* Son domicile; g 

3« La valeur du loyei: de son habitatjioii 
personnelle; 

4'' Le moi^tant de son traitement, s*il est 
fonctionnaire public, commis ou employé sa- 
larié des deniers publics; 

5** Le nombre d^hommes ou de femmes 
qu'il a à ses gages; 

6« Celui des chevaux, mulets ou voitures 
de luxe qu'il possède; 

7<» Enfin, s'il est célibataire, marié ou 
veuf. 

18. Le jour où te délai prescrit par l'ar- 
ticle précèdent sera expiré, l'agent, de la com- 
mune et leis répartiteurs se réuniront; ils pro- 
céderont à l'examen des déclarations, sup- 
pléeront à celles qui n'auront pas été faites, 
d'après leurs connaissances locales et lés 
preuves qu'ils pourront se procurer. 

19- Dans les cinq joUr« de la réception du 
mandement de la contribution personnelle et. 
mobilière de la commune, tant en principal 
qu'en centimes additionnels, l'agent et les 
répartiteurs procéderont à l'assiette du con- 
tii^nt de la commune. 

•ao. La contribution personnelle de trois 
journées de travail sera établie sur chaque 
habitant de tout sexe domicilié d^ns la com- 
mune depuis un an, jouissant de ses droits, 
et qui ne serait pas réputé indigent. 

21. La contribution personnelle étant ré- 

Sartie, ce qui pourra rester sur le contingent 
e la commune sera réparti en contribution 
mobilière, au marc le franc de la valeur du 
loyer d'habitation personpelle de chaque ha- 
bitant déjà porté à la contribution persop- 

aa. Au moyen de la retemie sur les sa- 
laires, les fonctionnaires et employés ne se- 
ront point assujétis à la contribution mobi- 
lière pour leurs salaires, mais seulement à 
raison de leurs autres facultés, s'ils en ont; 
^uel cas, les loyers d'habitation des fonc- 
tiçnnaires seront diminués d'un (juart, à cAiise 
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de la contribution mobilière exercée par la 
retenue du vingtième sur leur traitement. 

a3. Les loyers d'habitation des célibataires 
seront surhaussés de moitié de leur valeur. 

a4. Seront réputés célibataires les hommes 
seulement âgés de trente ans; et non mariés 
ni veufs. 

Les femmes, de quel(jue âge qu'elles soient, 
ne seront point assujeties aux dbpositiops 
concernant les célibataires. 

a5. Dans les loyers d'habitation, on ne 
comprendra que la partie des bâtimens ser^ 
vant à l'habitation. 

a6. N'y seront pas compris les magasins, 
boutiques, auberges, usines et ateliers pour 
raison desquels les habitans paient patente. 

27. Les distractions et surnaussemens or- 
donnés dans lès articles précédens étant 
opérés, et les loyers d'habitation personnelle 
dans la commune étant connus, la réparti- 
tion de la contribution mobilière, prélève- 
tneni: fait de la personnelle, se fera au marc 
le franc desdits loyers. 

a8. Aussitôt que les opérations seront ter- 
minées, les rôles de la contribution person- 
nelle et mobilière seront expédiés et mis en 
recouvrement dans les formes et dans les dé- 
lais prescrits par la loi et par l'instruction du 
aa brumaire an 6, portant création d'une 
agence des contributions directes. 

ag. La contribution personnelle et mobi- 
lière ne sera payable et exigible qu'au lieu 
du domicile du contribuable. 

Assiette et perception de la taxe somptuaîre. 

'60^ Dans, les dix jours de la [ihiblicatiôn de 
la présente loi, les agens et répartiteurs de 
chaque commune seront tenus de dresser le 
tableau des habitans.de leur commune sujets 
à la taxe de luxe , et ^e remettre ce tableau 
au . commissaire du Directoire exécutif près 
de l'administration municipale, ou de loi 
ce'rtifier par écrite s'il y a lieu, qu'il n'y a 
point matière à la taxe du luxe dans leur 
comàiune. 

3t. Le tableau contiendra par colonnes les 
noms et prénoms des contribuables, leur de» 
meure, la quantité et la désignation des do- 
mestiques employés à leur, service, ainsi que 
des chevaux et mulets qu'ils ont en leur pos- 
session, et des voilures de luxe dont ils font 
usage : trois colonnes seront réservées en 
blanc. 

'3a. Le commissaire présentera le tableau 
mentionné en l'article ci-dessus à l'adminis- 
tration municipale, dans la séance qui suivra 
immédiatement la remise, pour faire remplir 
\st première des colonnes restées en blanc de 
la somme due suivant le tarif de la taxe de 
luxe portée en la loi. 

Il fera arrêter par l'admini'stratioa muni- . 
cipale le montant des sommés fixées dans 
b tableau de chaque commune : il pourni 



J>IRECTOTRB. — 

faire, lors de ladite opération, telles observa- 
tions qu'il jugera convenables. 

33» Lorsque les tableaux, fournis par l'a- 
gent de cbaque commune auront été arrêtés 
par l'administration municipale, et que ladite 
administration aura suppléé aux tableaux ou 
aux cotes qui n'auraient pas été fournies par 
les agens, le commissaire enverra copie des- 
dits tableaux au commissaire du Directoire 
exécutif près l'administration centrale. 

34. Le commissaire du Directoire exécutif 
près l'administration centrale soumettra sans 
retard à cette administration les tableaux et 
rôles de la contribution somptuaire de cba- 
que canton, pour être arrêtes par elle, tant 
en principal qu'en centimes additionneb ; il 
fera toutes les réquisitions et observations 

t f^'il jugera nécessaires. 

35. Aussitôt que les administrations 
centrales auront arrêté lesdits tableaux, 
eUes en enverront trois copies , l'une au mi- 
nistre des finances , l'autre au receveur 
général du département, et la troisième 
sera adressée au commissaire du I^irectoire 
exécutif près l'administration municipale, 
qui la remettra aux percepteurs des com- 
munes du canton, à Teffebtd'en opérer le 
recouvrement, ainsi que des contnbùtions 
foncière , personnelle et mobilière. 

36. La taxe de luxe sera acquittée en 
entier dans les deux mois qui suivront la 
confection du rôle «t sa mise en recouvre- 
ment. Les contribuables seront, en consé- 
quence , avertis par le percepteur , dans les 
dix. jours de la mise en recouvrement du 
rôle, y 

37. Les deui mois expirés, les redeva- 
bles en retard seront contraints par voie de 
saisie. 

38. La contribution somptuaire sera exi- 

S'tble. dans les lieux où existei^pnt les objets 
eluxe.' 

39. Tout possesseur d'objets de luxe sera 
tenu de justifier, dans la commune où il 
transférerait lesdits objets de luxe, qu'il a 
payé la taxe de luxe dans la commune où ik 
ont été cotisés. 

Mode de retenue âi faire sur les salaires des fonc- 
tionoaires ptablics et des employés. 

40. Dans les dix jours de la publication 
de la présente loi, les agens et répartiteurs 
de chaaue commune seront tenus de dresser 
le tableau nominatif des fonctionnaires 
publics, employés et salaries des deniers pu- 
blics, babitnnt dans le territoire de leur com- 
mune, et de remettre ce tableau au commis- 
wire près Tadministration municipale. 

Le tableau contiendra, par colonnes, Jes 
noms des fonctionnaires et la somibe de 
leurs salaires ou remises annuelles : il sera 
laissé trpis colonnes en blanc. 
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4x. Le commissaire présentera le tableau 
mentionné dans l'article ci- dessus à l'admi- 
nistration munieipale, dans la séance qui 
suivra immédiatement la remise , pour faire 
remplir la première des colonnes restées en 
blanc de la somme due par retenue sur les 
salaires, suivant le taux prescrit par la loi 
pour l'an 7. 

42. Le commissaire fera arrêter par l'ad» 
ministration le montant des sommes fixées 
dans le tableau de cbaque commune; il 
pourra faire, lors de ladite opération , telles 
observations et réquisitions quil jugera 
convenables. 

43. Xorsque. les tableaux fournie par l'a- 
gent de chaque commune auront été arrêtés 
par l'administration municipale du canton , 
le commissaire du Directoire exécutif réu- 
nira avedAe même ordre , et<en laissant deux 
colonnes en blanc, dans un tableau général, 

. tous les tableaux de cbaque commune du 
canton, et l'enverra au coipmissaire du 
Directoire exécutif près l'administration 
centrale. 

44. Le commissaire près l'administration 
centrale soumettra sans retard à cette admi- 
nistration les tableaux généraux de cbaque 
canton, pour être par elles arrêtés; il pro- 
j|osera les observations et fera les réquisi- 
tions qu'il jugera convenables. 

45. Aussitôt après l'arrêté et visa du rôle , 
des fonctionnairies par l'administration cen- 
trale, le commissaire du Directoire exécutif 
en fera expédier trois copies, l'une au mi- 
nistre des nuances, l'autre au receveur gé- 
néral du département, et la troisième à l'ad- 
ministration du canton, qui en donnera con- 
naissance aux fonctionnaires publics et em- 
ployés de son arrondissement. 

4Ô. La retenue à faire sur les salaires pu- 
blics, traitemens et remises, sera faite par 
les payeurs desdits salaires, à peine ^ar eux 
d'en demeurer responsables et de payer 
deux fois. ' 

47. La retenue sera faite au fur.età me- 
sure des' paiemens, et proportionnellement 
sur cbacun d'eux. 

48. Le montait des retenues sera désigné 
dans cbaque ordonnance de paiemei)^ 

49. Le yersement des retenues se fera 
tous les trois mois ,par chaque payeur, direc- 
tement chez le receveur général du d^ar- 
tement ou' chez ses préposes. # 

Décharge! et rëductioBf. 

50. Lorsqu'un citoyen se croira lésé 
dans sa cote ou par double emploi, ou à 
cause de surtaxe, ou pour toute autre raison, 
il se pourvoira à son administration munici- 
pale. * 

5i. Le pétitionnaire justifiera dn paie- 
ment provisoire des termes échus de sa cote , 
s'il se plaint de surtaxe. Il justifiera pareil- 
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lement dn Mûem^t des termes échus de 
tune ie ses Wes , i*3 se plaint de doubles 
potes; 

5a. L^administratûm municipale prendra, 
sans frais, Fayis des commissaires réparti- 
teurs de la commune du pétitionnaire, sur 
les tsdis énoiyés dans la pétition. 

53. Le commissaire du Directoire exécu- 
tif sera entendu; l'administration municipale 
statuera dans les dix jours , et elle adressera 
de suite à l'administration centrale sa déci- 
sion motivée. 

54. L'admimstratio^ centrale prononcera 
définitivement, dans les dix jours suivans, 
ou dans ]a décade oui suivra la remise des 
renseignemens ulténeurs qu'elle pourra ré- 
damer, s'il y a lieu. 

55. Les décharges et réductions oui se» 
ront approuvées par radministratiol cen- 
trale s opéreront tant sur le principal que 
sur les centimes additionnels. 

56. Le montant des ordonnances de dé- 
diarge de la contribution personnelle et 
mobilière sera réimposé par émargement au 
rôlej et au marc le franc de la contribution 
mobilière de la commune du pétitionnaire^ 

57. Le montant des décharges de la taxe 
de liixe sera en ndn-valeur. 

58. Aucune demande en décharge on ré- 
duction ne sera admise après l'expiration 
des trois mois qui suivront la publication du 
rôle. 

I>« U pereeplîep et reeoavremenl de la eontrl- 
budon pertonaelle, mobilière et sooiptaaire. 

59. Les dispositions du titre THI de la Iqî 
du 3 frimaire dernier , concernant la per- 
ception de la contribution foncière et Fad- 
judication des rôles, la surveillance et la vé- 
rification des recQuvremens, demeurent 
communes et applicables à la pereeptfon des 
contributions personnelle^ mobilière et somp- 
tuaire. 

60. L'annonce de la mise en recouvre- 
ment du rôle sera publiée et jifichée dans la 
comiaune. 

Dispositions géo^ralat. 

61. En cas de négligence constatée, de ia 
part db répartiteurs, dans l'assiette et ré- 
partition de la contribution j)ersonnelle et 
mobilière , lés répartiteurs pourront être 
poursmvis pour être conda^mnés à faire l'a- 
vance au montant des termes échus du rôle 
qui ne serait pas mis en recouvrement, et 
les administrations centrales nommeront, aux 
frais des répartiteurs, des commissaires char- 
ges de faire la répartition è leurs lieu çt 
placer 

6a. Les sommes payées en à-compite sur la 
contribution personnelle^ mobilière et somp- 
;uaire de Tan 7 , en exécution de la loi du 
>3 >ei3^4eg«^j?« derfliçri «ey^t préçc»9plé(e8 
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aux contribuables sur le momalltde lei^ cot^ 
personnelle , mobilière , somptùaire , et sur la 
retenue des fonctionnaires. 

63. L'excédant que la contribution d« luxe 
et eelle de la retenue des fonctionnaires et 
employés pourront opérer sur les €|iiato« 
millions cinq cent mâle francs attribués à 
ces deux contributions, sera employé : x<^ à 
remplacer les centimes additionnels des treis 
miÙions de contribution affectés à la retenne 
sur les s^res; a* le surplus sera ajouté aux 
fonds des dépenses imprévues. 

64. Les administrations centrales et les 
commissaires du Directoire exécutif près les 
administrations centrales demeurent char- 
gés d'envoyer au ministre des fii^inces, an 
plus tard d'ici au i«* ventôse prochain, le 
tableau détaillé de l'assiette, par ^aqve can- 
ton, des contributions personudle, ™4^ ^ 
lière, somptùaire ^ et de la retenue sur fa 
salaires. 

65. Le nombre des entes et la somme Kh 
taie de chacune desdites parties de oontriba- 
tiens seront désignés. 

66. Le Directoire exécutif est diai|^ d'a^ 
dresser aux administrations centrales et à ses 
commissaires, les formules des taUeanx dé« 
taillés, que lf# administratbns et les oenr 
missaires rempUront uniformément, en exér 
cution de ce qui est prescrit aux arttdes prè- 
oédens. 

67. Aussitôt que le Directoire exécutif 
aura reçu*les tableaux remplis ci-dessus 
mentionnés, il en adressàa un double an 
Corps-Légidatif : ce double sera déposé anx 
archives nationales, pour y avoir recours an 
besoin. 

68. Toutes lois ou disposttbns de lois 
oontrairei à la présente demeurent abro- 
gées, __«.^«. 

3 «rross «a 7 (a3 dtfeembrt 1798). — Loi «t- 
Utive )i la clôture et aa reiiâ>oarsenieBt de 
rempnmt contre l'Angleterre. ( a. Bail. aSx, 
n*' a3oa; Mon. 4n 9 nivôse an 7.]^ 

( Résolution* da i6 frimaire.) 

Art I*'. L'emprunt national pour la des- 
cente en Angleterre, ouvert par la loi da 
z6 nivôse an 6, est fermé. 

a. Les citoyens qui ont versé leurs fonds 
dans cet emprunt sont admis à opter entre 
les. chances promises par la l<n ou leur rem- 
biQursement, qui sera effectué comme il 
suit. 

3. Les préleurs qui préféreront recemîr 
leur remboursement actuel feront, d'ici «a 
¥*^ ventdse de la présente année, prèMP- 
ter leur quittance à la l'résorerie national^; 
ils y recevront, à bureau ouyert, la somme 
qu'ils ont versée en numéraire, avec les in- 
téréts, sur le pied de cinq i^our cent, cnii ont 
couru depuis la dAtttdelfiUF H^èfim JMS- 



DTHISCTOIKK. î-r LIT 5 

4pk%n i»F m<m propMû ; il leur sera déli- 
vré, poyr la partw payée endette publique, 
une inscription sur le graAi-livre en tiei^ 
consolidé , remontant à la date du i^ germi- 
nal an 6. 

4. Les prêteurs qui n'auront pas remis 
leurs récépissés d'ici au i«' ventôse pro- 
chain seront censés avoir opté pour les 
(chances de Tenippunt Les commissaires de 
la Trésorerie nationale leur feront, en con- 
séquence, délivrer les effets au porteur qui 
leur auront été promis: le premier tirage en 
sera fait le i5 gerininal prochain. Il est dé- 
rogé à cet égard , pour la présente année 
seulement, aux dispositions de la loi du 16 
nivôse an 6. 

5. Les somines qui écherront en rembour- 
sement pendant Tan 7 seront prises sur les 
fonds destinés aux dépenses inmréyues, et 
ordonnancées par le ministre des finances, 
pour être payées sans retard. 

6. Leâ prêteurs qui opteront pour leur 
remboursement actuel pourront transjporler 
leurs4nscFiptions àur le grand-livre en faveur 
de telles personnes qu'ils désigneront au bas 
de leurs. récépissés, sans qu'il soit payé au- 
cun droit de t^nsfert. 



l'entier prix réduit d'après Téchelle de dé- 
préciation de la Tf ésorerÛB nationale. 

En conséquence, il ne sera donné aucune 
suite aux arrêtjb et jugemens rjsndps entre 
les agensde la République et radjudic;ata^, 
sur le fondement et Tetiet rétroactif. 

4. Sont exceptés des dispositions ci-des- 
sus les domaine» dont la revente aurait été 
ordonnée et effectuée en exécution du susdit 
article a3 de la loi du 24 avril 1793; auquel' 
cas, les seconds acquéreurs seront exclusive- 
ment maintenus. 



3 MîYosK an 7 (aS décembre 1798). — toi qm 
ordonné le rétablissement d'un hdlel des mon- 
naies à Marseille. <2, Bull. zSi, n"» 23o3.) 



i Kivoss an 7 (a4 décembre 1798)- — W re- 
lative aux adjudications de domaines natio- 
naux faites à des communes^llu à des asso- 
ciations d'habitans , avant la promulgation de 
lajoi du 24 avril 1793. (a,BaU.25i, n9 23o4; 
Ktooi. du II aivose an 7.) 

( Résolution da i4 brumaire.) 

Jje Conseil....^., considérant qu'il egtios- 
tant d'abroger les dispositions des lois qui 
ont un ^fet rétroactif, et de réparer les pré- 
judices qui ont pu en résulter, notamment 
pour les adjudicataires de domaines natio- 
naux ou leurs ayant-cause, approuve ^*acte 
d'urgence et la résolution suivante. 

Art.- i«». L'article a 3 de la loi du a4 avril 
Z793 est rapporté. 

a. Sont maintenus, en conséquence, les 
adjudications de domaines nationaux faites 
légalement, sans fraude ni violence, à des 
communes ou à des associations d'habitans t 
avant la promulgation de ladite loi. 

3. Les adjudicataires ou leurs subrogatai- 
res qui auront déjà payé le prix de leurs ad- 
judications seront de suite remis en possession 
des- objets aliénés; et ceux qui n'ont rien 
payé pourront, dans le délai de trois mois; 
demander l'envoi en possession , en justifiaut, 
dans le piéme délai, qu'ils ont versé daiis ^ 
caisse de la régie des domaines natioiiaux 



5 wvoSB an 7 (28 décembre 1798). — Arrêté 
du Directoire exécutif, concernant le mode 
de liquidation des dépôts ou versemens faits 
dans les caisses publiques. (2, Bull. 25 1, 
n» 23o5.) 

Le Directoire exécutif, vu le ra^rt du 
ministre des iinanees sur le mode de liquida- 
tion des dépôts volontaires ou judiciaires 
faits dans les caisses publiques en vertu de dé- 
crets ou de lois; vu aussi l'art 96 de la loi du 
a4 frimaire dernier, relative à la liquidation 
de l'arriéré de la dette publique, qui autorise 
le Directoire exécutif à faire tous réglemens 
nécessaires pour la plus prompte exécution 
de ladite loi; considérant quil est instant 
d'aplanir toutit les difficultés qui peuvent 
entraver la liquidation desdits dépôts, et 
4'en. fixer en conséquence les bases et le 
«node. 

Arrête : 

Art. I*'. Les dépôts ou versemens origi- 
nairement fait!» en numéraire dans les caisses 
nationales, à quelque titre que ce soit, an- 
térieurement au i*' vendémiaire an 5, et 
quelques conversions qu'ils aient pu subir 
depuiSL en papier^monnaie, seront liquidés 
sans réduction, conformément à la loi du a4 
frimaire dernier, et rembotu'sés dans les va- 
leurs déterminées par cette loi. 

a. Il en sera de même des dépots m ver- 
semens en argenterie, bijouf et antres objets 
mobiliers, lorsqu'ils n'existeront plus en na- 
ture, ou que l'identité n'en pourra être régu- 
lièrement constatée, et le remboursement eta 
sera fait d'après leur valeur estioiative. 

3. Continueront à être restitués en nature 
les objets mobiliers compris dans l'art, a , 
seulement lorsqu'ils existeront, et que l'idpti- 
tité en aura été légalement reconnue, con- 
formément aux lois des i5 germinal an 4 et 
3o pluviôse an 5. 

4. Tous dépôts faits ) soit en assignatf» 
soit en mandats ou promesses de inandati , 
seront liquidés d'après le cours du tour qu'ils 
ont été faits ou versés dans les caisses ne k 
Trésorerie nationale; ces dépôts seront en- 
suite remboursés ^elon la loi du a4 ft>imaire» 

5. La liquidation des divers dépôts ou ver- 
semens meutioiinés aux artides oi-dMsbs 



iU 



tllACtOiKl^ — DU 6 AU i3 SÏVOSE An ^. 

7 NiTosi an 7 (27 décembre i^^t).•^Uv 
concernant les opérations des assembléei pri* 
iiiaires et^commanalés des cantons et conmo- 
oes de Muret , St.-Fëlix, ete. (a. Bail. 2S], 
n" a3a5 eta335.) . 



sera faite pai* les àiitoi;Ué8 auxquelles elle a 
été déléguée par les lois et réglemens préoé- 
' dens. 

6. Le ministre des finàa^îes est chargé, de 
rexécution du présent arrêté. 



6 Mivosi an 7 (a6 décembre 1798). — Loi qnî 
ordonne la réunion d*un terrain à la place 
d'an marché dit de la Froroag^ie , à Lyon « 
pour Tagranâissement de cette place, (a, 
Bull. a52,n*a3i7.) 



6 Hivosi an 7 (^6 décembre 1798). — Loi qui 
met ^ la ^sposition du Directoire exécutif 
la m'aison nationale provenant de réorigré 
Cossé-Brissac, etc. (a, Bull. a5a, n<* a3i8.) 



6 Kivos» *n 7 <a6 décembre 1798). — Lois con- 
cernant les élections des assemblées primai' 
fes et cooununrales des cantoiis et ' communes 
d'Andrier, Missy et autres, (a, Btfll. 26 a, 
n" a3j9 à a324,) 

7 Kivosi an 7 (27 décembre 1798). — Loi re- 
lative aux énonciations à faire dans Itt actes 
par les anciens huissiers, conservés provisoi v 
rement dans le droit d'exploiter, (a, Bull' 
aSi, a? a3o7; Mon. du i3 nivôse an 7.) 

(Résolution du 4 nivôse.) 

Art i«'. Le défaut d'énoneiation des an- 
ciennes immatricules des huissiers conservés 
provisoirement dans le droit d'exploiter par 
les lois du 29 janvier s=ao mars 1791, et du 
19 vendémiaire an 4, n'entraîne point la nul- 
' Itté de leurs actes. 

a. Les huissiers ci-dessus mentionnés ne 
sont tenus, provisoirement, et jusqu'à l'or- 
galiisation générale , qu'à énoncer dans leurs 
actes le lieu de leur résidence, le tribunal du 
département dans l'étendue duquel ils exer- 
cent leurs fonctions, et leurs (patentes, con- 
formément à là loi du 6 fructidor an 4' (i). 

3. La présente résolution sera imprimée. 



7 MiYoSK an 7 (97 décembre 1798). — Loi qui 
accorde un dégrèvWent, sur les contributions 
.directes de l'an 7, aux départeméns de la 
Vendée , de la Loire-Inférieure , de Maine- 
et-Loire t\ des Deux-Sèvres, (a, Bull. aSi» 
n» a3o6.) 



8 wivoSB an 7 (a8 décembre 1798).— Lois con- 
cernant les opérations des assemblées primairei 
et communales des cantons et communes de 
Houga , de l'Ile- Jourdain , etc. (a, Bull. aSi, 
n«« a3o8 à a3i3.> 



II Kivosx an 7 <3i décembre 1798). —Arrêté da 
Directoire exécutif, qui détermine, les bo- 
réaux de douanes poi^rla sortie des tabacs fa- 
briqués, (a, Bull. a5i, n<* a3i4 ) 

^ojr, arrêté du a3 plityiosk an 7. 

Les tabacs fabriqués, tant en ^udre 

3 n'en carolte , ne jouiront de la restitution 
es depx tiers du droit payé à la fabricati(Hi 
^'en sortant du territoire de la Républi- 
que par les bureaux des doiianes ci-^prèf, 
savoir ; 

Par terre, par ceux de Coloe;ne, Mayence, 

GoblentZjWorms, Spire, Slrasboarg.Booi^ 

Libre, ï^ontarlier, Bienne, Moret, TersoU, 

Genève, Lans-le-Bourg, Pas-de-Béhobie, 

' Ainhoa,le Boulon, Moùt-Libre fet Ax; 

Par mer, parles ports d'Anvers, Ostendft 
Dunkerque, Calais, Yalery-sur-Sommei 
Dieppe, Rouen, le Havre, Honfleur, Cher- 
bourg, Port-Malo, Brest, Lorient, Nantes, 
La Rochelle^ochefort , Bordeaux, Bayonne, 
Jean-de-Lujffpôrt-la- Victoire, Cette, Ag(ie. 
Marseille, Touloiji, Antibes et Nice. 

Le ministre des finances est chargé « 
Texécution du présent arrêté. 



11 KivosEan 7(3i décembre 1798).— l'M'r" 
autorise le Directoire exéculifk faire l'éch»»?^ 
d'une partie du ci-devant séminaire dé Pe^P'' 
gnan, contre la tuerie civile de la même wœ- 
mune, mise à la disposition de 1? r^g'< J** 
domaines nationaux, pour être aliénée, (h 
Bull. a5a, n" a336.) 



i3 wivoSB an 7 (2 janvier 1799). — loi pw*»" 
que Parmée française qui a vaincu les IwpJ* 
litains a bien mérité de la patrie, (a, ^^' 
aSa, n" a337.) 



(i) L'exploit d'assignation dans lequel l'huis- 
( sîec a seulement l^noncé l'ancienne juridiclion oiii 
' il avait été immatriculé , et non le tribunal dans 
le ressort duquel îl exerçait alors ses fonctions , 
est nul. 

La nullité n'^st pas couverte par la compara tion 

«des parties (i" floréal an 9; Cass. S. i, 2^ 3i3). 

t Un huissier, depuis cette loi , n'a p^ se con^ 

lenter <f énoncer son ancienne immatricule « et 



celte irrégularité emporte nuUiré de^ l'expl»''' 
quoique la loi ne le dise pas (19 ïructidoraD 10. 
Gass. Si 3, i, 255). 

Les huissiers sont obligés d'énoncer daas le««« 
exploits le lieu de leur domicile» ^ P*"" 
nullité (9 pluviôse an i3; Cass.S. 5, a» ^°^" , 

Cet ardcle a été abrogé par l'art. io4i,Cod« 
de procéd. civ. ( a novembre 1007; (^>*' *• ' 
I, 168). 



DrRKCTOmK. "— DU l5 AU 19 KIVOSE XV 7. i45 

d*or et dVgent 3i Porentnii etSaîni-Tmicr^ 
département du Mont - Terrilik. (3, Bail. aSa, 
n*> 2340.) * , 



i5 NIVOSE an 7 (4 janvier '1 799). — Proclama lion 
du Directoire exécutif, contenant désignation 
de huit départemens dans lesquels sont établis 
'des poinçons de recelftse pour la garantie, des 
matières et ouvrî^ges d*or et d'argent, (a, Bull. 
352, n«» 2238.) 
Foy. proclamation du 5 pluyioss an 7. 

Le Directoire - exécutif , vit la loi du 19 
brumaire an 6, concernant la surveillance 
du titre des matières et ouvrages d'or et 
d'argent, et la perception du droit de ga- 
rantie desdites matières et ouvrages,' et celles- 
da 16 floréal même année, portant proro- 
gation du délai accordé pour ^apposition , 
sans frais , d'un poinçon de recense sur ces 
ouvrages. 
Déclare: 

I"» Que les poinçons pour la garantie des 
matières et ouvrages d'or et d'argent, dont la 
confection a été ordonnée par la première 
de ces lois, sont fabriqués, et qu'ils seront 
employés exclusivement à Ik marque des 
matières et ouvragés d'or et d'argent, à 
compter du i*' pluviôse prochain , dans les 
bureaux de garantie , savoir : 

i"* Du département de l'Ain, établi à 
Trévoux; 

2<» Du département de la Tienne, établi à 
Poitiers; 

3« Du département de la Marne, établis 
à Reims et à Ghâlôns; 

4*' Du département de l'Aube, établi à 
Troyes; 

5» Du département de l'Yonne , établis à 
Auxerre et à Sens; 

6» Du département du Loiret, établi à 
Orléans; 

70 Du département de la Somme, établi à 
Amiens ; 

8« Du département de l'Oise, établi à 
Beautais ; 

20 Que le tiouveau délai de deux mois, 
accordé par la seconde de ces lois pour faire 
apposer sans frais le poinçon de recense sur 
les ouvrages d'or et d'argent , commencera 
à compter de la publication et affiche de la 
présente proclamation jdans l'étendue des 
mêmes départemens; 

30 Que les essais des matières et ouvrages 
d'or et d'argent se feront aussi, à compter 
du premier pbiviose prochain , dans ,les ^ dé- 
partemens ci- dessus désignés, suivant le 
mode prescrit par la loi du 19 brftmaire de 
Van 6. _____ 

16 mvoSE^an 7(5 janvier 1799).— Loi concer- 
nant' les' élections faites par l'assemblée pri- 
maire da canton de Lajrac. (2, Bail. a5a, 
n* a339.) 

17 RivosK an 7(6 janvier, 1799).— Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, portant quMl sera établi des 
bureaux de garantie des matières et ouvrages 



Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 
brumaire de^'an 6 , relative .^ la surveillance 
du titre et à la perception du droit de ga- 
rantie des matières et ouvrages d'or et d'ar- 
gent; son arrêté du i5 prairial suivant; la 
demande formée par l'administration cen- 
trale du département du Mont - Terrible , 
d'après l'article 3i5 de ladite loi; l'avis de 
l'administration des monnaies, et ouï lé rap- 
port du ministrctdes finances. 

Arrête ! 

Art i'^'. Il sera établi deux bureaux de ga- 
rantie des matières et ouvrages d'ot et d'argent 
dans le département du Mont-Terrible, l'un 
à Porentrui et l'autre à Saint-Tmier. 

a. L'arrondissement du bureau de garantie 
établi à Porentrui sera composé des cantons 
d'£pauvillier,Saint<Ursanne, GlovilUer, Mou- 
tiers, Gicques, Délemont, LauffÔnd, BLey- 
nach, Porentrui, Gornol, Damphreux, Che- 
venez , Montbéliard , Dessendans et Audin- 

COlU't. 

3. L'arrondissement du bureau établi à 
Saint'Tmier sera composé des cantons de 
Courtelary, Seigne - Legier , Saint -Brais, 
Malleray, Bienne et la NeuVe-Ville. 

4. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



18 KiroSE an 7 (7 janvier 1709). — Loi -qui dis- 
traie du d<Spartement de l'Aisne les hait com- 
munes formant le canton d'Orbais, et les réu- 
nit sous la même dénomination au département 
de la Marne. (2, Bull. 255^, n*" aS/S.) 



18 NivosB an 7 (7 janvier' 1799^ — î)écret da 
Conseil des Anciens , ^ui rejette la résolution 
portant établissement du droit de greffe au 
profit de t'Etât , dans* les tribnnanx civils et de 
commerce. <B. 35, 63.) ' 



19 NIVOSB an 7(8 janvier 1799).— Loi relative 
au bureau de liquidation du passif des émigrés 
du département , de la Seine. (4, Bull. 262, 
n" 2341; Mon. du 25 nivose an 7.) 

(Résolatioii da i4 nivAse.) 

Le Conseil' des Anciens, considérant qu'il 
est pressant de pourvoir au paiement des 
traitemens et autres frais d'entretien du bu- 
reau de liquidation, di^ passif des émigrés 
du département de la Seine pendant l'an 7 , 
et de prendre des mesures pour accélérer 
la fin de cette dépense, approuve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du ^4 nivose ; 

Le Conseil des Cinq-Cents, considértnl 
qu'il est instant d'activer, par des mesuret . 



j^ DlftBCTOtAl. — 

cf&cMM > bliqttidalioQ du paiul des émigrés 
6m dépaitemeiHCdiilftSeiAe; de mettre un 
tenneà rétablissement du bureau ptfticulier 
f ait par la loi du i*'âoréal an 3, 

Déclare «pi'fl y a urgence , et prend la 
isésolutioB suivante : 

Art i*«. Il sera «jouté ans fonds mis à la 
dispositionduBimstre des finances, pour^'an 
"7, la so^ne de ^uatare cent ({uarante-cinq 
mille tims cent soixante francs, savoir : 

f Celle de quatre cent huit mille eibq 
cents francs pour les appointemens , pendant 
la même année, de eént ouarante-six em* 
ployés au bureau de liquidation du passif 
des émigrés du départi^nent de la Seine , 
compris le directeur, et non compris les 
eoBcieige, oortier et earçons de Bureau, 
suivant la feuille de répétition de vendé- 
nkire dernier; 

Les suppressions d'emplojrés, s'il y ett a , 
ne pourront.opéirer des accroissemens de sa- 
laire à cenx qui seront conservés ; 

a» Celle de trente -sil mille huit cent 
soixante fraucs pour fonds de dépenses va- 
riables, sans^ que Texcédant, s*il y en a, sur 
la totalité ou sur un dçs articles ci-après, 
puisse être appliqué à un autre, ni employé 
en augmentauou de salaires, ou en gratifi- 
cations. ^ . ,, 

Ces objets de dépenses vanables sont : 

I» Dépense présumée pour deux commis- 
saires aux unions de créanciers d'é- 
migrés insoHfid)les, ci. ........ 6,ooof 

a* Dépense présuma pour Far- 
i^ecte dkarge du règlement du 

mémoire. • • • • a,4oo 

^ 3« Dépense présumée pour achat 

depapier. 4»5>oo 

4« Impressions • • • • ^f^oo 

5» Traxà d'arbitrage et papier • 
timbré. .•..•..•.•••••• ^^o 

6« (îiauffkge des Weaux. » t • 5,ooo 

7« Lumière 3oo 

é" Poste aux lettres 4oo 

9« B-épar^tions d'entretien dés 
Mtimens. .... .•.......• a»5oo 

io<»Font^iînes, menus frais. . • • aoq 

XI» Concierge i,8oo 

la* Pouf Irtizt gareoas de lm<» 
reau, ou portier et hommes de 
peine ,à sept cent vinjgt francs. . . 9,3(5o 
13» D^pen^ imprévues. . • • 4oO 

TWaL ; . . . . 3d,86k> 

^ Le chef de la liquidation, pour en ac* 
oéléror l'apuripment, pourra néanmoins rec- 
tifier ^o'rganisation des bureaux divisionnai- 
res et k destination àni employés, ainsi' 
qu'il trouvera le plus convenable, sans quola 
mmê dfi« dépenses pour l'an 7 puisse ei» 



19 nivoaE AK 7* 

3. Ce bureau ne pouta oontiimer ^él 
opérations au-delà du dernier jomr complé- 
mentaire de l'an 8 : à«ette époque, il de- 
meurera supprioié de ^ein droit ; ses fonc- 
tions sont dès lors réunies à radministratkm 
du département de la Seine , qui les termi- 
nera en se conformant aux lois, comme les 
autres, administrations de département lie 
Directoire exécutif prendra, en conséqueiiee, 
les mesures nécessaires pour la manutention 
et conservation des titres , et pour l'or^ganisa- 
tion de cette partie d'adininistration. 

4. A la fin de chaque trimestre, à oom- 
mencer seulement par celui qui expirera le 
3o prairial prochain, et successivement ^ 
trimestre en trimestre, le chef de la liquida- 
tion certifiera, par un état signé de loi et 
apfNTouvé par le ministre des finances, €^, 
dans ie comrs .du trimestre, il a été expédié 
ou terminé au moins quatre mille quatre cent 
quatre-vingts affaires ou liasses. H ne pourra 
mettre en compte que celles terminées soit 
par liquidation définitive, soit par décision 
particulière contenant rc^et mouvé , soit par 
renvoi à d'autres administrations compéten- 
tes, et l'ordonnance du ministre fera mention 
de cet état et de son approbation. 

5. Lorsque le liquidateur n'aura pas sa- 
tisfait à la disposition de l'article précèdent, 
l'ordonnance oe paiement des appointemens 
du troisième mois du trimestre dans lequel 
le déficit aura eu lieu ne pourra être signée 
ni acquittée jusqu'à ce que les liquidations, 
rejets ou renvois par Won^pétence arriérés 
sur ce trimestre aient été faits ou prononcés, 
indépendamment du même traVail à faire 
dans le courant du trimestre suivant. 

6. Dans le cas où ce déficit d'expédition 
aurait lieu à la fin de deux trimestres consé- 
cutifs , indépendamment de toute négligence 
du bureau de liquidation , soit parce que les 
demandeurs en liquidation n'auraient pas 
rempli les préalables , soit parce que , pour 
toute autre cause, i| n'y aurait pas un nom- 
bre suffisant d'affaires susceptibles d'être 
expédiées par liquidation, rej^t ou renvoi, 
lé liquidatieur en fera et signera son rapport 
au ministre des finances.' Le ministre pourra 
ordonnancer provisoirement les deux tiers 
des appointemens échus, sans préjudice da 
sorp^s,s'ily alieu. 

7. Dans ,1e cas de l'article ^écédent, le 
ministre fera son rapport au Directoire exé- 
cutif, qui en informera le Corps-Législatif, 
lequel autorisera, s'il y a lieu, l'ordonnance 
de paiement du surplus des i^pointemeos, 
et statuera, soit en levant les obstacles, s'ils 
procèdent encore de l'état de la législatioB, 
soit en supprimant le bureau de liquidation 
dont il s'agit I même avant l'époque fijLéepir 
l'iuticle 3, 
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deris «Éhnatif par heqnd 1» eoBtiriieliwi «it 
fixée à limt mille néof cent cimiliaiite-deiuK 
Iranes, ordoiuie,etc.(a,BuU.i58, a" a4^.> 



19 tiVf(fSÈ an 7 (Sitliner 1799). — Loi qpt au» 
torise la commune de Gacé à imposer sur elle* 
même une somme de mille huit pent quatre- 
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vingt-siji: francs, pour êlre employée à 
rembourJsement. (2, Bull. aSa, n** 2342.) 



19 HivoSB an 7 (8 janvier 1799). — Loi qui au- 
forise le Birecioiré exécutif à faire payçr. sur 
les fûtads affectés aux dépendes secrètes du 
ministre de la police la solde due, pour Tan 6, 
av\ adjudans de la garde nationale sédentaire 
du canton de Paris, (a, Bull. aSi^ n° iHi.y 



il mrost an 7 (10 Janvier 1799). — Loi qui au- 
torise la commission administrative' de fMios- 
pice civil de Châteauneuf, département d^Ëure- 
et'Loir, à faire un échan|{e d'immeubles ave6 
le citoyen Drêux.(2, Bull. aSz» n° 2344) 



s4 mrosm an 7(f33anvier 1799).— Lofe concer- 
nant les éltfbtioBs faites par lea aiéemblée* 
primaires et communales cbs cantons et com« 
^ftuaea de Slars , liaiciUy , etc. <a, Bult. ^58, 
n"*' a4a4 ^ 24:^.) 

94 MivosB an 7(1 3 janvier 1799). — Décret da 
Conseil des Anciens , qui rejette la resolutioik 
concernant les pères et mères , ascendans et pa- 
rens d'émigrés , ainsi que les droits de succès** 
sibilité de la République. (B^ 76, 97.) 



if ivffosi an 7(10 janvier I799y. — Loi con- 
cernant les^ élections laites par les assemblées 
primaires et communales des cantons et com- 
munca dEnghieUf Alk, etc<2, BuU. 2^2, 
n'* 2345 à a357.) 



a nrosi an 7 (11 jan^er 1799).*— Loi qui rap- 
porte un arrêté pris le 7 frimaire an 2, par lev 
représentans du peuple Cuuthon et Magnet , 
relativement au citoyen Joseph- Antoine Yi- 
gODroux. (a, Bull. aôS , u,^ z^j/t-) 



iftiyosi an y (11 jauner 1799). —Lois con- 
cernant les élections faites par les asseral>léetf 
primaires des cantons de Mende , Dubuisson , 
etc. (2, Bull. 253, n<>* 2358 V2366^ et Bull. 255« 
n<" 2375 à 2376.) 

a3 jriyosE an 7 (12 janvier 1799). — Loi qui cGs- 
trait du canton de Pogny les communes de 
Sarry et Moncets , pour les réunir à celui de 
Châlens, ex/^-inam5.(2,Bull. 255, n* 2377.)' 



34 ihrosB an 7 (i3 janvier 1799). —7 Loi qui 
déclare Part. 11 de celle dn i5 germinal an 
4, sur la remise des dépôts , et la loi du 7 ni- 
vôse an 5, sur les exécuteurs testamentaires, 
applicables aux syrtdics ou directeurs de créan- 
ciers unis. (2, Bull. 252, n° 2367,) 

(B.ésolutlon du 23 nivôse.) 

L'article 11 de la loi du 1 5 germinal an 4, 
fii porte que tout, dèpét sera rendu en nsi« 
firroy et la loi du 7 nirose an 5, relative «ux 
exécuteurs testamentaires , sont appli<:ables 
aux syndics on directeurs de créanciers unis 
t[m. ont reçu des sommes cru effets apparte- 
ttaiH au dâ>iteur commun,^» vertu de pOu- 
TQtr à eux donné pr les evéanâiers , et qui 
en sont restés saisis<> 



t4 trrosÈ » 7(13 janvier 1799). — Loi qui au- 
tflfrise la construction tt'un nouvel égout on 
aq^ao^ )i Pfrf^0B«n, et , ca jpfCMHrant le 



26 NivosB an 7 (i5 janvier 1799>. — Loi con- 
cernant les opérations des assemblées pri- 
maires et communales des communes et can- 
tons de Tbann Hirsengben, et», (i , Bull. 
a55, n«* 2J78 à 2387.) 



26 MivosE an 7 (i 5 janvier 1799).. — Loi qnî 
met la maison nationale à(t l'émigré Giroiqi à 
la disposition de Tadromistration centrale du 
département du Pas-dc-Calj[i5. (9, Bull% 255, 

37 WIYOSE AJf 7 (16 jamier 1799). -^ An-è(# 
du Directoire exécutif, qui détermina l'or»-, 
dre des rangs dans le corps de la |;endar- 
merie. (2, Bull. 253, n« 2368.) 

yojr. loi du 28 G2RMINAL an 6 ;, arrêté dn, 
s; PLUVIOSE an 8. , " ^ 

Art. f. Les gendarmes prendront rauf^ 
entre eux d'après leur service effëelif , dasdt 
quelque arme qu'ils flieat servi. 

3. Les officiers et sous-offieiets de la gen-' 
darmerie prendront rang à raison de Itflir 
ancienneté dans legrad^ dont ib.sont-acinM«> 
lement pourvus, et, en eâs d'^alrtéyèr^ison 
de l'aneieimelé dans le grade «miaédiaBtQment 
inférieur. 

A égalité de date dans le grade iiiérieur^ 
l'aB<^eaaeté d'Age déterImBeni le rang. 

3. Dans quelque grade que soit employi^ 

wn (tfficier ou sous «• offijofer fi6urvu d'iRi» 

'brevet, commisnoB,. lettre on nuig d'im 

grade supérieur à celui où il se trouve d'a«* 

Srès la formation faite en exéeniion de la loi 
u 28 germinalan 6 , il ne pourra , k raison 
de ce titre, pétsadre qu'à pretidre- ran^ 
parmi les officiers ou soufr<olficfiers du même 
grade dans K^uel il se tooute employée 
le temps qu'iV auhi été es exercice dans 
le grade le plus élevé ne lui sera coraptn 
que comme service efeectif Aai^ son. grade 
.aclu^. • 

Dans le cas senloBient où ses année» de 
service ainsi cumulées-doBneraient une qu«* 
tité ég«tle à cette des années de sefvioe def 
officiers ou snlukiffifiers de son grade actuel, 
il pourra pcéteodrià la 6u|Mériotiié iiif 'imag 
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sur ceux desdits officiers on sous-officiers du 
même grade. Lorsqu'il parviendra, dans le 
même corps de la gendarmerie, à un nouveau 
grade, il ne pourra autrement se prévaloir 
des lettres» brevets ou commissions du grade 
supérieur à celui dans lequel il est entré 
dans la gendarmerie. 

4. Les officiers et sous-officiers qui ont 
fait partie de l'ancien corps de la gendar- 
merie, et qui ont été nommés en remplace- 
ment postérieurement à la formation de 1 791, 
ne prendront rang dans le corps actuel que 
du jour où ils sont entrés dans la gendar- 
merie, et que 'du grade avec lequel ils y ont 
été admis. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Texécution du pré^nt arrêté. 



2J Hiyoss *» 7 ( 16 janvior 1 799). — Anéti da 
Directoire ezëcatit, qni détermine lés forma- 
lités à observer» par les reatiers et pension- 
naires de TEtat , pour acquitter leurs contri- 
i>ations arec des arrérages de renies ou pen- 
sions. (3, BoU. a55, n<» aSSg). 
Fof. arrêté du 5 rBiMAiRx an 7. 

Ati, I*'. Tous rentiers et pensionnaires de 
i'Etat qui vjoudront faire usage de la faculté 
Ipii leur est accordée d'acquitter leurs con- 
mbutions directes de l'an 7 , avec les arré- 
rages du second semestre de l'an 6 de leur 
rente ou pension, devront en faire leur dé- 
claration dans les dix jours , et par écrit , au 
receveur du département de leur domicile, 
ou à l'im de ses préposés, dans le chef-lieu 
du canton lé plus voisin. 

a. Indépendamment des pièces exigées par 
TarUcle i*' de Varrété du 5 frimaire , lesdits 
rentiers et. pensionnaires seront tenus de 
déposer entre les mains du receveur ou de 
son préposé leurs inscriptions au grand- 
Uvre, ou extraits certifiés desdites inscrip- 
tions , et leurs brevets 00 titres provisoires 
de pension. 

i. Il leur sera remis un bulletin numéroté 
et âgné par le reccTeur bu son préposé, 
contenant indication tant du montant des 
contributions que des arrérages dus pour le 
deuxième semestre de l'an 6 auxdits rentiers 
et pensionnaires. 

4. Tous les dix jours , le receveur formera, 
de ces déclarations , un bordereau général et 
nominatif en double expédition; Tune et 
l'autre seront visées par le cchnmissaire di» 
IHrectoire , agent général des contributions 
près le déj^ement 

5. Le receveur adre8sera> immédiatement 
l'ime de ces expéditions au payeur de la* 
Trésorerie nationale dans le département, et 
la Trésorerie adressera, en conséquence ,audit 
payeur, toutes rescriptidns nécessaires. 

6. L'autre expédition- du bordereau ci- 
dessui demeurera déposée entre les mains 
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du receveur, qui en adressera l'extrait i 
chacun de ses pré]^s6s, et ceux-ci aux per- 
ceptetvs des contributions, pour les rentiers 
et pensionnaires domiciliés dans leur arron- 
dissement. 

7. Sur la représentation que lesdits ren- 
tiers et pensionnaires feront aux percepteurs 
des bulletins numérotés et signes qui leur 
auront été donnés par le receveur ou ses 
préposés, ainsi qu'il est dit ci-dessus , il sera 
provisoirement sursis à toutes poursuites 
contre eux pour le paiement de leurs contri- 
butions directes de l*an 7, mais jusqu'à con- 
currence seulement des arrérages à eux dus 
pour le semestre de l'an 6 , et sans préjudice 
du paiement pour la portion excédante. 

8. Les bulWtins numérotés et signés comme 
ci-dessus seront échangés et remis par lesdits 
pensionnaires et rentiers au payeur ou a ses 
préposés, aur moment où ils recevront les 
rescriptions à expédier 4 leur profit par les 
commissaires dé la Trésorerie nationale, et 
Hs retireront en même temps leurs inscrip- 
tions et brevets ou titres provisoires de 
pension, par eux déposés entre les mains du 
receveur. 

9. L'arrêté du 5 frimaire continuera à être 
exécuté en tout ce qui n'est pas contraire aux 
dispositions du présent, qm sera inséré au 
Bulletin des Lo^s. 

Le ministre des finances est chargé de son 
exécution. 

«7 wiYoSK an 7 (16 janvier 1799).— Loi qnî dis- 
trait la commune d'Abrechviller du canton 
de Lorquin, et la réunit à celui de Yalscheid. 
, Xa, Bail. a55, n*" aSgo.) 



37 Kivos* an 7 ( 16 janvier 1799), — Loi qii 
ordonne l^élablissement d'un cinquième tri- 
bunal correctionnel dans le département de 
la Marne, et en fixe le si^ à Epemay. (a, 
BulL 255, n*" 2391.) 



27 irivoSB an 7 (16 janvier 1799). — Décret dt 
Conseil des Anciens, qui. déclare que la cons- 
titution annule l'acte d'urgence qui précède 
la résolution relative au mode de constater 
l'état civil des citoyens. (B. 75, 116.) 



2SinTi>SK an 7 (17 janvier 1799).— Arrêté da 

. Pirecloire exécutif, qui désigne Vile d'Oléroa 

comme lien de détention provisoire des imââr 

vidus frappés de déportation par les lois des 

19 et 22 fructidor an 5. (2) Bull 25, n" 2369.) 

Le Dircclolrtrexéculif , considérant que les 
circonstances et lie mauvais état de la santé 
de plusieurs des individus qui ont fait , es 
exécution de la loi du 19 brumaire dernier, 
la déclaration de se soumettre, en ce qui les 
concerne , aux dispositions des lois des 10 ^ 
912 fructidçr an 5, ne pennettentpat d'effec- 
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tuer en ce moment 4enr translation au lieu 
précédemment assigné aux déportés, 

Arrête ce qui suit : - 

Art, !•'. Les individus frappés de dépor- 
tation par les lois ^es 19 et aa fructidor 
an 5, et qui auront fait, dans le terme fixé 
par la loi du 19 brumaire an 7, la déclara- 
tion qu'elle prescrit, se rendront, dans le 
délai de vinçt jours à compter de l'expira- 
tion du délai de deux mois qui leur a été 
accordé par celte loi, à l'île d'Oléron, et v 
resteront provisoirement, jusqu'à ce qu'il soit 
autrement ordonné. 

Les administrations qui ont reçu les décla- 
rations ci-dessus mentionnées leur fourniront 
les passeports nécessaires, et en préviendront 
le ministre de la police générale. . 

2. A leur arrivée, lèsdits individus seront 
placés sous la surveillance de l'administration 
municipale de ce tanton, 

3. En exécution de Varticle précédent. 
Ils se présenteront, les 5« et io« jours de cha- 
que décade, au lieu des séances de cette ad- 
ministration, ,et il leur sera donné acte de 
leur présence. 

4. Le même jour , l'administration trans- 
mettra au commandant de l'île le procès- 
verbal de leur comparution , lequel devra 
contenir la signature de chacun d'eux. 

5. En cas de non-comparution, le comman- 
dant de l'île est chargé d'en vérifier les causes 
sans aucun délai. 
^ 6. Ce commandant est chargé eik outre de 

«assurer, par tous les moyens de surveillance 
qui sont en son pouvoir , de la conduite et 
des relations des déportés; il en rendra 
compte, chaque décade, au ministre de la 
police générale. 

7- TL.e ministre de la police générale est 
charge de ^exécutio^ du présent arrêté. 

sBkivo^k an 7 (17 janvier 1799).— l,oi rdatîvc 
aax disçenses de service militaire demandées 
par les conscrits. (2, Bull. aSi , n« ajjo: 
Mon. da 3 pldviose an 7.) ' 

f^ojr. loi du 24 BBDMAiRB an 6 ; arrêté du 
28 PLirviosE an 7 j décret du 8 rHucTiDOH 
«n i3, 

(Résolution du 26 frimaire.) 

if^ ^.^^«il des Anciens, adoptant les mo- 
llis de la déclaration d'urgence qui précède 
w resolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et Ue la résolution du a8 frim^re : 
. 7 Conseil des^ Cinq-Cents , iprès avoir en- 
«nau le rappdtt d'une commission spéciale ; 

tonsidérant qu'il importe d'organiser sans 
«cai le mode d'exécution de l'article 5i de 
d loi du 19 fructidor an 6, relative au re- 
^uiement de l'armée, et de fixer en consé- 
IMcnce les formes dans lesquelles seront ju- 
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gées les deman<jles de di^nse de service 
militaire , faites par ]es conscrits pour cause 
d'infirmité ou incapacité. 

Déclare qu'il y a turgence, cl prend la 
résolution suivante : 

Art. !«'. Les dispenses de service militaire 
sont provisoires ou définitives. 

a. Elles ne peuvent être accordées que 
pour cause d'infirmité, d'incapacité ou de 
maladie constatée.' 

3. Les dispenses provisoires ne peuwent 
excéder le terme de trois mois. . . 

4. Les motifs dé dispenses sont jugés par 
les administrations municipales, ou par les 
administrations centrales de département, 
sur le rapport ^'officiera de santé nommés 
par elles à cet effet 

5. Leis administrations munici'pales ne peu- 
vent accorder de dispensesdéfinitives que aans 
les cas d'infirmités palpables et notoires. 

6. Elles ne peuvent accprder de dispenses 
provisoires que dans le cas de malatues ai- 
guës ou d'acddens survenus à un conscrit , 

3 ni le mettraient dans l'impossibilité évi- 
ente de se transporter au chef-lieu du dé- 
partement. 

^ 7. Les décisions d'ipie administration mu- 
nicipale pour toutes dispenses ne peuvent être 
prises qu'après avoir entendu le commissaire 
du Directoire exécutif, et l'expédition des- 
dites décisions doit être signée par la majorité 
des membres de l'administration municipale. 

8. Elles doivent faire mention du rapport 
de la visite faite par un officier de saute, en 

Srésence de l'administration municipale ou 
e celle d'un commissaire pris dans son sein , 
et délégué par elle à cet effet, p<mr se trans- 
porter chez le malade ou l'infirme qui serait 
dans l'impuissance absolue de se rendre au 
local de ses séances. 

9. Le commissaire du Directoire exécutif, 
ainsi que chacun des membres de l'adminis- 
tration, peut, açrès le rapport de l'officier 
de santé, requérir une contre-visite du ré* 
clamîMit, s'il a des doutes sur la gravité de 
la maladie et sur la nature de l'infirmité qu*il 
allègue. «, 

10. Lorscpie l'administration mpnicipale 
juge une réclamation non fondée, le récla- 
mant est tenu de rejoindre l'armée sans, délai. 

Lorsqu'elle juge seulement que la réclama- 
tion est étrangère à la compétence qui lui est 
attribuée, le comçaissaire du Directoire exé- 
cutif donne a^ réclamait une autorisation 
pour se présenter de suite à l'administration 
centrale du départemeiït, qui prononce sur 
sa demande, ainsi ^u'il sera ci-après dé- 
terminé. 

1 1. Les décisions de l'administration mu- 
nicipale portant dispense définitive ou pro- 
visoire sont adressées de suite à l'adminis- 
tration centrale de département, qui les con- 
firme ou les annule. 
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bret , radminifltratîoii «it teimé ée faire pm- 
céder à une coiitre^TÙite et à un Bouvean 
rapport d*officier de santé. 

19. Lorsoue Tadministration centrale a pro- 
noncé une dispeotedéfinitive, le commissaire 
du Directoire exécutif l'adresse au ministre 
de la guerre, qui fait expédier au conscrit un 
brevet de dispense absolue, ou qui annule, 
dans les formes qui seront â-apres détermi- 
nées f:la décision de Tadministration centrale. 
En attendant, le réclamant demeure autorisé 
à rester daîns ses foyers. 

ao. Lorsque radminist^ation centrale a 
prononcé une dispense provisoire, le com- 
missaire du Hireotoire exécutif pr^ Fadmi- 
nistration centrale la notifie au commissaire 
du pouvoir exécutif près l'administration mu- 
nicipale du cantpn du réclamant, et celui-â 



i5o 

M, Dahs le ci^ où fadministration cei^ 
Irale refuse de ratifier la dédsion de l'admi- 
nistration municipale y elle ordonne le départ 
du réclamant , ou elle lui enjoint de se ren- 
dre de suite auprès d'elle pour y être exa- 
miné.-- 

i3. Lorsque l'administration centrale con- 
firme la dispense définitive accordée par une 
administration municipale , le commissaire! da 
Directoire exéputif l'adressé de suite au mi* 
nistre de la guerre, qui fait «xpédier au 
conscrit un brevet de dispense absolue , ou 
prononce, ainsi qu'il sera, ci-après déterminé, 
f anihdation de la di^nse. En attendant la 
décision du ministre, le réclamant demeure 
autorisé à rester dans ses foyers. • 

Lorsque l'administration centrale confirme 

la dispense provisoire accordée par une ad-. ^ ^ 

ministration municipale , le ^commissaire du démeure chargé , sous sa responsabilité , après 
Directoire exécutif près l'administration cen- Texpiration du délai accordé, d'obliger le 
toîle le notifie au commissaire du Directoire ...... -, .. „ . 

^écutif près l'administration municipale, 
qui demeure diar^ée d'obliger le conscrit, 
après ,1e délai expiré, de rejoindre de suite 
l'armé», jauf à lui à se pourvoir dans les for 



mes prescrites par la présente loi, s'il a des 
moûh légitimes de reclamer une dispense 
déànitive ou une prolongation de dispense 
provisoire. 

lA. Toute réclamation de dispose défini- 

, tive ou piYïvisoire, motivée sur d^ infirmités 

caciiées, ou pour cause de maladie qui ne 

réduirait point le malade à l'impossibihté de 

se. transporter au chef4ieu du fl^rtement , ^^j^^p^i^ ju Ueu de leur domicile onfr 

iZ^f "^^ naire, visé par le con^missaire et l'admi- 

parteinent. „^co„»«^ â r»^mî nistralion centrale de leur département, com- 

i5 Nul ne fO^^^^J^^^Jj^^^^ tatant que celui qui réclam^n'a pas été dcjà 
msu^tion c^ale du département pour y , H H p^ ^ élit 

réclamer une dispense dans les cas prévus par iT'Llrtion 
l'article, précédent, que muni d'une autori- ue aeseruon. 
sation du coànmissaire du Directoire exécutif 



conscrit de joindre de suite l'armée , ou de le 
renvoyer à l'administration centrale du dé- 
partement, s'il est dans le cas de solliciter 
une dispense définitive ou une prolongation 
de dispense provisoire. 

ai. Les demandes de dispense sont faites 
dans les canton et département du domicile 
ordinaire du réclamant. 

Ceux qui en sont absens peuvent néan- 
moins former leur demande dans les cantoa 
et département dans lesquels ils se trouvent, 
en rapportant un certificat sifi;né par le com- 
missaire du Directoire et l'administration 



près l'administration ibunicipale de son can- 
ton, motivée sur le certificat d'Un officier 'de 
santé désigné par lui^à cet effet ,. qui attestera 
que le réclamant est réellement affecté d'une 
infiimité ou maladie qui lui parait suscepti- 
ble de donner lieu à la réclamation. 

16. Le commissaire du Directoire exécutif 
près l'administration municipale est tenu de 
faire partir sans délai pour l'armée toùt^cons- 
crit auquel l'officier de santé déclar^ait ne 
ponvoir délivrer ledit certificat. 

^7. Les dédsions dé l'administration cen- 
trale mentidnnent le rapport de deux offi- 
ciers de Santé, et constatent aue la- visite a 
été faite en présence de l'administration et 
du comHMSsaire. Elles ne peuvent être prises 
qu'après avoir entendu le commissaire du 
Directoire exécutif, et l'expédition desdites 
décisions doit être signée par la majorité des 
membres de l'administration oaitraie. 
' .x8. Sur la demande soit des commissaires 
du Directoire ejLécutif, soitd*fi&sei4desmem« 



Dans les cas où la demande, de dispense 
est faite et jugée ailleurs qu'au domicile or- 
dinaire du récramant, la décision qui admet 
ou qui rejette la demande de dispense doit être 
notifiée par ceux qui ont prononcé aux ad- 
ministrations municipale et centrale du do- 
micile ordinaire du reclamant, et aux com- 
missaires du Directoire près ces mêmes ad- 
ministrations. 

aa. Le ministre de la guerre accorde des 
bi^eVets de dispense absolue aux conscrits 
jugés incapables de rejoindre l'armée, d'a- 
près toutes les formalités prescrites par li 
présente loi. Aucune autorité ne peut , sous 
quelque prétexte que ee soit, dispenser de 
rejoindre l'armée un conscrit qui ne s'y se- 
rait pas conformé. ^ 

a 3. Néanmoins , le ministre de îa gncftc » 
dans le cas où il soupçonnerait que des cons- 
crits auraient été indûment dispensés , p^' 
suspendre rex|*édition des brevets de dir 
pense absolue, et faire procéder à des coir 
tre-visité9 par-deTat(t tas comnussaires er 
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léguer a cet ^&t. 

ai. Si, d'après ces contre-Tkites et le ra^ 
port des commissaires eistraordiiiaires, lenu^ 
nistre de la guerre acquiert la conviction que 
des officiers de santé, des commissaires du 
Directoire exécutif, ou des admiaistrateurâ 
centraux ou municipaux , ont favorisé des lâ^ 
dies qui vcHidraient se soustraire à Tobliga* 
tion de marc)ier à la défense de la patrie, il 
casse tes décisions des.autorités, et ils les dé* 
nonce au Directoire exécutif, qui demeure 
chargé de sévir, par tous les moyens que la 
constitution et les lois mettent en son pou- 
voir, contre les fonctionnaires qui se seriû^t 
rendus coupables de faiblesse ou de négli- 
gence, et même de faire poursuivre devant 
les tribunaux les officiers de santé, commis- 
saires du Directoire et administrateurs qui 
auraient attesté des laits reconnus faux. 

25. Tout conscrit dont la dispense est a»« 
nulée car le ministre de la guerre est tenu 
de rejoindre l'armée sans délai. 

a6. Le ministre de la guerre adresse les' 
brevets de dîspense absolue aux commissaires 
du Directoire exécutif près les administrations 
centrales de département, qui les transmet- 
tent à ceux qui les ont obtenus, après les 
avoir fait enregistrer au secrétariat de l'ad- 
mmistration. Les brevets sont numérotés , et 
portent en marge la page du registre où ils 
sont inscrits. 

27. Le Directoire exécutif est chargé de 
faire rédiger une instruction qui détermine, 
d'une manière claire et précise, les cas 
d'exemption, et qui distingue ceux qui sont 
dans les attributions des administrations mu- 
nicipales , d'avec ceux dont la connaissance 
est réservée aux administrations centrales de 
département. 

a8. Les conscrits autorisés par-le commis- 
saire près.l'administration municipale de leur 
canton, conformément^ à l'article 10 de la 
présente loi, à se rendre au chef-lieu de l'ad- 
ministration centrale pour y être examinés, 
recevront, conune les autres militaires, la 
subsistance et le logement pour leurs voyage , 
séjour et-retour; et, à cet effet, il leur est 
délivré des ordres da route. 

. 29. Les officie» de santé sont choisis^, 
autant que possible , pami ceux salariés par 
la RépiwUque, comme ^tachés au service 
militaire : s'il en est employé d'autres, ik 
sont pavés à raison d'un franc par visite , sur 
les fonds des dépenses extraordinaires de la 
guerre, par les payeurs des départemens , sur 
les états dressés par les ccmimissaires du 
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pOttvoÎK.. exécutif prè» kft adaàBiÊMàcm 
municipales et e^iârale», viséft par un oem- 
miasaire des guerres , et ordennaaoée par le 
comiçissaire ordonnateur de la division. 
- 3o. Les officiers de santé, commissaires 
du Directoire exécutif et administrateurs, 
convaincus d'avoir attesté à faux des infirmî^ 
tés ou incapacités , ou d^avoir , à raison de 
leurs visites ou fonctions,, reçu des présëns 
ou Ratifications, soit avant, soit après, sont 

S unis, par voie de police correctionnelle, 
'une peine qui ne peut être moindre d'une 
année d'emprisonnement, ni excéder deum 
ans , et, en outre, d'une amende qui ne peut 
être moindre de trois cents francs, ni excé- 
der mille francs (i). 

3i. Lorsque , par l'effet d'une xnutilation, 
oji de toute autre manière, un conscrit sera 
atteint d'une infirmité assez grave pour Tem- 
pêdier d'être > employé dans une arme, et 
qu'il pourra néanmoins être em^&y^ à toor 
tes autres fonction^ près les années ou dans 
la marine, il en sera fai| mention dans les 
rapports des officiers de santé, et le Direc- 
toire exécutif est autorisé à l'employer de 
telle manière ou dans telle ame qu'il jugera 
opnvenal^ 

3a. Toutes. disi>enses pour eause id'infit • 
mité ou d'incapacité, soit provisoires, soit 
définitives, accordées jusqu^a oe^jour à de» 
conscrits, ainil que toutes décisions d*adini- 
nistrations ou de jinrys provisoirement cbat- 
fés de prononcer sur ces demandés, sont 
nulles et de nul effet ; sauf à ceux qui las 
auraient obtenues à se pourvoir,, par nou- 
velle demande, aux autorités déclarées coMr 
pétentes par la présente loL 

33. Toutes ks dispositions de la présente 
loi sont communes aux réquisitionnaires rap- 

Selés aux armées par la. loi du a3 fructidor 
emier, et qui n'auraient pas enoore rejoint 
leurs drapeaux. En conséc^uenoe , toutes dis- 

Senses définitives ou provisoires à bus aeeoi^ 
ées par les commissaires du Directoire exé- 
cutif, les administrations ou autres autorités, 
sont nulles et de nul effet,. et ceu& qui en 
seront porteurs f tenus de rejoindre sans 
délai; sauf à éta à se pourvoir devant les 
«utcHrités déclarées oompetenles par la pré- 
sente loi, s'ils ont de justes notiÊi de reclê- 
mation. 

34. Le ministre de la guore mettra: so«s 
les yeux du Directoire, et le Directoire 
transmettra au Ccurpe-Législattf , tous les 
trois mois,, les tableaux des conscrits ou lé- 
quisitionnaires auxquels, dans ciel intei^ 
valle, auront été aocordén des brei*tis m 
dispense absolue.. ' 



(i) Le fait d'an membre du conseil de tt*- 
crat^oent qai reçoit de.Vai^nt pour soiutr«ire 
dd* individas à la cootcriptioii , ne cuàcUÛH 



point, on délit de coneoMioB dé la oomp^tMOt 
des cours eriminellest c'est seulement un dér 
lit cpirtctioMi^ (i^Bdti i|o6|.C;iiir^l«|i|&74)' 
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»S wyoBÉ an 7 <I7 janvier 1799). — Leî» «m- 
c«rnMit les élecfioos. fdtes par les assemblëet 

Srimatres des cantons de Yirton et Luxem- 
ourg. (a, BoU. a5$, n" aSga et aSgS,) 



a8 mvosE an 7 (17 janner Ï799). — Loi por- 
tant que chaqae année, les 18 frimaire et i4 
pluviôse, il sera tena'deux foires de. toutes 
sortes de marchandises dans la conunlino de 
Beaagency. (a, Bull. a55, n*^ a394.) 



a9 Hivosa an 7 (18 janvier 1799). -^ Arrêta du 
Directoire exécutif, concernant Texemption 
du droit d*octtoi pour les marchandises et 
4enrées déclarées en transit ou passe-debout 
par Paris, (a, Buli.a53, n" a37i.) 
J^of. àiirêtédu ag fbimaibb an 7. 



Le Directoire exécutif, désii^nt faciliter la 
libre cîi^ulation et le transport des denrées 
et marchaiidises , de dégager le commerce des 
entraves qu'il éprouve, et auxquelles don- 
nent lieu les doutes tfai se sont élevés sur les 
questions de savoir si celles qui passent de- 
bout par Paris doivent ébe soumises au droit 
d'octroi municipal établi par la loi du a 7 
vendémiaire présente année, po|ir subvenir 
aux dépenses locales de cette commune; 

Considérant : !• que celte loi n'a entendu 
assujétir au paiement ^e l'octroi que les 
denrées et marchandises désignées pour 
l'approvisionnement et la consommation des 
babitans de Paris , et non celles qui y pas- 
sent en transit ; y 

ao Que les intérêts de la régie' de l'octroi 
exigent qu'il soit pris des mesures pour em- 
pédner les fraudes et les abus qui pourraient 
-résulter du transit, s'il n'était surveillé ; 

3« Que le Directoire exécutif est chargé, 
par Particlé a de la loi précitée, de faire les 
réglemens généraux et locaux nécessaires 
pour l^xécution de la perception de cette 
taxe municipèle, 

Arrête ; ' » 

< Art. i". Les boissons, denrées et mar- 
diandises déclarées en transit Ou passe-de- 
bout par Paris, lorsqu'elles arriveront par 
eau , seront vérifiées au bureau du port de la 
Râpée , et^accèmpagnées par un pr^sé de 
la régie de l'octroi, jusqu'à la sortie au bu- 
reau du port Germain ; les bateaux descen- 
dront sans pouvoir aborder. 

a. Les propriétaires ou conducteurs four- 
niront préalablement un cautionnement dn 
triple droit, et, la caution'ne sera déchargée 
-que sur le rapport du certificat de sortie dé- 
Bvrè au bureau du port Germain, où l'iden- 
tité desdiles marchandises sera reconnue par 
les employés, et d'un second certificat de la 
municipalité du lieu de la destinalion dés- 
ditos marchandises, qui constatera leur ar- 
rivée. 
« 3. Si les pissons / denrées et marchan* 
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dises soht déclarées en transit par terre , elles 
seront également, vérifiées et accompa|[nées 

far un préposé du bureau de la régie de 
octroi, depub la barrière d'entrée jusqu'à 
celle de sortie. 

4. Les propriétaires ou conducteurs four- 
niront aussi , avant la traversée de Baris , une 
caution du triple droit, qui ne âera dédiar- 
cée qu'en rapportant un certificat, isigné par 
deux préposes du bureau dé sortie, justifi- 
catif de la reconnais^nce quHls aiuont &ite 
des marnes boissons, denrées et marchan- 
dises. 

■ 5. Le transit ou passe-debout ne pourra 
avoir son effet que pendant le jour , depuis 
le lever jusqu'au coucher du soleil ; le passe- 
debout contiendra l'heure à laquelle il sera 
délivré. La traversée par terre se fera sans 
qu'on puiése s'arrêter sous quelque prétexte 
que ce soit , et sa durée ne pourra être de 
plus de deux heures : passé l'expiratibii de 
ce délai, les employés du bureau de la sortie 
ne pourront viser le passe-debout. 

6. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



ag NIVOSE an 7 (18 janvier 1799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant Tassiette des 
contributions directes pour les communes dont 
le département ou la situation relative sont 
contestés, (a, Bull. 255, n* 2398.) 

Le, Directoire exécutif, vu la loi du a4 
germinal an 6, qui porte, article 3, que le 
Directoire exécutif est chargé de -faire le 
transport des contributions directes des com- 
munes ou parties de communes distraites 
d'un département et réunies à un autre ; 

Qui 'charge, article i*', les administra- 
tions centrales de faire le même transport 
Sour les communes ou parties de commune 
istraites d'un canton et réunies à un autre 
du même département, et c]ui diarge enfin, 
article a, les administrations municipales 
d'opérer les mêmes transports pour les por- 
tions de territoire passées d'ime commune à 
une autre du même canton ; 

Vu la lettre écrite, le 17 fructidor an 6, 
par le ministre des finances à toutes les ad- 
ministrations centrales , pour leur demander 
les renseignemens nécessaires à l'exécution 
de cette loi ; 

instruit que la majeure partie des dépar- 
temens n'a pas envoyé ces renseignemens ; 

Qu^il résulte de ceux qui sont parvenus 

3u'il est plusieurs communes imposées djaas 
eux départemens à la fpis , sans qu'aucune 
loi ait décidé auquel de ces départemens elles 
appartiendraient; et que ces questions de 
division de territoire ne peuvent être déci- 
dées que par le Corps-Législatif; 

Que d'autres communes, contestées par 
deux départemens ,' ont été définitivemeAt 
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incorporées 4ans Fun, mais que Vautre n'a 
pas encore suffisamment prou\é quHl avait 

I)u rimposer dans le principe ; en sorte que 
e Directoire exécutif ne peut connaître ni 
la légitimité ni la quotité du transport ; 

Vu l'article 4 de la loi du 7 brumaire an 
7, portant que le contingent assigné à cha- 
que département dans la contribution fon- 
cière rentrera en entier au Trésor public, 
sans aucune déduction ou imputation ijuel- 
conque; 

Considérant que, si les communes con- 
testées par deux départemens étaient impo*-^ 
sées des deux côtés pour l'an 7 , il en résul- 
terait des non-valeurs pour le Trésor public, 
et l'inexécution de la loi ci-dessUs; 

Ouï le rapport du ministre des finances, 

Arrête ce qui suit: 

Art. i«'. Les communes Ou parties de com- 
munes qui ont été réunies par une loi, ou, 
d'après les lois existantes , par un arrêté du 
Directoire exécutif ou une décision du mi- 
nistre de rintérieur, à un département, ne 
pourront être imposées à la contribution 
ïoncière de l'an 7 que dans ce département. 

2. Les communes contestées par deux dé- 
partemens, qui n'ont pas été assignées, par 
une loi , arrêté ou décision, à l'un de ces dé- 
partemens , ne pourront , pour l'an 7 , être 
imposées que dans le canton qui, par le fait, 
est en possession de les administrer. » 

3. Dans le cas où le fait de la possession 
d'une commune serait incertain entre deux 
cantons, la commune sera provisoirement 
imposée, pour l'an 7, dans le canton dont 
le chef-lieu est le plus voisin du centre de 
cette commune contestée. 

4. Les portions de terrains contestées 
entre deux communes seront provisoirement 
imposées dans la commune du centre de la- 
quelle elles sont le plus voisines. 

5. Les portions contestées situées sur le 
bord d'une rivière seront imposées provisoi- 
rement dans la commune située sur la mê- 
me rive cju'elles, quand même 'elles seraient 
plus voisines de l'autre commune. 

6. Les communes situées sur l^ rives du 
Bhône, et contestées par deux départemens, 
ne seront imposées <jue dans le département 
situé sur la même rive qu'elles. 

7. Les départemens qui, par l'effet des 
dispositions ci-dessus, seraient provisoire- 
ment dépossédés de commuipies ou portions 
de communes qu'ils croiraient devoir leur 
appartenir, adresseront, dans le plus bref 
^élai, leurs réclamations aux ministres de 
l'intérieur et des finances. 

8. Si la réunion provisoire ordonnée par 
le présent arrêté, afin que tout le contin- 
gent de l'an 7 rentre dans son intégrité , se 
trouve dans le cas d'être réformée en défi- 
nitif, les différends seront compensés Sur 
lexerdcederanS. 



Le ministre des finances est charg4 de 
Fexécution du présent arrêté. 



29 NivosB an 7 (18 janvier 1799). --- Arrêta da 
Directoire executif, contenant proclamation 
d'un brevet d'irivention accordé au citoyen 
Kobert. (a, Bull. 255, n*» aJgS.) 



29 HiTOSK an 7 («8 janvier 1799).— Arrêté ^^ 
Directoire exécutif, contenant des mesures 
pour assurer le service de la poste ^ l'égard 
des membres du Directoire et des ministres, 
(3, Bull. a55, n<* aSgy.) 



ag HivosB an 7 (18 janvier 1799)^— Loi portant 
qu'il sera e'tabÛ dans la commune d Issoîre 
un tribunal de commerce, dont l'arrondisse - 
ment sera composé des cantons d'Issoîre, Ar- 
des, Brassac, etc. (2, Bull. 255, n* aSgS.) 



29 HivosE an 7 (18 janvier 1799). — Décret du 
Conseil des Anciens,' qui rejette la résolution 
relative aux congés absolus. (B. 75, 128.) 



I*' pLuv^oSB an 7 (20 janvier 1799). •»— Arrêté 
du Directbire exe'culif , concernant l'exécu- 
tion des réglemens relatifs aux douanes sur ta 
partie du territoire français bordée par TEs- 
caut. (2, Bull. 255, n<* 2399.) 

Le Directoire exécutif, , après avoir en- 
tendu le rapport du ministre des finances; 

Considérant que, jïour empêcher l'intro- 
duction et .l'exportation des marchandises 
prohibées ou sujettes aux droits, les régle- 
mens relatifs à la police des deux lieues fron- 
tières de l'étranger doivent ayoir leiur exé- 
cution sur la partie du territoire fram^is 
bordée par l'EscaUt, depuis son embouchure 
jusqu'à Anvers, et que l'on ne peut regarder 
comme côtes maritimes non soumises à cette 
police que celles qui touchent immédiate- 
ment à la mer^ considérant aussi que, l'Es- 
caut conununiquant directement avec la 
mer du Nord , les droits de navigation sont 

Êerceptibles dans les bureaux des principa- 
tés de l'Ecluse, Saas-de-Gand et Anvers, 
où les capitaines des bàtimens doivent re- 
présenter les manifestes de leurs charge- 
niens, * # 

Arrête : 

Art. i". Les dispositions des articles i5 
et 16 du titre III, 87, 38 et Sg du titre XHI 
du règlement général sur les douanes du 6 
= aa août 1791,01 celles de la loi du 19 
vendémiaire an 6, seront exé<nitée8 dan* 
l'étendue des de^ix lieues de la rive gtiudie 
de l'Escaut. 

2. Les droits de navigation continueront 
d'être perçus dans les bureaux des douanes 
des pnncipadités de l'Ecliise , Saas-de-Gand 
et Anvers; et lès capitaines et maîtres des 
navires seront tenus d^y faire la repréiènta- 
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tion des manifestes de leurs chargemens^ 
sous les-peines portées par les réglemeos , et 
notamment par la loi du 4 germinal an a. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont chargés de Texécution du présent ar- 
rêté. 

3 PLUYioSK an 7 (22 janvier 1799). — Lois con- 
cernant les élections faites par les assemblées 
primaires et communales des cantons et con»- 
munes de Fhvigny, Arcey, et^. ( 2, BuU. a55, 
n** a4oo à 3409.) ■ 

4 PLUVIOSE an 7 (a3janvie» 1799). — Loi qoi 
rapporte Tarticle 3 de celle da 1 4 ventôse an 
4 1 aur les heures d'ouverture de la bibliothè- 
que du Corps-Lëgislattf , et ordonne qu'elle 
sera ouverte à ravenh* de neuf heures du 
matin à une heure après-midi , et de six à 
neuf heures, du soir. (2, Bull. 255, n? 2410.) 



4 PMjyioSK an 7 (23 janvier 1799), — Loi por- 
tant que la commune de Yérignon, faisant 
psrtie du canton d'Ampus, en sera détache'e 
pour être réunie an canton d'Aups, etc. (2^ 
Bull. a55, n*" 24 II)- 

4 PtuviosE an 7 (23 janvier 1799).— Lois con- 
' cernant les élections faittS par l'assemblée 

primaire du canton de la Aoche. ( 2, Bail. 
^255, n"» 24i2.) 

5 P4^uvioSB an 7 (24 janvier 1799). — Proclama- 
tion contenant la désignation de dix départe- 
mens dans lesquels sont établis les poinçons 
de recense pour la garantie des matières et 
ouvrages d*or et d*argent. (2* B«ll. 255-, 
n» 241 3.) ^ . 

Le Directoire exécutif, \u la loi du 19 
brumaire de l'an 6, concernant la surveil- 
lance du titre des matijères et ouvrages d'or 
et 4'argent, let la perception du droit de ga- 
rantie desdites matières et ouvrages , et celle 
du 16 floréal même année, portant proro- « 
gation du- délai accordé pour l'apposition 
sans frais d'un poinçon. de recense sur ces 
ouvrages , 

Déclare: 

I* Que les poinçons pour la garantie dés 
matières et ouvrages d'or et d'argent , dont* 
la confection a été ordonnée par la première 
ae ces lois, sont fabriqués, et qu'ils seront 
emj)JoYés exclusivement à la marque des 
matières et ouvrages d'or et d'arcent, à 
compter du i5 du présent mois, dabs les 
bureaux de garanti^, savoir: 

i» Du départeuient d'Eure-et-Loir, établi 
à Cbartrçs ; . 

2» Du département de Mainç^t-Loire , 
établi à Angers;' 

30 Du département dé la Loire, établi h 
Montbrison; ' . 

4*' Di^ département de l'Allier, établi i 
Sloulins; 
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5« Du départei^eot de la Haiite-liQire».é(^ 
bH au Puy ; 

60 Du département de TArdèche, établi i 
Aubenas ; 

7<» Du département de la Drôme^ établi à 
Valence ; 

8» Du département du Cantal,, établi à 
Aurillac; 

90 Du département de la Nièvre , étabU & 
Nevers; 

io« Du département des Basses-Pyrénées, 
établis à Pau et à Bayonne; 

2° Que le nouveau délai de deux mois ac- 
cordé par la seconde de ces lois, pour Êûre 
apposer sans frais le poinçpn de recense sur 
les ouvrages d'or et d'argent, commencera à 
compter de la publication et affiche de la 
présente proclamation dans l'étendue des 
mêmes départemens ; 

3° Que les essais des matières et ouvrage 
d'or et d'argent se feront aussi à compter du 
1 5 de ce mois, dans les départemens ci- 
dessus désignés, suivant le mode prescrit par 
la loi du x9 brumaire de l'an. 6. 



6 FLuvioss an 7 (^5 janvier 1 799). — loi con- 
cernant les élections des assemblées primaires 
des cantons d^Aubigny, Croisille», etc. (a, 
Jlull.255,nO« a4i4^a4i8-) 

7 PiuviosB an 7 (a6 jahvier 1^799). — Loîa con- 
cernant les élections des assemblées primaires 
et communales des cantons et communes da 
ChaonrcCf Rigny-le-Féron et autres. ( a, BnlL 
a58, n« 2^'ii à 2439.) 



8 FtuvioSB an 7 (27 janvier 1799)". — Arrêté da 
Directoire evécvtif, concernant les bons an 
porteur délivrés aux rentiers et aux pension- 
naires de l'Etat (2, BuU. 254, n° 2372.) 



9 PLUvios» an 7 (28 janvier 1799). — Arrêté du 
Pirectoire exécutif, cbn tenant procUmaiioB 
d'un brevet d'invention accordé au citoyen 
Tobias Schondt. (a, Bull. 256, n<* a4t9.) 



îi PLtTViosx an 7 (3o janvier 1799). — Loi qui 
autorise Péchange d'u^e partie de l'ancien lit 
dé la rivière de Marne contre un terrain dit 
le Jardin-dea-Ptantes , ^ Châ.lons, poor la for- 
mation d'un jardin de botanique destiné ^l'é- 
cole cenlraJe du département de la Mtfoe. 
(2, BuU: 258, n° 2440) 



Il fLuviosKan7 (3o janvier 1799). — Ïk>î por- 
tant qu'il sera établi dans le déparlement de 
l'Aube un quatrième arrondissement de re- 
ceHe dont Arcis sera le chef-lieu. ( 2 , BuU. 
258, n* 2441 ) . 

Il wLuvios^ an 7 (3i Janvier. 17 99). — t<w 
concernant les élections des assemblées pn- 
maires et communales du cantoiu et cooir 
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laPitmosB an 7 (3i jantrîer 179^). — Décret 
dû Conseil des ÀBciens , qui rejette la r^so- 
latio* relative à la consenratioii des hypothè- 
ques. <p. y 5, 167.) 

• ■ 

i5 PMnrIOM an 7 (i*' Wwier 1799).— Arrête 
da Directoire exécutif, contenant procla- 
mation d'un brevet d^'nvention accordé aa 
citoyen Jean -^ Henry Koch (a, Bull. a56, 
n" a4ao.) ' ' 

i3 PLUVIOSE an 7 (i*' février 1799). — Arrêté 
du Directoire exécutif , concernant Tacquit 
àts frais ée- premier établissement des bar- 
rières, (a, Btai. a56, n» a4ai.) 

i3 FLuviosi an 7 (1*' février |799)- ~" ^^^ VJ* 
ordonne l'ouverture , au,x fra^s de la Républi- 
que, d'une rue traversant le ci-devant localdes 
Bénédictins, kDijon. (a, Bull. 369 , n*" a455.) 



AV al PLWIOil AN 7. tSS 

17 piuviosB an 7 (5 février tj^^, — loi qui 

' aolorise Tadminittratton mnnidpale da can-r 

ton de Yienoà-Ville à procéder à l'échan^» 

de la maison commune , contre le local qu'eU» 

occopelictueUement. (a, Bull. a6o, n® a47a.> 



i3 PLuvioSB an 7 (i" février 1799). — Loi quî 
autorise la commune de ChÂtel-BIanc )i !m» 
poser sur elle-même une somme de huit, cent 
quatre francs , pour subvenir au déficit de set 
dépenses commuTiiles et administrative! d< 
ran5.<a,^all. a59,a456.) 



17 PLUT108B an 7 ($ février 1799). — Lois con- 
cernant les élections faites par lès assembléei 
primaires et communales des cantons et com- 
munes de Crécy, Thomery, Champagne « etc^ 
(a, Bull. a6o,n<'* a473 à a486.) 



17 PLUTiofsaa 7 (5 février i799r>. —Loi por- 
tant qu'il sera établi dans la commune d# 
Mauriac un tribunal de commerce , dont U 
juridiction comprendra les communes dec 
cantons de Mauriac , de Champs et autres. (2, 
Bull. a6, n^" 3487.) 



18 PLuviosi an 7 (6 février i799)- — ^" por- 
tant qu'il sera établi à Bernay un tribunal de 
commerce, dont l'arrondissement sera com- 
posé des cantons de Bernay, Chambray, etc< 
(a, BuU. a6o,n'» a488.) 



i4 PimrioSB an 7 (a février 1799).— Lois con- 
cernant les élections faites par les assembléei 
primaires des cantons de. Soze, CaderouMO, • 
etc. (a, Bull. a59 , a''* a457 à a46i, cl da 
a467 à a470.) 

16 PLUYiosB an 7 (4 février 1799). — ^^ 9*' 
proroge le délai fixé pour l'inscription dea 
droits d'hypothèque, etc. (2, Bull. a59,H'*a4aa; 
Mon. du 22 pluviôse an 7.)^ v 
^oy. loi du II BBUHAiBB an 7. 
(Résolution du i4 pluriose.) ^ 

Art. I*'. Les délais accordés par les art. 3 7 
et 47 du titre III de la loi du 11 brumaire 
dernier, pour l'inscription des droits d'hypo- 
théqué ou privilège, et pour la transcription 
des mutations antérieures à sa publication, 
sont prorogés; lesdit.es inscription et trans- 
cription poiuTpnt être faites dans les deux 
mois qui suivront la publication de la pré- 
senté. 

a. La présente loi sera réimprimée à la dili- 
gence des administrations centrales de dépar* 
tement, et* affichée dans toutes les communef 
de la République. 

16 rLtryiosB an 7 <4 février 1799). —Loi c|ni 
. wdonne la translation de Thospice civil de 
la commune de Saint- Amand dans le ci-de- 
vant mona«tèTe des Capucins de cette ooai' 
nranc. (a, Bull. 260, n* a47.i.) 



18 f£9TiosB an 7 (6 février 1799). — Loi qui 
•ntorise le Directoire exécutif à faire passer* 
au profit du citoyen Tissot, contrats de venld 
de la maison des ci-devant Filles de la Tri- 
nité , située au * faubourg Antoine dt Paris, 
(a, Bnll.a6'o,n<'a489.) 

Bi Pi.UYio8Ban 7 (9 février. 1799)- — !«<" poi^ 
tant que l'armée de Naples , d-devant aritiéft 
de Rome , ne ceise de bien mériter de U pa- 
trie, (a, BuU.aSj, a» a4a3.) 



ai, PLUVIOSB an 7 (9 février 1799). — Loi quî 
autorise la Commdne de Lominé à vendre le 
local servant actuellement de cimetière'', et à 
acquérir, un nouvel emplacemenl. ( a, Bull. 
ft6o, n*> a490.) _. 

ji ptuTioSBan 7 (9 février 1799). — Loi con- 
cernant les éleciioo's faites par les assemblées 
primaires des cantons de Bannef , La Mastre , 
Burzet , etc. (2, BulL 260, n*» ^igi ^ a5o3, 
etBulI.a6i, n<»256i.) 



aa ptmriosB an 7 ( to février 1 799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant les Français 
qui ont accepté des fonctions publiques à eux 

« offertes par des gouvememens étrangers, (a, 
Buïl.a58,n*a45o.) 

yof. arrêté d^ a6 vbktosb an 7. 

Le Directoire erécutif, informé que plu- 
sieurs citoyens français ont accepté des fonc- 
tions pubh(jues à eux offertes gar des gou- 
vememens étrangers; 

Tu l'article za de l'acte eonsthutionBel, por- 
tant que « l'exercice des iroits de citoyen se 
perd par l'aoceptatioa de fonctkns ou ék pem 
sioM «Certes pw m gouvemeaieiitétniBger, ▼ 



:^S6 DIRBGTOIRE. -~ 

Arrête ce qui suit : 

Art X*'. Les ageos civils et militaires du 
gouvernement français dans les pays occu- 
pés par les armées de la R^ubliqne ne re- 
connaîtront plus pour citoyens français les 
individus nés en France qui ont accepté des 
fonctions à eux offertes par des gouverne<^ 
mens étrangers. 

3. Il sera fait un rapport an Directoire 
exécutif par le tninistre de la police générale, 
sur la question de savoir s'il y a lieu d'ins* 
crire ces individus sur la liste des émigrés. 

3. Les ministres des relations extérieures, 
de la guerre, de l>ntérieur et de la police 
générale, sont chargés de l'exécution du pré*- 
•Mit arrêté. 

2i PtirvioSK an 7 (14) février 1799). — Loî qui 
prescrit des formaliiés pour les ventes d'ob- , 
1 jets mobiliers, (a, Bull. 258, n» a45i.) 

f^ojr. arrêté du 27 nivôse an 5 ; loi du 27 
riWTOSi an 9 , et ïtB notes. 

(Résolution dà 8 nivôse.) 

^ Art. !•'. A compter du jour de la publica- 
tion de la présente, les meubles; effets, mar- 
chandises, bois, fruits, récoltes et tous autres 
objets mobiliers, 9e pourront être vendus pu- 
bliquement et par enchères , qu'en présence 
et par le ministère d'officiers publics ayant 
qualité pour y procéder (i). 

2. Aucun officier public ne pourra procé- 
der à une y^te pumique et par endières • 
d'objets mobiliers, qu'il nenait préalablement 
fait la déclaration au bureau de l'enregistre- 
ment dans l'arrondissement duquel la vente 
aura lieu (2). 

^ 3. Xa déclaration sera inscrite sur un re- 
gistre qui sera tenu à cet effet, et elle sera 
datée. Elle contiendra les noms, qualités et do- 
midle de l'officier ,ceux du requérant, ceux 
de la perspnne dont le mobilier sera mis en 
vente, et l'indication de l'endroit où se fera 
la vente et du jour de son ouverture. Elle 
sera signée par l'officier public, et il lui en 
sera fourni une copie, sans autres frais que le 
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prix du papier tifiobré sur lequel cette ^{ùe 
sera délivrée (3). , . . 

Elle ne pourra servir, que pour le mobilier 
de celui qui y ser^ dénommé. 

4. Le regbtre sera en papier non timbré ; 
il sera coté et paraphé sans frais, par.lejv:ge- 
de-paix dans l'arrondisseinent duquel sera 
le bureau d';enregistrement. 

5. Les officiers publics transcriront en tête 
de leurs- procès-verbatix de vente les copies 
de leurs déclarations. 

Chaque objet adjugé sera porté de suite 
au procès-verbal : le prix y sera écrit en tou- 
tes lettres, et tiré hors ligne en chiffres. 

Chaque séance sera close et signée par 
l'officier public et deux témoins domiciliés. 

Lorsqu une vente aura lieu par suite d'in- 
ventaire, il en sera fait mention au procès- 
verbal, avec indication de la date de l'inven- 
taire, du nom dii notaire qui y aura procédé, 
et de la quittance de Tenregistrement. 

6. Les procès-verbaux de vente ne pour- 
ront être enregistrés qu'aux bureaux où les 
déclarations auront été faites. 

Le droit d'enregistreinent sera perçu sur 
le montant des sommes que contiendra cU' 
mulativement le procès-verbal des séances à 
enregistrer dans le délai prescrit par la loi 
sur l'enregistrement (4). , 

7. Les contraventions aux dispositions ci- 
dessus seront pûmes parles amendes ci-après, 
savoir: 

De cent francs, contre tout officier public 
qui aurait procédé à ime vente sans en avoir 
fait la déclaration ; 

De vingt-cinq francs, pour défaut de trans- 
cription , en tête du procès- Verbal , de la dé- 
claration faite au bureau d'enregistrement; 

De cent francs, pour chaque article adjugé 
et non porté au procès-verbal de vente, outre 
la restitution du droit; 

De cent francs aussi, pour chaque altéra- 
tion de prix des articles' adjugés faite dans le 
procès-verbal, indépendamment de la restitu- 
tion du droit et des peines de faux ; 

Et de quinze' francs, pour chaque article 



(i) Le partage entre un nombre détermine 
de libraires (vente usitée en librairie) n'est point 
«ne vente publique aux enchères ; en consë- 

2uence, il peut être' fait sans le ministère d'of- 
ciers publics, et n'est point sujet au droit d'en- 
regîslrement (4 novembre 1818;, Cass. S. lo, i, 
166). ' ^ ' 

(2) La déclaration doit avoir lieu m^me avant 
l'adjndicatiob- pre'paratoire , % peîhe de l'a- 
nwnde pronoi^cëe par Tattiele 7 (23 juin i8a4 , 
Bruxelles; S. 2^, 2, 379). 

(3) Les officiers publics qui ont qualité' pour 
taire des ventes de meubles ne peuvent sup- 
fèétr par de simples lettres missives à la déclara-v 
U»n ^a'ili doivent faire «n bnreaa de Teore- 



gîsirement (24 novembre 1806; CasK. S. 7, 2 , 
937)- 

(4) Lorsqu^nne vente mobilière se compose 
de plusieurs séances ou vacations, chaque séance 
forme un procès-verbal qai doit être enregistré 
dans les vingt Jours de la date de cette séance 
(i3 messidor an i5 ; Cass. S. S, 2, 244 . 

Lorsqu'un même procès-verbal contient plu- 
sieurs ventes d'objets mobiliers , le droit d'enre- 
gistrement doit élre calculé et perçu cum^ilati- 
vement sur tous les articles requis , encore qee 
les unes aient été faites au comptant , et les au- 
tres à terme (3 février 1810; Cass. S. 10, i, 
ï37). 
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dont le prix ne serait pas écrit en toutes let- 
tres au procès-verbal» 

Les autres contraventions que pourraient 
commettre les officiers publics contre les dis- 
positions de la loi sur Tenregistrement seront 
punies par les amendes et restitutions qu'elle 
prononce. 

L'ameQde qu'aura encourue tout citoyen 
par contravention à l'article i«» de la pré- 
sente, en vendant ou faisant vendre publi- 
quement et par endières , sans le ministère 
d'un officier public, sera déterminée en rai- 
son de l'importance jde la contravention : elle 
ne pourra cependant être au-dessous de cin- 

Xante francs ni excéder mille francs pour 
jique vente , outre la restitution des dfroits 
qui se trouveront dus. 

8. Les préposés de la régie de l'enregistre- 
ment sont autorisés à se transporter dans 
tous les lieux où se feront des ventes publi- 
ques et par encàières, et à s'y faire représen- 
ter les procès-verbaux de vente et les copie» 
des déclarations préalables. 

5 dresseront des procès- verbaux des con- 



' nauniçipal, ou de l'agent, 
l'adjoint de la commune, ou de la municipalité 
où se fera la vente. 

les poursuites et iikstances auront lieu 
Bin^ et de la manière prescrite par la loi du 
22 frimaire dernier sur l'enregistrement. 

La [Preuve testimoniale pourra être admise 
sur les ventes faites en contravention- à la 
présente (i). 

g. Sont dispensés de la déclaration ordon- 
née par l'article a les officiers publics qui 
auront à procéder aux ventes du mobilier 
national et à celles des effets des monts-de- 
piétjB. 

10. Tontes dispositions de loi contraires à 
la présente sont abrogées (a). 



22 PLUVIOSE an 7 (lo fëxTJcr 1799). — ■' Loi qui 
autorise le Directoire exécutif à faire au cî- 
toyen Marie la concession d'un terrain na- 
tional destiné It recetoir la construction 
de quatre motilbs 3i eau. ( 2, Bull, a6o , 
n<> 2S04). 

22 SLxmoSE an 7 (10 février 1799)., — Lois 
concernant les élections faites par les assem- 
biée^ primaires et communales des canton» 
et communes de Laval, La Pooté, etc. (a, 
Bull. 260, n*» a5o5à2527.) 



AU a; ^tUvroSÈ AN 7. ,S^ / 

a3 ptuviôsB an 7 ( n fe'vrîer 1 7O9). — Arrllé dii 
Directoire exécutif, quf ajoute le port dtt 
Boulogne à ceux désignés pour la sortie des. 
Ubacs fabriqués , et des ouvrages d'or et d'ar- 
gent, (a, Bua.a68, n» a45a.) 

Le çort de Boulogne sera ajouté à cen* 
désignés, dans les arrêtés des 5 h-imaire et xx 
niyose derniers, pour la sortie des tabacs fa- 
briqués et des ouvrages d'or et d'argent, avec 
jouissance de la prince des deux tiers des 
droits de fabrication ou de marque. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé* 
cution du présent arrêté. 



a3 PLuyiosi an 7 (n février 1799), — Arrêt4 
du Directoire exécutif, concernant la célé- 
bration de ja fête de la Souveraineté àa 

r Peuple. (1, Bull. a58, n* a45î.) 



i5 Muviosï an 7 (11 février 1799). — Pïool»- 
' mation du Directoire exécutif sur Its élecliont 
de l'an 7. (a, Bail. a58 , n'' a4S4.) ■ 

' - 

a3 PLUVIOSE an 7 (11 février 1799). "** I^»« 
concernant les. élection* faites par les aàsem- 
bléas primaires et commtinales des canton» 
et communes de PoQt>Châteaip, Saffré, Çoue- 
ron et autres, (a, Bull. a6o, m'** a5a8 k 

a54o.) 

■ ■' - - ■ 

a4 PLUTiosï an 7 (la février 1799). — Lois con- 
cernant les élections faites par; les assalnhlée». 
primaires et conunufiales des cantçns et como 
munes ^t Plduatet et autres, (a, Bull. a6o . 
n«» a54i îi 2545.) ^ 



26 PLUVIOSE an 7 (i 4 février 1799). — Loi con-^ 
cernant les élections faites par les assemblées 
primaires et communales des cantons et com- 
nlunes de Villedieu , Menars et Mont-Levault. 
(a, Bull. a6o,n<>* a546, a547 et a548.) 



2j PLUVIOSE an 7 (i5 février 1799). -^Arrêté 
du Directoire exécutif, qui autorise la cap^ 
tiire des bâthnens da guerre ^où de commercer 
portant parillon algécien, tunisien en tripoU-i 
tain, (a, Bail. aSg^ n<* 24^2.) 

Lé Directoire exécutif, considéraiit que le 
dey d'Alger a armé et mis en mer des bâti- 
mens destinés à attaquer les bâtimens portant 
pavillon français, et à s'emparer même Sur les 
navires neuti:es, des nakàrchandises et proprié- 
tés françaises qui pourraient s'y trouver; 

Considérant encore que les régences de 



(i) Les contraventions peuvent être .prouvées 
P'r témoins, sans qQ*au préalable il ait été 
éressé procès-verbal de la contravention ou' dé- 
cerné une oentrainle par la régie (17 juillet 
ï827îfi«s. S. 28, 1, 75;1>. 27, 1.3 10). 

(2) L'adjudication snr licitation d'objets mo- 
*>ilieri, prononce en faveur de l'un des héri- 



tier», est passible du droit proportionnel d*enre^ 
gistrement de deaii pour cent, encore que la va- 
leur des objets adjuge'^ n'excède p^s la part hé- 
réditaire de l'adjbdieataire. A cet ^rd , la dis- 
position du n** 6^ § 5 de Tarticle 69 de la lui 
de (tioptaire an 7, a été abrogée par I4 présenteiof 
(9 maii83ai Cass.S. 3a, i, Î37;D.32| i,i8o). 



i58 MASqTOIRC — 

TuuU et Trindî ont tenu la mèoie conduit» 
que celle d'Alger, 

Arrête: 

Art. I*'. LeS'bâtimens armés de la Répu- 
bliqi^e sont chargés et les corsaires français 
sont autorisés à attaquer en mer et à s'em- 
parer de tout bâtiment de guerre ou de com- . 
merce portant pavilloQ algérien, tunisien ou 
tripolitain. 

a. Les bâtimens armés fie la Eéijublique 
et les corsaires français sont pareillement 
chargés et autorisés respectivement à s'em- 
Jiarer^ par droit de représailles, de toutes 
marchandises et propriétés algériennes, tuni- 
siennes et tripolitames qui se trouveraient 
sous pavillon neutre. 

Dans ce cas, les navires neutres seront re- 
lâchés immédiatement après le déchargement 
des marchandises et propriétés saisies. 

3. Les propriétés etmarchandises algérien- 
nes, toninennes et fripolitaines dont s'emplir 
reiront les bâtimens de la République et les- 
corsaires français, en exécution des deux ar- 
ticles précédens, seront jugées administrées 
et réparties au profit des capteurs ^ sur «lel* 
que navire et sous queloue pavillon ^n elles 
aient été prises, conformément aux lois et ré- 
glemens actuellement en vigueur sur le fait des 
prises, et sous les mêmes conditions que les pri- 
ses faites sur les autres ennemis de la Répu- 
blique. - 

4. Le ministre de là marine et des colonie^ 
et celui de la justice sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exétutioii du présent 
flcrrêté, qui sera inséré au Bulletin des Iiois. 



a; Kinriosi ni 7 (iS février 1799). —*Proela<* 

mation do Dir«ctoite exécutif, contenant dé- 
^■' si^alion des lieux oii sont établis Us poin- 
I^Bs de larantia des .matières et ouvrages d'or 

et d'arfcnt poar treiac dépactemeas. (a, Bull. 

aSg, n» a463.) . 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 bru- 
maire de Tan 6, concernant la surveillance du 
titre des matières et ouvraces d'or et d'argent, 
et la peiceplion du droit de garantie desdiles 
matières et ouvriigi^s, et celle du 16 floréal 
mèiim iiuuèe, lïorLatit prorogatioz] du délai 
aictordé pûur rap position, sûds frais ^ d'un 
poinçon de receuse sur ces ouvrages, 

D«!clari; ; 

î * Que le* poînçoniî pour ta garantie des 
maticres et ouvrages tl^or aï d^argent, dont la 
confection ii été ordonuce par la première de 
ces lois, sont fabriqués j el qtî'iïs seront em- 
plojés eidusivcment à la marque desmattè» 
rea et ouvrages d'or et d'argent, à compter 
du i5 ventôse prochain, dans les bureaux 
de garantie, savoir : 

1* Du département de l'Eure^ établis à 
Evreux et Ix)uviers ; 

^« Du département de TAisne, établis k 
Lapn et Sôlâsons; 
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3» Du département de k MflflMJie, étaUii 

à Saint-Lô et Yalogne; 

4* Du département dêi Gâtes-dii-Nord, 
établi à Pert-Brieux; 

50 Du département du Morbihan, établi à 
Tannes; 

6» Du département de l'Orne, tebti à 
▲len^n; 

7* Du département de la Yeadéo» étabU 
à Fontenay-ie-Peuple; 

8* Du département des Deun-Sèvrea, éta- 
blis à Niort et à Thouars: 

90 Du département de la Mxfidomo^ établi 
à Laval; 

iQO Du département de laSartbe, établi 
au Mans; 

ii« Du département de Loir-et-Cher, éta- 
bli à Blois; 

ia« Du département du Cher, établi à 
Bourges; 

i3« Du département déFlndre, étaUià 
Chàteauroux; 

a<» Que le nouveau délai de deux mois, te* 
cordé 1^ la seconde de ees lois pour faire 
apposer sans frais le poinçon de recense sur 
les ouvrages d'or et aargent, commeDcem à 
conipter de la publication et affiche de la pré- 
sente proclaHiatu» dans l'étendue des mmes 
départemens; 

40 Que les essai» des matières et ouvrages 
d^or et d'argent se feront, aussi à comptef de 
i5 du vème mois,*dans les départemens àr 
dessus désignés, suivant le mode prescrit par 
la loi du 19 brumaire de l'an 6. 

a; PLuviosi an 7 (i5 février 1799). — Arrêté dû 
Directoire exécutif, qui désigne Jea bureau 
de garantie où devront être marqués les ou- 
vrages d'or et d'argent venant de Tétranger. 
(a, BuU. a6i, n» a464.) 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 bru- 
maire de l'an 6, relative à la surveillance du 
titre et à la perception des droits de garantie 
des matières et ouvrages d'or et d argent, 
et om-fe rapport du ministre des finances. 

Arrête: 

Les ouvrages d'or et d*argent. venant de 
l'étranger seront envoyés,^ nour être marqués 
du poinçon £ T, et payer le droit eonfonné* 
ment à la loi précitée, dans les bureaux de 
garantie établis à Anvers, Maesirieht, Rare» 
monde, Liège, Luxembourg, Metz, Sargoe- 
mines, Strasbourg, Gofanar, Porentrui, I^n, 
Besançon, Lons-le-Saulnier, Chambéry, Gap, 
Digne, Nice, Toulon, Marseille, Montpellier, 
" Pe r pi g nan» Careass^me, Foà, Tcy4»eftt PaioL, 
Bayonne, Bordeaux, La Bochelle, Fontenay, 
liantes. Vannes, Quimper, Brest, Port-Maie^ 
Saint -Lo, Yalogne, Caen, Port-Brieux» 
Eouen, Dieppe, le Havre, Amiens, Anas, 
Saint-Omèr, Lille, Dunkerque, Bruges. 

Le ministre des finances est onargé de 
rexéeulion du présent anrété^ 
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57 fi^ttàift an 7 <ï5 février 1799). — Loi qui 
anirale ia nomination par rassemblée éledo- 
raie da «itoyen Joliton à la place d^admints- 
traleor du d^partomtnt de U Creuse. ( a, 
Bull. 260, i|<» a549.) 

27 PLUYiosi an 7 (i5 février 1799). r- Lois coh- , 
cernant les électioris faites par les assemblées 

{irîinaires des cantons d'Aubofison et Ch&tellas- 
e-Marcheix. (2, BolU a5o ^ n^ aSSo et 
aS5i.) 

a; ptmriosi an 7 (i5 février 1799). — Loi ^ai 
ordonne la distraction , an profit de la com- 
mune de Villers-Cotterêls ^ d'une portion de 
bâtimens , tie deux cours « d'un réservoir et 
d'un abreuvoir, faisant partie du domaine ha- 
tional conàa soQs ce nom. ( a , Bull. a6o . 
«•a55a.) ' 

a8 piuviosB an 7 (ï6 février 1799). — Arrêta 
dû Directoire exécutif , concernant les indi- 
vidus soumis à la conscription ou k la réqui* 
sition, qui sont employés près d'une armée 
on d'une administration étrangère, dans un 
pajs dccup4 par les troupes françaises, (a, 
Bull. 269, n« a465.) 
f^of. ItA du a8^NIvo8B an 7. 

L« Directoire exécutif, informé que, dans 
les administrations établies près des armées, 
il s'est glissé plusieurs réquisitionnaires et 
constrits, qui sont ainsi parvenus à se sous- 
traire, j)ar un sim(>)e service de bureau, à 
l'exécution de la loi qui les appelle dans les 
rangs des bataillons républicains , 

Arrête ce qui suit ^ 

Art. i«*. Tout individu soumis à la cons- 
cription, aux termes dés lois du 2 3 fructidor 
an 6 et 3 vendémiaire dernier, qui se trouve 
actuellement employé, en quelque qualité que 
ce soit, dans une administration, régie ou en- 
^^rise existât près d'une armée, sera tenu, 
dans les cinq jours de la publication du pré- 
sent arrêté, de se présenter à l'état-major de 
» division, pour être encadré dans tel corps 
de troupes qii'iï appartiendra. 

Ce délai passé, il sera arrêté fet traduit dé- 
^ut un ëonseil de guerre, pour être jiieé 
comme déserteur. 

a. Passé le même délai, totit Cotàmissaîre» 
ordomiateur, commissaire des guerres, éco- 
nome d'hôpitaux, garde^magasin, tout admi- 
nistrateur de pays conduis, et généralement 
towt a^ent civil ou militaire qui emploierait 
Ott retieiidrait près de lui, sous quelque pré- 
texte gue ce soit, un individu soumis à là 
conscription ou à la réquisition d'après les 
wii des aâ fructidor im 6 et 3 vendémiaire 
«emier, sera destitué, mis en état d'arresta- 
lion et traduit devant un conseil de guerre, 
pour être jugé comme fauteur de la désertion. 

3. Les dispositions de l'article x*' du pré- 
sent arrêté sont communes à tout individu 
«Oumis à la conscription ou à là réquisition , 
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d'aprèà les bis des a3 fhictidoi* àli 6 et 3 
vendémiaire dernier, qui se serait fait em- 
ployer par une autorité ou administration 
étrangère dans le territoire de laquelle se 
trouveraient des troupes françaises. 

4. Les généraux et commandans en chef 
sont personnellement responsables de toute 
contravention aux trois articles précédens. 

Le ministre de la guerre est chargé de son 
exécution, 

a8 PLuyiosKan 7 (16 février 1799). —Loi re- 
lative aux sous-officiers ou soldats nommés , 
dans la gendarmerie nationale,! des places 
qu'ils n'ont point acceptées, (a, Bull. 269, 
n'^ 2466 i Mon. du 4 ventôse an 7.) 

(Résolution du 27 pluviôse.) 

Art. I»'. Tout soQs-ofûcier ou «oldat d'un 
corps quelconque de l'armée, élu par un jury 

Sour remplir les fonctions de sous-offtcier ou 
e gendarme dans la gendarmerie nationale, 
2ui n'a point accepte sa place dans le délai 
xé par fa loi, ou qui, après l'avoir acceptée^ 
a donné sa démission, ou ne s'est ^int pré- 
senté à la revue prescrite par l'arbcle 40 de 
la 16i du 28 gcrmmal an 6, est tenu, dans la 
décade qui suivra la publication de la pré- 
sente, de prendre une feuille de route pour 
rejoindre le corps dans lequel il servait lors 
de son élection à l'emploi de sons-offieier ou 
de gendarme dans le corps de la gendarmerie. 
2. Toutsdus-officieqr ou soldat qui se trouve 
dwis le i:as de l'article précédet^t, et qui ne 
prendra point sa feuille de route dam la dé- 
cade ^ui suivra la publication de la présente, 
ou qui, après l'avoir prise, négligerait de re- 
joindre, sera considéré et jugé comme déser- 
teur à l'intérieur, et, s'il est réguisitîonnaife, 
les diipositions'de l'article 8 'de la loi du aj' 
fructidor dernier lui sei^nt en outré appli- 
cables. " 



a8 PLUVIOSE an 7 (j6 février 1799). — Lois 
concernant les élections faites par les assem- 
blées c)>mmunales de Champlvanel^ Mont- 
pasîer et autres. ( 2, Btdl. 2^0, *«» a553 à 
^5&7.) 

29 VLvriùSt an 7 (17 févrfet 1799)! ^ Jjxfi qui 
ordonné la ftibrieatfbn d'une nioitfnafe dé cuî- 
Tre ixuqat^ concnrwêtitt ë* Ûhi AiUlbns. (2, 
Bû^. a6o^n»aS5«.> 

^(>f. loi dtt 9 ratrcrmoa ifù 7^ • 

(Héftoiutlon du 2f pluvîdse.) 

Art !•'. Il sera ineessamnieat fabriqué^ 
jusqu'à coacurreooe de dix miHîont, ùné 
monnaie de cuivre, ainsi qu'il elt réglé par 
les iois existantes : moitié de eeljte. somme 
sera frappée en pièces d'un décime, et moitié: 
en pièces de cinq centimes, . 
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4. Dans ces mêmes communes diefs-lieux, 
il ne sera point fait, pour diaque receveur, un 
procès-veroal (quadruple de la confection du 
pa^et des femUes de copie -matrice de la 
quinzaine. . 

5. Aux jours et heures où, conformément 
à Partide 14 de l'arrêté du 5 fructidor, le dé- 
pôt de toutes les féqilles de copie-matrice de 
fai^ndissement doit être fait dans la csusse 
à trois dèfs, chacun des receveurs dti chef- 
lieu est tenu de se transporter au local où la 
caisse à trois clefs est placée, et dans lequel 
se trouvent réunis deux commissah'es du Di- 
rectoire exécutif et l'inspecteur de la loterie 
nationale. 

6. Le receveur leur exhibera à décbuvCTt la 
totalité des feuilles de copie-matrice de la 
quinzaine, dont il sera de suite fait un paquet 
scellé de cinq cadiets, en se conformant à ce 
que prescrivent à cet égard l'article 11 de 
rarreté du 5 fructidor et l'article a ci-dessus. 

7. En conformité de l'article' 4 ci-dessus, 
et pour suppléer aux/procès-verbaux parti- 
culiers, il sera fait mention de la quantité de 
feuilles de copie-matricp remises par chaque 
receveur, dans le procès-verbal du dépôt gé- 
néral , que dressent en quadruple minute les 
commissaires, du Directoire executif et J'ins- 
pecteur de là loterie natibnalç. 

8. Toutes ces opérations ne doivent être 

^^„,^„ , ,_ , faites que dans un^.pièce attenantes celle où 

porUnt éiablÎMemeni d'un impôt sur l« ««1 ^ ge trouve placée l,a caisse à trois clefs ^ et le 
y extraction de» marais, salans. (B. 70, abi.) ^^^ des feuilles de copie-matrice dans la- 
dite caisse ne s'effectuera qu'après que tous 
les receveurs se seront retires. 

9. La caisse à trois clefs ne peut être placée 
que dans un étabUssement public, tel qu'ar- 
chives d'administration ou greffe des tribu- 
naux, selon les localités. 

10. Dans les communes chefs-lieux d'ar- 
rondissement où il n'existe ni administration 
centrale, ni tribunal civil, le commissaire du 
Directoire exécutif près l'administration mU' 
mcipale, et celui près le tribunal correction- 
nel^ seront chacun dépositaires d'une des 
dèfs de la caisse. 

11. Sont maintenues et confirmées toutes 
les dispositions dé l'arrêté du 5, fructidor aux- 
quelles il n'est point'dérogé par le présent 

la. Le ministre des finances-adrèssera aux 
copimissaires du Directoire exécutif, tant 
auprès des administrations qu'auprès des tn- . 
bunaux, une instruction spéciale pour l'exé- 
cution de ces deux arrêtés; il est chargé de 
son exécution. 
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a, X'(&|msftion de cette monnaie dans la 
circulation n'aura lieu qu'au fur et à mesure 
de» rentrées qui s'opéreront, dans les caisses 
pubUques, de la monnaie de métal de cloches, 
dont le mode de retirèrent sera règle par 
une loi particulière. 

^ wuvipSK in 7 (17 février 1 7 99). -!'<>». ^j 
déclarenon sujettes X la rëducUon^les fixalions 
de solde érovisoirt et de pension faites par les 
lois des II brumaire et 6 germinaKan 6. (a, 
BnIL a6o, n<> aSSg.) 

a VSKTOSK an 7 (20 février I799)- — l'oi qui 
autorise les habitans de 4a commune de Jou- 
vence à s'imposer pour une. somme de nnlle 
neuf cent seisê franco, (a, Bull. a6o, 
n» a56o») . 

3 vsHTosi an 7 Xai février 1 799). —Arrêté du 
Directoi^.exicntif , qui nomme le citoyen 
Schérer général. en chef des armées d Italie et 
de Naples. (a, Bull. a6i, n* i56a.) 

3 VJKTOSE an 7 (ai février 1799)» "" Arrêté du 
Directoire exécutif, qui nomme le citoyen 
Milct-Mureau ministre de la guerre. ( a , . 
. Bull. a5i, n» a 563.> 

l VEiTTow an 7 (a3 février 1799)- — ï>«^crel dn 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
.porUnt étabi 
t'extraction « 

7 vMCTosï an 7 (a5 féTrier 1799). — Ai^té du 
Directoire exécutif, contenant des modilica- 
tions 5i celui du 5 fructidor an 6 , sur la lote- 
rie nationale, (a, Bull. a6i, n» a564.) 



Xe Directoire exécutif, vu le rapport du 
ministre des finances sur quelques modifica- 
tions que Fexpérience, et le bien du service 
nécessitent dans l'arrêté du 5 fructidor an 6, 
relatif à la loterie nationale , 

Arrête ce qui suit : 

Art. !•'* Les dispositions de l'article 11 de 
Tarrêté du 5 fructidor ne s'appliquent qu'aux 
seuls receveurs des.communes dans lesquelles 
ne réside aucun inspecteur de, la loterie na- 
tionale. 

a. La partie de l'article 11 prédté.qui or- 
donne qtfi, dans le.procès-verbal d'enwi des 
feuilles ^ copie-matrice, et sur l'enveloppe 
du paquet, il sera fait mention du montant 
général des miseS'^ est et demeure rapportée. 

3. Bans les commîmes où des inspecteurs 
sont étabUs à résidence, il ne sera point fait 
de procès-verbal de clôture des feuilles à sou- 
che; ce procès- verbal est remplacé par les 
doubles récépissés que les inspecteurs sont 
tenus de déhvrer aux receveurs, à fur et à 
mesure de la remise par registre de dix feml-* 
les. 



7 vnTTOSs^n 7 (i5 février 1799). "^ I*®» P<«f* 
tant: i® quMl sera établi dans' le de'partemeat 
du Bis^^hin un cinquième tribunal correc- 
tionnel, dont Ui commune de Saar-Union 
sera le siège, et dont Parrondissement sera 
formé des cantons de Saar-Union , Dieme- 
ring, Karikirch, TrpuUng, 'Vfolfskirch tt la 
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Pètîle-Pîerre ; a* qat le tribunal civil da dé- 
partement du Bas'Rhin sera , en exëcutioa de 
.Tarlicle 19 de la loi du 19 vendémiaire an 4i 
augmenté d'an joge, etc. (a, Bull. 261, 
n*» a565.) _____ 

8 TiKTOS» an 7 (a6 fe'vrier I799)- •"" l'oi con- 
tenant fixation du traitement des juges-de- 
paix, (a, BuU. 261, n® a566; Mon. du i4 
ventôse.) 

F'of. loi du ai prairial an 7. 

(Résolution du 9 pluviôse.) 

Art i«'. A compter du i«' vendémiaire de 
Tan 7, les traitemens des juges-de-paix sont 
fixés de la manière et dans la proportion sui- 
irante: 

A Paris, deux mille quatre cents francs; 
dans les communes dont la population excède 
centinille âmes, seize cents francs; dans cel- 
les de cinquante mille âmes et au-dessus jus- 
qu'à cent mille, douze cents francs; dans cel- 
les de trente mille âmes et au-dessus jusqu'à 
cinquante mille, mille francs, et dans les com- 
munes au-dessous de trente mille âmes, huit 
cents firancs. 

a. Quant aux menus frais des bureaux de 
conciliation et tribunaux de police judiciaire, 
il y sera pourvu par les administrations mu- 
nicipales, conformément à la loi du a nivôse 
an 5, d'après les états par elle préalablement 
dressés et approuvés par les administrations 
centrales de département : celles-ci transmet- 
tront ces états au ministre de la justice, dans 
le courant de thermidor prochain, au plus 
tard. 

3. n sera pourvu aux traitemens et salaires 
des greffiers des juges-de-paix, par une' réso- 
lution, sur le rapport de la commission char- 
gée de fixer et régulariser les droits de greffe 
et d'expédition d'actes judiciaires. 

8 TBNTOSE an 7 (a6 février 1799). — Loi rela- 
tive aux dépenses de l'ordre judiciaire à la 
charge desdépartemens. (2, BuU. 261, n° 2567; 
Mon. du i4 ventôse an 7.) 

(Résolution du 9 pluviôse.) 

Art. !•'. A compter du i«» vendémiaire de 
l^an 7, les dépenses de l'ordre judiciaire à la 
charge des departemens seront et demeure- 
ront fixées ainsi qu'il suit : 

2. A Paris, les traitemens et indemnités 
des juçes et autres foncitionnaires de l'ordre 
judiciaire demeureront fixés comme ib l'ont 
^é par les lois précédentes, notamment par 
celle du 27 floréal an 6, sous les deux excep- 
tions ci-après : 

!• Le traitement du secrétaire du parquet, 
de l'accusateur public, est porté à dix-huit 
cents francs. 

a** L'article 3 de h loi du 97 floréal an 6 
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est rapporté; en ooD«éc|ue&ce , ceux des 
membre» du tribunal civil qui remplissent 
les fonctions de juges du triniiiial criminel 
ou de directeur du jury d'accusation dans 
la commune de Paris cesseront , à conter 
du jour de la promulgation de la preHte 
loi, de recevoir aucune indemnité à- raison 
de ce service. 

3. Dans les departemens, tes traitemens 
des juges seront fixés , savoir : pour les tri- 
bunaux résidant dans des communes qui ont 
une population de cinquante mille âmes et 
au-dessus , à trois mille francs ; r 

Et pour ceux qui résident dans des com- 
munes d'une population au-dessous de cin- 
quante mille hamtans, à deux mille francs. 

Conformément à la loi du '4 brumaire an 
4, le traitement du président du tribunal 
criminel sera d'un tiers en sus de celui des 
juges , c'est-à-dire, dans la première dasse , 
de Quatre mille francs, et dans la seconde, 
de deux mille six cent soixante • six francs 
soixante-six centimes deux tiers. 

Celui de l'accusateur public se^de moitié 
en sus de celui des juges , c'est-a-dire, dans 
la première classe, de quatre mille cinq cents 
francs, et dans la seconde, de trois mille 
francs. 

4. Les membres des tribunaux civils qui 
seront dans le cas de se déplacer pour rem- 
plir les fonctions de directeur de ]ury , pré- 
sidens des tribunaux correctionnels, rece- 
vront en outre, à titr^d'indemnité, le tiers 
eu sus de leur traitement, mais pour le 
temps seulement qu'ils exerceront ces fonc- 
tions. 

5. Les menues dépenses des tribunaux 
civils, criminels , correctionneb et de com- 
merce , demeurent fixées aux différens taux 
déterminés par les états de la commission des 
dépenses , approuvés par la loi du a nivôse 
an 5, savoir : 

A Paris, pour le tribunal civil, à cin^ miUe 
cinq cents trancs; pour le tribunal criminel, 
à cinq mille deux 'cent vingt francs ; pour le 
tribunal correctionnel, à cinq mille trois 
cents francs , et pour le tribunal de com- 
merce , à douze cents francs. 

Dans les departemens , lorsque les tribu- 
naux civils , crmunels ou correctionneb ré- 
sident dans une commime de cinquante 
mille âmes et au-de^us , 

Pour un tribunal *vil, à onze cents francs ; 
pour un tribunal criminel, à huit cents 
n'ancs, et pour un tribunal correctionnel, 
à sept cents francs. 

Et lorsque les tribunaux sont placés dans 
des communes au-dessous de cinquante mille 
habitans , 

Pour un tribunal civil à huit cents francs; 
pour un tribunal criidlnel, à sept cents francs; 
pour un tribunal correctionitel, à cinq cents 
francs I et enfin pour d^cUn des tribunaux 

II 
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de conunei^ <k$ départemens, à six cents 
francs. 

6. Illans k courant de thermidor procfaaiu 
au plut tard, les adipinistrations centrales 
tr^mettaront an ministre de la justice les 
étIKar elle a^prouv^ des n^enuel dépenses 
des dimrenstnnunauz de leurs départemeiis. 

7. A regard des traitemens et salaires des 
(DidMecs et cofaunis-greffieirs , il y sera pourvu 
par une résolution ^rticuUère, sur le rap- 
port ()ie la commission cEaraée de ixer et 
fcégukriser le produit des A>oits d^ grefle 
et d'expédition des actes judiciaires. 

8 vinTos» an 7 (p6 février ï799). — Loi qui 
autorise la commuoe dçs Martte$-de-Vayrçs ^ 
inriDOser sur set contribuables , en centimes 
additionnels, et par ëmargelnent aux rôles 
des çontribotionf foncière «i mobilière de 
r«a 7« «nesoipi&e de qqatce miile cinq cent 
Igi^e ^j|ncs, dçsU©^ au paiement des 
réparadons faites à 1« fontaine de çe|tQ çomr 

'"^ '%, juif, ii,, i^* asea.ji 



ft v:xi^osstn 7 M Uy^itt 1799)- ~~ ^> <!»■ 
ifti^rifte. \^ commiuie. de liangeac à vençlre 
Me i?)ajso^ «VVA VtnÙ9^ pouceo employer 
le prix au paiement des réparations à JMre ^ 
Jaj^^iiçc|?fj|attnale- (,?,?#. aÇi, ^i*» 2570.) 

% TSiTTOSi an 7 {26 février 1799). — Loi qui 
CÔju^ÎA les communes de ^nt-Juiien-de- 
Ycn^at ^t t|,Clvipey# d'Andçlot en une seuk 
cofumun^e, sous |e 90m de Y^nsai, dont le 
cnef-lieu Mrâ U çi-dey^nt çonjmQ^e <le 
Sâint-^feân-de-Yensat. (2, Bull. 261, n^ aSS^.) 



AU 9 VSKTOM AN 7* 

9 TBNTQSK an 7 (27 février I799>. -^ toîqtti 
ixe le traitement des commissaires du Dtrcc- 
loire exécutif et de leurs substituts près les 
tribunaux. (2, Bull. 261, n*' 2S71 ; Mo9- ^ 
i5 ventôse an 7.) 

(Résolution du 9 pluviôse.) 

ijrt. ;•'. À compter du i^' vendénùôre 
de l'an 7, Les txaitemens des commissaires 
du Directoire exécutif près les tribunaux 
civils, criminels et conrectionnelf, seront, 
savoir : 

Pour les commissaires près les tribunaux 
dvils et çripainç|s, du tiers en sus de pelai 
des juges; 

Pour leurs substituât les mêiue^ que 
ceux des juges ; 

Et pour les coçamissaires près les triba- 
i^ux correctionnels , les mêmes que sont ou 
qu^ç'devraient êlre ceux des juges, en prenant 
pour ba^ç la population de la commune où 
chaque tribunal correctionnel est établi. 

^ ÏEn conséquence, ces traitemens sont 
et demeurent fixés , conformément à l'état 
annexé à la présente résolution , 4 la somme 
îun million quatre "cent cinquante- deux 
mille huit cent soixante-six francs soixante- 
six centimes deux tiers. Celte somme sera 
ajoutée aux dépenses du ministère de « 
justice, fixées pour l'an 7, par la loi du 2 m* 
maire dernier, à sLîf: milUons six cent qua- 
-'torze mille quatre cent quatre-\ingt-sttze 
{^•ancs ; au moyen de quoi ces dépenses de* 
mèureront fixées, pour ladite année, a la 
somme totale de huit millions soixante -sept 
mille trois cent soixante-six francs soixante- 
deux cefitimes doux tiers. 
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État des Traitemfns des Commissaires duJPintçtoire eaiéct4ti/ et de leurs 
substituts près tes irîbu/^aux. 



TfVSWKkTîOV DBS TRIBUNAUX , 

.4e U popttUlion <i«s communes où îls sont pla- 
ces, et du 'nombre dp fonctionnAÎres établis 
dans ces tribunaux. 



TRAlTEMEirS. 



TRjUaSIKJUtf 

indi\idnel. 



Montant des traitem. 

des fonctionnaires 

rangés d<ns U mêmc^ 

clause. 



trmiBUKAXUL «nfXLs. 

Département de la Seiiiie. ^ 

X Gomiwsaîre 

J$ Sul>»dtute . « 

a Secrétaii»B du p«rguet 

Péparlement de Ja lIaute-,Gacona£, <ffiroi>de, 
Loire-Inférieure , tiOÛret , Rhône, Seine-Infé- 
rîeure , Dylc, Escaut, Ourle el Dcupc-Nèthcs, 
dont ies chefs-lieux ont une population de 
cinquante miile habitans et au-dessus 

10 Commissaires. , , , ^ , . , * . ; 

10 Premiers substituts de ces mêmes com- 
missaires * 

6 Seconds substituts établis par les lois des 
24 germinal an 4 et 18 Brumaire an 6, 
dans lesdépartemens de la Haute -Garonne, 
la Gii^nde , Loire - lojtérieure , Ubéne , 
Seine-Inférieure et Ourte » . « ^ . . * . . 

Les qnatre-iringt-hait antres dépactemeos, ^ com- 
pris celvi da Léman» dont les chefs'lieiix ont 
nae-popolatioB au-deisoua d« oinfiunte mille 
habitans. 

SS Commissaires ; . . 

8 S Premiers substituts de ces mêmes commis- 
saires 

40 Seconds substituts, établis dans quarante 
' de ces départemens par les lois des ?4 ger- 
minal et 2^ praii'ial aa 4 ••*..•• • . 

TRIBUKAITX CO&]lECTi01flfEI.S. 

P^paf teBMnt d* la Stme , cmiIwi de Paris. 

I Commissaire à Paris. ;. •' 

a Substituts. . 

a Secrétaires du parquet 

la Commissaires des tribunaux , placés dans 
les communes de Toulouse, Bordeaux, Nan- 
tes, Orléans, Ly on,Rouen, Bruxelles, Gand, 
Liège, Anvers, Marseille, et Lille, dont la 
population est de cinquante mille babitans 
et au-dessus , 

396 Commissaires des autres tribunaux, y 

• ^ compris les trois tribunaux correctionnels 

• du Léman , placés dans des communes dont 

la population est au-dessous de cinquante 

imiUe habitant. •«••.... ; 



6,000^00* 
4,5oo 00 

«,8p0 ÛQ 



4,000 «0 
3,000 00 

3,000 00 



a,666 66 'x]:i 
ajODO 00 

2,000 00 



4,5oo 00 
3,000 00 
1,800 00 



3,000 00 



a^AOO 00 



6»ooo'oo*^ 

22,5oo 00 

3,600 00 



40^00 00 
3o,ooo 00 

18,000 00 



254,666 66 2/3 . 
176,000 00 

80,000 00 



4)5oo 00 
6,000 00 
31^000 00 



36,000 00 



790^000 00 



•.54 DIRECTOIRE. — ' 

9 TKirrosi an 7 (a9 f^frier 17 «9)- -^ ^^ "**" 
tive k It perception des drpits dliYpothèqoe. 
(a, Bull. 261, n<^ aSya; Mon. du 15 vcntose 
an 7.) 

f^of. lois du 19 YKMDÉMiAiRB an 6 } du II 
IBUMAIRB an 7 ; dii 31 vshtosb an 7. 

Art. !•». Il ne sera perçu, sur Vinscrip- 
tion des créaiices hypothécaires et sur la 
transcription des actes de mutation de pro- 
priétés immobilières, d^autres droits 4^ue 
ceux établis par la loi du 9 irendémiaire 
an 6. 

a, H ne sera payé qu*un seul droit d'ins- 
o^iption pour chaque créance, quel que soit 
d'ailleurs le nombre des créanciers requérans 
et celui 'des débiteurs gretés. 

3. SU y a lieu à inscription d^une même 
créance dans plusieurs bureaux j le droit sera 
Requitté en totalité dans le premier bureau. 
Il ne sera payé, pour diacune des autres 
inscriptions , que le simple salaire du con- 
servateur, sur la représentation de la quit- 
tance constatantJe paiement entier du droit 
lors de la prAniere inscription. * 

En conséquence, il sera délivré dans le 
premier bureau, à celui qui paiera le droit, 
indépendamment de la quittance an pied du 
bordereau, autant de duplicata de ladite 
quittance qu'il eh requerra, moyennant un 
salaire de vingt-cinq centimes par chaque 
duplicata; en outre, le papier timbré. 

4. L'inseription dés créances appartenant 
à la République, aux hospices civils et aux 
autres âablissemens publics, sera faite sans 
avance du droit d'hypothèque et des salaires 
des conservateui^l 

5. Si l'inscription a lieu sans avance du 
droit et des salaires , le conservateur sera 
tenu : i^ d'énoncer, tant sur les registres 
qye sur les bordereiiux à remettre aii re- 
quérant, que les droits et salaires sont dus ; 
a« d'en donner sur-le-champ avis au receveur 
de l'enregistrement de l'arrondissement 

Celui-ci en poursuivra le recouvrement 
sur les débiteurs, dans les deux décades 
après la date de l'inscription. 

Les poursuites s'exerceront suivant les 
formes établies pour Je recouvrement des 
droits d'enregistrement 

Il sera tenu compte au conservateur des 
salaires recouvrés. 

6. Si le même acte donne lieu à transcrip- 
tion dans plusieurs bureaux , le droit sera 
acquitté ainsi qu'il est porté en l'artide 3 
ci-dessus pour les inscriptions. 

7. Il sera payé, à titre de salaire, aux con- 
sarvateors provisoirement maintenus par la 
loi du II brumaire dernier, les sommes 
énoncées au tarif suivant, savoir : 

I* Pour l'inscription de chaque droit 
d'hypothèque ou privilège, quel que soit le 
nombre des créanciers, si la formalité est 
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requise par le même bordereau > cimniante 
centimes; 20 pour la transcription de cliLaque 
acte de mutation, par rôle d'écriture con- 
tenant vingt-cinq lignes à la page et dix- 
huit syllabes à la ligne, vingt-cinq centimes; 
3« pour chaque déclaration de cnangement 
de domicile, vingt-cinq centimes; 4** pour 
rinscription de chaque notification de pro- 
cès-verbaux d'affiches, un franc; 5®. pour 
diaque radiation d'inscription , cinquante 
centimes; 6« pour chaque extrait d'inscrip- 
tion, ou certificat qu'il n'en existe aucune, 
cinquante centimes; 7** enfin ,pour les co^ 
pies collationnées àeB actes déposés on 
transcrits dans les bureaux des hypothèques, 
par chaque rôle de feuille de papier, de vmgt- 
cinq lignes à la page et de dix -huit syllalyes 
à la ligne, vingt-cinq centimes. 

8. Les conservateurs provisoirement main- 
tenus qui percevraient dé plus forts dJroits 
ou salaires que ceux fixés par l'article pré- 
cédent seront poursuivb comme concus- 
sionnaires , et punis comme tels. 

9. Les conservateurs et employés actuel- 
lement à la conservation des hypothèques 
seront tenus de remplir les fonctions aux- 
cpielles ils sont respectivement attachés, 
jusque la mise eh activité effective de leurs 
successeurs. 

10. Les contrevenans aux dispositions de 
l'artide précédent qui entraveraient l'exé- 
cution des lois , soit par absence , démission, 
refus ou retard d'opérer dans l'exerdce de 
leur fonctions , ou par le vice de leurs opé- 
rations, seront responsables civilement et 
par corps, envers les citoyens , àes torts qm 
en résulteraient, ainsi que des dommages et 
intérêts. 

11. Ils seront poursuivis , pour les causes 
énoncées ' en l'article précédent , devant lei 
tribunaux de police correctionnelle , qoi 
pourront les condamner en une amende qoi 
ne pourra excéder mille francs ^ et en un 
emprisonnement qui ne pourra excéder deux 
années. . 

12. Toutes dispositions de lois antérieures 
contraires à la présente soi^t et demeurent 
rapportées. 

9 VBiiTOSK an 7 (27 février 1799). — - Loi qui 

. disirait la commune de Pinet du canton de 

Broquiez, ti la réunit à celles composant le 

canton du Yiala du Tarn, (a, BuiL s6i « 

n" a573.) ' 

,9 VENTOSK an 7 (27 février 1799). — Décret 
du Conseil des Anciens , qui rejette l*acte 
d*urgence qui précède la résolution contenaat 
le Code des droits politiques des citoyens, des 
assemblées primaires , communales' .et électo- 
rales, elde» élections déléguées à ces assem- 
blées. (B. 75, a84.) 



SIRSCrOItlE. — DV 11 

11 VENTOsii an 7 (i*' mars i799).^Dictcl du 
Cunseil des Anciens , qui rejette la résolu- 
tion relative aux, prises maritimes. (B. 7 5, 
36o.) , 

12 VBNTOSE an 7 (2 mars 1799). — Arrêté da 
Directoire exécutif ,*t[ui nomme le citoyen 
Jourdan -géïiéral en chef des armées du Da-» 
nobe, d'Helvétie et d'observation. ( a, Bull. 
aôS^n^aSyS.) 

12 VBNToSK an 7 (2 mars 1799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui nomme le citoyen 
Masséna cpmmandant de l'armée française en 
Helvétie. (a, Bull. 263, n* 2576.) 



12 VENTOSB an 7 (2 mars 1799). — Arrêté du 
Direcloire exécutif, qui nomme le citoyen 
Bemadolte commandant de l'armée française 
d'observation. (2, Buil. 263, n" 2577.) 



la VEirTosK an 7 (2 mars 17^99). — Loi qui met 
vingt- six millions à la disposition du ministre 
de la marine et des colonies. (2, Bull. a63, 
n"> 2578.) 

12 VENTOSE an 7 (2 mars 1799). — Loi concer- 
nant les élections des assemblées primaires et 
communales des cantons et communes de 
Chamalières, etc. (2, Bull. 263, n°' 2679 à 
2585 , et 2587 à 2592.) 

i3 VEKTOSE an 7 (3 mars 1799). — Loi qui au- 
torise la commune d'Ayeneux ^ faire un 
échange avec le titoyen Doutremont. (2, 
Bull. 264 , n*" 2593.) 

i3 VENTOSE an 7 (3 mars 1799). — Lois con?^ 
cernant les élections des assemblées primaire! 
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et communales des cantons et communes de 
Fréjus et autres, (a, Bull. a64, n*** a5q6 k 
2«o5.) ^ 

j4 VENTOSE an 7 (4 mars 1799). — I^« relative 
aux domaines engagés par l'ancien gouverne- 
ment. (2, Bull. 263, n« 2586.) 

f^ojr.loU du aa novembres: i«' DicEMBRS 
1790» 8 5; du 3 =4 SEPTEMBRE i79ai da 

10 FRIMAIRE AN â ; du l8 MESSIDOR AN 7 ; du 

16 ïLuviosE an 8; du ii pluviôse an la; 
avis du ConseiUd*Etat du aa fructidor an i3; 
décret du a3 janvier 1806;- du 11 Jvm 
1806; du 9 =r 19 AOUT 1808 ; du 3 DiesMERS 
1808 = a février 1809 ; du 7 s= ai octobrb 
1869; loi du a8 avril 1816, art. 116; du 
i5 MAI 1818 et la mars i8ao. 

(Résohition du a a frimaire.) 

Art. i«r. Les aliénations du domaine de 
l'Blat consommées dans l'ancien territoire 
de la France avant la publication de l'édit 
de février ï566, sans clause de retour ni 
réserve de rachat, demeurent confirmées. 

A. En ce qui concerne les pays réunis 
postérieurement à la publication de Tédit de 
lévrier i566, les aliénations de domaines* 
faites avant les époques respectives des 
réunions seront réglées suivant les lois Ion 
en usage dans les pays réunis , ou suivant 
les traités de paix ou de réunion. 

3. Toutes les aliénations du domainc^de 
l'Etat, contenant clause dé retour ou rés^ê 
de rachat , faites à quelque titre que ce soit, 
à quelques époques au'elles puissent re» 
monter, et en quelque lieu de la République 
que les biens soient situés, sont èl demeu* 
rent définitivement révoquées (1). 



(i) La loi du 1 4 ventôse an 7 n'a pas révoqué 
les aliénations de biens domaniaux faîtes dans 
le ci-devant Piémont par le roi de Sardaigne , 
avec renonciation au droit de rachat, k la charge 
que les acquéreurs en verseront le prix dans U 
cais.se di revenzione^ ou des rachats. 

La preuve de ^'accomplissement de cette 
charge dispense les acquéreurs de l'obligation 
de prouver que les aliénations ont été faites pour 
cause de^ nécessité urgente, on d'utilité mani- 
feste (11 octobre 1809 \ ^^* ^* 7i >i 910). 

Encore que les biens nationaux du ci-devant 
Piémont ne pussent être aliénés k crédit pour 
cause de nécessité urgente ou d'utilité manifeste, 
et que les* ventes de ces biens fussent nulles si 
elles n'étaient entérinées que provisoirement par 
la chambre des comptes de 'Turin, l'article 10 
du décret du 19 septembre 1806 a mis ces ven- 
tes )i couvert de l'application de la lui révoca- 
toire du 14 venlose an 7, si elles ont moins de 
trente ans de date (8 février 1810 ; Cass. S. 7, 2, 
90!»)- 
« Les biens domaniaux aliénés dans le Piémont : 
pour cause de nécessité ou d'utilité publique ^ 
titre de fief rect et propre avant les constitutions 



de 1799, et qui , par U, étaient assujétis aa 
retour à la couronne en cas d'extinction de la « 
descendance mascidine des. aliénaiaires , étaient 
affranchis de la faculté de rachat. En consé- 
quence t les aliénations de ces biens ne sont pas 
aujourd'hui révoquées par l'art. 3 de la loi du i4 
vento&e an ;. y 

Leséditsdaroi Charles-Emmanuel des 17 mai 
et 29 juillet 1797, <iu^ ^^^ converti tous les fiefs 
du Piémont en alleux , ont aboli le droit de re- 
tour dont les fiefs rects et propres étaient grevés 
au profit du domaine royal , sans pour cela iea 
assujétîr au droit de rachat. 

Encore que les constitutions de 1739 et 1770 
et les lois plus anciennes défendissent , dans le 
ci-devani Piémont, d'aliéner autrement qu*]^ titre 
de fief rect. et propre les fours, moulins et 
autres droits annexés aux juridictions' on justi- 
ces , si ces fours ou moulins étaient aliénés à 
titre de franc-alleu , la vente n'étai^ pas nulle. Il 
n'y avait de nul que la clause par taquelle les 
aliénataires étaient autorisés ^ posséder ^ franc- 
aileu les fours et moulins .qu'ifs acquéraienti 

La nullité de cette clause a été ef£icée par les 
édits des 7 mars et 29 juillet 1757. 



iGG DIRICTOIRB. — 

4. Toutes autres aliénations, même celles 
qui ne contiennent aucune clause de retour 
ou de rachat, faites et consommées dons 
l'ancien territoire de la France postérieure- 
ment à redit de février r566 , et dans les 
pays réunis postérieurement aui époques 
respectives de leur réunion , sans autori- 
sation des assemblées nationales, sont et 
demeurent révoquées , ainsi que les sous- 
aliénations qui peuvent les avoir suivies , 
Sauf les exceptions ci-après (i). 

5. Sont exceptés des dis^itions de l*ar^ 
tide 4: 

lo Les échan^ consommés légalement et 
sans fraude avant le f janvier 1789, pour 
les'pays qui, à cette ^oque , faisaient partie 
de la France ; et avant les époques respec- 
tives des réunions, ({uant aux pa]^s réunis 
postérieurement audit jour, i«' janvier 1789; 

a» liCS aiiénàtions qui ont été spécialement 
confirmées par des décrets particuliers' èss 
Assemblées nationales, non abrogés ou rap«> 
portés" postérieurement; 

3* Les inféodations et acênsemens de 
terres vaini» et vagues, landes, bruyères, 
palus et mams, non situés dans les forêt» ou 
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à sept cent quinze ttètr«s d^ieeUes^ (cenl^ 
perçues eBViron)^ pourvu que les inféodations 
et acensemens i^ent été faits sans fraude, et 
dans les formes prescrites par les réglemens 
en usage au jour de leur date , et que les 
fonds aient été mis et soient actuellement en 
valeur, suivant que le comportent la natmre 
du sol et la culture en usage dans la con- 
trée (a); 

4*" Les aliénations et sous-aliénations ayant 
date certaine avant le 14 juillet 1789, faites 
avec ou sans deniers d^entrée. de terrains 
épars quelconques au-dessous de la conte- 
nance de cinq nectares, pourvu que lesdites 
parcelles éparses de terrains ne comprissent, 
lors des concessions primitives , ni des mai- 
sons appelées châteaux , moulins , fabriques 
ou autres usines , à moins qu'il n'y eût con- 
dition de les démolir, et que cette condition 
n'ait été remplie, ni, dans les villes, des 
habitations actuellement comprises aux rôles 
de la contribution foncière au-dessUs de qua- 
rante francs de principal (3) ; 

5<* Les inféodatîons , sous-inféodations et 
acensemens de terrains dépendant des fossés, 
murs et remparts de villes , justifiés par des 



Avant redit daag janvier 1791', lo sonverain 
àa Piënioiit ponratl , en aliënant un domaine 
domanial ]^ titre dé frane-allea^ poor c«n»e 
d'aïiUt^ publique, renoncer, pour la même çaase, 
an (^oit de le réclamer, et , à plus forte- raison , 
limiter- le droilde rachat à un cas particulier. 

La réserve du droit de rachat âts fours , des 
moulins et des autres droits de'pendans d'une 
justice, pour le cas où, par l'extinction de la 
desceiidance masculine , cette justice sera réunie . 
au domaine de Ik couronne , n*a pas conservé 
ses effets après les-édits de mai et juillet 1797, 
el, en conséquence, l'art. 3 de la loi du i4 ven- 
tôse >an 7 ne révoque par les siiéïkalioni ila 
•fours, moulins et antres objets faits sous cette 
réserve (8 mars 1810; Cassi S. 10, i, a^S). 

Il n'y à, pas identité de demindfe pouvant 
donner lie^ h l'exception de la' chose /ùgéd, entre 
Taciion du domaine de l'Etat , tendant à faire 
rentrer un immeuble aliéné au domaine de la 
couronne , pat^ suite de l'événement de la con- 
dition qui devait opiérer le retour, et l'action in- 
tentée i fin de révocation dé 1* aliénation de cet 
immeuble, pat application de Vart. 3 de la loi 
de l'an 7, lequel révoque d'une manière absolue' 
toutes aliénations contenant clanle de retour au 
profil de l'Etat- Ces deux actions , bioi qu'elles 
tendent au même bat, n'étant (^as fondées sur 
la même caX^ie, la décision interveiltre à l'égard 
de la première nef peut être opposée comme 
ayant raniorlté dtf la 'cfa^te jugéer^latltemenrà' 
la seconde. 

Cette disposition doit atteindre même les aifé- 
nations ^ni ànt^érienrenient, et'sur dne «ctioU en 
révnevfron'déjir intentée pit le domahie, av^nt 
été àMitréiititvttwcùi^pàr^évtimUféèfihiXitB 
de l'ancien conseil du Roi (i3 déccteblK' i€3r; 
Cast. S. 3a, i, 765). 



(i) Les dispositions sur les domaines engagés 
ne s'appliquent pas aux domaines vendus par les 
anciens ducs de Bar (3o janvier 1821 ; Casa. S. ai, 
I, i46). 
^ Les terres en friche , échues par déshérence 
aut anciens ducs de Lorraine avant la réunion 
à la France, tombaient dans leur domaine privé 
aliénable, et non dans le domaine de l'Etat. En 
conséquence, les concessions de ces terres con- 
senties par les anciens ducs ne peuvent élre 
cnnsidérées comme aliénartions du domaine de 
l'Etat ,^ révocables aux termes de la loi dmi 
ventôse an 7 (i5 juillet iSaf; Cass. $\ 23', i, 

409)- 

Un engagiste maintenu ne peut , en raison de 
4a maintenue, évincer sts sousraliénataires(6 asai 
1807 , décision du ministre; S. 6, 2, i44)* 

Dans le cas de maintenue de ^engagiste prin- 
cipal, les soos-aliénataires sont implicitement 
maintenus, comme étant aux droits du vendeur 
(3 février 181 9, ordonnance; S. 19, a, 3o5). 

(a) Les concessions de marais faisant par- 
tie des biens de la couronne ne sont com- 
prises dans l'exeeption qu'autant que les fonds 
ont été mis en valeur (27 septembre 1827, oïd. 
Mac. 9, 5 10). 

La vente d'an bois dont le sol n'est passé daas 
les mains de l'acquéreur qu'avec la condition de 
le défricher et de le convertir en nature de pré 
fauchable est comprise dans l'exceptiion de l'ar- 
ticle 5, § 3 de la loi (10 février 1808; Casa. S. 
8, I, 190). 

(3) ^onr d^ermlnet si la qontHé de h con- 
triburioii flmeière est inférieure à- 40 francs , il 
faut avoir égard , non à l'état actuel de la pro- 
priété, iliais à r^lat ok h propriété sr tiovvait 
an tenpë deltf concmk» (idéuÊiAfte t%rrf 
Ca«.8.a9, lyaoi.) 



BIEBCTOIKB; «^ 

titres tàkUesj bu {lar arrêt daconseil; en 
par une possession paisible et publique de 
quarante ans j pourvu qU'il y ait été fait des 
établissemens quelconques ou qu*ils aient été 
tDÎs en valeur (i). 

* 6. En conformité de Tarticle 19 de la loi 
du aa novembre = i«' décembre 1790, les 
échanges ne seront censés légalement con- 
sommes, dans les pays formant la France au 
i** janvier 1789, quVutant que toutes les 
formalités rappelées par ledit article auront 
été accom})lies en entier, et, eu ce quiVoit- 
eeme les pays réunis, qu'autant ^u'on'avni 
observé les lois qui y étaient en vigueur; 

7. Les écbanges consommés pourront être 
révoqués ou annulés, malgré rôbservatioit 
exacte des formes prescrites, s'il s'y trouve 
fraude, fiction on simulation prouvée par 
la lésion du quart, eu égard au temps de 
Taliénation. 

S. Dans le cas où un contrat d'aliénation , 
inféodation, bail ou sous -bail à cens ou à 
rente, porterait à la fois sur des terrains dé- 
signés comme vains et vagues, landes , bruyè- 
res, palus, marais et terrains en friche, 
et sur des terres désignées <;omiiie étant cul- 
tivées ou autrement en valeur, sans énon- 
ciation de contenance, ou sans distinguer la 
contenaîice des uns et des autres^ la révoca- 
tion aura lieU cour Je tout. 

9. Si les objets aliénés sous le nom de 
terres vaines et values, landes, bruyères, 
palus et marais , étaient , lors de l'aliénation; 
des terrains en culture ou en valeur, la firau- 
duleuse qualification pourra se prouver par 
la notoriété publique et par enquête, ou par 
actes écrits mis en oppositioU avefc l'acte qui 
contient l'aliénation. 

10. Cette frauduleuse qualification sera 
légalement présumée, et donnera lieu de 
plein droit à la révocation, si les aliénations 
dont il est parlé en l'article précédent ont été 
faites à des ci-devant gentilshommes titrés^ 
ou autres perèormes ayant charge A la court 
sans néanmoins que ladite révocation |)uisse 
atteindre les sous-inféodataires, à moins 
qu'ils ne réunissent les mêmes qualités. 

1 1. L'exceptijbn portée au § V de l'artide 5 
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ne 8-ap{>lique paa aux infeodkitldiisi éloitii 
ou concessions > faits par un seul a^^ 6t en 
entier » de tous les murs , remparts et fortifi- 
cations d'une ville, ou de tous les terrains 
èh dépendant: en ce cas, le sort dc^ites 
concessions sera réglé par les articles i^ a, 3 
et 4 de lajprésente, sanft pr^udicièr toiite- 
fois à l'exécution dudit J v, relativement 
aux parcelles qui seraient possédées par ieê 
sous-concessionilaires. . 

la. Les inêmes articles i, a^ 3 et 4, s'ap^ 
pliquent a<ix biens que FeUgagiste aurait pd 
réunir par puissance féôd&ie , ou à titre àê 
retrait Téodal 6u ceiffud tésiUtÉttt dé iàÛ 
contrat d'aliénation. 

i3. Les engagistes qui ne sont maitiicpus 

Î>ar aucun des articles précédens, et mme 
es échangistes dont les échanges soni déjà 
révoqués où susceptibles de révocation , sont 
tenus, à ueine d être déchus de la facvdté 
portée en l'article suivant, de faire, daus \fi 
mois de la publication, de 61 présente ^ à l'ad- 
ministration centrale du département où Sont 
»tués lès biens ou la majeure partie deè 
biens engagés ou échangés^ non enco^ tèndul 
par la nation ni soumissionaés en exéeutibn 
ie la loi du a8 Venfose an 4 et autres t Re- 
latives^ la déclaratioti génêihale de» fonds 
faisant rob]et de leur ei^gëmMit; éSbt^é 



où autre titre de concession (a). 

14. Ceux qui auront fait la aëciarati6n ci^ 
dessus pourroiil, dans le mois suivant , feife , 
devaùt la même àdministràiion , la soùinià^ 
âîon irrévocable de payer en numéraire mé- 
tallique lé quart de la valeur desdits biens^ 
estimés comme il sera dit d-après, avec rc^ 
nonciationà toute imputation, compeitfation 
ou distraction de finance, ou amélioration. 

En effectuant cette soumission , ils seront 
msuntenus dans leiur jouissance , ou réinté- 
grés en icelle s'ils ont été dépossédés , et que 
fesdits biens se Jtrouvent encore sous la inain 
de la nation ; déclarés^ en outèe et rècoifké 
propriétaires incommutaMes, et en tout as- 
similés aux acquéreurs de bieoi^ riationiàut 
afiénés en vertu àài décrets de» Assenâdëes 
natiqfùates (3). . 

i5. £n faiéaùt lai Houmi^hm énoncée éfk 



(1) La cdDcession, par le Roi, de terrains 
âépendans de fossés , ^acis et fortifications, était 
irrévocable , en ce que ces terrains étaient ran- 
gés dans la classe des petits domaines (17 juillet 
i8ii;Cass. S.fi, li 377). 

(2) VtL particnlîer auquel des bois auraient 
^té concédés ne peut être considéré comme en- 
gagtslé , si les lettres-patentes portant concession 
i son profit n*ont point été enregistrées , et s'il 
*i'a janï^ été mis eu possèsdon des bois con- 
cédés. Ses héritiers ne sont pas fondés \ dèmari^ 
der le maintien de la concession , sous la con- 
dition même de se conformer aux lois des i4 
ventôse an 7 et i9 vitàk i^i G , eu ce qu'îit 



ne sont ni détenteurs, ni déposséd'és. -^ "Ùh 
telles questions sont logées par la ji^stice acf- 
ïninistraiivè (27 décemtre iSio, ôrd.; S. la, 1, 
3o7, *lj. C.,' i 5,p. 5o8). 

Cette disposition est applicable aux engagistes 
dépossédés avant 1790; ils peuvent être adnûs a 
soumissionne^ \t paiement du quart de la vafeur 
pour être réintégrés , pôurvti' cependant ^é lés 
finances d'engagement n*àlent pis été liqniâéel. 

Cei mêmes dispositions sont',' depdls la lèi àik 
à8 avril i9i6, applicables au^e ébf^^àêi âés 
fdrêls au-dessus de tS6 hectares (ai mars itit , 
ord. ; Mac. i , i\ 5). 

<3> lit pdeiaeftt du ^airt M tièbilBét eu- 
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l^aitide précéda*, ils «eront tenus de nom- toncbant la consistaiicô^ des biens qu'ils en- 
mer leuw expert*, et de déposer Fétat, si- tendent conserver, leur situaUon, Icar na- 
gné d'eux ou de leur procupeui* constitué, ture au temps «de la concession, leur eUt 



ffag^s ne lîhèrc poînl pour 1* avenir les engagîstes 
des rentes qu'ils deraient pour finance de leurs 
engagemens(5 nîvose an la; Cass.S. 4i 2, 89). 
— Peu importe que la condition de payer les 
rentes ne se trouve poînl exprimée dans l'airél^ 
de maintenue (a'8 prairial an 7, d^cis. minist. ; 
S. I, a, 537). — Décidé, an conlraire, que le 
paiement 4» quart des domaines engages d<^- 
charge Tancien èngagisie de toutes les renies 
dont le bien était grevé (16 =:± aa fructidor 
an i3 , avis du Conseil-d'Etat ; S. 6, a, 3). 

Mais il n'y a pas lieu \ la restitution des ar- 
rérages payés avant l'avis du Conseil-d'Etal du 
32 fructidor (3 juin 1806, décret; S. 6, 2, 
a5i). 

Les arrérages dus X cette époque doivent être 
payés alors même que les rentes seraient féo- 
dales; raboiition des rentes féodales n'a P*» 
profité aiix engagistes maintenus sous condiiîon 
de payer le quart (16 août 1809 ; Cass. S. 10, 1, 
8., — Id. 5 novembre an 12; Cass. S. 4» 2, 89). 
La clause par laquelle les domaines engagés 
ont été conférés aux propriétaires libres de toutes 
charges ne les affranchit pas du service dc5 rtn- 
tes^ncières existantes dans les concessions pri- 
mmves (la mai, 6 juin 1807; décret; S. 16, 
2, 270, et J. C, t. 1, p. 102). , 

Les détenteurs de domaines . engagés qui ont 
payé \ rÉiat le quart de la valeur estimative de 
ces domaines , et en sont devenus par suite 
propriétaires incommutables, n'ont pas été af- 
franchis des chargea annuelles dont ils étaient 
antérieurement tenus envers le domaine (7 jan- 
vier 1829; Cass. S. 29, 1, 54; D. 29, i, 96). 

On ne peut exiger d'un engagiste la finance 
d^engagement qu'it n'a pas payée en tortalité ou 
en partie, lorsqu'il a été déclara propriétaire 
încommutable, sous Tobligation ■ de payer lé 
quart de la -valeur des biens <estimés ; sauf ton- 
te||îs l'acquit des intérêts échus jusqu'au paie- 
ment de ce quart (a5 mars 1809 , d'éc. minist.; 
S. 9, 2, 223). 

Les possesseurs de domaines engagés qui ob- 
tiennent leur confirmation au moyen d'un sup- 
plément de prix , sont passibles d^un droit de 
mutation (12 avril 1808; Cass.S. 8, i, 522). 

La possession , la culture et l'amélioration des 
terres concédées par le Gouvernement , et sous 
condition de réméré, peuvent mériter que le 
Gouvernement confirme la concession , sous la 
condition de payer le quart de la valeur de ce ter- 
rain (décret du 21 décembre 1808; J. C. , 
t. a3o). 

Les détenteurs de domaines en{iagés qui les ont 
acquis depuis la promulgation du Code civil , 
de bonne foi et par juste titre, peuvent-ils op- 
poser aux poursuites dirigées centre eux par 
r administration des domaines, en vertu de la 
loi de ventôse an 7, la prescription de dix ans 
étabUepar l'art. 2265 du Code civil? 
^oujT r«f^mativ$(i6 féwr M^x Amjçns; 



S. 3o, 2, 14 3; a) février i83i ; Cass. S. 3i, i, 
3fi; Set 10 mai iSBa; Cass. S. 3a,' i, 338). 

Pour la négative (18 mai i83o, Colmar; S. 
3o, 2, 228). 

L^engagiste d'une forêt composée de futaies 
(lesquelles n'étaient pas susceptibles d'engagé- 
ment, diaprés l'ordonnance de 1669) est tenn, 
pour devenir propriétaire incommutable , de 
payer la totalité, et non pas seulement ie quart, 
de la valeur de la forêt ( 25 mai i832 , ord. S. 
32, 2, 5o2. — Id. 6 septembre 1826 , ojrd Mac. 
8, 556). 

Foy. avis du Conseil-d'Etat du 3 floréal 
an i3. , 

Od bien il peut retirer sa soumission et se 
pourvoir en liquidation de la finance d'engage- 
ment (5 septembre 1821 , ord. Mac. i, 343). 

Lorsqu'une sous-concession ancienne de domai- 
nes engagés a été faite sous la condition expresse 
que le sous-concessionnaire obtiendrait du Roi une 
concession perpétuelle des mêmes domaines, la 
condition peut être réputée faillie, et par suite le 
contrat de sous-concession résolu , par cela seul 
qu'il est intervenu ultérieurement des actes de 
l'autorité souveraine exprimant une volonté con- 
traire \ la confirmatioi^ et à la perpétuité de la 
concession (29 juillet 1829; Cass. S. 29, i\ 329; 
D. 29, I, 3io). 

Le domaine ne peut pas opposer ^ un échan- 
giste la déchéance qui résulterait des lois de la 
matière, lorsqu'il en a été relevé par une dé- 
cision ministérielle (4 février 1824, ord. IMac. 

«1 76). . . ^. 

Lorsque la soumission faite par un ancien en- 
gagiste a été validée par une ordonnance royale ; 
que celui-ci a payé le quart de la valeur da 
bien estimé , et qu'il a vendu le bien à un tien, 
si , par une décision provisoire ,' le ministre des 
finances ordonne au domaine de reprendre pos- 
session du bien, le tiers ne peut pas , avant que 
cette décision soit annulée , poursuivre le do- 
maine en restitution du bien et de its fruits (19 
janvier 1825, ord. Mac. 7, 32). 

Lorsqu'une ordonnance royale a sursis \ la 
prise de possession par un engagiste , jusqn'i 
décision définitive au fond, il ne peut être pro- 
cédé à l'expropriation du domaine, devant les 
tribunaux, "k la requête d'un tiers-créancier (17 
août 1825, ord. Mac. 7, 478). 

Lorsque la finance d'engagement a éié rem- 
boursée , la loi du i4 ventôse an 7 n'est pas ap- 
plicable aux prétendus engagistes, cl ils n'ont 
pas qualité pour se porter soumissionnaires. 

Le ministre des finances peut suspendre /»n>- 
uisoirement l'exécution et les effets de la sou- 
mission, antérieurement validée, d'un anden 
engagiste , lorsque le domaine oppose une quit- 
tance de remboursement. 

Une pareille mesure ne préjudicîe pas aux 
moyens que l'ancien engagiste peut faire valoir 
pour contester les effets et les conséquences da 
remboursement dontexcipe le domaine (i**" dé» 
ceinbre j8:?4 , ojd. M»c. 6» 048). 



actuel et leur ]produit, sans pouvoir ètrô 
reçus à faire leur soumission autrement que 
sur ïa totalité dvt domaine^ ou des domaines 
compris dans le même titre , ou sur la totalité 
de ce qui en reste en leur possession ; le tout 
à peine de nullité de ladite s(mmission (i). 

Le présent article^ ainsi que le i3* et le 
i4*; ne s'applique point aux concessions 
de forêts au-dessus deeent cinquante hec- 
tares, ni de terrains enclavés dans les forêts 
nationales ou à sept cent quinze mètres d'i- 
celles/ sur lesquelles il sera définitivement 
statué par une résolution particulière. 

i6. La valeur des biens dont il s*agit aux 
trois articles précédens sera réglée , aux 
frais de rengagiste ou échangiste soumission- 
naire, par trois experts nommés, savoir : l'un 
par ledit soumissionnaire, en la forme portée 
par l'art. i5; le second par le directeur des 
domaines> et le troisième par l'administration, 
centrale dans le ressort de laquelle les biens 
ou la majeure partie d'iceux sont situés : ces 
deux derniers experts seront nommés daUs 
la décade de la soumission, à la diligence de 
la régie des domaines. 

17. Ces experts pe pourront, à peine de 
nullité , être pris parmi les citoyens détenteurs 
de biens nationaux susceptibles de retrait , 
on dépossédés en vertu de la loi du 10 fri- 
maire an 2, ou qui ont été ci-devant nobles, 
ou qui sont agens ou fermiers desdits dé- 
tenteurs, ci-devant détenteurs ou ci-devant 
nobles. 

Celui qui, étant, à sa coiînàissance , dans 
l'exclusion, ne le déclarera pas et procédera 
à l'estimation, sera condamné à trois cents 
francs d'amende par voie de police correc- 
tionnelle , à la diligence du receveur des 
domaines , sans préjudice des dommages- 
intérêts des parties. 

i8. Tout détenteur ou ci-devant détenteur 
qui sera convaincu d*avoir donné, ou tout 
expert d'avoir reçu en argent ou présent, 
quelque chose au-delà des vacations réglées 
par l'administration de département, sera, 
parla même voie et à la même diligence, 
condamné en mille francs d'amende envers 
la République, et en un emprisonnement qui 
ne pourra excéder une année ni être moin- 
dre de trois mois. 

19. Il sera procédé à l'estimation de la ma- 
nière» suivante , savoir ; 

Pour les maisons ^ usines , coars et jardins en 
dépendant. 

Par une première opération, les experts 
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les estimeront dHiprès leurt ooiinaissaQoes^ 
locales, et rdativement au prix conunun 
actuel des biens dans le lieu ou les environs; 

Par ^ne seconde, relativement au prix 
commun en 1790, en formant un capital de 
seize fois le revenu dont lesdits objets étaient 
susceptibles , sans considérer les baux à 
ferme ou à loyer , s'ils ne s'élevaient pas au 
véritable prix ; - 

Par une troisième , s'il y avait des baux 
en 1790, lesdites maisons et usines, les cours 
et jardins en dépendant, seront évalués sur 
le pieâ de leur valeur en 1790, calculé k 
raison de seize fois leur revenu net. ^ 

£t pour les terres labourables, prës, bois, 
vignes et tous antres terrains. 

Par une première opération, les experts 
estimeront la valeur d après leurs connais- 
sances locales, et relativement au prix 
commun actuel des biens de même nature 
dans le lieu ou les environs ; 

Par une seconde , ils estimeront la valeur 
d'après le montant de la contribution foncière 
de 1793, en prenant pour revenu net d'une 
année quatre fois le montant de cette con- 
tribution, et en multipliant la somme par 

^^°st; . ., ,., . ^ ^ 

. Et par une troisième , s il y avait des baux 
existant en 1790, la valeur sera fixée sur le 

Sied de la même année, et calculée à raison 
e vingt fois le revenu d'après lesdits baux. 
A l'égard de ce dernier cas et de ceux non 
prévus ci-dessus, les experts se conformeront 
au § III de la loi en forme d'instruction du 
6 floréal an 4 * relative à l'exécution de celle 
du a8 ventôse précédent. 

Les experts motiveront leur rapport sur 
chacune des bases, et les administrations, 
dans leurs arrêtés, en énonceront les résul- 
tats , se fixeront à celui qui sera le plus avan- 
tageux pour la République, et en feront men- 
tion expresse : le tout à peine de nullité (a). 
3o. Le quart de la valeur du terrain es- 
timé d'après les règles portées en l'article pré- 
cédent, sera acquitté dans le mois de la date 
de l'arrêté de l'administration qui en aura fixé 
le montant d'après le rapport des experts, sa- 
voir: un tiers en- numéraire, et les deux au- 
tres tiei^ en obligations ou cédules acquitta-* 
blés, aussi en numéraire, savoir: un tiers dans 
deux mois à courir de l'expiration du nre» 
mier terme, et l'autre tiers aussi dans cieux 
mois à courir de l'expiration du second 
terme : le tout avec intérêt sur le pied de cinq 
pour cent par an , à compter dii jour de la prise 



(i) Lorsque la domanialîtë de certaines por- 
tions da bienvn'est pas prouve'e , il y a lieu ^ ven- 
tilation pour dislinguer les biens engage's d^avec 
le» biens patrimoniaux (2 juillet i8a8 , ord. Mac. 
•0, 524). - . 



(2) Pour établir le reTenn net, la loi n« 
prescrit pas de déduire les contributions et frais 
d'entretien (6 septembre 1890; ord. Mac. i, 556), 
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de possession à Tégârd de ceux qui araieiH 
cesse d'être d^enteurs* et « cémpter du jour 
de Tarrêté ci-dessus à l'égard des autres. 

ai. Aussitôt après la soumission autorisée 
par les articles 14 et 15^ lé soumissionnaire 
pourra vendre des biens compris en la sou- 
mission, pour parer le quart ae l'estimation 
à régler d'après 1 article ig; mais à la charge 
d'imposer à l'acquéreur la condition expresse 
de verser en numéraire dans la caisse du re« 
ceveur des domaines nationaux, dans les dé- 
lais fixés par l'article précédent, le prix de 
son acquisition jusqu'à concurrence de ce qui 
sera dû à Ja Republique pour le montant de 
ladite estimation. Le versement sera fait non- 
obstant toutes oppositions qui pourraient 
avoir lieu entre les mains des acquéreurs; au 
moyen de quoi, ceux-ci demeureront subro- 
gés aux droits de propriété de la nation, et 
affranchis des hypothèques du chef de leur 
vendeur, comme les autres acquéreurs de do- 
maines nationaux. 

Néanmoins, si le prix de la vente faite par 
l'engagiste était inférieur au montant de 1 es- 
timation ordonnée par l'article 19, la Répu- 
blique conservera, pour l'excédant, son pri- 
vilège et son hypothèque, même sur la chose 
vendue, Jusqu'au paiement intégral du quart 
dû par rengagiste, sans être tenue de pour- 
suivre rinscription de sa créance aux resis- 
tres publics de la conservation des hypothè- 
ques (i). 

22. A l'égard de tons engagistes ou échan- 

g'stes non maintenus, et qui i^'auraient pas 
it la déclaration 4)rescrite par l'artide i3 
delà présente, ou qui, après l'avoir faite, ne 
se seraient pas présentés pour faire la soumis- 
sion autorisée par les articles 14 et 1 5, la ré- 
gie des domaines nationaux, immédiatement 
après l'expiration du mois qui suivra la pu- 
blication de la présente, en ce qui concerne 
les premiers, ou du mois qui suivra la décla- 
ration non suivie de soumission, en ce qui 
concerne les seconds, leur fera signifier copie 
des titres primitifs, récognitifs ou énonciatifs, 
tendant à établir les droift de la nation, avec 
déclaration que, dans le délai d'un mois à 
dater de la signification, elle poursuivra la 
vente des biens y énoncés, lesquels ne pour- 
ront être des biens qui auraient été soumis- 
sionnés en ^cùtion de. là loi du 28 ventôse 
an 4 et autres y relatives. ^ 

£lle les interpellera, par le même acte, de 
nommer, dans la décade , un expert pour pro« 
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céder aux opérations préparatoires d-a]^ 
détaillées^, conjointement avec l'ex^ qd 
sera nommé par la régie, et celui qui le sera 
par l'administration centrale du départemeat 
de la situation des biens (2). 

23. Ces experts procéderont, dans les deux 
décades suivantes, à la vue des titres, mé- 
moires et renseignemens qui leur seront res* 
pectivement remis : i^ k restima^on da ca- 
pital, d'après les règles posées en l'article 19; 
a» à l'estimation du revenu annuel; 3« à celle 
des améUorattons, s'il y en a, en obser?aBt 
qu'elles ne doivent être estimées que jasqu'à 
concurrence de la valeur dont les biens se 
trouvent augmentés; 4*^ à l'évaluation des dé- 
gradations , s'il y a Ueu ; 5° enfin à restima* 
tion des fruits perçus et recueillis par iea« 
devant détenteur, depuis et compris rannée 
1791 , il moins qu'il ne justifie avoir fait la 
déclaration prescrite par -la loi du 2a no?efr 
bre= !•» décembre 1790. 

Les experts distingueront chacune de ces 
opérations dans leur rapport : si l'engagiste 
avait négligé d'en nommer un , ou si son ex- 
pert nommé ne se réunissait point anx autres 
an jour indiqué par sommation, il sera passé 
outre par ceux-ci. 

24. Les articles 17 e^ iS de la présente 
s'appliqyent aux experts qui seront nommes 
en exécution de l'artide précédent 

25. Après la remise du rapport des ex- 

Eîrts^ et toutefois après l'expiration du dé- 
i d'un mois à dater de la signification près- 
crite par l'article 22 , les biens seront mis en 
vente par affiches et enchères faites confor- 
mément aux lois des 16 brumaire an 5 et 
26 vendémiaire dernier. ^ . 

En conséquence, la première mise à pni 
des biens ruraux sera de huit fois le rema 
annuel ; celle des maisons^ bâtimens et usines 
servant uniquement à rhabitation» et non 
dépendant dépends de terre, sera de siifo» 
le revenu annuel. 

26. Si , après l'adjudication faite dans les 
délais et formes ci- dessus, le ci-devant dé- 
tenteur élevait quelques prétentions relatif» 
à la propriété, elles se résoudront de pleja 
droit en indemnité sur le Trésor public, su 
y échet. . 

27. Si, dans le mois qui suivra la signil^ 



cation des titres, le détenteur les ^.^ 
inapplicables ou insuffisans, ou s'il prétew 
être placé dans les exceptions de la présente. 
on si, de toute autre manière, il s'élève d» 



(1) La ri^gie doit procéder par voie de saisie 
et de commandement contre les acquéreurs d*un 
engagtste soumissionnaire , faute de paiement du 
quart de la valeur dts biens, et, à défaut de 
paiement, elle doit poursuivre fa déchéance (aS 
mai 1839, déc. minisl. S. 9, a, 287). 

(2) Cette loi a voulu que les domaines eDg4- 



ge's soient vendus libres d'hypothèques, mais»®' 
des autres charges, telles qu'urt droit iS ^ 
Mge- 

G'eàt aux trftunaux^^t hoû k ^admini8lr»V•^ 
de cDnnaîtce des contestations à ée «ajet Hl^J* 
1809, déc. ; S. 9, a,38i. — Id. d^e.f J- *" 
t. I, p. 371). 
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Uhs^ sm ht pr9»pHété, ^f sera ]proii(Nicé 
par les tribuiîaux, après néanmoins qu*on se 
sera adressé, par voie de mémoire , aux corps 
administratifs , conformément à la loi du a8 oo* 
:obre=:s5 novembre 1790; mais, en ce cas, 
loit le tribunal de première instance, soit 
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celui d'appel, devrofit ,r chaena ea ce qifi le 
concerne, procéder au jugement, sur simples 
mémoires respectivement remis, dans le mois 
à dater de Texpiration des délab ordiibaire» 
de la citîttion (i), 
aS. n*est rien cbangé par la présente aux 



(i) Les engagistes soumissionnaires ëtant assi- 
milés aijui acquéreurs de biens nationaux , les 
conseils de jpréfectnre sont compétens pour sta- 
laer sur la validité d*une vente opérée dans les 
formes et en vertu de. cette loi (i"" décembre 
[8a4, oïd. Mac. 6, 645. -^ fd. 3i itiârs i9a5, 
Drd. Mac. 7, 171). 

C'en aux tribunraux, et non k Paatotité ad<* 
ministrative , qu'il appartient de décider si def< 
terrains prétendus domaniaux sont ou ne sont 
pas tels; si leur aliénation originaire est passible 
le l'art. 1" de la loi, ou si les concessions et 
inféodalîons sont comprises dans les exceptions 
Uo nov. r«i5; J. C, t.3, p. 1^7. — M i* 
mm 1816 î J. C. , t. 3 , p. 25i. — A/. a5 fé- 
vrier 1818; J. C.»t. 4, p. 268. — /rf. 6 décem- 
!*« 1821 ; J. C. , t. 5,p. 494. — Id. 1" décem- 
bre 1824; ord.Mac. 6, 645. — /i. i5 août 1827 ; 
ord. Mac. 9. 439. — /i. 3i décembre 182^, ord. 
Mac. 10, 858. — Id. 11 février 1829 ; ord.'Mac. 11, 
18 et 35. — Id. .ï8 octobre 1829, ord. Mac. 11,394 
etSgS. — Af. i«' avril i83o, ord. Mac. 12, 
164. — fd. 9 jdfti i83o, ord. Mac. 12, 209.-»**' 
id. aS novembre i83i , ord. Mac. i3, 446). 

I«s droits de servitude fondés sur la poiisession 
OQ des titres anciens ne peuvent être ap|lréciés^ 
90e par les tribunaux (3 1 mars 1825, ord. Mac. 
7,171). 

Les questions de prescriptioQ sont aussi de la 
compétence des tribunaux (i4 avril 1824, ord. 
Mac. 6, 239). 

C^est aux tribunaux qu'il appartient de Ga- 
iner sur les moyens proposés par le possesseur 
«rtuel de domaines inféodés, à l'effet d'être 
Ikpensié du paiement dU quart (iSianvier" 1816; 
ï. C.,t.3,p. an). 

De stainersur les oonl^stations entre Tengàgiste 
principal et les sous-aliénataires , relatives à la 
wlidilé et aux effets du contrat de sous-engage- 
iûent (3 février 1819 , ord. S. 19, 3, 3o5). 

Sur la non-validité d'un acte de concession 
au Gouvernement f et sur les clauses que cet 
acte renferme (22 juin 1810, décret: J.C., t. i, 
p. 38o). 

Sot la question de savoir si un rembourse- 
ment fait pendant la minorité de l'engagiste peut 
former titre contre son héritier, ou s il est i^ul k 
«on égard ( 28 février 1827 , ord. Mac. 9, iiS), 

^ Sur la question de savoir si les bois détenus à 
btre d'acensement-par une commune sont on 
(ion dans le cas des dispositions révooatoires 
(18 janvier i83i , ord. S. 3i, 2, 348). 

Sur les contestations qui peuvent s'élever au 
"jcl des droits respectifs des représentans d'un 
*ngagîsie , on n'est pas recevable à former tîerce- 
^Pposition 11 une ordonnance royale, lorsqu'elle 
"f préjuge rien snr ces droits respectifs. On 
"*s* pas même recevable à demander l*in- 
*«rprétaiion dW cette ordoniiahce , lorsque la 

partie qui Ta obtenue recomiait que la contesta- 



tion est du ressort de l'autorité judiciaire (24 oc- 
tobre 1821, ordf. Mac. i, 38o). 

Sur les <|uestions relatives au maintien où ^ 
Tannoiation des contrats d'engagement , la vali- 
dité ou l'invalidité des titres qui y sont relatifs 
(3o novembre ]83o, <Mrd. Mac. 12 , 5oa). 

Sur la question de savoir si des aliénations du 
domaine, faites anciennement par le dtic de 
Lorraine, sont révoquées ou maintenues (a dé- 
cembre 1829 , ord. Mac. 11, 448). 

Sur la question de savoir si des aliénations du 
domaine de la couronne faites anciennement S 
un particulier sont révoquées ou maintenues (6 
janvier i83o, ord. Mac. la, a5). 

Sur la question de savoir si des sons-eonceS'* 
sîonnaires de domaines engagés sont frappés de 
révocation (décret du 1^ octobre 181 3; J. C. ,1 
t. a , p. 446). . 

Sur la question de savoir si le tiers possède ou 
non 2i titre d'engagiste (i5 janvier i8la^, décret; 
J. C. , t. 2, p. 76). 

Sur la question préjudicielle dé savoir si uh 
immeuble soumissiortiié est communal on natio- 
nal (la décembre 1818; ord. J. C, ».*5, p. a3). 

Les décîsitfns du ministre des finances ne 
sont que des instrnetioas pour la régie des do- 
maines , et ne font pas obstacle à ce que lit 
qoestion dé ptopitiété, en ce qui touche les 
biens non vendus, soit renvoyée devant les tri- 
bunaux ( 1 8 mars 1818, ord. J. C. , t. 4» P* 283). 

Un arrêté de préfet qui décide qu'un des en- 
gagistes qui s'est fait , en son nom personnel, re- 
lever de la déchéance encourue par tous , a ac- 
onîs V tous les autres le bénéfice du relief, ne 
décide' que la question administrative de dé- 
chéance ; il ne touche point 2i la question de 
propriété. ^ Dès lors , s'il y a pdtirvoi , ce doit 
être par recours auprès du ministre , et jion par 
appel au Conseil'd'Elat (3i janvier 1817, ord. 
J. C, t. 3, p. 49^- -*■ ^d. 9 janviw it^aS^; Mac. 
10, 200). 

L'autorité adminîslrative (qui doit se borner k 
émettre un simple avis sur la question de savoir 
s'il est ou non de l'intérêt du domaine de l'Etat 
de soutenir une action judiciaire) excède ses 
pouvoirs si elle décide que l'engagiste est pro- 
priétaire incommutable (6 décembre 182 1 ; J. C, 
t. 5, p. 494). 

Les rentes affectées sur les domaines engages 
ayant été abolies au profit des engagistes qui se 
sont libérés , la régie ne peut en poursuivre le re- 
couvrement. — Toutes les questions que ferait 
naître l'application de celle régie doivent être 
soumises k l'autorité judiciaire (22 novembre 
1812, décret; J.C., t. I, p. 558). 

Les préfets restent dans les limites de leufs 
pouvoirs lorsqu'ils se bornent à recevoir la sou- ' 
mission d'un concessionnaire. 

Us excéderaient au contraire ces limites s*iU 
ptéjugeaient par liUirs arrêtés le^ droits respec- 



lya OIRBCTOIES. — 

attributions de Tautorité admijoisfratiTe, en 
ce qui concerne purement et simplement les 
liquidations de droits et créances prétendus 
par des particuliers envers la République (i). 

29. Il sera procédé à la liquidation des in- 
demnités que rengagiste pourrait réclamer, à 
la vue des quittances de finances » rapports 
d'experts, et de tous autres titres et docu^ 
mens, de la même manière qu'il est observé 
pour les autres créanciers de la République : 
la remise des titres sera faite dans trois mois, 
pour tout délai (2). 

30. Le prix de l'adjudication qui sera faite 
en exécution de l'article a 5 sera en totalité 
payable en numéraire métallique ; les paie- 
mens seront divisés comme il suit: 

10 Le quart de la valeur du ;terrain estimé 
d'après les articles 19 et 23 de la présente 
aéra acquitté entre les maiiïs du receveur des 
domaines nationaux , dans les dix jours qui 
suivront l'adjudication, savoir :1e premier 
tiers en numéraire, et les deux autres tiers 
en obligations ou cédules payables aussi en 
numéraire, savoir : le second tiers dans le dé- 
lai de deux mois, et le dernier tiers dans 
rtre mois : le tout à dater de la souscription 
cédules, avec intérêts sur le pied de cinq 
pour cent par an, jusqu'au paiement effectif. 

2<> Le surplus du prix de radjudication 
restera entre les main^ de l'acquéreur, pour 
fournir, jusqu'à due concurrence, soit aux in- 
demnités de l'ensagiste, soit aux plus amples 
reprises de la Republique ; il ne sera exigible 
qu après la liquidation de ces indemnités, et 
sera payable en trois portions égales, de trois 
en trois mois, à partir de la notification qui 
sera faite, à l'acquéreur de l'arrêté définitif, 
de^ la liquidation : on ajoutera au dernier 
paiement tous les intérêts qui auront couru 
jusqu'alors, sur le même pied de cinq pour 
cent par. an. • 

3i. Si, par le résultat de la liquidation 



l4 VEHTOSE AN 7. 

énoncée en l'article «9, le ci-deyant eonces^ 
sionnaire n'était reconnu créancier que d'une 
partie deia somme restée aux mains de l'ae- 
quéreur, il sera d'abord remboursé sur le 
premier terme des deniers mis en' réserrc 

Ïiar l'article précédent, subsidiairement sur 
es second et troisième, et la République ne 
touchera l'excédant qU'après qu'il aura été 
remboursé. 

32. S'il arrivait qu'il fût dà au cà-devant 
concessionnaire au-delà de la somme riestée 
en dépôt, il la retirera en entier, et sera 
remboursé du surplus de sa liquidation comme 
les autres créanciers de l'Etat, savoir : deux 
tiers en bons de deux tiers, et l'autre tiers en 
bons du tiers consolidé. 

33. Il n'est rien statué ni préjugé par la 
présente: 

I® Sur les concessions faites à vie seule- 
ment, ou pour un temps déterminé , soit par 
baux empnytéotiques, soit par baux à cens 
ou à rente; 

2® Sur les concessions de terrains , à quel- 
que titre que ce soit, faites dams les colonies 
n'ançaises des deux Indes ; 

3<> Sur la nature des lies, îlots et attérisse- 
làens formés dans le sein des fleuves et ri- 
^ vières navigables, non plus que des alluvioos 
y relatives, nj des lais et relais de la mer. 

Il sera statué sur ces divers objets par des 
résolutions particulières (3). 

34. Il n'est, par la présente, porté aucune 
atteinte à l'exécution des lois des 28 août 
1792, 10 juin 1793, et autres relatives am 
biens appartenant aux communes ou sections 
de commune, et aux revendications de biens 
usurpés par la puissance féodale. 

Dans le cas ou il y aurait procès pendant 
entre une commune et un engagiste, relative- 
ment au fond du droit sur les biens concédés 
5ar l'ancien gouvernement, les dispositions 
e la présente et les délais établis par elle ne 



tifs du concessionnaire et d'an tiers, et s'ils 
prononçaient entre eux sur lès effets et rëten- 
dne des exceptions portées par la loi (i3 novenv- 
bre 182a, ord. Mac. 4 « 356). 

Lorsqu'une partie plaidant contre le préfet, en 
matière de domaines engagés , a été assistée d'un 
avoué, les dépens par elle obtenus doiyent être li- 
quidés selon les règles ordinaires ; ils ne peuvent 
être restreints aux simples déboursés comme en 
matière d'enregistrement (29 juin i832, Tou- 
louse; S. 3 a, I, 509). 

La défense orale est de droit 13i où elle n'est 
pas expressément prohibée. A cet égard, l'ar- 
ticle ne renferme aucune disposition prohibi- 
tive. Ainsi , cet article , en disant que les tribu- 
naux jugeront sur simples mémoires ^ peut bien 
avoir pour but de dispenser les parties de plai- 
der, mais nullement de leur défendre (8 juini 83o, 
Coimar; S. 3o, a, 188. — /rf. 7 décembre i8a5} 
ÇaU'S- a6, 1, 390). 



(1) C'est au conseil de préfecture , et nonaa 
préfet , \ connaître des questions coDcernaat 
les domaines engagés entre les détenteurs et U 
re^ie (7 février 1809, décret; S. 9, a, agu). 

(a) Un détenteur de domaines engagés contre 
lequel la dépossession a été prononcée a d« se 
pourvoir en liquidation dans les délais prescrits 

Î>ar les lois, \ peine de déchéance. Pea importe 
a possession précaire qu'il a conservée (a^ i»*" 
1619; J. C, t. 5, p. 90). 

(3) L'ajournement prononcé par cet article a 
été levé par la loi du 18 messidor même année; 
en conséquence , il y a lieu de mettre ces bieas 
en vente , d'après le principe consacré par la loi 
du 18 messidor, et dans les formes voulues par 
celle du 5 ventôse an 12 (7 = 11 juin i8oi, 
avis du Cooseil-d'Etal ; S. 6, a, 4o5). 
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coiirrbnt contre l'ei^giste qu'à dater, du ju- 
gement définitif {{ui pourrait confirmer sa 
possession vis-à-vis de la commune ; sauf Tin- 
terveotion de la régie des domaines audit pro- 
cès, s'il y a lieu. 

, 35. Il n'est point dérogé, par la présente, 
aux droits et ac^tions qui peuvent compéter à 
la République contre les concessionnaires ou 
sous-concessionnaires maintenus purement 
et simplement en possession par Farticle 5, à 
raison des redevances et prestations assignées 
SDF les fonds, et qui n'auraient pas été frappées 
d'abolition par les lois nouvelles. 

36. Les précédentes lois sont abrogées en ce 
qu'elles ont de contraire à la présente. 



i4 TUfTossan 7 (4 mars 1799)' — Loi qui au- 
torise la commune du Buis^ vendre des biens 
communaux, (a, Bull. 264, n** 2606.) 



i4 viMToSK an 7 (4 mars 1799). — Lois con- 
cernant les élections (ailes par les assemblées 
primaires et communales des cantons et corn-» 
ninnes de Montigny, Ëvergies , etc. (a, Bull. 
264 ,n<>« 2607 à 2610 , el Bull- 2d6, n"** a6i8 
à 2626.) 

ï4 VEHTOSB an 7 (4 mars 1799). — Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative aux rentes viagères et aux usufruits 
constitués au profil des émigrés et des prêtres 
déportés (B. >5, 4o2.) 

16 VBHToss an 7 (6 nuirs 1799)» — Lois con- 
cernant les élections faites' par les assemblées 
primaires et communales des cantons et com- 
munes de Rocheforl, Issertaux et autres, (a, 
Bnll. 364, n" 2611 ^ a6i3; Bull. 277, 
n" 2635 à 2643, et Bull. 268, n«» 2660 à 
2653). 

17 TJSHTOSB an 7 (7 mars 1799). — Loi qnî af- 
fecte aux dépenses extraordinaires de y.an 7 
les sommes provenant des soumissions ou 
ventes à faire en exécution de la loi sur les 
domaines engagés. (2, Bull. 264, n® 2614.) 



17 VBKToss an 7 (7 mars 1799). — Prodantation 
du Directoire exécutif aux Français sur les 
assemblées primaires. (a,3uU. 26a, a** a574.) 



17 yxNTOSB ad 7 (7 mars 1799). —^ Loi qui an- 
nn\p un arrélé pris Je 21 thermidor an 2 ^ par 
le représentant Forestier, relativement à une 
adjudication consentie au eitoyén Colin. (2, 
BoJL 268 , n^ 2654.) 



»7 VKNTOSK an 7 (7 mars 1799). — Lois con- 
cernant les élections des assemblées primaires 
et communales des cantons et communes d*Or- 
"»oy, Serray, Villers et autres. (2, BuU. 268, 
»•' 2655 3i 2682.) 



17 viiiToSBan 7 (7 mari 1799). — Anélé d'or- 
dre du jour du Conseil clés Cinq-Cents , re- 
latif k Faction en rescision pour lésion d'oa* 
tre-moitié.(B. 75,433.) 



18 VENTOSK an 7 (8 mars 1799). — Loi qui or- 
donne la perception, pour Vkn 7, d'un supplé- 
ment k la taxe établie sur les portes et fenê- 
tres. (2, Bull. 264, n^ 26i5; Mon. du 23 
ventôse an 7). 

rojr. loi du 4 FBIMAIBK BU 7. 

(Résolution du ii ventôse.) 

Art. I•^ Il sera perçu pour Tan 7, à titre 
de supplément, une taxe sur les portes et fe- 
nêtres égale à celle établie par 'la loi du 4 
frimaire dernier. 

2. La taxe sur les portes cocbères et char- 
retières, et celles des magasins des nudrchands 
en gros etcommissionnaires et courtiers, sera, 
dans les communes au-dessous de cinq mille 
babitans, de un franc ; de cinc^ à dix mille, 
de deux francs; de dix à vingt-cinq mille, de 
ouatre francs ; de vingt-cinq à cinquante mille, 
ne six francs ; de cinquante à cent mille , de 
huit francs ; de cent nulle et au-dessus, de dix 
francs. 

£n conséquence,^ il est dérogé, quant à ce, 
à la dernière partie de l'article 3 de la loi da 
4 frimaire, et les sonunes payées en vertu du- 
dit article seront imputées à compte sur la 
contribution établie par le présent article. 

3. Sont exemptes du doublement de la con- 
tribution les ouvertures des habitations qui 
n'ont qu'une porte et une fenêtre. 

4. Le paiement du doublement de la taxe 
établie par la présente, ainsi que l'augmenta- 
tion sur les portes-cochèr^ et charretières, 
sera fait en trois mois et en trois termes 
égaux, à partir du jour de! la promulgation. 

5. Les exceptions comprises en l'article 5 
de la loi du 4 nrimaire continueront d'avoir 
lieu. 

18 VBNTOSB an 7 (8 mars 1799)*-^ Loi concer- 
nant la nomination des électeurs pour l'an 7, 
(2, Bull. 264 , n* 2616.) 



18 VBNTOSB an 7 (^ mars 1799). — Loi coneer- 
nant les opérations des assemblées primaires 
des cantons d'Ussef et Meymac. (2, Bail. 268, 
n** 2684 et 26850 



18 VENTOSB an 7 (8 mars 1799). — Loi qui au- 
. Itmse l'échange de la maison commune d'£- 

pemay, département de la Marne , contre les 
oâtimens du ci-devant couvent dés cbanoînès 
réguliers de cette commune. ( 2, Bull. 268 , 
n° 2683.) 

19 VX9T08B an 7 (9 mars 1799). — Décret da 
Conseil de» Anciens, qui rejette la résolaUoA 
relative k rarbitrage. (B. 75, 44o.) 



SI v«iftôa« »» 7 <|i miirs ,1799). — txA rd»- 
tive ^ r organisation de la conservation des 3iT- 
pothèques. (2, Ball.a6i6 , n*" 2627 ; Mon. da 
3o ventôse an 7.) 

roy. lois du 9 VEWTOSB an 7 ; do 6 hbssi- 
DOR an 7 ; du 7 pluviôse an 12 ; décret du ai 
8BPTBWBRE 1810 ; avîs du Conseil -d'Etat da 

26 siCEVBIlB 1810 et 16 SEPTBMBRB l8U- 

(Re'solntion du 7 ventôse.) 

TiTBB I*'- De la conservation dt^ hypolhè- 
qnes. 

ChAPITbb I*'. Dispositions générales. 

Art. !•». La iCOMerration des hypothèques 
«si remise à la régie nationale de 1 enr^istre- 
Œtent; elle en confiera Texécntion aux rece- 
veurs de r.enregistrement, dans les lieux et 
suivant les formes qui vont être ci-après dé- 
tenniBés. 

CnAviTHB ,U. £t|l>li«semelit deabwrtanB àtâ h^ 
pothèqueii» 

a. Il y aura un bureau de la conservatio» 
des hypothèques par chaque arrondissement 
de trihunal de police correctionnelle; il sera 
placé dans la commune où siégé le trU)unal, 

Si, dans le même arrondissement, le tri- 
bunal civil et le tribunal de police correctioa- 
nelle siègent dans deux communes différentes^ 
le bureau sera placé dans là com^lune où sié- 
gera le tribunal civil 

CuApiTBS m. De rinstitution des agens des liy- 
potbèqùes , et de leurs fonctions. 

3. Les préposés de la régie à la conserva- 
tion des hypothèques seront chargea : i<» de 
l'exécution des formalités civiles preS(^Ues 
|K)Qr la conservation des hypothèques et la 
consolidation des mutatioas de propriétés ina^ 
mobilières; 2<> de la perception des droits ét»^ 
blis au profit du Tthot public pour chacune 
de œs f ormahtéa. 

4. Àvanft d'enttrer en exercice, chaque pré- 
posé fera enregistre]* sa commission an grêlée 
ou tribunal civil du département; il y prê- 
tera le SËonent prescrit pai^ la loi du 19 n'U{> 
tidor an 5, et celui de remplir avec fidélité 
6t exae^de les fonctions qui lui sont coa- 
fiées. 



ai vnTOsi Atr 7« 

€hapi!Hib fV. 9et twâ& Ê mmmi q«e 
fonraîr lee proposés a«x -liypotiwqiies. 

5. Le préposé fournira, ea outre^ un cau- 
tionnement en immeubles. Il sera payé, pour 
Tenregistrement dudiit cautiooneoientj un 
droit fixe d*ua franc. 

Le cautionnement sera reçu jiar le tribs- 
Bal civil de la situation des biens, contradic- 
toirement avec le commissaire du Directoifie 
exécutif près le même tribunal. 

i6. Le préposé sera tenu défaire recevoir 
son cautionnement et d'en justifier à la régie 
nationale dans le mois de Tenregistrement de 
sa commission; il déposera, dans le même dé- 
lai, une expédirîon delà réception dudit cau- 
tionnement au greffe du tribunal civil dans 
rarrondissement di^cpielil remplira ses fose- 
4ioQS. 

7. ' ]!/insGripCioa du eautioBBement sera 
faite à la diligence et aux frais du préposé. 

Elle subsistera pendant toute la «duiréede 
«a responsabiUté, sans av4)ir besoin d'être re- 
^ouv^ée. 

$, Le cautionnement ei-dessus demeure 
êpécialement et exclusivement affecté à la 
responsabilité du préposé à la consenration 
des hypothèques , pour les erreurs et omis- 
«ions dont la loi le rend garant enveris les ci- 
toyens. 

Cette affectation subsistera pendant toute 
la durée des fonctions, et dix années après: 
passé lequel délai, les biens servant de cau- 
tionnement seront affranchis de plein droit 
de toutes actions de recours qui n'auraient 
point été intentées dans cet intervalle (i). 

9. Les préposés à la conservation des hj- 
pothèques auront domicile dans le bureau où 
ils rempliront leurs fonctions^ jpour les ac- 
tions auxquelles Jeur responsabilité poiirrait 
donner lieu. 

Ge domidle est de drpit; il d^î«ia aussi 
longtemps que la responsabilité des prépo- 
fiés : toutes poursuites à cet égard pourront y 
• être dirigées contre eux, quand même ils se- 
rai^Dtt sortis de place,. ou contrôleurs ayant- 
cause. 

10, Le.passa^e d*uabiinBati daas un «ntie 
n'emportera point l'oUigation d'un nouveau 
oautiomiemfflit; celui déjà fourni subsistera 
pour le notiveau bureau, sauf à suppléer, 
s'il y a lieu. 



<i) L'action en dommages-intérêts de l'ac- 
quérear trom^^ ^ar un certiÇeat négatif d*Ins- 
cription délivré par le conservateur sur lui- 
même ne porte pas sur les cautions ^u conserva- 
teur: ce fait n'est pas un fait de charge (i3 no- 
vembre 181 3, Paris; S. la, a, i6>. 

L'actron en garanti^ contre un conservateur 
des hypothèques, à raison de nnllîtë d'une ins- 
cription provenant de son fait, peut être exercée 
après dix ans de la date de l'inscription, pourvu 



qu'il mt se «oitpiA tfconU dix an» depuicla ces- 
sation des fonctions de conaervatenr (a déceml>re 
i8i6; S. 17, 1, 317K 

Les conservateurs dts hypothèques sont, au 
bout de dix ans depuis la cessation de leurs 
fonctions, affranchis de leur responsabilité , par 
cela mêiue que leur cautionnement est affranchi 
de toate affectation (22 jttillpt 1^16; C«<5. S. 
16, I, 398). 



DiRBcreim. — 

1 1 . te eamioBnenent sera , 

De vingt mille francs pour une population' 
de cinquante mille individus et au-dessous; 

Be trente miHe ft'ancs pour une popula- 
tion de cinquante mille à cent mille indi- 
vidus; 

De quarante mille francs pour une popu- 
lation de cent mille à cent cinquante miUe 
individus; 

De cinquante piille francs poqr une popu- 
l^ion de cinquante n^Ue à dei)x cent nulle 
individus, et au-dessus. 

|1 sera de cent mille franco pour la eom- 
mune de Paris, 

Chapitbk V. De reropiêcheinent des préposés et 
de la vacance des bureaux. 

^ Y». Kb cas d'absence ou d'empédiement 
d'un préposé, il sera suppléé pr le vérifica- 
teur ou l'inspecteur de fenre^strement dans 
le département, ou bien, à leur défaut, par 
1^ plus ancien surnuméraire du bureau. 
^ Le préposé demeurera garant de cette ges« 
tioB, sauf son recours contre ceux qui l'au- 
ront remplacé (i). 

i3. S'il y a vacance d'un bureau, par mort 
•n autrement, le cas de démission excepté, il 
sera rempli provisoirement par le vérifica- 
teur ou l'inspecteur de l'enregistrement, ou 
bien, à leur défaut, par le plus ancien sur- 
numéraire du bureau. 

Ils demeureront responsables de leur ges- 
tioii. La régie pourvoira sur-le-cbamp a la 
p^ce vacante. 

14. Nul préposé démissionnaire ne pourra 
quitter ses fonctions avant l'installation de 
son successeur, à peine de répondre de tous 
dommages et intérêts auxquels la vacance 
ttiçmentanée du bureau pourrait donner lieu. 

C^^fUftm yi, Da traitement des préposés aux 
bypotli^aes. 

\B. Le traitement des préposé$ à la conser- 
iMition des hypothèques est réglé ainsi qu'il 
suit: 

I» Ds auront sur la recette des droits d'hy- 
pethèaue» jointe aux antres recettes dont m 
lont chargés, les remises accordées sur les 
àroits d'enregistrement et autres, par le ta- 
rif compris en l'article 9 de la loi 4u 14 août 
'793; 

20 II leur sera payé par les reçiérans, 
ponrles acteMu'ils délivreront, outre le pa* 
pier timbré, les sommés énoncées au tarif 
suivant, savoir: • 
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3* Pour llnseriptloB de chaque droit tfhy- 
pothèque ou privilège, quel que soit le nom- 
bre des créanciers, si la formalité est requise 
par le même bordereau, cinquante centimes ; 
a* pour la transcription de chaque acte de mu- 
tation , par rôle d'écriture contenant vipgi- 
ciM lignes à la page et dix-huit syllabes à 
la ligne, vingt-cinq centimes; 3» pour cha»- 
que déclaration de changement de domicile, 
vingt-cinq centimes; 4*» pour l'inscription de 
«laque notification de procès-verbaux d'af- 
fiches, un franc; 5» pour chaque radiation 
d'inscription, cinquante centimes; 6» pour 
chaque extrait d'inscription, ou cert&cat 
qu'il n'en existe aucune, cinquante centimes; 
7" Ijour les copies coUationnees des actes dé- 
posés ou transcrits dans les bureaux des hy- 
pothèques, par chaque rôle de feuille de pi. 
Êier de vingt-cinq lignes à la page et de cfix- 
uit syllabes à la ligne , vingt-cinq centimes. 

Chapitbk VII: Des regisïres destinés à recevoir 
les actes du nouveau régime hypothécaire. 

16. Les registres servant àxecevoir les actes 
du nouveau régime hypothécaire seront en 
papier timbré; les préposés les feront coter 
et parapher à chaque feuillet, par le prési- 
dent de l'administration municipale du lieu. 

Cette formalité sera î'emplie dans les trois 
^urs de la présentation des registres , et sans 
irais. 

17. Les actes seront datés et consignés de 
suite, sans blanc, et jour par jour; ils seront 
numérotés suivant le rang qu'ils tiendront 
dans les registres, et signés du préposé. 

i«. Outre les registres mentionnés en l'ar- 
Ucle 16, le» préposés tiendront un registre 
^ur papier libre, dans lequel seront portés 
par extrait , au fur et à mesure des actes , sous 
le nom de chaque pevé, et à la case qui lui 
jera destinée, les inscriptions à sa charge, 
les trai^criptions, les radiations, elles autres 
actes qui le concernent, ainsi que l'indica- 
tion des registres où chacun de ces actes sera 
porté , et \es numéros sous lesquels ils y se- 
ront consignés. * 

TiTBE II. De la perception dfi^ dçoin d*hTW>- 
Ihèque. ' f^ 

Ghapitbb I". DeVétaMissememdes dnit^d'hy» 



19. fl sera perçu, au profit du Trésor pu- 
Wic^ conformément à l'article 62 du titre HT 
de la loi du 9 vendémiaire an 6, un droit sur 



(1) De ce qu'un conservateur ne peut déli- 
mr à son profit un certificat négatif d'inscrip- 
tion , il ne s'ensuit pas qu'il ne puisse recevoir 
des imcriplions sut lai-même (i3 novembre 
181 1, Paris; S. 12, 2. 16). 

Le conservateur des hypothèques, quand il est 



vendeur, est personne^ncapa^le pour délivrer un 
certificat négatif d'inscription sur lui-même ; un 
tel certificat ne ptirge point Ui hypothèques qui 
ont été cïuises (2a janyier i8ii , Payiij s. 12 . 
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rUucriptbndttcréniceahypoâiécairesetsur débiteurs, dan» les deux décades après b 
la transcription des actes emportant mutation date de Tinscription. 



de propriétés immobilières. 

ChAMTBS II. Da droit d'inscription. 

ao. Le droit d'inscription des créances hy- 
pothécaires sera: i" d*un pour deux mille du 
capital de chaque créance hypothécaire an- 
térieure i la promulgation de la loi du 11 
brumaire dernier; a** d*un pour mille du ca- 
pital des créances postérieures i ladite épo- 
que (i). 

ai. n ne sera payé qu'un seul droit d'ins- 
cription pour chaque créance , quel que soit 
d'ailleurs le nombre des créanciers requé- 
rans et celui des débiteurs grevés. 

aa. S'il y a lieu à inscription d'une même 
créance dans plusieurs bureaux , le droit sera 
acquitté en totalité dans le premier bureau; 
il ne sera payé, pour chacune des autres ins- 
criptions , que le simple salaire du .préposé, 
sur la représentation de la quittance consta- 
tant le paiement entier du droit, lors de la 
première inscription. 

En conséquence, le pré]^osé dans le pre- 
mier bureau sera tenu de délivrer à celui qui 
paiera le droit, indépendamment de la quit- 
tance au pied du bordereau d'inscription, 
autant de duplicata de ladite quittance qui 
lui en sera demandé. 

U sera payé au préposé vingt centimes pour 
diaque duplicata ^ outre le papier timbré. 

a3. L'inscription des créances appartenant 
à la République, aux bospioes civils et aux 
autres etabiissemens pubhcs, sera faite sans 
.avance du droit d'hypothèque et des salaires 
des préposés. 

a4. Toutes les fois que l'inscription aura 
lieu sans avance du droit et des salaires, le 
préposé sera tenu: i* d'énoncer, tant sur les 
registi^ que sur le bordereau à remettre au 
requérant, que les droits et salaires sont dus; 
a» d'en poursuivre le recouvrement sur les 



Ces poursuites s'exerceront suivant les for- 
mes établies pour le recouvrement des dràts 
d'enregistrement (a). 

Chapitak III. Da droit de tran«criptioa. 

a5. Le droit sur la transcri{>tion des actes 
emportant mutation de propriétés immobi- 
lières- sera d'un et demi pour cent du prix 
intégral desdites mutations , suivant qu'il aura 
été réglé à l'enregistrement (3). 

a6. Si le même acte donne lieu à trans- 
cription dans plusieurs bureaux, le droit sera 
acquitté ainsi qu'il est j^rté à l'artide 22 ci- 
dessus pour les inscriptions. 

37. Hors les cas d'exception prononcés ^ 
la présente loi et par celle du 11 brumaire 
dernier, les droits et salaires dus pour les 
fbrmaUtés hypothécaires sei^ont payés d'a- 
vance par les requérans. 

Les préposés en expédieront quittance aa 

Sied des actes et certificats par eux remis et 
élivrés; diaque somme y sera mentiomwe 
séparément et en toutes lettres. 

TiTBB m. Dispositions circonstantieUes et transi- 
toires. 

Cbapitbb I'**. Disposition générale. 

a8. Les dispositions de la loi du 9 messi* 
dor an 3, sur le régime hypothécaire, pro?i- 
soirement maintenues par l'art 55 de la I^idu 
1 1 brumaire dernier , sont et demeurent rap- 
portées. 

Chapitbb U. De la suppression de lacooiem- 
lion générale. 

ag. La conservation générale des hypo- 
thèques , créée par ladite loi , demeure défi- 
nitivement supprimée : immédiatement après 
la promulgation de la présente , le conserra- 
teur général des hypothèques cessera (oute 
fonction; il sera tenu d'évacuer, dans ledé- 



(1) Un conserratenr n'est pas fondé à perce- 
iroîr plusieurs salaires pour iMnscription d'un 
bordereau contenant plu^eurs créances , s*H y a 
unité de créanciers et de débiteurs (4 juillet 
1809, décision du miiiistre des finances ; S. 9, 
a, 397). ' 

L'inscription hypothécaire prise jusqu'à con- 
currence d'une certaine somme par un cohéri- 
tier contre son cohéritier, pour garantie du paie- 
ment des dettes mises k U charge de ce dernier 
dans un acte de partage , ne comporte pas un 
droit proportionnel d'enregistrement , lorsque la 
garantie constitue non wie créance actuelle, 
mais une simple créance évenluelte et indétermi- 
née (i3 août i83o;Cass. S. 3o, i, 4oa; D. 3o, 
1,329). 

(a) Un cooserrateur des hypothèques qui est 
assigné )i raison de tti fonctions, notamment 



lorsqu'il se refuse à la radiation d'une iiucrip- 
tion, dok se défendre comme tout autre parlica- 
lier, et ne peut requérir que l'instance soit isf 
truite par mémoire et jugée k bureau oaytrt. Il 
n'en est pas de U conscrralion des hypoUièqaes 
comme des matières d*enregistremeot (11 jûn 
1812, Bruxelles; S. t3, i, afS. -^/i. 181], 
décision minist. ; S> 8, a, 3). 4|p/. loi da ii 
mars 1806. 

(3) Le Cohéritier acquéreur sur licilalîon de» 
biens de la successions qui présente vo/^on'^"''''' 
son^ contrat k la transcription , doit payer le 
droit proportionnel. Il dirait vainement que ce 
n'est point U un acte de nature à être, transcrit, 
dans le sens de l'art. 54 de la loi da 28 avril 
1816 (26 juin i8a6; Cass. &. ay, i, 196^0. ih 
I, 16). 



biÀiCTOiR^. — a 

lai d'un mois, les bâtimens nationaux dont 
l'usage luî avait été accordé. 

3o. Dans les trois jours de ladite promnl- 
g;ation , le commissaire du Directoire exécu- 
tif près l'administration centrale du départe- 
ment de la Seine arrêtera les registres de la 
conservation générale des hypothèques, et en 
dressera inventaire, ainsi que des autres titres 
et papiers qui pourraient s'y trouver con- 
cernant les hypothèques. 

3i. Les opérations prescrites par l'article 
précédent au)*ont lieu en présence de deux 
régisseurs commis à cet effet par la régie- 
nationale de l'enregistrement, et du conser- 
vateur général, ou lui dûment appelé. 

Sa. Le commissaire du Directoire exécutif 
les interpellera de signer avec lui à la fin de 
l'inventaire; et, en cas de refus de leur part, 
il en sera fait mention. 

^\ Les registres, titres et papiers ainsi 
arrêtés et inventoriés, seront remis aux deux 
régisseurs - commissaires , pour être, avec 
l'inventaire , déposés au bureau de la régie 
nationale de l'enregistrement, et le conserva- 
teur-général en demeurera bien et valable- 
ment déchargé. 

CHAprrBB III. De la «npprefsion des conterra- 
tenrs parlicaliers des hypothèques. 

34. Dans les trois jours de leur réception, 
les préposés à la conservation des hypothè- 
ques établis par la présente en feront faire 
la notification, chacun dans son arrondisse- 
ment, aux anciens conservateurs, qui seront 
tenus de cesser sur-le-champ leurs fonctions. 

35. Dans le même délai , les préposés fe- 
ront faire la même notification aux commis- 
saires du Directoire exécutif près les munici- 
palités des lieux où il existe aes bureaux des 
hypothèques provisoirement maintenus. 

36. Les commissaires du Directoire exécu- 
tif se transporteront, dans le jour de la no- 
tification , dans lesdits bureaux, jr arrêteront 
les registres, et en dresseront inventaire, 
ainsi que des titres et papiers concernant ]a 
conservation des hypothèques, en présence 
des conservateurs suppimés, ou eux dûment 
appelés. -^ _ 

Lesdits œnservatèurs seront interpellés de 
signer les inventaires; et, en cas de refus de 
leur part, il en sera fait mention. 

37. Les registres, titres et papiers, arrêtés 
et inventoriés , seront, à la diligence du com- 
missaire du Directoire exécutif, transportés 
au bureau des hypothèques de l'arrondisse- 
Inent, pour y demeurer déposés. 

Les frais de transport seront à la charge 
des préposés , qui donneront au commissaire 
du Directoire exécutif une reconnaissance 
du dépôt; au moyen de quoi il ,en demeu- 
rera, ainsi que l'ancien conservateur, bien 
et valablement déchargé. 
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38. Le consenrateur^général et les conser- 
vateurs particuUers^upprimés, diacun en ce 
qui le concerne , demeureront garans de toute - 
perte ou soustraction de pièces qui n'auraient 

S oint été comprises dans les inventaires or- 
onnés par les articles 3o et 36 de la pré- 
sente. 

ïïà répondront également des retards e 
oppositions qui seraient apportés, par eux ou 
leurs agens, tant à là confection desdits in- 
ventaires qu'au dépôt des pièces invento- 
riées. 

39. n sera placé dans chaque bureau de 
la conservation des hypothèques im tableau 
divisé en trois colonnes : 

La première contiendra, par ordre alpha- 
bétique, le nom des communes de l'arron- 
dissement; 

La seconde désignera l'ancien arrondisêc- 
ment dont chacune d'elle faisait partie ; 

La troisième indiquera dans quel bureau 
de lar nouvdle organisation hypothécaire au- 
ront été déposés les registres des inscriptions 
et transcriptions antérieures à sa mise en ac- 
tivité, et relatives à chaque commtine. 



ai VEMTOS» an 7 (n piars 1799). — ^oi poHaot 
établissement de .droits de greffe au profit de 
la Re'publique , dans les tritiunaux civils et de 
commerce, (a, Bull. a66 , n^ a6a8; Mon. 
des a9 et 3o ventote.) 

roy. lois du aa pbairial an 7 ; du a3 
PRAIRIAL an 7; arrêté du 8 hbssicob an 8; 
décrets du. 1^ a juillet 1B08; dm -6 jaicvibb 

1814. ( 

* (lusotilt^on da la ventôse.) 

Art. i*'« Il est établi des droits de greffe 
An profit de la Républiqûift«jdans tous les tri- 
bunaux civils et de commeircèX 

Us seront perçns à compter du jour de la 
publication de la présente, pour 1« compte 
du Trésor public, par les receveurs de la ré- 
gie de l'enregistrement, de la manière ci- 
après déterminée. . 

2. Ces droits consistent : 

~i • Dans celui qui sera perçn lors de la mise 
au rôle ae chaque cause, ainsi qu'il est éta- 
bli par l'açtide 3 ci-après; 

^o Dans celui établi pour la rédaction et 
transcription des acte» énoncés en l'art« 5; 

3» Dads le droit d'expédition des jugement 
et afetes- énoncés dans les articles 7 , ft et 9. 

3. Le droit perçu lors de la mise au rôle 
est la rétribution due pour la formation et 
tenue des rôles, et l'insoription de chaque 
cause^sur le rôle auquel elle appartient. 

Ce droit sera, dans les tribunavx civils, dit 
cinq francs , sur appel des tribunaux civils et 
de commerce; 

De trois francs pour les causes de pre- 
mière instamîe» ou sur appel des juges- 
de-paix; 
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rimcription des créances hypothécaires et sur 
la transcriptioti des actes emportant mutation 
de propriétés immobilières. 

CuAjfTBS II. Da droit dUnicription. 



débiteurs, dans^les deux décades après la 
date de rinîscription. 

Ces îpoursuites s^exerceront suivant les for- 
mes établies pour le recouvrement des droits 
d'enregistrement (2). 



ao. Le droit d*inscription des créances hy- 
pothécaires sera: !• d'un pour deux mille du 
capital de chaque créance hypothécaire an- 
térieure à la promulgation de la loi du 11 
brumaire dernier; a® d'un pour mille du ca- 
pital des créances postérieures à ladite épo- 
que (1). . 

ai. Il ne sera payé qu'un seul droit d ins- 
cription pour chaque créance , quel que soit 
d'ailleurs le nombre des créanciers requé- 
rans et celui des débiteurs grevés. 

aa. S'il y a lieu à inscription d'une même 
créance dans plusieurs bureaux , le droit sera 
acquitté en totalité dans le premier bureau; 
il ne sera payé, pour chacune des autres ins- 
criptions , que le simple salaire, du ^préposé, 
sur la représentation de la quittance consta- 
tant -le paiement entier du droit, lors de la 
première inscription. 

En conséquence, le préposé dans le pre- 
mier bureau sera tenu de délivrer à celui c^ui 
paiera le droit, indépendamment de la (Quit- 
tance au pied du bordereau d'inscription, 
autant de duplicata de ladite quittance qui 
lui en sera demandé. 

U sera payé au préposé vingt centimes pour 
diaque duplicata ^ outre le papier timbré. 

a3. L'inscription des créances appartenant 
à la République, aux hospices civils et aux 
autres etablissemens pubhcs, sera faite sans 
.avance du droit d'Iiypothèque et des salaires 
des j[>réposés. 

a4. Toutes les fois que l'inscription aura 
lieu sans avance du droit et des salaires, le 
préposé sera tenu: i* d'énoncer, tant sur les 
registres que sur le bordereau à remettre au 
requérant, que les droits et salaires sont dus; 
a» d*en poursuivre le recouvrement sur les 



CBAPirai III. Du droit de Iranscription. 

a5. Le droit sur la transcription des actes 
emportant mutation de propriétés immobi- 
lières* sera d'un et demi pour cent du prix 
intégral desdites mutations , suivant qu'il aura 
été réglé à l'enregistrement (3). 

a6. Si le même acte donne lieu à trans- 
cription dans plusieurs bureaux, le droit sera 
acquitté ainsi qu'il est porté à i'artide aa ci- 
dessus pour les inscriptions. 

27. Hors les cas d'exception prononcés par 
la présente loi et par celle du 1 1 brumaire 
dernier, les droits et salaires dus pour les 
formalités hypothécaires sei'ont payés d'a- 
vancé par les requérans. 

Les préposéà en expédieront quittance an 
pied des actes et certificats par eux remis et 
délivrés; chaque somme y sera mentionnée 
séparément et en toutes lettres. 

TiTBB m. Dispositions circonstantielles et transi- 
toires. 

Cbapitbk V^. Disposition générale. 

a8. Les dispositions de la loi du 9 messi- 
dor an 3, sur le régime hypothécaire, provi- 
soirement maintenues par l'art 55 de la Ui du 
1 1 brumaire dernier , sont et demeurent rap- 
portées. 

Chapitre U. De U suppression de la consem- 
tion générale. 

ag. La conservation générale des hypo- 
thèques , créée par ladite loi , demeure défi- 
nitivement supprimée : immédiatement après 
la promulgation de la présente , le conserva- 
teur général des hypothèques cessera loute 
fonction; il sera tenu d'évacuer, dans le dé- 



(i) Un conservateur n*est pas fondé ^ perce- 
voir plusieurs salaires pour rinscription d'un 
bordereau contenant plusieurs créances , i'H y a 
unité de créanciers et de débiteurs (4 juillet 
1809, décision du ministre des finances'; S. 9, 
a, 397). ' 

L'inscription hypothécaire prise jusqu'à con- 
currence d'une certaine somme par un e<^éri- 
tier contre son cohéritier, pour garantie du paie- 
ment des deltet mises à la charge de ce dernier 
dans un acte de partage , ne comporte pas un 
droit proportionnel d'enregistrement , lorsque la 
garantie constitue non wie créance acttfelle , 
mais une simple créance ^enlueUe et indétermi- 
née (^3 août i83o;Cass. S.'3o, 1, 402; D. 3o, 
1, 329).' 

(2.) Un conservateur des hypothèques qui est 
aisigné )i raison de ttê fonctions, notamment 



lorsqu'il se refuse à la radiation d'une inscrip- 
tion, doit se défendre comme tout autre particu- 
lier, et ne peut requérir que l'instance soit ins- 
truite, par mémoire et jugée à bureau oaverl. Il 
n'en est pas de la conservation des hypothèques 
comme des matières d'enregistrement (11 join 
1812, Bruxelles; S. i3, 2, 2t8. -^ fd. 1817, 
décbion minist. ; S. 8, a, 3). iHJry. loi du xi 
mars 1806. 

(3) Le Cohéritier acquéreur sur 1! citation des 
biens de la succession, qui présente volontairement 
son^ contrat à la transcription , doit payer le 
droit proportionnel. Il dirait vainement qac ce 
n'est point U un acte de nature à élre^ transcrit ^ 
dans le sens de l'art. 54 de la loi du 28 avril 
1816 (26 juin i8a6i Cass. S. a;, i, 196 i D. 27, 
1,16). 
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lai d'un mois, \e^ bàtimens nationaux dont 
l*usage lui avait été accordé. 

3o. Dans les trois jours de ladite promnl- 
g^tion, le commissaire du Directoire exécu- 
tif près radministration centrale du départe- 
ment de la Seine arrêtera les registres de la 
conséryation générale des hypothèques, et en 
dressera inventaire, ainsi que des autres titres 
et papiers qui pourraient s'y trouver con- 
cernant les hypothèques. 

3i. Les opérations prescrites par l'article 
précédent auront lieu en présence de deux 
régisseurs commis à cet effet par la régie 
nationale de l'enregistrement, et du conser- 
vateur général , ou lui dûment appelé. 

33. Le commissaire du Directoire exécutif 
les interpellera de signer avec lui à la fin de 
l'inventaire; et, en cas de refus de leur part, 
il en sera fait mention. 

^■'% Les registres, titres et papiers ainsi 
arrêtés et inventoriés, seront remis aux deux 
régisseurs - commissaires , pour être , ' avec 
l'inventaire , déposés au bureau de la régie 
nationale de l'enregistrement, et le conserva- 
teur-général en demeurera bien et valable- 
ment déchargé. 

ChApitbk III. De la suppression des conserva- 
tears particuliers des hypothèques. 

34. Dans les trois jours de leur réception, 
les préposés à la conservation des hypothè- 
ques établis par la présente en feront faire 
la notification, chacun dans son arrondisse- 
ment, aux anciens conservateurs, qui seront 
tenus de cesser sur-le-champ leurs fonctions. 

35. Dans le même délai, les préposés fe- 
ront foire la même notification aux commis- 
saires du Directoire exécutif près les munici- 

E alités des lieux où il existe des bureaux des 
ypothèques provisoirement maintenus. 
^ 36. Les commissaires du Directoire exécu- 
tif se transporteront, dans le jour de la no- 
tification, danslesdits bureaux, jr arrêteront 
les registres, et en dresseront inventaire, 
ainsi que des titres et papiers concernant ]a 
conservation des hypothèques, en présence 
des conservateurs supprimes, ou eux dûment 



appelés. ^ 

liesdits œnservatéurs seront interpellés de 
signer les inventaires; et, en cas de refus de 
leur part, il'en sera fait mention. 

37. Les registres, titres et papiers, arrêtés 
et inventoriés , seront, à la diligence du com- 
missaire du Directoire exécutit, transportés 
au bureau des hypothèques de l'arrondisse- 
ment, pour y demeurer déposés. 

Les frais de transport seront à la charge 
des préposés , qui donneront au commissaire 
du Directoire exécutif une reconnaissance 
du dépôt; au moyen de quoi il ,en demeu- 
rera, ainsi que l'ancien conservateur, bien 
et valablement déchargé. 
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38. Le conservateur 'général et les conser- 
vateurs particuliers^upprimés, diacun en ce 
qui le concerne , demeureront garans de toute - 
perte ou soustraction de pièces qui n'auraient 

S oint été comprises dans les inventaires or- 
onnés par les articles 3o et 36 de la pré- 
sente. 

Ils répondront éjg;alement des retards e 
oppositions qui seraient apportés, par eux ou 
leurs agens, tant à là confection desdits in- 
ventaires qu'au dépôt des pièces invento- 
riées. 

^9. n sera placé dans chaque bureau de 
la conservation des hypothèques im tableau 
divisé en trois colonnes : 

La première contiendra, par ordre alpha- 
bétique, le nom des communes de l'arron- 
dissement; 

La seconde désignera l'ancien arrondisae- 
meot dont chacune d'elle faisait partie ; 

La troisième indiquera dans quel bureau 
de lar nouvelle organisation hypothécaire au- 
ront été déposés les registres des inscriptions 
et transcriptions antérieures àsa mise en ac- 
tivité, et relatives i chaque commune. 



ai VEHTOSK an 7 (11 mars 1799). — Loi portant 
établissement de droits de greffe au profit de 
la République , dans les tribunaux civils et de 
commerce. (2, Bull. a66 , n^ 2628; Mon. 
des 29 et lo ventote.) 

f^of. lois du 22 PBAiniAL an 7 ; du 23 
pBAiRiAL an 7 ; arrêté du 8 hkssicob an 8 ; 
décrets du. 12 juillet 1808; dm. -6 janvikb 

1814. ' 

' (Késorot^on da 12 ventôse.) 

Art. I*'. Il est établi des droits de greffe 
au profit de la Républiquls^ans tous les tri- 
bunaux civils et de commeircèX 

Us seront perçns à compter du jour de la 
publication de Id présente, pour 1« compte 
du Trésor public, par les receveurs de la ré- 
gie de l'enregistrement, de la manière ci- 
après déterminée. 

2. Ges droits consistent : 
~i • Dans celui qui sera perçu lors de la mise 

au rôle aei^que cause, ainsi qu'il est éta- 
bli par l'artide 3 ci-après; 

^o Dans celui établi pour la rédaction et 
transcription des acte» énoncés ^1 l'art* 5; 

30 Daus le droit d'expédition des jugeniens 
et afetes" énoncés dans les articles 7 , » et 9. 

3. Le droit perçu lors de la mise au rôle 
est la rétribution due pour la formation et 
tenue des rôles, et l'inscription de chaque 
cause sur le. rôle auquel elle appartient. 

Ce droit sera, dans les tribi^navx civils, dit 
cinq francs , sur appel des tribunaux civils et 
de commerce; 

De trois francs pour leâ causes de pre- 
mière instamîc, ou sur appel des juges- 
de-paix; 



Et é'w tnSkO «iHfiMifito c««tiioes pour les 

i>a«$ le« trilwDaitx de eommerce, il ser9 
pam^illMirtot dVn fraUc cio<i|uaate c^ntime^ 

Le |o«t,8aiis préjudice du drQÏt de viog^ 
6«f} ceatimes ^ui est «ecordé aux huissier^- 
audienciers pour chaque placemeat de causfiu 

lé éroit de wmtt %u vole ne pourra être 

ejLÎ^tqtt'uueleale foû; eaeas de radiation, 

^^9 m», nfyWAft gratuitem«u>t i la fin du 

rdld, <ft il y liera iak f^eatm du premi^ 

placement 

V«Mg0 dcA pl^;ejtt|^iir «ppder les causes 
tit ioteâit; «l|ei ne pourront l'être que sir 
les rôles et dans l'ordre du plaoement. 

4* Le droil de mise au rôle ser^ perçu par 
k ^rëf&ar en y inaçriyanl la cause; et» le. 
premier de chaque mois, il en versera \fi 
MQÉtMit à It èftisse du receveur de l'enr^- 
tremeal^^ «jur U rcf^eiUàtiqn des rôle^, 
ootés 0t pi^rsphés par le président, sur les- 

3ielf les ot^es sorout «èpelées, à oo«ipt€ir 
uji^r de la publication de la présieiae. 

5. Les actes ass^jétis, «ur la minute, au 
droit de rédaoftioii et trausoriptioù , sont : 1^ 
actes de Toyage, d'exclusion ou option de 
tribunaux d'appel, de renonciation à une 
eb^mnnàuté Se Mens ou à suoeession, d'ae- 

• (^eptatioù dl succession sous bénéfice d'in- 
yéntaire j dé récc^ption et soumission de eau- 
iion, de reprise d'ii^tance, dé déclaration 
affirmative, de dépôt de bilan et pièces, d'^en- 
regisir^ipeqt ^e société, les ^interrogatoires 
M|<: £^ et fi:ticle&, et les çnc^êtes. 

il sera pa^^é, pour chacun de ces actes, un 
franc vingircuMixentÙBea. 

Les enquêtes seront en outre assujéties à 
im droit de cinquante centimes par chaque 
4£|)<onfien de témoins. 

6. Les expéditions contiendront vingt li- 
'pm à la page et huit à dix ^Uabes à la li- 
line, eoffipensition faite des unes avec Ic^ 
«atres. 

7. Les eotpéditions des jujgemciis définHi£i 
sur appel des tribunaux civils et de ooifio 
merce, soit contradictoires^ soit par défaut, 
feront pà^^^ deux fiismcs le rôle (i). 

8. Ijesr ejtoéditions des jugemens défîmiifs 
rendus par les tribunaux civils , soit par dér 
làttt^ seit contradicloii^ , en dernier ressort 
ou sujets i ranpel ; eeiles des décisions arbdo 
Iftdes , celler des jugemens rendus sur appel 
des ju^de-paix , celles des ventes et baux 
tndfdaires, seront payées un franc vingt-râq 
eèAfimes le rôle. 

0. Les expéditions des Jueemei» interloeu* 
toires!, p^fiai^toires et dlnstructioQ des 
IhquètiBs, inferrogàtoir^y rapports d'experts, 
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déjlibér^tions , avis de parem, dépôt de bilan, 
pièces et registres , des actes d'exclusion ou 
option des tribunaux d'appel, déclaration 
atUrmalive, rençnciatipn à cpqiniunauté ou 
à succession, et généralement de tous ac- 
tes faits ou déposés au greffe, non spécifiés 
aux articles 7 et 8 , epsen^hle de tous les ju- 
gemens des tribqqaux de commerce, seront 
payées un frane le rôiev 

10. La perception de ce droit sera &ite 
par le receveur de ^'enregistrement, sur les 
minutes des actes assujétis au droit de rédac- 
tion et transmptjoo , sur les expéditions et 
sur les rôlies de placemens de causes , qui lui 
seront présentées par le greffier ; i). y mettra 
son reçu , et il tiendra de cette recette un 
registre particulier. 

XI, ^e greffier ne pourra délivrer nucune 
expédition que les droits n'aient été acquit- 
tés, SQUS' peine de restitution du droit et de 
c^ent francs a'amende , sauf, en cas de fraude 
et de malver^iation évidentes^ à être pour- 
suivi devant les tribunaux^ conformément 
aux lois. 

^ la. Ne sont pa^ compris dans les droits 
ci-dessus fixés le papier timbré est l'enregis- 
trement, qui continueront d'être perçus con- 
formément aux lois existantes. 

i3. Les greffiers des tribunaux civib et 
de commerce tiendront un registre coté et 
l^araphé par le président, sur lequel ils 
inscriront. Jour par jour, les actes suiets au 
droit de greffe , les expéditions qu'ils déli- 
vreront, la nïiture de chaque expédition, le 
nombre des rôles, le nom des parties, avec 
mention de celle à laquelle l'expédition sera 
délivrée. 

Ils seront tenus de communiquer ee re- 
gistre aux préposés de l'enfegistrement, 
toutes les fois quels en seront requis. 

14. Les greffiers ne pourront exiger ancua 
droit de recherche des actes et jugemeus faits 
ou rendus dans Tannée , ni de ceux dont ils 
feront les expéditions : mais, lorsqu'il n'y 
aura pas d'expédition, il leur est attribué un 
droit de vecnercbe qui demeure fixé à cin- 
quante centimes pour l'année qui leur sert 
indiquée , et, dans le cas où il leur serait in- 
diaué plusieurs années, et qi^^ seraient 
obugés d'en faii'e la recherche , M ne perce- 
TTont que dnquante centimes pour la pre- 
mière , et vingt-cinq centimes pour chacune 
des antres. 

il letir est en outre attribué vingt-cinq een- 
tiines pour chaque légalisation d'adte des 
«fficievs publics. 

i5. Les greffiers présenteront et feront 
recevoir, conformément aux lois existantes 



(i) Tout jv(;eiikent définitif mr nu point, 
'èbcè'qu^nesùirqa'inlerlôéatoive <m d'intC 

ion m d'anirts pointf t est lonmii an Ml dt 



greffe de deux firamrt par chaque rôle (le jiin 
If !•! 8. 10, 1,347). 
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sfctipn. 

1^ Am moyep ^ trsMteioeQyt et ()a la re* 
miss ci«^prè9 aeepfdéf aux greffiers , ils de- 
meureront chargés du traitement des com- 
«lis assermentés , commis expéditionnaires , 
et de tous emplo^^é» du greffe, quelles que 
Soi6^t leurs fonctiops» «msi que des frais de 
bureau , papier libre , rôles , rôgistres , encre, 
plumes, lumière, chauffage des commis, et 
généralei^eol; de toutes les diépenses du 
greffe. 

17. Les traitemeos des ^ref^ers des trihiH 
naux civils est égal à celui des j^es auprès 
desquels iU sont établis* 

f8. Celui des greffiers des tribunaux de 
commerce sera de la moitié de celui du gref- 
fier d'uu tribunal civil» s*il avait été établi 
dans la commune ou siège le tribunal de 
commerce. 

. Et ]]|éan.mQiQs le traitemeut de ceux des 
tribunaux de commerce établis dans des cQm- 
mum^ de six mille, habiians et aju-dessous 
demeure fixé à huit cents francs. 

19. Il est accordé aux greffiers na» re- 
mise de trente centimes par chaque rôle 
d'expédition , 

£t d un centime par franc sur le produit 
du droit de mise en rôle , et de celui établi 
pour la l'édaction et transcription des actes 
énoncés eu 1 article 5. 

ao. La remise de trente oent^imes, ae^rdée 
par rartide précédent , ne sera que de deux 
décimes sur toutes les expéditions que les 
ageus de la République demanderaient en 
ton nom et pour soutenir ses droits : iU ne 
seront tenus, à cet égard, à aucime avance; 
en conséquence , ces expéditions seront por- 
tées peur mémoire sur le registre du rece- 
veur de Tenregistrement, et il en sera fait 
un compte particulier. 

ai. Lé premier de chaque mois, le rece- 
veur de l'ejorègistrement comptera , avec le 
greffier , du produit des remises à lui accor- 
dées par l'article 19, et il lui en paiera le 
cornant sur le mandat qui sera délivré au 
bas du oompte par le président du tribunal. 
, aa. Le ti*aitement fixe du greffier sera 
également payé mois par mob, par le rece- 
veur de l'enregistrement, sur le produit du 
droit de greffe, d'après les mandats aussi 
délivrés mois par mois par le président du 
tnbuiiaL 

a3. Il est défendu aux greffiers et à leurs 
commis d'exiger ni recevoir d'autres droits 
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^e &^^ f m aucun di:pi^ (le Itrpmpte expédi- 
tion , à peiiîe de cent fi^ancs d'amende et de 
destitution (i). • 

7.4 > L<^ dmîls 6t^li» par la présenUt se- 
TOiïi allouas aujL prbe^ U»Uâ ta ta\e ili^it dé* 

Ff^u^f sur leA qtEiLtartces dci rec^evi^urs de 
('iiregjÂiJ-fmËiii miâf^^au ha& â\is uxpéJiUuna^ 
et &UT ctïlleâ domiécâ par les grcmura ^ de 
l'iiicqtiit du droit de mise au rôle tit de réduc- 
tiuii , lesquelles ne éLl'onl Etssuj elles à d au- 
trc» d roi II i^u a î:€Ilv du Limbre. 

3j. Lci DirtieLoJi^t! e-veeuLjf tcxa oonnajtïc 
au Corps-Législatif, dans le courant de ther« 
midor pr<>chain , par des états distincts ei 
séparés, le produit de la perception des droits 
de greffe dans chaque tribunal. 

a6. La présente résolution demeurera af- 
fichée dans tous les greffes des tribunaux ci- 
TÎis et de commerce. 

37. Il sera statué, par une résolution par- 
ticulière, sur les gretfes des tribunaux cri- 
minels et correctionnels. 

28. Toutes dispositions de lois contraires 
à la présente sont abrogées. 

31 VBKTOSi sa 7 (II vrnrs 1799).^- Lois con- 
cernant les e'IecUons faites par les aweznblëes 
Çrlmai'res des cantons de |liox, Bruxelles, 
rérac et Seilhac. (a, Bull. 26a, n*"' 2686 à 
26^8 et 2690.) 

;|i vKijTos» an 7 (ii.mars i79d)^ — l«oi q«i 
rçunit la coromune de Barbasire )i celle de 
NoiraïQulier. (2, Bull. 268, n^ 2689.4 

ai VBNToss an 7 (11 mars 17.99). — Arréf^s 
d^ordre do jour du Conseil dès Cinq-Cents, 
rar une question d'état cidl et sur Le do-> 
«iain« cfOag^abU. (B. 75, 461 <t<4^.) 



22 VBNToSK an 7 (la maps 1799). —Loi por- 
tant que la B^publique française e&t en guerre 
avec l'Empereur, roi <ie Hongrie et de Bohême , 
et le grand-doc de Toscane. (2, Bull. 26^, 
1^*» a^i7)- 

(Bësolatîon 4^ 23 ventôse.) 

Le Conseil des Anciens, adaptant les 
motifs de la déclaration, d'urgei^ qui pré- 
cède la* résolution ci-après, approuve Fade 
d'urgence» 

Suit la teneur de la déclaralion d'urgence 
et de la résolution dp %% ventôse : 

Le GoBseii des Cinq^Cetits, après avoir 



(i) Le greffier qoi de'Uvre des expéditions 
joi ne coKitiennent pas vingt lignes Hl la page et 
htil k dix syttab«s à la ligne encourt la peine 
de cent fraitcs d'amende et la destitatiôp , 8*il 
perçoit sur tes expéditions les droiu de greffe, 
1«1« lieHlssoflt fixfspM la ieii c'est U rscsvoir 



d'autres droits de greffe que ceux établis par la 
foi. La destitetion peut être prononcée par le tri- 
bunal «oquel est attaché le greffier, même àt» 
puis là loi ^dn 27 vetitose an 8, qui donne au 
ehef du Gouvernement la faculté de tf^voqoft 
les grfffim<r6 mat tdofl|Cat<. S. ^, t^^wa). 
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jgo DlRECTOIRK. — 3 

entendu la lecture du message du Directoire 
exécutif dont la teneur suit : 
Message. 

Extrait du registre des délibérations du 
Directoire exécutif du aa ventôse an 7 de 
la République français^, une et indivisible. 

Le Directoire executif, formé au nombre 
de membres requis par l'article 14a de la , 
constitution, arrête qu'il sera fait au Con^ 
seil des Ginq-Qents un message dont late^ 
neursuit: 

Le Directoire exécutif «a Conseil 4es Cinq- 
Cents. 

Citoyens représentans, 

« Quelle que soit la grandeur des évène- 
mens qui ont eu lieu depuis la conclusion 
du traité de Campo - Formio , on a présent 
encore le souvenir de ceux qui l'avaient pré- 
cédé. On n*a point oublié que ce fut après 
dnq années de triomphes, et au moment où 
les armées françaises n'étaient plus qu'à 
trente lieues de vienne, que la République 
consentit à suspendre le cours de ses victoi- 
res, et préféra au succès de quelques der- 
niers enorts le rétablissement immédiat de 
la paix. On se rappelle que, lorsque le traité 
fut connu , la modération du vainqueur parut 
si grande, qu'elle eut en quelque sorte besoin 
d'apologie. 

« Aurait- on prévu que ce pacte, où la 
force s'était montrée si indulgente, où la 
plus libérale compensation devait étouffer 
tout reçret, loin d'obtenir la stabilité oui 
lui paraissait promise, ne serait, même aès 
, son principe, que le gage imposteur d'une 
réconciliation éphémère^ et que les atteintes 
subites qui lui seraient portées émaneraient 
toutes de la puissance quilui devait l'ample dé- 
dommagement des pertes qu'elleav.ait éprou- 
vées par la guerre? 

« Quel contraste, en effet , étrange et sou- 
tenu, tandb que la République apporte un 
soin constant à rempbr chaque stipulation 
d'un traité qui n'est en proportion ni avec 
les succès, ni avec ce qu'elle pouvait tirer de 
vengeance légitime des plans de destruction 
formés et poursuivis eontre elle, l'Autriche, 
au lieu de se montrer satisfaite-d'un rappro- 
chement qui lui a épargné les plus grands 
malheurs, ne parait occupée qu'à détériorer, 
qu'à détruire le pacte qui a lait son salut ! 
« Parmi les violations du traité que cette 

Suissance s'est permises, quelques-unes ont 
té 6i manifestes qu'elles ont déjà excité ï'é- 
tOnnement de l'Europe et l'indignation des 
républicains; d'autres, moins publiques ou 
moins aperçues, n'ont pas été cependant 
_ "moins hostiles; et. le Directoire exécutif ne 
peut pas différer davantage à retracer au 
Corps-Législatif toutes Tes circonstances de la 
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conduite du cabinet autrichien, conduite 
vraiment offensive, attentatoire à l'état de 
paix, et qu'aucun efiforti aucun exemple, 
n'ont pu ramener à l'observation des engage- 
mens contractés. 

« A l'époque même où le traité de^ Campo- 
Formio fut conclu > il avait été réciproque- 
ment stipulé) par un acte additionnel au 
traité, que totite la partie du territoire ger- 
manique qui s'étend depuis le Tyrol et la 
{rontiete des états -autrichiens juscfu'à la 
rive gauche du Mein, serait évacuée à la fois 
par les troupes françaises et par celles de 
l'Empereur , ainsi que par celles de l'empire 
qui étaient à la solde de ce prince ,"sa^ la 
^sition de Kell, qui devait rester à la Ré- 
publique : une convention encore plus par- 
ticulière, conclue et signée à Rastadt le 11 
frimaire an 6, renouvela cet engagement, et 
marqua un terme fixe pour son exécution. 

«< De la part de la République, cette exé- 
cution a été prompte et entière; 

« De la part ae FAutriche, die a été 
différée, éludée, et n'est point encore ob- 
tenue. 

« Dans Philisbourg, l'Empereur a con- 
servé une garnison et des approvisionnemens 
qui sont à lui, malgré la simulation qui les^ 
couvre* 

« Dans Ulm, dans Ingolstadt, il n'a point 
cessé de tenir des troupes et un état-major 
disposé à en recevoir davantstge. 

«« Toutes les places de la Bavière sont 
demeurées à sa disposition; et, loin c|n'aux 
termes du traité, ce duché ait jamais été 
évacué , nous voyons qu'il renferme aujour- 
d'hui cent mille Autrichiens, destinés à la 
fois à la reprise des hostilités contre la Ré- 
publique, et à l'envahissement d'un pavs 
clepuis si long- temps convoité par la cour de 
Vienne. 

« Si cette cour avait eu jamais l'intention 
de se montrer fidèle à son traité, le premier 
effet de cette disposition eût été sans doute 
de presser le rétablissement simultané des 
légations respectives; mais, bien loin que 
l'Autriche ait voulu prendre aucune initia- 
tive à cet égard, quel a été l'étonnem^t du 
Directoire exécutif, lorsqu'il fut instruit ^ue 
l'on regardait à Vienne. les plénipotentiaires 
envoyés de part et d'autre au con|;rès de 
Rastadt, comme suffisans à l'entretien des 
communications entre les deux états , et le 
traité de Campo-Eonnio, comme ayant besoin 
de recevoir» par le traité avec l'empire, des 
développeftiens ultérieurs , avant cjue les re- 
lations habituelles d'une parfaite intelligence 
fussent entièrement rétablies! Une interpré- 
tation si froide donnée au traité , un éloigne- 
ment si formel pour ce qui tendait à en dé- 
velpppeV les résultats, ne présageaient point 
qu'il dût être long-temps respecté. 
« Sur ces entrefaites, un gouvernement 
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dont Texistence attestait aussi la modépation 
de la République osa provoquer de nouveau 
sa vengeance par le plus affreux des atten<< 
tats : le sacerdoce expia son crime , et Rome 
acquit la liberté; mais le Directoire exécutif, 

F revoyant au'on ne mancjjuerait pas de jeter 
alarme à la cour impénale , et de donner 
^ux plus justes représailles Taspect d'une 
agression ambitieuse , ju^ea à propos d'écar- 
ter toutes les considérations cTétiquette qui 
auraient pu le retenir, et d'envoyer à Tienne 
le citoyen Bernadote comme ambassadeur 
de la République française, chargé d'y faire 
entendre qnc^ la destruction du gouverne^ 
ment pontifical à Rome ne changerait rien 
à la délimitation des Etats d'Italie, et que 
•les républiques déià existantes et reconnues 
^e s'accroîtraient d'aucune partie du terri- 
toire romain ; ce qui laissait dans toute son 
intégrité le traité de Campo-Formio, puis- 
qu'en fixant l'étendue de la République ci- 
salpine , il n'avait pu prévoir ni empêcher, 
quant à leurs résultats, les évènemens qui 
pouvaient changer la forme des autres Etats 
d'Italie, par le fait de leurs propres agres- 
sions. 

« Cependant l'ambassadeur de la Répu- 
blique ne fut accueilli à la cour de Tienne 
qu'avec froideur; ce témoignage du plus loyal 
empressement, cet. envoi d'un agent revêtu 
du caractère le plus auguste , demeura sans 
réciprocité, et bientôt un événement moins 
injurieux encore par les circonstances qui 
l'ont accompagné que par l'impunité qu^'il a 
obtenu, manifesta les sentimens secrets de 
la cour de Tienne. 

«« Si, à la première nouvelle de cet atten- 
tat, le Directoire exécutif n'eût pas été fondq 
à n'y reconnaître que l'œuvre de deux cpurs 
acharnées à rallumer la guerre sur le conti- 
nent ; s'il eût pu croire que l'Empereur avait 
^onnu le complot tramé sous ses yeux, il 
n'eût pas hésité un moment à provoquer la 
vengeance nationale contre une violation 
aussi outrageante de l'état de paix et du 
droit des gens, si religieusement respectés 
par la République du milieu même des plus 
violens orales ae la révolution. 

« Mais il était possible que les cabinets 
de Pétersbourg et ae Londres eussent pré- 
paré seuls r et dirigé par leurs agens, un tu- 
multe que l'Empereur n'aurait connu ni ap- 
prouvé; les expressions de regrets portées 
dans le premier moment à l'ambassaaeur de 
la Répunlique par M. 4e Colloredo, l'envoi 
annoncé de M. oeDegelmann à Paris, étaient 
des motifs pour penser que la cour impériale 
s'empresserait de poursuivre et de punir un 
attentat dont, elle reconnaissait l'existence , 
et dont elle craignait de paraître complice; 
quand on apprit d'ailleurs que le ministre 
ui était accusé d'avoir secondé les fureurs 
p l'Angleterre çt de la Russie avait cédé 
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son poste au comte de €obentzd, et que 
celui-ci se rendait à Seltz pour y donner des 
réparations , le Directoire ne put se repentir 
d'avoir provoqué ces conférences, en se 
montrant moins prompt à suivre la première 
impulsion d'un légitime ressentiment , qu'em- 
pressé de faire évanouir, par des explications 
conimunes , toyt ce qui s'opposait au réta- 
blissement de la plus parfaite harmonie. 

« Tel' était son désir d'arriver à une con* 
ciliatîon, que l'envoyé extraordinaire de 1« 
République eut pour instruction définitive 
de se contenter, en réparation de l'événe- 
ment arrivé à Tienne le a4 germinal, d'uB 
simple désaveu et de la déclaration qu'oa 
rechercherait les coupables. 

« Mais, à peine les conférences furenVelles 
entamées à Seltz, que la cour impérale changea 
de langage et de conduite : le baron de De- 
gelmann ne se rendit point a Paris; M. de 
Thugut, demeuré à Tienne, rentra au mi« 
nistère; les informations commencées resté- 
l'eut sans suite et sans effet , et le comte de 
Gobentzel , au lieu d'offrir ou d'accorder les 
réparations qui étaient l'objet principal de 
sa mission , affecta de vouloir concentrer la 
discussion sur d'autres points. Il finit par dé- 
cliner toute satisfaction, même celle dont la 
République se serait contentée , lorsqu'il fut 
convaincu que le Directoire n'accueillerait 
point les insinuations par lesquelles" la cour 
de Tienne voulait le rendre, même au milieu 
de la paix , complice des plus étranges spo- 
liations. 

« Les négociateurs se séparèrent, et aussi- 
tôt celui qui avait été envoyé à Seltz par Sa 
Majesté impériale, pour y prodiguer de vaines 
protestations de paix, VÇUt la mission d'aller 
a Berlin et à Pétersbourg s'associer à toutes 
les excita^ons du gouvernement britannique 
pour rallumer la guerre. 

« Il fallait sans doute que le Directoire 
exécutif fût animé d'un profond amour de 
la paix , pour ne pas' céder dès lors à l'évi- 
dence des dispositions hostiles de la inaison 
d'Autriche, et pour éviter de répondre à ses 
provocations. 

« Il voyait qu^à Rastadt, depuis Touverture 
du congrès, et le ministre impérial et celui 
d'Autriche n'avaient cessé de se montrer con- 
traires à toutes les propositions de la Répu- 
blique, à toutescelles qui pouvaient conduire 
vers iine pacification définitive et stable. 

« Il avait connaissance des difficultés 
qu'on faisait à Tienne pour reconnaître le 
ministre cisalpin, ce c|ui était remettre en 
question des points décidés par le traité de 
Campo-Formio. 

« Il est instruit que le cabinet antrichien 
(quelle que fût l'opinion particulière de l'Em- 
pereur ), livré plus que jamais aux impul- 
sions de l'Angleterre, donnait à celui de 
Naples la confiance qui le portait aux mesu" 
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tes tes t^ftr^ ^h^tjqg^ëi, âftigéttit |«tfi 
secrètement le* l^émont, que na^uèr^ il avait 
déTOoé k un partage, et 6*ef forait d'afracheif 
à sa neutralité le gooverâement prussien^ 
qn^il Toulait armer contre la France, ajirès 
atoir essayé d'armer la France contre lui. 

« Que de motifs pour abjurer un traité 
méconnu , violé par rAutriche, et qui cessait 
d'être obKgatoire poui* la B.épublique; mais 
la patience et les résolutions du' Directoire 
executif devaient Se montrer encore au-dessus 
d'une provocation plus directe. 

« Dans UQ moment où des factieux qui 
avaient usurpé le pouvoir dans les lignes 
grises témoignaient de l'inquiétude sur le 
voisinage d'une armée française , et sur les 
iroiets qu'ils supposaient foYmés contre leur 
ndependance et leur njeutralité, affectant en 
même temps une sécurité' parfaite du côté de 
rAutriche, dont ils disaient avoir reçu le^ 
protestations les plus rassurantes , le Direc- 
toire jugea convenable de faire savoir âuk 
babitans que leur terHtoire serait respecté 
aussi long^iemps qu'il le serait par l'Autricbe. 
Il n'y avait que quelques mois que cette dé^ 
claration avait été faite , lorsqu'un corps dt 
troupes autrichiennes envahit le pays deS 
Crisons , et s'y établit. 

« Tout ce qu'il y avait d'hostile dans cette 
occupation, tout ce qu'elle renfermait de 
machinations secrètes, ïi'échâppa point au 
Directoire exécutif. 11 était évident qu'aind 
l'Autriche se préparait les moyens de troubler 
l'Helvélie , de faire irruption dans la Cisal- 
pine, et de donner, à l'instant décisif, la 
main au roi de ï*iémont, pour essayer de fer- 
mer avec lui toute retraite aux Français qu'oîi 
ifaisait attaquer par ^nt mille KapolitaiUs , 
et qu'oti osait supposer vaincus. 

« Le Directoire ne méconnut pas toutes 
ces perfides combinaisons, maïs il évita d'y 
trouver encore une agression formelle, et ce 
hé fut qu'au moment où l'attaque prématu- 
rée du roi des Deux-Siciles ouvrit une nou- 
velle guerre, que le Directoire, ayant la 
preuve acquiSe de la complicité du roi de 
Sardaigne, et voulant en détourner l'effet, 
s'empara de ses places fortes, devançant ain^ 
de quelques jours Toccupation qui allait en 
être faite par les troupes autrichiennes, et 
dont l'envanissement antérieur du territoire 
des Grisons n'éiait que le prélude. 

« Mais, en même temps que les armées 
républicaines repoussaient en Italie l'agres- 
sion et prévenaient la perfidie, le Directoire, 
quoiqu'il eiU connaissance du traité qui exis- 
tait entre Vienne et Naples, quoiqu^l vît 
\in général autrichien à la tête de l'arniée 
napolitaine, quoiqu'il connût les mouveméns 
de troupes qui avaient lieu dans le Tyrol et 
dans le nord de l'Italie, persista cepeudant 
encore à professer le désir de demeurer en 
paix avec rÈmpereur. La sincérité de son vœu 



i tiei 4çB^ parut Mk pàV U «MiA&lé ^jk 
tint atec la Toscane ^ car il y avait l<Àg4<ii]^ 
om'il n'éttnt plus possible de sépaf«r k otMtf 
Je Florence de celle de Tienne. 

« Le Directoire avait sU que le voyage de 
M. Manfredini à Tienne avait été relatif att 
même obiet qui y avait conduit de Naplei 
le prince de Blontechiaro, et aval) utilemeiA 

£ réparé le succès de sa mission, en cotitri' 
uan^ à donner à l'Empereur le désir d'aug- 
menter Son influence en Italie, d'y cfaerclicr 
nn agrandissement nouveau, sousprétéite 
de dédommagement; d'y contrarier Taffer* 
missement de la république ci^lpine, et de 
S'opposer surtout à l'existence de la tî^piM- 
que romaine. 

« On lui rapporta pareillement qu'à l'épo^ 
que où la cour de Ifaples se disposait à faire 
mardier son armée vers Rome, le gtand-doe 
disait lui-même des préparatifs de suerre, 
et y donnait une accélération, une étettdoe 
bien peu familière aU pays , ordonnant aHHt 
l'armement complet des bandes, des enrôle* 
mens volontaires dans chaque ville et village, 
établissant des emprunts iorcés, demandant 
aux églises, aux moines, aux nobles jletir 
ar^nterie, prenant enfin toutes les mesures 
qui dénotaient une secrète participation aux 
plus vastes entreprises; et, maigre tout l'art 
avec lequel on a cherché à faire (fisparatfire 
ces tracés d'hostilités , le Directoire exécutif 
n'en vient pas moins d'acquérir la preuve 
que le grand-duc comptait telleéient sur Ift 
défaite des Français, qu'il avait fettûè tou* 
les passages par lesquels ils auraient pu tenter 
leur retraite dans ses états, et les avait hé- 
rissés d'une nombreuse artillerie, qui devait 
achever de détruire le reste de l'armée fran» 
çaise, tandis que, d'un autre côté, uiietroup* 
de Napolitains et quelques vaisseaux anglais 
prenaient possession de Livoume, ce qui 
n'aurait jamais eu lieu si ce prince avait 
seulement témoigné qu'il ne voulait point jf 
consentir. 

« Aussi le premier mouyenlent de l'arniée 
française dut être de marcher sur LivoUnie 
et sur Florence, et, si le Directoire" exécutif 
(qui n'a su que depuis, avec certitude, coUi- 
DÎen le grand-duc , qui arme encore en secfet, 
s'est rendu coupable ) suspendit l'effet de tt 
résolution, c'est que, regardant la cour de 
Toscane comme moins immédiatement liée 
aux intérêts et aux entreprises de la cotir de 
Naples qu'à ceux de la cour de Vienhe, il 
hésitait encore à croire que celle-ci voulût 
obstinément rallumer la guerre. Mais bientôt 
. un fait plus décisif encore que les précédeM 
ne put laisser aucun doute sur les dispon* 
tiens de l'Autriche, et donna, par consé- 
quent, la mesure de celles du grand-duc. 

« Vingt-cinÇ mille Russes S'avànÇàient ^ 
r Allemagne; ils devaient être suivis dé plu- 
sieurs Corp9 également nombreux. Lé n»o- 



narque de An^slé àtàit brôdamé dans t'patë 
TEurope ses projets hostiles contre la Répu- 
blique, et, tandis que ses flottes, obtenant 
de passer le détroit, entraient dans la Médi- 
terranée pour y attaauer les possessions fran- 
çaises, ses troupes cnerchaient pareillement 
une issue sur le Continent pour atteindre 
celles de la République; et c^est au moment 
où Tempire, neutralisé par un armistice spé- 
cial , touchait aux termes de sa pacification , 
qu*un prince agresseur, qu'un allié de 
Coostantinoplè et de Londres, voulant unir 
ses efforts aux. leurs , se présente sur les li- 
mites du territoire autrichien. Son armée y 
est reçue sans obstacle: il devient évident 
qu^elIe y était attendue. L'Empereur quitte 
sa capitale, va lui-même au-devant des 
Russes, accueille leurs clameurs, et s'associe 
à leurs projets en les comblant de préseos et 
d'égards. ' 

« Frappé du scandale d'une telle con- 
duite , instruit que les Russes vont passer du 
territoire autrichien sur celui même de l'em« 
pire, le Directoire exécutif , comprimant en- 
core le premier élan de la fierté nationale , 
se contente de demander à l'Empereur et à 
l'empire des explit^ations. 

« L'Empereur se tait : son plénipotentiah'é 
voudrait nier qu'il ait reçu la note des toi» 
nistres franc^ais; la déjputation de l'empire se 
réfère à la diète, et la diète elle-même se 
réfère à l'Empereur. 

« Cependant la marche des Russes conti- 
nue; ils ont traversé la Moravie, l'Autriche; 
ils approchent des frontières de la Bavière, et 
les représentations amicales de la Républi- 
que n'ont pas été plus écoutées que l'intérêt 
même de rAllemagne , qui répugne à cette 
invasion étrangère.. 

V Le moment était donc venu où le Di- 
rectoire exécutif n'était plus maître de tem- 
poriser et de tenir un langage qui pouvait 
compromettre la dignité nationale et la sû- 
reté de l'Etat. La. Republique avait donné îa 
paix aussitôt qu'on la lui avait demandée; et 
elle s'était épuisée en efforts pour piaintenir 
ce qu'elle avait accordé ; mais il fallait enfin 
qu'elle connût tous ses ennemis, et que ceux 
qui voulaient la guerre fussent forcés de 
s expliquer. 

' ce Tels furent l'esprit et l'objet de deux 
notes remises, le i a pluviôse dernier, aux mi- 
nistres autrichiens à Rastadt et à la députa- 
tion. Un délai fut fixé àf Sa Majesté impé- 
riale pour donner une réponse catégoricfue et 
satisfaisante, faute de laquelle son silence 
ou son refus serait regarde comme un acte 
hostile. Ce délai est expiré le 27 pluviôse, et 
aucune réponse n'est encore parvenue. 

« Telle a été , citoyens représentans , la 
conduite de la cour de Vienne : c'est par une 
telle succession de faits que le traité de 
Campo-Formio^mécoima dès son principe, 
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demeuré sans exéoutiM^ àà h fU% é» i'Ào» 
triché , dans plusietirs de aeà partiek priitei- 

Sales , compromis et invalidé chaque jour|^r 
es préparatifs ou des- actions hostiles , se 
trouve enfin sacrifié aujourd'hui à TextraVa- 
gante ambition du monarque Tusse et aux 
combinaisons perfides de l'Anglelem. ^'éit 
ainsi que l'Emp^eur, jeté peut-ètrie hmrs-de 
ses propres résolutions , cbmj)^ omet en même 
temps le sort de l'empiite , lui ravit le béhé-* 
fice d'une paix commencée, et livre de nou- 
veau l'Allemagne à toutes les chances d'une 
guerfe dans laquelle l'Empereur et l'empire 
ne sont plus <pie les auxiliairef de li 
Russie. 

« C'est ainfli que, le» dùlerminations àe la 
cour de Yienue entr^iinant celles de la cour 
de Toscane, il n'e&l plus permb 311 Direc- 
toire exécutif de ]os sÉparor Tuoe de Vaulre» 
Forcé donc, aux tenue» de La dcckriUion qui 
a été faite A Ru>^UidL, de re^^arder \v aDcdch 
4e l'empire comnifi une me&nre bostile; ini- 
truit d'ailleurs que Us troupes autricbieuci^ 
.^nt déjà fait en Bavière et vers ta Souab^ï 
des mouTemeoâ agr^s^i^ , l.e Dirgeioire 
«Exécutif, renont^ant a^ec i-egret à Tc^j^oir de 
«laintenir'la ptikx en ÂïleoiA^ne, maifi ton* 
jours disposé à entendri^ l^ propositiot^ 
convenables qxu seraieut faitea pour une 
nouvelle et couip1èt« i¥eûucLbaiioti ^ \ûm 
|»révient, ciloyeiiâ repréiieutanSf qu'il a déjà 
pris les mesuitps c{vi ii a eiue& iièressaire^ 

S ourla défense de VElat^ et vous propoâ£ d^ 
édarer Ja guerre à ï 'Empereur ^ roi ai- Hon- 
grie et de Bohême, ut au grand-diie de Toi- 
cane. >» 

Sfgnl^ jBailras. 

Laoaajdi, secrétaire^ 

Déclare qu'il y a urgence, et pUfend \k té- 
solution suivante : 

Art. I*'. Le Corps-Législatif âéehte qiie 
la République française est en guerre avec 
i'Empereut', roi de Hongrie et de B^iéiiie; et 
avec le grand-duc de Toscane. 

32 VKRTOSB an 7 (la marf 1799). ^ Lois qai 
rectifient des erreurs dans «elle du 22 floréal 
an 6, concernant l'admission ijlës rfeprésentahs 
du peuple Menard Lagroye, Shèfloch, Beo- 
TÏer et Bonnaîre an Conseil des Ginq-Cénts. 
(2, Bull. 266, n^ 2629 à 263i.) 

22 VBHTOSK an 7 (12 mars 1799). — Loi conte- 
nant désignation des départemens qui concou- 
rent, pour l'an 7fau renouvellement du cih- 
quîème des juges et suppléans du tribunal de 
cassation. ('2, Bull.2&6, n? 263».) 

22 vEMTosii an 7 (12 mars 1799). — Lois con- 

. cernant les élections des assemUétt prliii«irf» 

et communales des cantons cft commwies de 

Yeix, Aix, etc. (2, Bull. 268, a*"* 9691 \ 

«697.) 
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aa ▼«KtosB.à» 7 (la miri 1799)- •" Arrêté da 
Conseil de« Gnq-CenU, «ur la qaetiion si lei 
membres de la Convention élos en Tan 4 «n 
Corps- LëgîUaUft peuvent être réélus aux pro- 
chaînes élections. tB. 75, 474) 



a4.TXNT0Si an 7 04 mars 1799). — Loi qui 
affecte les bàtimeos et terrains dépendant du 
ci-devant archevêché de Tours k l'établiae- 
ment d;e Técole centrale du département 
d'Indre-et-Loire, (a, Bull. a68, n** 2702.) 



a3 TEHTOSI an 7 (j3 mars 1799)* — Arrêté du 
Directoire exécutif, sur i^paiement des pen- 
sionnaires dits ecclésiastiques , dans les dé- 
partemens dont les tableaux n*ont pas encore 
été déposés 1 la Trésorerie nationale, (a, 
Boll. a66, n« a633.) 

Le Directoire exécutif , vu ton arrêté du 
5 prairial an 6, et ouï le rapport du ministre 
des finances , arrête : 

Art. I*'. Les pensionnaires dits ecclésias- 
tiques, dans les départemens dont les tableaux 
n'ont pas encore été déposés à la Trésorerie 
nationale, en exécution de l'arrêté du 5 
prairial an 6 , sont autorisés à toucher provi- 
soirement leiur pension , en justifiant , par un 
certificat de la trésorerie nationale à Paris, ou 
de ses préposés dans les départemens , que la- 
dite pension leur a été payée pour le second 
semestre de Tan 4 : elle leur sera acquittée 
au même taux poiu* le second semestre de 
Fan 6 seulement , et dans les valeurs détermi* 
nées par la loi du 38 vendémiaire dernier. 

a. Si, par le règlement définitif desdites pen- 
sions , elles sont réduites ou élevées à un taux 
différent de celui ci-dessus, il en sera fait 
état lors du paiement dii primer semestre de 
Tan 7. 

3. I^ administrations centrales sont te- 
nues, sous leur responsabilité,. de terminer 
et d'adresser au ministre des finances, dans 
le cours de germinal prochain poiur tout 
dâai, les tableaux et états prescrits par 
l'arrêté du 5^ prfdrial an 6. Il n'est dérogé 
audit arrêté qu'en ce qui concerne les dispo- 
sitions ci-dessus. 



a3 viifTosx an 7 (i3 mars 1799 ). — Loi qui 
réunit la conunune de Morancy à celle de 
Boran. (a, Bull. a68, n<* 2698.) 



a3 VBNTOSB an 7 (i3 mars 1799). — Loi qai au- 
torise l'adminislralion muhicipaledeTonneins 
à vendre ht» biens patrimoniaux, pour en em- 
pipyer le prix à la construction d'une maison 
commune, (a, BuU. a68, n** 2699.) 



a4 VKNTosx an 7 (i4 mars 1799). —Arrêté du 
Directoire exécutif, qui charge , par intérim , 
le ministre de la justice du portefeaille de la 
marine et des colonies, (a, Boll. a66, n** 2634.) 



a4 VKMTOSK an 7(14 mars 1799). — Loi qui an- 
nule te»'Qpéralions de rasspnibiéc primaire de 
Sainte Babille, (a, Bull. 268, tC" .l.^o^.) 



a4 y%HTOS% an 7X14 mars 1799). — Décret do 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolatioo 
concernant les pères et mères , ascendant et 
parens d*émigrés , ainsi que les droits de snc- 
cessibilités de la République. (B. 75, 478.) 
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a4 YBNToss an 7 (i4 mars 1799). — Loi qni 
autorise la commune de Poitiers \ faire oo< 
vrir une rue dans Talignement d*an pont 
construit sur la rivière de Gain. (2, Bull. 
a68, n" 2700.) 

26 VBNTOSE an 7 (16 mars 1799)- — Arrêté da 
Directoire exécutif, contenant des modifica- 
tions provisoires à celui du' 25 bromaire an 7, 
relatif à la sortie de« bois destinés à la Hol- 
lande, par les nouveaux départemens du 
pays conquis sur la rive gauche du Ahin. (2, 
Bull. 267, n^ 2644.) 

Le Directoire exécutif, revu son arrêté 
du aS brumaire dernier, qui permet d'ex- 
porter sur le territoire batave les bois de 
toute espèce provenant des quatre nouveaux 
départemens formés des pays conquis sur la 
rive fauche du Rbin , en payant cinq pour 
cent de leur valeur à la sortie, et en excep- 
tant toutefois les bois propres à la cons- 
truction navale qui auront été marqués 
pour la marine française ; 

Prenant en considération les réclamations 
des adjudicataires des bois de ces départe- 
mens et les observations du commissaire du 
Gouvernement, sur ce que le commerce des 
bois destinés à cette exportation se trouve 
interrompu, en attendant <iu'il se présente 
sur les lieux des agens de la marine pour 
faire la visite de ces bois et délivrer les certi- 
ficats prescrits par cet arrêté ; 

Et voulant concilier à la fois les inléréjs 
de ces adjudicataires et les besoins de la 
marine, pour laquelle il importe de réserfer 
les bois propres a son usage ; 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice et celui de la marine, 
, Arrête: 

Que provisoirement, et jusqu'au i" ▼J^' 
démiaire prochain , des bois provenant des 
coupes antérieures à celles de l'an 7 Y^^' 
ront être exportés de ces déf^temens en 
Hollande, indépendamment de la visite des 
agens de la marine et du certificat mentionne 
dans ledit arrêté du aS brumaire, sauf a 
payer le droit ci -dessus mentionné à U 
sortie. 

Ijx lolalitc des bois des coupes de ^'^ ? 
et ceux des coupes antérieures qui, à '^ 
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poque du i«' vendéouaire prochain, se des mesures 
trouveront encore gisant sur le parterre des 
ventes, demeureront assujét is aux formalités 
' prescrites par le même arrêté. 

Les ministres de la justice , des finances et 
de la marine, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 
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26 ▼«wTosi an 7 (16 mars 1799)' — Arrêta du 
Directoire ex,e'catif, addHionnel à celui du 
33 pluviôse an 7, concernant les Français qui 
ont accepté des fonctions dans des gouverne- 
mens étrangers. (2, Bull. 267, n** 2645.) 

Le Directoire exécutif, revu son arrêté 
du 22 pluviôse dernier, portant que les 
agens civils et militaires du gouvernement 
français dans les pays occupés par les armées 
de la République ne reconnaîtront plus 
pour citoyens français lés individus nés-en 
Finance qui ont accepté des fonctions à eux 
offertes par des gouvememens étrangers; 

Tu les lettres de Fambassadeur de la Ré- 
publique française près la république ci- 
salpine, des 4 et B ventôse présent mois ; 

Après avoir entendu le rapport du mi- 
nistre de la justice et du ministre de la 
guerre. 

Arrête ce qui suit : 

Art. !•'. les officiers françai* que les gé- 
néraux des armées de la République, par or- 
dre du Gouvernement , ont charce d'organi- 



Dour empêcher qo^ 
contrevenu à leurs dispositions ; 

Considérant que c'est par erreur que Ton 
a cité , dans l'arrêté du s nivôse an 6, une 
loi du 24 décembre 1790^ au Ueu de celle 
du 19 = 20 avril même année , dont l'ar- 
ticle 9 porte : « La police administrative et 
« contentieuse sera, par provision, jusqu'à 
u Forganisalion de l'ordre judiciaire; exercée 
« par les corps municipaux , à la charge de 
« se conformer en tout nuoo règlement ae^ 
a tueU, tant qu'ils ne seront ni chargés ni 
tt abrogés; » que c'est également par er- 
reur que , dans l'arrêté .du 7 fructidor 
suivant, on a cité une loi du 20 septem- 
bre 1792, au lieu de celle du 21 du même 
mois , qui ordonne l'exécution de toutes les 
lois non abrogées, et qu'il est essentiel de 
rectifier ces erreurs ; 

Considérant que, pour arrêter les contra- 
ventions qui se commettent aux arrêts du 
Conseil -d Etat, portant règlement, des 19 
juin et 20 novembre 1681 , il est nécessaire 
de rappeler des dispositions de ces régle- 
mens, afin de faire mieux connaître les 
peines portées contre ceux qui les enfrei- 
gnent, 

Arrête; 

Art, I*'. Les arrêtés du 2 nivôse et du 7 
fructidor an 6, qui défendent aux entre- 
preneurs de voitures libres et aux voituriers 
de se charger du transport des lettres et 



séries légions des républiques alliées d'Italie, ^ » , , 

ne sont pas compris dans les dispositions de ouvrages périodiques, seront exécutes, et 
été précité. l'insertion du présent au Bulletin des Lois 

servira de rectification aux indications de 



l'arrêté précité. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



26 YiHTOSx in 7 (16 mars 1799).— Arrêté du 
Directoire exécutif, contenant rettification de 
ceux des 2 nivôse et 7 fructidor an 6, sur le 
transport des lettres. (3, Bull. 267, n** 2646.) 

f^of. arrêtés des 2 hitosb et 7 fructidor an 
. 6 ; arrêté du 27 prairial an 9. 

Le Directoire exécutif^ vu ses arrêtés des 
2 nivôse an 6 et 7 fructidor même année , 
par lesquels, en rappelant les dispositions 
des anciens réglemens qui défendaient à 
tous les entrepreneurs de voitures et voi- 
turiers de se charger du transport des 
lettres , et en citant les lois qui ordonnaient 
Fexécution de ces ^réglemens, il a prescrit 



lois faites dans ces arrêtés (l). 

2. L'extrait des réglemens des 18 juin et 
29 novembre 1681 sera imprimé et inséré 
au Bulletin des Lois à la suite du présent 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. ' 

Arrêt du Conseil- d'Etat du 18 juin 1661. 

« Ouï le rapport, et tout considéré, il est 
ordonné que les édits, déclarations, arrêts et 
réglemens sur le fait des postes et message- 
ries, seront exécutés selon leurs formé et te- 
neur : ce faisant, il est fait très-expresses inhi- 
bitions et défenses à tous messagers auxquels 
la finance de leurs offices a été remboursée, 
et à tous maîtres des coches, carrosses et 
Utières, poulaillers, beurriers, muletiers, pié- 



( I ) La prohibition de porter les lettres au pré- 
judice de la poste aux lettres s'étend ^ toutes 
personnes, sans exception; la peine établie par 
les réglemens s'applique au cas d'une première 
contravention (7 aomt 1818; S. 18, 1, 390). 

Les lois et réglemens qui défendent à tonte 
personne étrangère au service des postes de s'im- 
miscer dans le service des postes (qui appa;-litpt 



exclusivement à l'administration des postes aux 
leUres) ne font pas de distinction entre ïtê let- 
tres cachetées et les lettres non cachetées. Il y 
a lieu , dans l'un et l'autre cas , à l'application 
des peines de droit (18 février 1820; Cass- S. 
20, I, 327. — Id. 8 décembre 1820; Cass. Ç. 

2I,I,flO>. 
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tons, maHàiers, bàteliets, rovliers^ Toit»-* 
riers, tant par terre que par caà, et à toutes 
autres personnes de quelques qualité et con- 
dition qu'elles soient, autres que deux qui au- 
ront droit et pouvoir dudit Patin et de ses 
intéressés, de se charger ni souffrir que leurs 
Talets ou postillon», et tiéme les personnes 
qu'ils conduiront par leurs voitures, se char- 
gent d'aucune lettre ni paquet de lettres, 
mais seutément des lettres de voitures des 
mardiandlses qu^îls voltureroni, qui seront 
ouvertes et non cachetées, comme aussi à 
toutes personnes de se charger de la distri- 
bution desdites lettres et paquets de lettres, 
autres que ceux qui seront commis par ledit 
Pûtln et ses intéressés , à peine de troU cents 
livres d'amende pour chacune conlraventUm^ 
qui ne pourra être remise ni modérée pour 
ijuelaue cause que ce soit; applicable le tiers 
au dénonciateur, s'il y en a, le tiers à l'hô- 
pital du lieu où tes contraventions auront été 
découvertes, et î*autre tiers au profit dudit 
Patin etde ses intéresisés , et de confiscation 
des équipages dans lesquels lesdites lettres 
auront été saisies. Il est permis, pour cet ef- 
fet, audit Patin, de foire visiter par ses pro* 
cureurs, commis et préposés, les coches, ca- 
ross<», litières, paniers, valises, bateaux et 
magasins d'iceux, pour reconnaître s'il n'y 
aura pas été mis, caché ou recelé des let- 
tres ou paquets de lettres, pour passer en 
fraude. » 

Arrêt dn Cdnseil^d'Etat dti ig novembre i6di. 

« Il est ordonné que les édits, déclara- 
tions et réglemens concernant le fait des- 
dites postes et messageries, seront exécutés 
selon leurs forme et teneur; et interprétant^ 
autant que besoin serait, ledit arrêt du x8 
juin dernier, il est fait très-expresses inhibi- 
tions et défenses à tous messagers qui ont 
été^ remboursés de leurs finances, et à touà 
maîtres de coches, carrosses, poulaillers, ba- 
teliers, rouhers, piétons et voituriers, tant 
par eau que par terre, et à toutes autres 
personnes de quelques qualité et condition 
mi'elles soient, autres que ceux qui auront 
droit ou pouvoir dudit Patin et de ses asso- 
ciés, de se charger ni souffrir que leurs va- 
lets ou postillons, et même les personnes 
qu'ils conduiront par leurs voitures, se char* 
gent d'aucune* lettre ni paquet de lettres ou- 
Viîrtes ou cachetées, à U réseme des lettres 
d<$ voitures des marchandises qu'ils voiture- 
ronty lesquelles seront ouvertes et non cache^ 
iées. Il est ordonné que ceux qui se trouve- 
ront chargés d'autres sortes de lettres, ou- 
vertes et non cachetées, ou ceux qui tes dlstrl- 
hueronty soient' contraints au paiement de /*a- 
mende de trpis cents livrer portée par ledit 
arrêtf tout ainsi que ceux qui porteront des 
httres cachttées» » 



ATT 37 VÉftTéSS AN 7. 

a6 vrt»t<M« ait 7 fié Ma^ i'79^)» -^ Isiittl 
rapporte U dispMitiiMi de l*wftele s de edii 
de 3 bramaîre an i , Relative m placericit 
de l'ëcoie ceoirâle du dépertemeiitdei f<4lii- 
da-]fferd; (a, Bull. a68, n*" 2703.) 



a6 vuTTOSS an 7 (16 mars 1799). — toîi mù- 
cemant les élections faites par les assemUéet 
primaires et communales des cantons et eem< 
mnnes de Trepail et autres, (a, Bail. s(l, 
■* 2704 k 2709.) 

37 YKiCTOSB an 7 (17 mars 1799). — Arrlleda 
Directoire exécutif, concernant réreclioB 
d'un monument sur la place de la Concorde. 
(a, Bnll. a68, n® 2647.) 



a^ VENT08Ë an 7 (ly mars 1799). — ArrelAds 
Directoire exécutif, contenant procistnilieii 
des brevets d'invention aux citoyens AoeiU, 
Gousineau , Japy et Robert ( a , Bail. 3€8« 
n" 1753, 2754, 2755.) 



2j vïNTosx an 7 (17 mars 1799). — toîs mb- 
cemant les él" étions des assemblées prinstres 
et communales des cantons et conunnnes At 
Fressein et autres, (a, Bull. 268, n<* 3711 ï 
a75a.) . 

• 

27 vftiTTotf^B an 7 (17 mars 1799). —Arrêta d« 
Directoire exécutif, en inlarprétation et cr- 
lui dn 12 ventôse an 5, .concernant b nivigi' 
tiqn des bâtimens neutres, (a, Bull, lih 
n» a756.) 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté di 
la ventôse an 5, concernant la navigation 
des navires neutres chargés de marchandise 
appartenant aux ennemis de la Républi(|ae, 
et le jugement des contestations sur la nli* 
dite des prises maritimes; 

Considérant que l'article 4 de cet arrête, 
en ce cjui concernâmes rôles d'équipages dont 
les bâtimens neutres doivent se trouverm* 
nis , ji prêté à des interprétations abusives, 
relativement aux rôles d'équipages des na- 
vires américains, et qu'il est instant défaire 
cesser les entraves qui en résultent powB 
navigation des bâtimens de cette natioii; 

Après avoir entendu le ministre des relar 
tions extérieures et celui de la justice , 

Déclare que, par l'article 4 dudit arrêté, 3 
n'a pas entendu que la navigation des bâu* 
mens américains, relativement à la forme de 
leurs rôles d'équipages, fût sujette à d'autre* 
conditions que celles qui sont imposées* 
tous les neutres par 1 atlicle 12 du règle- 
ment de 1744, et par l'arlide 9 de celui du 
27 juillet 1778. . 

Le ministre de la marine et de la ju»**^ 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 
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tenant }<: tibleau des deputéi 

assemblées élecloraUsau mois de germinal an 7 . 

(a, Ball.a67,n» afr^B.) 



i8 TïiïTosB an 7 (18 mars 1799). — Xoî qui 
fixe le' nombre des de'putés è étire du de'par- 
lement da Léman, (a, Bull. a68, a? a649.) 



58 vÉiflposi à» 7 (18 ma>s 17Û9I -^ 1.91 «on- 7. Cette "visite, après le àl[>è6tîlclé, Se fera 
" ' * " * " ités à élire par les én présence d'un administrateur ^ùnicipal 

6u d'un leoinmissaire de police, qui la cons- 
tatera sur un registre tenu à cet effet par le 
concierge. 

V 8. Les dépôts de machines et décorations, 
la surveillance et le service pour les salles de 
spectacle, déterminés par le présent arrêté, 
seront établis sans délai par le bureau cen- 
tral dans les communes au-dessus de cent 
mille ames^ et dans les autres communes par 
les admihiâtrations municipales. 

9. Tout théâtt-e dans lequel les précau- 
tions et formalités ci-dessùs prescrites auront 
été négligées ou omises un seul jour sera fer- 
mé à l'instant 

Le ministre de la police génëvte est chargé 
de son exécution. 



iS^TosB an 7 (18 mars 1799). — toi con- 
cernant les élections des assemblées primaires 
du ||ttto& d'Exraes. (2, fiull. 168, n<* ^l^f) 

ê 

29 VËHTOSB an 7 (19 mars 1799).-^ Loi e<>nèer- 
oant les éleclion&^iies par les assemblées pri- 
mairet des cantons dt Lessac et Loudun. ( a, 
Bull.a68,n»«â758à 3760.) 



29YEHTOSË an 7 (19 ma|>l 1799)* — Arrêté du 
Conseil des Cinq.CentSf relatif aux vols des 
deniers publics faits aux receveurs et autres 
percepteurs de deniers publics. (B. 78, 539.) 



r' GERMINAL an 7 (ai m^rs 1799). — Arrêté 
da Directoire exécutif, qui prescrit des me- 
sures pour prévenir l'incendie des salles de 
«peclacle. (a, Bull. a69, n» 3761.) 

Le Directoire exécutif, considérant que ^ 
les salles de spectacle sont contihuellement 
eiçosées à détenir la prbie des flammes, et 
qui! importe à la sûreté publique depren- 
<ii% des tnesiures pour prévenir les funesteft 
«ffetsde la négligence et les tentative» du 
enme, 

Arrête} 

Art. i«'. Le dépôt des machines et déco- 
rations pour les théâtres, dans toutes les 
commnnes de la République où il. en existe, 
sera fait dans Uû magasin séparé de la salle 
de spectacle. 

2. Les directeurs et entrçpréneurs de spec- 
tacles seront tenus dé dbp^wer dans la salle 
tin réservoir toujours plein d*eau, et au moins 
«ne pompe continuellement en état d'étré 
employée, 

3. Us seront obligés de solder en tout 
temps des pompiers exercés, de manière qu'il 
8 en trouve toujours un nombre suffisant pour 
le service au besoin. . 

, 4. Un pompier seira constamment en sen- 
tmelle dans llntérieur de la salle. 

5. Un poste de garde sera placé à chaque 
jneâire, de manière qu'un factionnaire , re- 
levé toutes les heures, puisse continuellement 
^eiller avec un pompier dans llntérieur, hors 
le temps des représentations. 

^' A la fin des spectacles, le concietgè, 
accompâghé d'un chien de ronde, visitera 
toutes les parties de là salle, pour s'assurer 
qjie personne n'est resté caché dans l'inté- 
neur, et qu'il lie subsiste aucun indice qiii 
puisse fait^ craiiïdrë tiix iàcendie. 



a GKHiiiirAL an 7 (aa mars 1799).^^ Loi qui 
maintient provisoirement l'exèdtîon des ré- 
glemens établis daâs les départemensdn Jura, 
de la Haute-Skône et du Mont-Terrible, re* 
lativement au titre et à la surveillance des ou- 
vrages et matières d'or et d'argent, sur les ate- 
liers et fabriques d'horlogerîc. (à , Bull. a69, 
il<> zjii ; Mon. du 5 germinal an 7.) 

(Résolutioh du a 9 pluviôse.) 

Le Conseil des Anciens, considérant qu'il 
importe de prononcer promptement sur ce 
qui peut intéresser la prospérité et même 
Texistence d'une m«uiufacture ^ approuve 
l'acte d'urgence* 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 29 pluviôse ; 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport d'une commission sur les 
messages du Directoire exécutif des 29 bril- 
maire et 7 nivôse derniers, relatifs aux récla- 
mations faites par les artistes de la manufac- 
ture nationale de Besançon et du Mont-Ter- 

Considérant que l'article 8 du traite de 
réunion du territoire de Genève à la Répu- 
blique française a suspendu provisoirement, 
pour les artistes de cette commune^ les dispo* 
sitions de la loi du 19 brumaire an 6, et que 
l'égalité exige que les anciennes manufactures 
françaises obtiennent des éncouragemens 
semblables , 

Déclare c[u'il y a urgence,, et prend la ré* 
soliition suivante : ' ^ - . 

Art. !•'. Les réglemens et le titre établis 
pour la manufacture nationale de Besançon, 
par les arrêtés des repréaentans du pei^ple et 
du comité de salut public, confirmés par la 
loi du 7 messidor an 3, ainsi que les coutu- 
mes et règlement établis dans les départe- 
mens du Jura, de la Haute-Saône et ^ du 
Mont-Terri We, relativement au titre et à la 
surveillance des ouvrages et matières d.'or et 
d'argeât) sur teâ ateliers 4K fabriques d'hgrlo- 
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gerie, seront provisoirement conservés , jus- 
qu'à ce que le Corps-Législatif ait, dans sa sar 
gesse, adopté les moyens les plus propres à 
assurer Texistence et la prospérité ae ces ate- y 
' Uers et fabriques. 

a. Le Directoire exécutif est chargé de 

Ïirendre les mesures nécessaires pour assurer 
'exécution de la présente loi. 



2 GBRMUCAL an 7v(aa mars 1799 ). — Lois con- 
cernant les élecUons faite* par les a«semblëes 
primaires et communales des cantons et corn- 
innnes de Forcalqueret , etc. (a, Bull. aGg, 
n"a764 îi 2768 ) 

a GBHMiirAL an 7 (aa mars 1799). —Loi qoi 
rapporte l'article a de ceile du aa vendémiaire 
an 7, en ce qui est relatif an citoyen Yiennot. 
(a, Bull. a69, n*» 3763.) 



3 GBAiiiifAL ah 7 (a3 mars 1799). — Loî qui au- 
torise un e'change entre la commission admi- 

- nistrative de l'horspice civil de Dôle (Jura) et 
le citoyen Chupiel. (a, Bull. 369, n* a769.) 



3 GBHiiiirAL an 7 (a3 mars 1799). — Loi qui an- 
nule la nomination du citoyen Marceliin à la 
place de juge-de-paix du 10* arrondissement 
de Paris, (a, BolL 369, n" 3770.) 



3 OBRMnrAL an 7 (a3 mars 1799)' — Lots con- 
cernant les élections faites par les assemblées 
primaires des cantons«de Montebourg, etc. <a, 
Bull. a69, n" 3771 à 3774.) 



3 GBHMiirAL an 7 (a3 mars 1799). —Décret du 
G>nseil des Anciens, qoîreieltela résolution 
relative aux militaires acqueVeurs de domaines 
nationaux, et celle concernant TOrganisation 
judiciaire civile. (B. 76, 14 et 16.) 



4 GBBMiifAL an 7 (a4 mars 1799). — '-^i qui an- 
nule lef opérations des assemblées primaires 
du canton de Mont -Faucon, (a, Bull. aGo. 
n« 377,5.) ^' 

6 GBRMinAL an 7 (a6 mars 1799). — Lois qui 
accordent des pelisions de retraite aux citoyens 
Buuilleront el Nàtoire , à des fonctionnaires 
publics, etc. (a, Bull. 369, n" 3776 à 2780.) 



6 GERMiiTAL an 7 (a6 mars 1799). — Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, relatif à Tariicle 12 de 
la loi du 3 brumaire «n 2, qui supprime les 
fonctions d'avoué. (B. 76, 29.) 



7 GKRMiwALan 7 (27 mars 1799). — Adresse du 
Directoire exécutif, contenant proclamation 
d*un brevet d'invention accordé aux citoyens 
Amivet père et fils, (a, Bull, 269, n» 3781.) 

7 GERMiHAL an 7 (27 mars 1797). — Arrêté du 
Directoire' exécutif, concernant les émisMires 



l3 GE&MINAL AN 7. 

et espions de l'Autriche re'pandus dans U d" 
devant Belgique, (a, Bull. 369, n** 2782.) 



GERMINAL au 7 (2j mars 1799). — Arrêté da 
Directoire exécutif, qui charge provisoire- 
ment le ministre des relations extérieures da 
portefeuille du ministère de la marine, (a, Bull. 
269, n» 2783.) 

I GERMUTAL an 7 ( aS mars 1799).— ^'* ^ 
autorisent la commune de Cerney à ^éncr 
une portion de prairie pour l'acquiltemSt de 
Bts dettes , et l'administration muaicipale de 
Milhau à vendre le local de son ^icienne 
maison commune. (2, Bull. 269, n°* 2784 eti 
2785.) . 



9 GERMUTAL an 7 (29 msrs 1799). — Loi con- 
cernant rectificaiion d'une erreur, dafis Tétat 
annexé à la loi du 1 3 fructidor an 6, relative 
^ des traitemens el indemnités d'employés, (a, 
Bull. 2^9, n* 2787.) 



9 GERMUTAt an 7 (29 mars 1799). — Loî qui 
disirait du canton de Pierrefitte la commone 
de Bobigny, pour la réunir au canton de Pan- 
tin, (a, Bull. 369, n« 2786.) 



II GERMINAL an 7.(3i mars 1799)» — Loi con- 
cernant les élections faites par les assenablées 
primaires et communales des cantoiu et com- 
munei d'Estrepagny et Terneuil. (2, Bull. 
269, n® 2788 à 2791.) • 



i3 GERMINAL an 7 ( 2 avrîl 1799 ). — Arrêté da 
Directoire exécutif, conlenant des mesures 
relatives aux domaines congéables des dépar- 
temens du Morbihan; des Côtes-du-Nord et 
du Finistère, (a, Bull. 269, n** 2794.) 

f^oy. loi du 9 BRUMAIRE an- 6. 

Le Directoire exécutif, vu : i® la loî da 7 
juin" 1791, relative aux domaines congéables 
situés dans les départemens du Morbihan, 
des Côtes-du-Nord et du Finistère ; 

2» La loi du 9 brumaire an 6, qui, en abro- 
geant les décrets des 27 août 1792 et 2 prai- 
rial an 2, a ordonné rexécution de la loi da 
7 = 10 juin 1791; 

Considérant que les réclamations présen- 
tées en Tan 6 au Corps-Législatif contre la 
loi du 9 brumaire de la même année avaient 
élevé des inquiétudes qui ont entravé le cours 
de la justice, et laissé saUs^ décision une foule 
de demandes formées tant par les proprié- 
taires fonciers que par les colons de domaines 
congéables; 

Considérant, d'une autre' part, que les mê- 
mes inquiétudes ont suspendu les ventes des 
propriétés nationales de cette espèce, prove- 
nant des émigrés et du ci-devant' clergé; 

Considérant enfin que, le Conseil des Cinq- 
Cents ayant, dans sa séance du 2 1 ventôse der^ 
nier, rejeté les réclamations élevées contre 
la loi du 9 brumaire an 6, la législation sur 
cette matière consiste uniquement dans les 
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dispositions de la loi du 7 = lo juin 179I1 
doot il importe à Tintérêl public et particu- 
lier d'assurer promptement la pleine et en- 
tiére exécution, 

Arrête ce qui suit : 

Art. I*'. Dans la décade de la réception 
du présent arrêté, les commissaires du Direc- 
toire exécutif près les tribunaux civib des 
départemens du MorbiJian, des Côtes-du- 
Tîord et du Finistère, dresseront un tableau 
des affaires en matière de domaines congéa- 
bles, pendantes devant leurs tribunaux res- 
pectifs; ils enverront ce tableau au ministre 
de la justice, et lui rendront compte, chaque 
mois, du nombre et de l'espèce des iugemens 
prononcés, en incHquant particulièrement 
ceux qui pourraient se trouver .rendus en 
contravention aux dispositions de la loi du 
7 = 10 juin 179,1. 

2. Les comnkissaires du Directoire exécu- 
tif près les administrations centrales des mê- 
mes départemens enverront, chaaue mois, au 
ministre des finances un état indicatif des di- 
ligences faites pour parvenir aux ventes des te- 
nues congéables appartenant à la République, 
et veilleront à ce que celles de cette espèce 
de domaines nationaux soient portées, par 
article particulier, dans les tableaux de mois 
dressés en e>xécution de l'article 19 de la loi 
du 26 vendémiaire dernier. 

Les ministres de la justice çt des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 



lÎGKRMiHALan 7 (a awil 1799). — ArréU da 
Directoire exécutif, qui prescrit des mesures 
provisoires pour la sûreté de U Bibliothèque 
nalionale. (2, Bull. 269, n" 2795.) 

Le Directoire exécutif, considérant que la 
Bibliothèque nationale, le plus précieux re- 
cueil des connaissances humaines , est sans 
eesse exposée à devenir la proie des flammes 
par la proximité tant du théâtre des Arts 
qoe des maisons particulières, et surtout 
parce qu'elle a des murs mitoyens avec plu- 
sieurs pièces de bâtimens de la Trésorerie, 
dans Ic^uelles il existe des cheminées et des 
poêles; 

Considérant qu'il n'y a pas de moyen plus 
efficace de préserver cet inestimable dépôt 
des dangers dont il est menacé, que de cons- 
truire un édifice exprès et parfaitement 
ïsolé, ainsi que l'a déclaré l'Institut natio- 
nal; 

CoMidérant qu'il faut, pour examiner les 
projets présentés, un temps et des soins pro- 
portionnés à la haute importance de l'objet 
dont il s'agit; mais que cependant, le daneer 
actuel étant des plus imminens , il est indis- 
pensable de prendre provisoirement les me- 
sures lés plus expédiUves , 

Arrête ce qui suit : 
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Art. i*r. Toutes les chambres et pièces 
quelconques des bâtimens de la Trésoirex'ie 
nationale dont les murs sont mitoyens avec 
ceux de la Bibliothèque nationale, seront 
évacuées sans délai et mises à la disposition 
du conservatoire de ladite Bibliothèque, sous 
la surveillance du ministre de l'intérieur, 
a. La Bibliothèque sera isolée autant que 

rssible sur tous les points où elle touche à 
Trésorerie; et, pour cela, il sera fait toutes 
les démolitions nécessaires. Il sera même 
construit iin mur de séparation en ma^n- 
nerie, s'il est jugé indbpensable par le mi- 
nistre de l'intérieur. 

3. Il sera fait une recherche exacte de tous 
les endroits par où des flammèches pour- 
raient s'introduire dans la Bibliothèque, et 
la clôture en sera aussitôt ordonnée , même 
sur les points mitoyens avec les propriétaires 
voisins. 

4. Il sera construit un mur en pierre de 
taiUe ou en brique à la place des cloisons qui 
ferment les escaliers pratiqués dans l'épais- 
seur du mur de face sur la rue de la Loi. 

5. Il sera établi une chambre de veille, à 
l'instar de celle qui est au palais national des 
sciences et des arts. 

6. Les frais que coûteront les travaux or» 
donnés par le présent arrêté seront mis au 
rang des dépenses les phis urgentes ; les fonds 
seront faits par le ministre des finances, dans 
ses projets de distributions décadaires, à la 
première réquisition du ministre de l'inté- 
rieur, et à mesure de l'avancement des ou- 
vrages ; le paiement ne pourra être retardé 
sous quelque prétexte que ce soit. 

Le ministre de l'intérieur et celui des 
finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

i3 GÊB*iNAL an 7 (a avril 1799). — Lai relative 
an paiement des secours provisoires accordés 
aux pensionnaires non liquidés, (a, Bull. 269, 
n® 2793.) 

l3 GBRiiiNAt an 7 ( 2 avril 1799). *- Loi con- 
, tenant fixation des pensions de retraite accor- 
dées \ cinq employés de la régie âe l'enregis- 
trement. (2, Bull. 269, n*^ 2793.) 



ft4,CKBMiNAL an 7 (3 avril 1799). —Loi portant 
qn'il sera établi dans le département du Ta^n 
un quatrième tribunal de police correction- 
nelle dont Lavanr sera le siège, M dont Tar- 
rondissement coAiprendra les cantons de Puy- 
laurens, Coy , Toulaa, etc. (a, Bull. ■«72, 
n* 2806.) 

i^GXBMiNALan 7 (3 avril 1799.) — Lpiqaiaa- 
liule les opérations des deux fractions de ras- 
semblée primaire de la section, de l'Indivisi- 
bilité^ de la commune de Cambray. ( a, Bull. 
272, n® 1807.) 



Cofiiiefl 4ês Anciens, qui rejette h résolution 
relative àat certificats de noli a]ppçl et de noii 
opposition. (B. 76, 44-) 

14 GxaMurAL a^n 7 (3 avril 1799)— I^pi qai or- 
donne r^lablîssement de foires et marcK^s ^ 
Beanmont, département def Ardennei. (a, 
Bull, ayo, n« 2796.) 



j6 OBUMUfAf. an 7 (5 avril 1799>- -^ I»J «lli •»?• 
^ torise rétablissemfnt dea noa«el|«« foires df 

bestiaux d«n« le ^ëpartemen^ 4e U Mo«el^9- 

(a, Bull, a/a, u* à8o8.) 



17 of RiciNAL an 7 ( 6 «rril 1799). — Proclama- 
tion du Dirtcloira executif, contenant 'dés2- 

, gnation de s«iae déparlemeas, dans lesqoefc 
•ont ët^>it^ les poinçons do roeenac poht la 
garantie des matières et ouvrages d'or tt d'aff*- 
gfm.(?, Bull. 370, n*» 3797.) 

Le Pirectoire exéciitif, vu la loi du 19 l)ru- 
maire an 6, concernant la sinreillanee du 
titre des matières et ouvrages d'or et d'ar- 
gent, et la perception du droit de garante 
dësdites madères et ouvrages, et celle du i6 
floréal même annéç, portant prorogation du 
délai accordé pour fapposition sans frai^ 
d'un poinçon de recluse siur ces ouvrages ^ 

Déclare; 

i<> Que tfes poinçons poiir la garantie des 
matières et ouvrages d'or et d'argent, dont la 
confection a été ordonnée par la première 
de ces Ipis, sont fabriqués, et qu'ils seront 
employés exdusiveînent à la marque des ma- 
tière^ et ouvrages d'or et d'argent, à compter 
ail i«' floréal prochain , dans les bureaux de 
garantie, savoir r 

i» Du département des Landes , établi à 
•Mont-derMarsan ',. 

1» Du département de Lot-et-Garonne, 
établi à Agen ; 

30 Du département de la Dordogae, èta- 
bUàPérigueuxj-^ 

4<^ Du département de la Cpr^zç , ét^li à 
Tulle; 

>o ï)u 4éparteine«t de la Crei^ étal^ à 
Guéret; v 

6» Du départemeut des Hautes-Alpes, éta- 
.bUàGap; 

7<> Du départen^ei^t des Basses- Alpes, éta- 
.bU aligne; 

- 8« Du^partement dcfl'ATeyron, établi à 
Rodes-, 

, 9» Du département de la Lozère^ établi à 
Mende; , '. , 

10° Du département de l'Aude, établi a 
Gf^reasMone; 

!!• Du département de» Pyrénées-Orien- 
tales, établi à Perpignan , 

la» Du dé^Murtement de TAriége ,. établi à 
Foix; 
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ét^L'^^iif'''^***^^^^ 

14'* Du département du Lpt, établif à Ga- 
hors, Montauban et Fïgeac ; 

i5» Du département du Tarn, établi à 
Castres; - 

i6« Du dépîurtemeîit d^ Giers^, établi I 
Auch ; 

a<» Que le nouveau délai de deux mois a^ 
cordé par la seconde de ces lois, pour ùàn 
apposer sans frais 1^ poinçoi^ de recense sur 
les ouvrages d'or et d'argept, commeDceraà 
compter de la publication et afficbe de k 
présente proclamation dans l'étendue des mi^ 
mes départemens; 

^ 30 Que les essais des «natières et ouvragei 
d'or et d'argent se feront aussi à compter du 
!•' floréal jprocbaiu , dans les départemens 
ci-dessus designés, suivant le mode présent 
par la loi du i^ brumaire an ^ 

17 •iRMUfA}; au 7 (6 avril 17^9). — |iei eoa- 
teuant une nouvelle iprorogation ém Aéïû ac- 
cordé pour rinsçt^liou des tkrea de coéaaee 
et la transcription 4ef actes traiialati£» Ào pro- 
priété. < a, BuU. 470^ n® 4799} Mo», du u 
germinal.) 

(Réiolmtion àa. 1 4 germinal.) 

^ Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la, déclaration d'urgence 
et de la résolution du 14 germinal : 

Le Conseil des Cinq-Cents, cdnsid^^ 
que les délais prorogés par la loi du 16 plu- 
viôse dernier, pour 1 inscription des titres de 
créance et la transcription des actes trans- 
latifs de propriété antérieurs à la promoig»- 
tion de la loi du 11 brumaire précèdent, soit 
sur le point d'expirer, et qu'il importe de 
statuer promptement sur la proposition qui 
a été faite de les proroger de nouveau, ' 

Déclare ^u'il y a urgence, et pr€»d la ré- 
solution siuvante : 

Art 1*^ Les dél^ établis {lar les articles 
$7 et 47 de la loi du X I brapiaire dernier, et 
prorogés par celle du 16 pluviôse suknali 
sont de nouveau et définitivemeatproragés 
de deux mois à compter de l'expiration, en 
cbaaue département, du délai fixé par ladile 
loi uu 16 pluviôse. 

a, La présente réso(uti<m sera imBrimée : 
elle sera d'ailleurs réimprimée à la diligence 
des administrations centrales de dé^irte- 
inent, et affichée dans toutes les communes 
de la République, 

17 GiBitiifAi, a» 7 ( 6 avril 179%). — Arrêté du 
Couaeil des Cinq<Ceata, rtMf à la 
pour lésion en partage. (B. 76^, |^.> 



)7 owvnfM *fl 3 4^ wl »799)- -* -^'^ .*" 
Directoire exécutif, contenant proclamation 
d'an brevet d'invention accorde au citoyen 
Fochon. ( a, Bull. 270, n'* 2798.) 
r — — — 

17GBRIIIICAI. «n 7 (6 avril 1799)— toi qui 
transfère ^ Oreval le siège de f administration 
municipale du canton d'Oissel. (a, Bull. 272, 
n» 2810.) , 

17 6IBMIWAI an 7 <6 avrîl 1799). — B^cret du 
Ceoseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relatée «ux ^iles servant à U tenue des {^ru 
etmarchéB. (B. 76, 53.) 

17 GiBHurAC an 7 (6 avril 1799). — W qaî 
donne uae txtension à U faculté atcordëe, le 
lônovennbre 1792, ài l'hospice de Gisors, pour 
liAëchange 4e ^ieux bâtimens. (2, Bull. 272, 
u** a«o9,) 

iSeKXHiNAL an 7 (7 avril 1799).-^ Loi relative 
au remboursement des frais de justice en ma^ 
tière criminelle (i). (a, BuU. 270, n** 280; 
Mon. du 24 germinal.) 

To/. loi du 19 junLiT 1791} »rêl^ 4» ^ 
GiBMur AL an 1 1 . 

(Résolution du %% ventote.) 

Le Conseil des Anciens, considérant <|u'il 
est instant pour le trésor public de décider 
si, en matières criminelle, correctionnelle oU 
de police, le j ugement qui prononce contre 
le prévenu doit aussi le condamner au rem- 
l)oursement d€s frais faits envers la Républi- 
que, approuve Pacte d'urgence. 

Suit ta teneur de la déclaration d*urgence 
et de la résolution du a6 ventôse ; 
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te Conseil àes Çincp-C^Kta» Oomijériupt 
qu'il est instant de décnarger le trésor pu- 
blic des frais de poyr^uite et de procédure 
que lî^ justice et la raison doivent mettie à la 
charge des condamnés. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solutioa suivante : 

Att. i«T. Tout jugement d'un tribunal cri- 
minel, correctionnel ou de police, portant 
condamnation à une peine quelconque , pro- 
noncera en mèine temps , au profit de la l^è- 
publique, le remboursement des frais aux- 

Suels la poursuite et^punition des crimes et 
élîts aura donné lieu (a). 
a. Lorsqu'il y aura plusieurs accusés, au- 
teurs eu complices du même fait, la condam- 
nation au remboursement sei% pronooicée so- 
lidairement contre eux {S). 

3. Les frais seront liquidés et la lii|uida- 
tion rendue exécutoire par le président du 
tribunal. Le recouTremeat sera poursuivi par 
lès préposés à là régie de l'enregistrement et 
ûa domaine national. 

4. Pour faciliter cette liquidation, les offi- 
ciers de police judiciaire, les directeurs de 
jury ou présidens des tribunaux correction.- 
nels, aussitôt qu'ils auront terininé leurs 
fonctions relativement à chaque affaire, join- 
dront aux piècjBsrétatsigné d'eux des fr^s et 
déboursés dont la liquidation pourra avoir 
lieu lorsqu'il y aura condamnation exécur 
toire. 

5. Les indemnités accordées à ceux qui 
auront souffert un dommage résultant du 
délit seront prises sur les biens des condam- 
nésy avant les fjrais adjugés à la République. 



(1) Les ponseik de guerre et les commissions 
militaires sont de véritames tribunaux, en ce 
sens,<jae la loi du 18 germinal an 7, relative aux 
frais de justice, leur est applicable (i4 juillet 
1807, inst. de la régievS. 7, 2, 298). 

(a) tTn particulier acquitte comme n'ayant pas 
commis le crime avec discernement est {Passible 
de la condamnation aux frais <25 février 1808; 
». «7, li $3). 

Le prévenu qnï est convaincu' du fait, maïs 
excusé sur l'intention, ne doit pas être condamné 
à des frais envers la République (17 ventôse an 
i»îGa»».S. 4, a, 94). 

Lorsque, etk matière correctionnelle , la con- 
damnation prononcée en première instance est 
maintenue en appei , les frais de l'appel doivent 
être mis à la charge du condamné i au cas sur- 
tOQj^on ce condamné s'est lui-même rendu in*- 
cidemment - «ppe liant sur l'appel principal du 
ministère public ( a février 1837; Cms. S. aS, l, 
47î D. a7, I, 380). 

£n matière correctionnelle , onnepeotnettre 
DO accusé hor5 de cour; s'il n^est pas qondamnét, 
i| doit nécessairement être absous sans autre addi* 
tionproj^re ^ ternir ion honneur, €t «au* q^'on 



puisse le eondamncr en, tout ou partie des dé- 
■ pens (i5 germinal an io; Cass, S. 7, 2, 99J). 

Le condamné par contumace qui se représente 
et obtient un jugement d'absolution, supporte les 
frais de là procédure sur laquelle est intervenue 
sa première condamnation; mais il n'est pas tenu 
des frais de la procédure faite depuis sa représen- 
iatîon en justice. En taa de 'décès du c<)nd>mn^ 
dans les cinq ans du jugement contradictoire , on 
p«r contumace, la condamnation aux frais est 
èaeâuioin contre tts héritiers oikayant^cause <in si. 
4e la régie; S. 7, a, ,^00). 

£n matière 4e police^ la partie civile peut être 
condamnée aux irais (18 mars 1^8; Ca«<. $. f^ 
1,83). , 

Le jugement qui , en matière correctionnelle et 
de police, condamne Taccùsé ou le prévenu à 
rembourser les frais de la procédure , doit pro- 
noncer la conlraiute par corps ( f^o/. art. 47^ et 
3, loi du 19 juillet 1791; 10 frimaire an la et 19 
ventôse. an la; €ass. S. 4, >f aSoet 75.— /<if. a6 
septembre 180^; Casa. S. 9, a, 410). 

(3) En matière criminelle , la solidarité des ac« 
Gusés pour les intérêts et frus n*a pas lien lors- 
4|ue la condamnation porte sur des délits 4iffé« 
xent ( 1*^' Hivose an i3; Caif. S*^, a» 4l^. 



t^l 
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l8 GKiJinfAi an 7 (7 âtrîl 1799)- — Arrêfé dn 
Dicectuire exécutif, concernant la délivrance 
desleltres deniari]ue. (a,BolL ^70, n** 2801.) 

Le Directoire exécutif arrête cç ^ui suit : 
Une pourra être délivré, pu* le ministre de 
la marine et des colonies, aucune lettre- de 
jnarque qu*en vertu d'une autorisation for- 
melle du Directoire exécutif. 



iSesBHiirAK «7(7 avril 1799).— Loi qui di<- 
trait la commune de Yerrie du canton d*Am- 
billon, et la réunit )i celui de Sanmur, e^rlro- 
murvs. (a, Bull, a; 2, n* a8 1 1 .) 



laeiRMiNAi an 7 (7 avril 1799). — Loi qui 
autorise la cAnmone de Febrecourt )i vendre 
les paquis de la CharpeiMcrie. ( a, Bull. 27a, 
n<*»a8ia.) 

19 GBRvnrAL an 7 (8 avril 1799). —Proclama- 
tion du Directoire exécutif aux citoyens da 
département de la Seine, sur les poids et me- 
sures, (a, Bull. 270, n^ 2802.) 

Citoyens, parmi les institutions républi- 
cûaes dont rétablissement est confié à ses 
soins, le Directoire exécutif s'applaudit de 
compter l'uniformité des poids et mesures. 
Pénétré de l'utilité de ce grand et salutaire 
diangement, mais connaissant en même temps 
toutes les difficultés qui l'accompagnent,, il 
prépare dans le silence les moyens d'y par- 
Temr graduellement et sans secousse. 

Déjà les travaux préliminaires qui ont 
pour objet la comparaison des mesures an- 
ciennes de la République avec les mesures 
nouvelles sont effectuées dans presque tous 
les départemens; déjà le langage du nouveau 
système est adopté dans toutes les adminis- 
trations. Bientôt des bureaux de poids pu- 
blics, établis dans les principales communes, 
iront propager la connaissance des nouveaux 
poids , en même temps qu'ils procureront au 
commerce une garantie qu'il réclamait ; bien- 
tôt enfin le mètre sera, dans toute la France, 
la seule unité légale des mesures de longueur. 
Le Directoire exécutif n'a pas borné ses soins 
à ces dispositions générales; les mesures de 
capacité ont particulièrement fixé son atten- 
tion. Depuis long-temps le public, prévenu 
d'un changement prochain, attend qu'il soit 
réalisé pour remplacer les mesures que le 
temps a altérées ; les fabricans réclament la 
cessation d'un état de chose pi^visoire qui 
paralyse leur industrie ; la pohce est entra- 
vée dans l'exercice'de sa surveillance, et les 
citoyens manquent de la garantie qu'elle 
seule peul leur assurer.' 

Considérant que les moyens préparatoires 
de l'émission des mesures de capacité pour 
les grains sont terminés, et que les engage- 
mens contractés par plusieurs fabricans don- 
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nent lieu de croire que l'industrie partictt» 
Hère secondera les efforts du Gouverne- 
ment; 

Vu les lois du 18 germinal d£ l'an 3 et du 
!•' vendémiaire de l'an 4; 
Ouï le rapport du ministre de l'intérieur, 
Il arrête et proclame ce qui suit : 
Art. !•*. A compter du i«' vendémiaire de 
l'an 8, les grains, graines, grenailles, fruits 
et légumes, ainsi que le diarbon de bois, la 
houille ou charbon de terre, la chaux, et 
toutes les matières sèches qui se yendent 
avec les mesures dites de boisseUerié^ et con- 
nues sous le nom de mine, minât j boisseau, 
iilronf etc., ne pourront plus être mesurés 
dans toute l'étendue du département de la 
Seine, sur les ports , haUes et marchés , dans 
les bateaux et boutiques, et sur les étalages 
mobiles, qu'avec les nouvelles mesures de 
capacité dont lés noms et les rapports sont 
énoncés aux tableaux annexés au présent ar- 
rêté. 

a. D'ici à J'époque fixée par l'article i«', 
tous les marchands et marchande^dans Té- 
teùdue dudit département seront tenus de 
se procurer, à leurs frais, celles desdites me- 
sures nouvelles oui leur seront nécessaires. 
£t attendu que l'article 1" de la loi du 18 
germinal an 3 invite tous les citoyens à don- 
ner une preuve de leur attachement à l'unité 
et à l'indivisibilité de la République, en se 
-servant dès à présent des nouvelles mesures, 
il est défendu, à compter de ce jour, au vé- 
rificateur du département de la Seine, de 
poinçonner aucune mesure ancienne de bois- 
sellerie. 

3. Il ne pourra être mis en vente ni em- 
ployé dans le commerce, aucune mesure qui 
ne porte, d'une manière distincte et lisible, le 
nom qui lui est affecté, conformément à la loi 
du 18 germinal de l'an 3, et qui n'ait été vé- 
rifiée et marquée du poinçon de la Républi- 
que. La vérification sera laite gratuitement 
au bureau établi à cet effet près le ministre 
de l'intérieur. 

4. A compter de ladite époque de vendé- 
miaire de l'an 8, )es anciennes mesures de la 
mine, du minot, du boisseau, du demi-bois- 
seau, du quart, du demi-quart, du litron, du 
demi-litron, et autres servant au mesurage des 
grains et autres matières sèches, seront répu- 
tées mesures fausses et illégales, quand menât 
elles auraient été vérifiées et poinçonnées pré- 
cédemment. Sont également déclarées fausses 
et illégales les mesures nouvelles ou présen- 
tées comme telles, qui n'auraient pa^ été 
poinçonnées. Les faoricans qui vendraient 
des mesures déclarées fausses par le précé- 
dent article, les marchands qui en conserve- 
raient dans leurs boutiques e!t magasins, se- 
ront poursuivis comme contrevenant aux lois 
sur les poids et mesures. 

5. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
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publier les tableaux de comparaison néces- 
saires pour rinstruction des citoyens, et de 
veillerf ainsi que le ministre de la police et ce- 
lui de la justice, chacun en ce qui le concerne, 
à Texécution du présent arrêté, qui sera affi- 
ché et publié dans le département de la Seine^ 
et imprimé au Bulletin des Lois. 

Tableau dee noms des mesures de capaciU pour 
'la vente des grains et autres matières sèches, 
avec leur rapport aux anciennes. 

lie nom générique des mesures de capacité 
est litre* 

Le litre est égal à un décimètre cube : il 
remplacera le litron. 

Sa capacité est plus grande que celle du 
litron dans le rapport de cent à quatre-vingt- 
un ; de sorte que quatre litres font environ 
ônq litrons; un litre fait un litron et un quart. 

Lorsque le litron d'une denrée quelconque 
-valait un franc, le litre de la même denrée 
devra valoir un jTranc vingt'^inq centimes. 

X^ litre se divise en dixièmes, qu'on 
nomme décilitres. Il y aura des mesures de 
cinq, deux et un décilitre, pour remplacer le 
demi-litron le quart et le demi-quart de litron. 
On pourra faire aussi des .demi-décilitres, qui 
seront, à très-peu près, la même chose que ce- 
«lu'on nomme lamesurette ,qui est le seizième 
du litron. 

Le litre et ses' divisions serviront aux mè- 
nes usages auxquels ont servi jusqu'à présent 
le litron et ses divisions. * 

Pour la vente des grains au détail, on em- 
ploiera le décalitre, son double et sa moitié. 

Le décalitre est une mesure de dix litres^ 

Sa capacité est moindre que celle du bois- 
seau dans la proportion de dix à treize. Dix 
boisseaux font treize décalitres. Un boisseau 
fait treize litres. Un décalitre fait environ 
dou^e litrons et un quart. 

Lorsque le boisseau d'une denrée valait 
un franc, le décalitre de la même denrée de- 
vra valoir soixante dix-sept centimes. 

La vente des grains en gros et sur les mar- 
chés se fera en lieciolitres. 

Un hectolitre fait dix décalitres. 

I/'hectoUtre est environ de huit boisseaux. 

Trois hectolitres font à peu près deux se- 
tiers de Paris. 

Lorsque le grain aurait valu vingt francs le 
setier, l'hectolitre vaudra douze francs quatre- 
vingt- deux centimes. 

On mesurera les grains sur les marchés avec 
le demi^hectolitre, mesure é(juivalente à en- 
viron quatre boisseaux; mais on comptera 
toujours en hectolitres. 

Le cours du prix des grains sera noté en 
hectolitres. 

Le dèmi-hectolitre servira aussi au mesu- 
rage de la houille ou charbon de terre sur 
les ports et les bateaux ; mais on comptera 
pareillement en hectolitres» 
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L'hectolitre sera la ineflure «fl^ive et de 
compte pour le charbon' 4e bois, sur les ports, 
bateaux et marchés. L'hectolitre est à peu près 
équivalent au minot de huit boisseaux, qui 
sc^ à présent peur le charbon. 
- On vendra à la mes^urè rase tous les.gtaiiiSi 
et, celles des autres denrées qui sont suscep- 
tibles d'être mesurées ainsi. 



igGSBMiitAL an 7 (8 arril 1799). — IMcrel da 
Conseil des Anciens , qui rejette la rësolation 
relative à l'échëance des lettres de change et 
billets de commerce. (B. 76, 61.) 



SI GBRMiNAL an 7 (lo avril 1799). — Loi sur 
la reconstruction de Landrecles. (a, Bull. 272, 

21 GERMINAL an 7 ( 10 avril 1799). "* ^^^ ^"i 
autorise l'administration municipale de Pont- 
sur- Allier à acquérir le ci-devant chiteau de 
Pe'raigré Montboisier. (2,Boll. 370, n^ a9o3;> 



21 GXRMiiiAL an 7 (10 avril 1799). — Loi qui 
distrait le canton d'Qrbais de Tarrondissement 
de recette et de justice correctionnelle de Se- 
aanne, et la réunit 1^ Tarrondissernsnt d'Eper* 
nay. (a, BuU. 270, n^ 28o4-) 



23 GKRniNAt an 7 (12 avril 1799). — Arrêté 
. qui nomme le citoyen Masséna général tp. 
chef des armées du Danube et d'Helvélie. 
(a, Bull. 271, n* 2814.) 



23 GKRMnrAi an 7 (12 avril 1799). "Arrêté 
du Directoire exécutif, concernant les géné- 
raux et afficiers de Tarmée du Danube qui 
ont abandonné leur troupe, (a, Bull. 272» 
n» 2816.) 

23 GERMINAL an 7 (îa avril 1799). — Loi qui 
autorise l'administration municipale de Dieppe 
^ faire un ^ échange de terrains et bâtimens 
avec le sieurAnquetil.(2,Bull.272, n** 281 5.) 



26 GBRMINAL an 7 (i5 avril 1799). '^ ^^^ V^ 
autorise la commission administrative derfaos- 
pice d'Argentan à faire un échange avec le 
citoyen Coilin. (2, BuU. 272, n? 2817.) 



26 GERMINAL an 7 ( i5 avril 1799). •^Décrets 
du Conseil des Anciens, qui rejette la réso» 
lulxon relative au tariï dès douanes. (B< '7^, 
7î) 

27 GBRMINAL an 7 (i& avril 1799^-^ Loîre«r 
lative ^ la nomination des grefiSers des tribu « 
naux et des justices de paix. (2, Bull. 27 a, 
n^ 2819; M(On. du 7 prairial.) 

rof. lois du 28 FRiMAiBB as %; du 21 
PRAIRIAL an 7. 

(Résolution du 21 vealose.) 

Art« I*'. If ul ne peut être élu greffier ou 

i3 



^^ «UllCTOtâl. -^ DU ^7 

cMBteiMjmllir MSèrfliefité d'en tribunal aà- 
qaeX }$, m attribue la nOAÎtiation du pr#- 
flrief da ces fonctibanaires, s'fl est parent eu 
allié juiqu'AD troisièqne degré iuelusivement, 
selon la supputation civile de Tim des juges, 
qatatà même ce dernier se serait abstenu de 
iroter dans cette élection. 

Mais, si un parent on ^illié du greffier ou 
d*un commis- greffier vient k être nommé juge 
oa suppléant, ils peuvent simultanément ejLcr- 
œr leurs fonctions respectives. 

a* Les ju^-de-paix, étant seuls chargés de 
la nominatioti de leurs greffiers, pourront 
les choisir parmi les parens ou alliés de leurs 
aMesteurs. 



a; GiAtfniAL an 7 ( i5 avril 1799). — Loi qui 
établit un tribonal correctionnel à Thicrs. (2, 
JluU. 27^ n** 2820.) 



117 smtMtwAL an 7 (16 atril 1799). -* Loi qaî 
distrait la conuntwc de Vadouville du canton 
d« Da^uTÏUe et la rëunit an canloti de Sam- 
pigny. (a^Bnll. a72,n'' aSiS.) 

S7 etawilAL an 7 ( t6 avril 1799). •»- Arrêté 
du Ginseîl des Cinq-Céntt, relatif anx héri- 
tiers des condamnés et déportés. (B. 76, 86.) 

a8 0sftMlKAt in 7 ( 17 avril 1799). — loi rela- 
•tîve aux secours accordés aax réfugiés et dé- 
portés des colonies, (a, Bull. 27a, n^ a8ai.) 

( Résolution du 12 germinal.) 

Art !•». A compter du i*' vendémiaire 
de cette année, les secours accordés aux ré^ 
fogiés et déportés * des colonies seront payés 
dans les proportions suivantes : 

Aux individus, sans distiuption de sexe, 
an-dessus de l'âge de vingt-un ans, trente 
francs par mois; 

Aux «nfans au-dessous de Fâge de douze 
ans, quinze francs par mois ; 
^ A ceilx au-dessus de cet âge f et jusqu'à 
TÎngt-im ans, viiigt firancs par mois. 
^ a. Les réfugiés prouveront, par les attesta- 
tions de leurs correspondans ou de leurs con- 
citoyens^ qu'ils avaient dans les colonies des 
propriétés dont ils oàt cessé de receyoir les 
revenus en France depuis les hostilités mari- 
times, ou qu*ib y exerçaient une profession 
lucrative avaut la révolution. 

3. Les déportés constateront leur qualité 
W le passeport qui leur a été délivré en 
France par le commissaire du comité de salut 
oublie, ou par celui qui leur a été donné par 
les aiitoritës constituées, à leur arrivée des 
colonies suèdes bâtimens français ou neutres, 
on sur des parlementaires pour les prison- 
niers venus d'Angleterre. 

4. Chacun d*eux devra encore produire un 
certificat d'indigence, délivré par radroinis- 
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tration municipale de leur ti^ndiiseBclit, 
d'après les informations qu'elle est tenue de 
prendre, sous sa responsabilité. . 

5. Ce certificat servira pendant six mois 
pour recevoir les secours; il sera renouvelé 
à chaque semestre. 

6. Les administrations départementales pro« 
fonceront sur les réclamations de secours, 
d'après les pièces qui leur seront envoyées 
par Tadministration municipale de i'arron- 
dissement dans lequel le réclamant est dom^ 
esKé, et elles ordonnanceront, chaque mois, 
les listes qui leur seront adressées par les ad- 
ministrations miwicipales, d'après lesquelles 
ces secours devront être acquittés. 

7. Ces listes sercmt envoyées tous les trois 
mois, par les administrations départementales, 
au ministre de rintérièur j sûr les ordonnan- 
ces duquel la Trésorerie fournira, mois par 
mois, les fonds nécessaires à chaque départe- 
ment, de manière que les sommes disponibles 
soient distribuées piM*tout, dans une égale pro- 
portion, entre tous les déportés et les réfugiés. 

8. Les déportés et rétugiés qui n'ont pas 
encore joui des secours déterminés par. les 
précédentes lois ne pourront participer à la 
distribution fixée par la présente qu'à comp- 
ter du jour où ils auront fourni toutes les piè- 
ces qui y sont requises à l'appui de leurs de- 
mandes. Ceux qui sont déj£^ inscrits et admis 
recevront encore p^odant un mois, afin que 
l'observation, des nouvelles formalités ne 
puisse pas suSpendre' la distribution ordi- 
naire. 

9. Le ministre de l'intérieur continuera 
iiéanmoins à faire fournir les fonds à ckaque 
administration départementale, qui, pour la 
distribution aux individus par l'intermédiaire 
des municipalités» sera tenue de se confor- 
mer à la présente, un mois après sa réception. 

10. L'exclusion des secours est maintenue 
contre les déportés et réfugiés qui exercent 
un commerce, ou qui occiîpent un emploi 
civil et militaire, ainsi que contre ceux qui 
refuseraient de travailler lorsqu'on leur en 
aurait offert l'occasion. 

11. Ceux desdits citoyens qui travaillent 
d'une profession mécanique ne jouiront que 
du tiers des secours fixés, en justifiant d'ail- 
leurs de l'insuffisance du produit de leur tra- 
vail pour leur subsistance et celle de leur fa- 
mille, par la production du certificat men- 
tionné ci-dessus. 

in. La suppression de l'indemnité de cent 
cinquante francs pour Tinvasion du territoire 
par l'ennemi est maintenue , et nul secours 
extraordinaire ne peut être imputé sur les 
neuf cent mille francs accordés, pour l'an 7, 
aux déportés réfugiés. 

i3. Les individus qui sont en état de do- 
mesticité sont exclus de la distribution des 
secours. 

14. Les individu» qui, pour r^evoir lesM* 
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a FtoKiAt an 7 (li ^wil 1799). — Anrèuf 4u 
Directoire executif, qui nomme le citoyen 
Moreau g^n^ral en chef dei années d'Italie 
et de Naples. (2, Bull. 27a, n"» 2826.) 



«eVi, feMBBl vmmûe passeports et autres 
piècffTemises aux déportés et réfugiés morts 
ou retournés dans leur pays, seront poureui- 
"m et punis comme voleurs de deniers pubUcs. 

i5. Les individus réfugiés qui se seraient 
mariés en France depuis Tincendie du Cap « 
et les déportés, depuis leur débarquement en 
Europe, ne pourront obtenir les secours pour 
leurs maris ou femmes, ni pour les enfans is- 
sus desdits mariages : néanmoins, lesdits maris 
ou femmes qui prouveront qu'ils y ont un 
ciroit personnel continueront à ie» recevoir. 

16. Tout fonctionnaire ou citoyen qui au- Les dispositions des lois des 27 août, ij 
rait signé une attestation contraire à la vérité septembre et 28 novembre 1 792 , et 18 juilU^ 
sera traduit devant les tribunaux, pour être 1793, qiii prononcent la confiscation, au pro* 

fit du Trésor public, des effets et s^tions émi 



rtoRiAL an 7 (aa avril 1799). — Loi quîrap* 
porte les dispositions pénales de celles relatif 
ves aux effets et actions de compagnies et so- 
tiétës non visés dans les déljds prescrits, (a, 
BuU. 27 a, n* 2827.) 

( It^>ol»tio«. du S2gMrmInal.> 



puni suivant les lois, et condamné en outre, 
s'il y a lieu, à payer au Trésor piiblic une 
aomme double de celle qui aurait été indû- 
ment accordée. 

1 7, Dans quatre mois à compter de la pu- 
blication de la présente, le Directoire exécutif 
rendra eompte au Corps-Législatif des distri- 
butions qui auront été faites cette année, sur 
les fonds du présent exerciûé, dans chaque 
département , et du nombre des citoyens qui 
y auront participé. 

xd. Le fonds de neuf cent francs mis à la 
dtspesition du ministre de Tintérieur par la 
loi du II brumaire de l'an 7 demeure ex- 
clusivement affecté au paiement des secours 
de cette année. Il sera statué ultérieurement 
sur les secours dus antérieurement an i*' 
vendémiaire de Tan 7. 

19. Toutes dispositions antérieures et con* 
tnÉres à la présente demeurent abrogées. 



2% GXBMinAi. an 7 (17 avril 1799). — Loi rela- 
tive an complément de la lavée de deux cent 
mille hommes, ordonnée par la loi du 23 ven- 
démiaire an 7. (2, Bull. 271, n" a8o5.) 



»g eiRMiMAL an 7 <I7 avril 1799). — toi qui 
autorité la formation d'un rdie de répartition 
sur la commune de Marais - Vemier d'une 
aomroe de mille cinq cent soixante - quatre 
francs, pour la construction d'une digue. (2, 
Bull. 272, n** 2822.) 



29 GERMINAL an 7 (18 avril 1799). -^ Loi qui 
autorise Tadminisiration municipale de Bour- 
ses à aKénov la tour sise dans les bAtimeni de 
Ta maison commune, (a, BuU. 272, n? aSaS.) 



et à émettre par des compagnies et sociétés 
d'actionnaires, si les propriétaires et porteurs 
de ces effets ne les ont pas fait viser dana^lea 
délais prescri|% sont a()rogée% 

En conséquence, il ne seat luaiié aucune 
suite, pour raison de cette peine, aux diligen* 
ces faites contre ceux qui 1 ont encourue. 



3 rtq^iAL an 7 (aa avril 1799). — Arrlfé.du 
Directoire exé<^utîf, contenant des mesnros 
pour acti\er la ronfacfion des habits et effets 
d'équipement des défenseurs de la patrie. { 2, 
Bull. 272, n*» ^28.) 

Art. i««. Le ministre delà guerre ferasur- 
"yeiller et activer par des agens spéciaux la 
confection des habits et effets d'équipement* 
destinés aux défenseurs de la patrie , ainsi 
que lenvoi et la réception de ces mêmes ob- 
jets dans les magasins nationaux où doit s'en 
faire la distribution. 

2. Les agenS délégués à cet effet par le 
ministre de la guerre lui rendront compte , 
jour par jour, de Tétat et des progrès ae la 
confection, de Teuvoi et de la réception des- 
dits objets. 

3. En cas de négligence ou de lenteuf 
dans ces opérations , le minisjtre de la guerre 
prendra les ordres du Directoire exécutif sur 
les mesures à egiployer contre les, entrepre- 
neurs de rhabillement militaire. 



a rLOBiAL an 7 (21 avril 1799). -^ Arrêté du 
Dirfctoirt exécutif, qui réunit Tannée d'Hel- 
▼étie ^ celle du Danube. (2, BuU. 272, 
tt« 2824 ) _____ 

9 FLoaiAL an 7 (21 ivrîl 1799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qoi autorise le général 
Sehérer )i quitter 1« commafidement (des ar- 
mé«4 d'Italie et de Naples. (2, Bail. «72, 
•• a»s5.) 



3 rtoR^AL an 7 (22 avril 1799).— Loi qoi au** 
torise la commune de Bruyères ^ vendre des 
biens aux enchères, pour en employer le prix 
au paiement de ses dettes. (2, Bull. 273, 
n» 283 1.) 

3 FLORÉAL an 7 (22 avril 1799). -^Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, relatif à l'examen des 
proc%s*verbaux des assemblées électorales. ( B. 
7,6» 97) ^ 

6 FLORÉAt an 7 (26 nwi tf^). — Loi relative 
)i la remise au Corps - Législatif des états de 
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d^pensef annuelles à la charge do Trésor pu- 
blic, (a^ Bull. 27a, n^ 3829.) 

(Rëiolution du 3 floréal.) 

^ Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution 6i-après , approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teàeur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 3 floréal : 
Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 

r'il est instant de réformer les articles 5 et 
delà loi du 2a thermidor an 5 , et d'y 
sid>stituer des dispositions qui mettent le 
Corps-Législatif à portée de reconnaître les 
dépens^ que nécessite l'administration dé la 
République, et de décréter les fonds néces- 
saires à leur acquittement , , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résoluti<m «uivante : 

Art. i«». Le Directoire exécutif fera par- 
venir au Corps-Législatif , dans deux décades 
de la promulgation de la présente , l'état par 
aperçu de toutes les dépenses ordinaires qui 
devront être acquittçes par le Trésor ptd)iic 
pendant le cours de l'an 8. 

a. Il fera également parvenir les éfats de 
chaque ordonnateur , divisés d'abord en dé- 
penses ordinaires et extraordinaires, et sub- 
divisés ensuite en autant de sections qu'il y 
en a dans chaque administration ou minis- 
tère. 

^ Ces états seront ap^yés de mémoires et 
d'observations contenant lés motife des de- 
mandes de fonds, les économies dont chaque 
partie pourrait être susceptible. ^ 

Ils contiendront en outre l'état nominatif 
des employés, par nii vision ou subdivision,, 
sous quelque titré ou dénomination d'emploi 

Sue ce soit, et le traitement de chacun 
'eux. 

3. A l'avenir, et à compter de l'an 8, les 
états de dé{ienses à faire dans l'année , com- 
mençant au i«' vendémiaire, seront adressés, 
dans la' forme prescrite ci-dessus , au Corps- 
Lénslatif , dans la première décade de floréal 
précédent 

4. Toutes dispositions de fois contraires à 
la présente sont abrogées. 



6 TLOBiAL an 7 (25 avril 1799). — Loi qui fait 
des fonds pour compléter Timpression ées ta- 
bles de rAssemb.léë constituante, de la Con- 
vention e,t de la première législature. ( 2 , 
Bull 272, n» «33.) . 



6 PLOBiAL an 7 (25 avril 1799). — Loi relative 
aux frais de voyage des citoyens nomme's aux 
fonctions législatives par les assemblées élec- 
torales oii il y a eu scission. (2, Bull. 272, 
«•a83o.) » / » 
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6 PLORiAL an 7 (28 avril 1799). — Loi ^uirap* 
porte la disposition de la loi du 3i décembre 
1790, relative aux tribunaux de paix établis 
dans, le canton de Lorient. (2, BulL 273, 
n*» 2832:) ^ ' ' 

6 PLoRiAL an 7 (a5 avril 1799).— Loi relaJîvê 
aux emplofyés du Conseil des Anciens et aax 
dépenses des archives de la Républiqae. (B. 
7^» 104.) ^^ 

7 PtoRiAL an 7 ( 26 avril 1799). — Arrêté da 
Directoire exécutif^ qui accorde un brevet 
dMmportation au citoyen Fulton, iogénienr. 
(2, Bull. 273, n* 2834.) 



7 PLORiAL an 7 (26 avril 1799). — Arrêté dn 
Directoire exécutif, qui transfère l Montbel- 
liard le bureau de garantie des matières d'or 
et d'argent établi à Porentruy. (a, Bull. 273, 
n» 2835.) 

7 PLORÉAL an 7 (26 avril 1799). -^ Arrêté da 
Conseil des Cinq-Cents , relatif k Vitiicïtji 
de la loi du 27 thermidor an 7, sur les trans- 
actions. (B. 76, 108.) 



7 PLOREAL an 7 <26 avril Î799). ^- Loi conte- 
nant une nouvelle distribution dans le partage 
de la juridiction des deux juges-de-paix da 
canton de Cannes. (2, Bull. 273, n* 2836.) , 



7 PLORiAL an 7 (26 avril 1799). — Arrêté dn 
Conseil des Cinq-Cents, relatif à l» fbrmslio" 
des commissions pour l'examen des procès^ 
verbaux des assemblées électorales. (B. 761 
ii5.) 

9 PioR^AL an 7 (28 avril 1799]). "^ ^°^ *"' '* 
tarif des douanes. ( a, Bull. 273, n" a838; 
Mon. d^i 14 prairial.) 

ro^. lois du 6 MARS 1791; du 22 aoot 
1791; du i5 AOUT 1793; du 4 GERMiNALana; 
du 1** FRUCTIDOR an 3; du i4 pbuctido» 
an 3; du 10 brumaibb an 5; du 11 phAIBIA^ 
an 7 ; arrêté du 4* Jour complimenta irb an 11; 
lois du 24 AVRIL 1806} du 10 OCTOBRE i8oo; 

du 28 AVRIL 18 16. 

(Résolution du 2 fioréal.) 
Titré 1**". Des importations. 

Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution c^après, approuve l'acte a ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du a floréal : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de ses commissions des fi- 
nances réunies, sur les changemens ^^T^^ï^ 
nécessaires dans la perception de» droits" 
douanes sur les encouragemens à accorae^ 
aux sirmemens en course et.à certains tran- 
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sîu, ainsi qnè sur la nécessité de fixer quel- 
({ues points de jurisprudence dont une fausse 
interprétation assure l'impunité aux contre- 
venans, et enhardit ainsi la fraude ; 

Considérant que Tintérét général et la né- 
cessité d'améliorer les produits commandent 
de s'occuper sans délai de ces mesures, 

Déclare qu'il y- a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. i«'. Les sucres candis ou autrement 
raffinés, en pain, venant de l'étranger, 
seront admis en payant quatre francs par 
myriagramme. 

a. Les cassonades de raffinerie, et les su- 
cres terrés connus sous la dénomination de 
première , deuxième et troisième , paieront 
trois francs par myriagramme. 

3. Les sucres terrés connus sous la dénomi- 
nation de quatrième, petit sucre, ou tête, paie- 
ront deux francs par myriagramme. 

4. Le droit d'entrée sur les sucres brulç 
venant aussi de l'étranger est réduit à 
soixante-quinze centimes par myriagramme. 

5. Les bois de teinture moulus venant de 
l'étranger paieront un franc par myria- 
gramme. 

6. Les «aux-de-vie simples de vin , venant 
de l'étranger, paieront quinze centimes par 
litres ( deux hectolitres soixante -quatorze 
litres, correspondant au muids de Paris, de 
deux cent quatre-vingt-huit pintes); les 
eaux-de-vie doubles et rectifiées , trente cen- 
times, et l'esprit de vin, quarante - cinq 
centimes. 

7. Les droits du tarif du i5 mars 179^ 
sont rétablis sur les objets compris dans la 
loi du la pluviôse an 3, à l'égard desquels 
cette loi n'a pas été rapportée par celle du 3 
frimaire an 5. 

8. Les poissons de pêche étrangère, paie- 
ront la moitié du droit du tarif de 1791. Le 
poisson frais de même pêche , autre que le 
maquereau et le hareng, importé stir bâti- 
mens français, ne paiera que cinq centimes 
par myriagramme. 

9. Le droit d'entrée sur le café étranger est 
réduit à deux francs cinquante centimes par 
myriagramme; 

Celui sur les^thés, à cinq francs. 

10. Le diroit d'entrée sur les toiles de' co- 
ton blanches est réduit à dix francs par my- 
riagramme ; celles en éc^u ne paieront que 
huit francs. 

11. Les mousselines étrangères ne pour- 
ront entrer par terre que par les bureaux de 
Bourg-Libre , Verrières-de-Joux et Versoix; 
et par mer, que par les ports de Bordeaux, 
Nantes , Lorient et le Havre. Les toiles 
peintes, teintes ou imprimées, ne pourront 
entrer que par les bureaux de Bourg-Libre , 
"Verrières-de-Joux et Versoix. 

la. Le droit d'entrée sur le nankin des 
Indes est fixé à vingt -cinq centimes par 
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mètre ; ils seront dispensés de la représen- 
tation du certificat a'origine, ainsi que les 
mousselines des Indes. 

i3. Les huiles de poisson étrangères paie- 
ront, à toutes les entrées, un franc ving;t<<»nq 
centimes par myriagramme. 

TiTM II. Des expôrtafioiu. 

Art. i«». Les goudrons pourront être ex- 
portés pour l'Espagne par Bayonne et Saint- 
Jean-de-Luz, aux mêmes conditions que les 
braîs secs et gras. 

a. Les chanvres peignés pourront sortir 
par les bureaux de douanes établis sur le 
Rhin, en payant le droit de soixante cen- 
times par myriagramme. 

3. Tous les fers, aciers, et les ouvrages 
composés uniquement de ces matières, à l'ex- 
ception des fontes en gueuse, ne paieront, à la 
sortie que cinq centimes par myriagramme» 

4. Le droit de sortie sur les graines de 
trèfle est porté à cinquante centimes par 
myriagramme. 

5. Les mules, mulets et bétes à cornes» 
pourront passer en Piémont aux mêmes con- 
ditions que pour l'Elague, et pourront 
sortir aussi, pour lUelvétie, par les bureaux 
situés dans le département du Mont-Terrible. 

6. Les mules et mulets , bœufÎB et vaches 
( dont l'exportation est permise pour l'Espa- 
gne , le Piémont et lUelvétie) , acquitteront, 
a leur sortie, les droits auxquels ils sont im- 
posés, lors même qu'ils seraient montés, at- 
telés, à l'exception cependant de ceux venus 
de l'étranger, et sauf le remboursement des 
droits sur ceux qui rentreraient dans le délai 
de deux mois du jour de l'expédition. 

7. La prohibition à la sortie sur les ehe- 
vaux est provisoirement maintenue ; et, pour 
«n assurer l'exécution, le conducteur d'un 
cheval monté ou attelé, (|ui ira à l'étranger, 
fournira soumission cautionnée de ramener 
ledit cheval dans un délai qui ne pourra excé- 
der deux mois, à peine d'en payer la valeur* 

TiTBB m. Da transit. 

Art. I*». Les sucres raffinés dans les étals 
de la république batave jouiront du transit 
pour ruelvétie et l'Allemagne, en payant 
cinquante centimes par myriagramme ; à la 
charge que ceux destinés pour 1 Helvétie en- 
treront par Valéry- sur -Somme, Boulogne, 
Calais , Dunkerque , OsteUde , Sas -de - Gand 
et Anvers, et sortiront par Bourg-Libre ou 
Pontarlier; et que ceux passant en Allema- 
gne entreront par les sept bureaux ci-dessus 
désignés , et par ceux de Cranembourg et 
Mouck, et sortiront par ceux de Neuss, 
Cologne et Mayence. 

à. Les mêmes sucres venant des petits de 
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la république batave par le Rhin , à la de«- 
tinatioQ de l'itelvéliè , pouiront emprunter 
le territoire fratiçais en entrant par Stras- 
bourg et sortant par le bureau de Bourg- 
Libre : ils acquitteront le même droit. 

3. Les cafés étrangers arrivant dans les 
ports de la Manche à la destination de l'Hel- 
vétie jouiront du transit accordé à ceux 
venant des états de la république batave par 
Anvers, à la charge de sortir par les mêmes 
bureaux : les uns et les autres paieront cin- 
quante centimes par myriagrammè* 

TiTBK IV. D« la l^gîsUlion. 

Art. i".Deux préposés dé radministratioiï 
des douanes, ou autres citoyens français, 
suffisent pour constater une contravention 
aux lois relatives auK importations, exporta- 
tions et circulation (i). 

2. Ceux qui procéderont aux saisies fe- 
ront conduire dans un bureau de douane, et, 
alitant que les circonstances pourront le per- 
mettre, au plus prochain du lieu de l'arres- 
tation, les marchandises , voitures , chevaux 
' et bateatix servant aux transports; ils y ré- 
digeront de suite leiuf rapport (a). 
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3. Les ra|>|^orts éaout&tooH la diteel U 
cause 4« la saisie, la déclaratioti qui en aura 
été faite au prévenu; les noms, qualitéi «t 
demeure des saisissans , et de celui chargé dei 
poursuites ; l'espèce , poids ou nombre des 
objets saisis ; la présenee de la partie à lew 
description, eu la sommation qui lui aura 
été faite d'y assister; le nom et la qualité da 
gardien, le lieu de la rédaction du rapport, 
et l'heure de sa clôture (3). 

4. Dans le cas où le motif de la saisie po^ 
tera sur le faux ou l'altération des exM- 
tions , le rapport énoncera le genre de uux, 
les altérations ou surcharges. 

Lesdites expéditions, signées et paraphées 
des saisissans ne vûrietur, seront annexées ao 
rapport , qui contiendra la sommation &ite 
à la partie de les signer , et sa'^répoose. 

5. n sera offert maii>4evée , sous oaotioD 
solvable, ou en censignaftit la videur, des 
bâtimens, bateaux , voitures et éauipages 
saisis pour autre cause que pour pronibition 
de marchandises dent la consommation est 
défendue; et cette offre, ainsi que la réponse 
4e la partie, sera mentionnée au rapport (4). 
, 6. Si le prévenu est présent, le rapport 
énoncera qu'il lui en a été donné lecture (5), 



(i) Les contraventions en matière dédouane^ 
peuTent être prouvées par témoins, k défaut de 
procès- verbaux, ou en cas de nnlttié deê procès- 
verbaux (i*^"" gemrinal an 9; Ca«$. S. 1,3, 399. 
— fd. 8 frimaire an 1 1 ; Coss. S. â, a, 349 ; et 
S. 17, 2. 247). 

Lorsqu'une saisie est faite par plusieurs pré- 
posés, î| suffît, pour ta régularité du procès-ver- 
bal, que deux denfre eux conslalent la contra- 
vention, et qn*iis l'afarment (i"' février 1810: 
Cass. S. 16, 1, 23i)r 

(2) Cette disposition et celle des art. 6 et 7 ne 
sont pas applicables dans le cas où la saisie a été 
faite en^deçi des quinze kitomèlres où sont pta- 
eés Us douaniers et leurs biireaux. — An sur- 
plus, danc ce ca», les offioiert municipaux et 
gendarmes ont qualité pour poursuivre la ron- 
fiscalion des objets par eux »aisis dans l'inté- 
rieur (8 thermidor ah 8; Cass. S. i, 2, 262). 

Les marchandises saisies doivent êlre déposées 
dans le bureau le plus voisin, à moins d'empê- 
cbemenl. — Le dépôt fait dans un autre bureau, 
sans motif valable, ne donne pas Juridiction au 
JQge-de-paix dans le ressort duquel ii est place, 
pour prononcer sur la validité de la saisie. — 
Il ne dépend pas des employés de distraire ainsi 
les pirties saisies de leurs joges naturels (5 dé- 
cembre 1817; Casfs. S. 18, I, 191). 

Un procès-verbal est réputé avuîr été rédigé 
de suitCf encore qu'une nnit se soit écoulée entre 
le transport^ des marchandises saisies au bureau 
des douanes et la rédaction du procès-verbal, 
s'il y avait impossibilité légale de vaquer, U irait, 
à U vériâcation et description des marchandises, 
et, par suite , nécessite die remise au lendemain 
( 7 mai i«3o. Cass. 5. 3o, 1, 4ii ; D. 3o, f, 



(S) Quand U loi prescrit aux préposés uit»" 
sans de désigner Uur demeure dans le procès- 
verbal, elle n'exige pas précisément quNii ia|ii' 
qurnt la commune où ils résident : l'indicstios 
d*un hameau sulït, si leur résidence se troofe 
indiquée d'une manière certaine et facile ï être 
ktconnne (2) nov. 1810; Cass. S. 16, 1, a38). 

La démeure d'nn douanier est iiu lieu oim 
brtgadé est établie. Elle est indépendante de sM 
domicile. Drs lorâ, la demeure des saisissaoi est 
sufGsamment indiquée lorsque H proeès-vn^l 
consiate qu'il a été dressé par tel ou tel, faifut 
partie de la brigade de tel endroit (3 aoÂi li*r> 
Cass. S. a8, 1, a5{ D. 27, i, 446). 

<4) i>ti préposés qui constatent un délit dV 
troduclion de marchandises prohibées ne Mot 
pas tenus d'offrir au délinquant la remise sou 
caution des objets saisis t il en serait aatrement 
s'ils constataient urie contravention de simple cî^ 
culation (9 juin 1817; Cass. S. 18, i, 84)- 

L'obligation d'offrir main-levée, sous caotiofli 
des marchandises saisies, n'est imposée l r«<!- 
ministration des douanes qn'au cas oà U saine 
est faite dans une nèaisofik"— Lvrsquemémesside 
est faite sur des bâtimens ou voilures ssiâestf 
même temps comme* servant au transport, IVinJ* 
nistration n'est tenue d'offrir main-levée ^ae àt 
ces moyens de transport seulement < 20 }w\\t^ 
i83i ; Cass. S. 3i, i, 28a; D. 3i, i, 276). 

(5) Le défaut de lecture du procès-verbal >o 
contrevenant n'emporte pas nullité de la saisie, 
lorsqu'il s'agit de marchandises soustraites i» 
douanes et saisies dans l'intérieur, en ce que ^* 
loi du a8 avril i Bi 6, spêciaie pour cette eH>^ 
de saisie, ne reproduit pas la disposilfOD de b 
loi générale da 9 floréal êm 7 (28 juiii i8l3 : €><«• 
scetioBi ircnnlef I S. al, i, 3f 7). 
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(|u'il a été interp^é de le iifftier.(i), el qu'il 
en a re^ de suite copie (^) avec cilation à 
comparaître, dans les vingt -quatre heures, 
devant le juge-de-paix derairondissemeùt (3). 

En cas d^absence du prévenu, la copie sera 
affichée dans le jour à la porte du bureau (4). 

Ces rapports, citations et affiches, devront 
être faits XouA les jours indistinctement. 

7. Lorsqu^il y aura lieu de saisir dans une 
maison, ht description y sera faite, et le rap- 
port y sera rédige. Les marchandises dont la 
conson^mation n'est pas prohibée ne seront 
pas déplacées, pourvu que la partie donne 
caution solvable pour leur valeur. Si la partie 
ne fournit pas caution, ou s'il s'agit d^objets 
prdiibés, les marchandises seront transpor- 
tées an plus prochain bureau. 

8. A l'égard des saisies faites sur les bâti- 
mens de mer pontés, lorsque le décharge- 
ment ne pourra avoir lieu de suite , les sai- 
sissans apposeront les scellés sur les fermans 
et écoutilles des bâtimens. Le procès-verbal , 
qui sera dressé à fur et à mesure du décharge- 
ment, fera mention du nombre, des marques 
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et des numéros dei b>llots».c»iim e| ton* 
neaux. La descriptiou ttk détail b« sera ImIb 
qu'au bureau, en prc»enoe de la partie , ou 
après sommation d ya&ister:illui sera doaoé 
copie à chaque vacation (5). 

L'apposition des scellés sur lès portes, ou 
d'un ploi^b ou cachet sur les caisses ou bal- 
lots, aura lieu toutes les fois que la contittua- 
tion de la description sera renvoyée à utoe 
autre séance ou vacation. 

9. Les rapports ne sont dispensés de Ten- 
registrement qu'autant qu'il ne se trouveia, 
pas de bureau dans la commune du dépdt 
de la marchandise , ni dans ceAle où est plaeé 
le tribunal qui doit coonaitre de 'l'affaire; au* 
quel cas , le riq>port sera visé le jour de sa 
clôture, ou le lendemain avant midi, parle 
iuge-de-paix du lieu, ou, k son défaut, par 
l'agent municipal (6). 

10. Les rapports seront affirmés au moins 
par deux des saisissans, devant le juge-de- 

Saix ou Tun de ses assesseurs , dans le délai 
onné pour comparaître : l'affirmation énon- 
cera qu'il en a été donné lecture aux affir« 
mans (7). 



Dans le cas de saisie faite en mer de marchan- 
dises de contrebande, sur nn navire étranger, les 
«mployés des douanes ne «ont pas tenus, pour la 
rédaction de leur procès-verbat, de se faire as- 
sister d^un interprète. Vainement on dirait que 
celle formalité est nécessaire pour que lecture 
da procès-verbat puisse être donnée ^ la partie 
saisie selon le vœu de la loi (ay avril i83o; Caas. 
S. 3o, 1,18a; D. 3o, 1, 227). 

(1) Lorsqn*nn procès-verbal est rédi^ en plu- 
sieurs contextes, il n'est pas vicié par le défaut 
d'interpellation ^ la partie de signer un de ces 
contextes^f lorsque le contexte est sans influence 
an procès, par exemple, lorsqu'il constate l'a- 
joamement au lendemain du débarquement de la 
marchandise saisie (9 juin 1817; Cass. S. 18, i, 
84). 

(2) Il réfttlte une double nullité : i^ du défaut 
do déplacement des marchandises ; a* du défaut 
d'énonciation,clans le procès-verbal despréposét, 
qu'il en a été délivré copie à la partie saisie. — 
la seconde nullité n'est pas couverte par la pré- 
sence du saisi ^ la rédaction du procèsp verbal (i'' 
fétrîer 1806; Cass. S. 7, a, 11 43. fd, x octobre 
1824; Cass. a5,i, 74). 

yoy. art. 7. 

(3) Un procès-verbal n'est pas nul )i défaut de 
citation aux délinquans devant le jnge-de-paix, 
lorsque l'affaire est de la compétence des tribu- 
naux correctionnels , et non de la compétence 
du juge-de-paix (26 janvier 1810; Cass. S. 16, i, 

23l). 

Lorsque, par la force des circonstances, les pré- 
posés des douanes sont obligés de diviser un pro- 
cès-verbal de saisie en deux contextes, il n'eH 
pa> nécessaire que l'assignatiDn soit donnée au 
prétenn par chacun des deux contextes ; il suffit 
qu'elle soit donnée par le second (t^ thermidor 
«a ii;Ca«f. S. 3, a,43o). 



Il n'y a pat nullité dani une atsîgnation doMi^e 
aux saisis par les préposés de la douane, avaal 
l'expiration des vingt-quatre heurei qui snivenf 
la clôture du procès-verbal (3 juin i8o4 ; Caas. 
S. 6, 2, 66a). 

(4) Un procés-vcrbal dressé contre plosieiirs 
délinquans, et nul à Tégard'^e celui qui est pré- 
sent, peut être valable à l'égard des absens, si la 
formalité relative à ceux-ci A été remplie (1*' 
février 1810 ; Cass. S. 16, i, a3i). 

S'il y a plusieurs prévenus absens, il suiVt 
d'une seule affiche du procès-verbal peut rem- 
placer la remise à personne de la cop«* da 
procès-vecbal , avec citation en jvutiee ( 1 1 avril 
i83i « Cass. S. Il, I, 320; D. Si, i« i4iK 
^ Il n'est pas nécessaire k peina de nnllité qoe 
le procès-verbal soit ifficfaë avant le concher du 
soleil (II floréal an 1$; Cass. S. i, a, 319). 

(5) Cet article ne s' applique pas aux saisies 
faites sur les bâtimens non poatéS , dont 1^ dé- 
chargement s'est opéré de suite (7 ïor^laa 10; 
Cass. S. 7» 2, 919). 

(6) Les jours fériés ne sont pas compris dans 
le délai fixé par la loi pour faire revêtir da visa 
de rcnregistrement les procès-verbaux des doua- 
nes; ainsi , un tribunal n'a pu annuler un pro- 
cès-verbal, sous le prétexte qu'il n'avait été vis 
que le surlendemain de sa date , dans la cir- 
constance' où le jour intermédiaire était un dé- 
cadi (^o ventôse an 10; Cass. S. 7,^2, 886). 

<7) Le procès-verbal peut ^Ire alCrmé devait 
le jnge-de-paix du lieu dans lequrl est silué le 
bureau'oii ont été conduites les marchandisas 
capturées, encore que ce ne soit pas à ee ja|(e 
qu'appartienne la connaissance dt la saisie 
même. 

Bans le cas où les procès-verbaox sont divi- 
sés en deux 00 pluiieon séancei au va 



aôb oiaKtTOiRc; -^ 9 

xr. Les rapports ainsi rédigés et affirmés 
seront erus jusqu*à inscriptimi de faux. 

Les tribunaux ne ppurront admettre, con- 
tre lesdits rapports, drautres nullités ^ue celles 
résultant de V omission des formalités pres- 
crites par les dix articles précédens (i). 

la. Celui qui voudra s'inscrire en faux 
contre un rapport sera tenu d'en faire la dé- 
daration par écrite en personne ou par un 



fondé de pouvoir spécial, passé devant notaire, 
au plus tard à 1 audience indiquée par la 
sommation de comparaître devant le tribunal . 
qui doit connaitre de la contravention.; il de- 
vra, dans les trois jours suivans, faire, au 
greffe dudit tribunal, le dépôt desjnayensde 
faux, et des noms et qualités des témoins 

3u'il voudra faire entendre: le tout 'à peine 
e déchéance de Tinscriptionde faux (2). 



«ne seule affirmation saffit; seulement, à cha- 
que ▼«càtiotof il doit élre donné copie du procès- 
verbal aa prévenu. 

Aucun* formule sacramentelle n'étant pres- 
crite ^or constater que« lors de l'affirmation des 
procè^verbaux , il en a été donné lecture aux af- 
firmaiM , il suffit que l'accomplissement de cette 
formalité résulte de f^ensemble de l'acte d'affir- 
mation (II octobre 1827; Cass. S. 28, i, igS ; 
B. 28, 1,6). 

LVffirmalion est suffisamment constate'e par 
un acte judiciaire portant qu'il a été déclaré 
Téritable (i5 floréal an 12; Cass. S. 4, i, 277). 

Les décadit et les jours de fêtes légales ne 
sont pas compris dans le délai de vingt-quatre 
heures accordé aux préposés des douanes pour 
faire l'affirmation, de leurs procès-verbaux , et 
pour traduire les prévenus devant le juge-de- 
paix (3 ventôse an 10; S. 2, 2, 345). 

Les préposés des douanes ont un délai de trois 
jours pour affirmtr leurs procès-verbaux, lorsque 
les contraventions qu'ils constatent sont de nature 
à être poursuivies par voie criminelle ou cor- 
reclionnelle (17 janvier 1818: Cass. S. 18, i, 
423). 

Il ^'est pas nécessaire que la partie saisie soit 
ou présente ou appelée à Taffirmation d'un pro- 
cès-verbal (il floréal an 9 ; S. i, 2, 319). 

(i) f^of. application du principe (7 nivo^e 
an 12 ; Cass. S. 4« ^ 91)* 

Lorsqu'il est constaté par un procès-verbal que 
le conducteur de marchandises circulant dans la 
ligne des douanes s'est écarté de la route tracée 
par le passavant, la preuve testimoniale ne peut 
être admise pour établir le contraire: Tinscriplioa 
d^ faux est la stule voie autorisée par la loi (7 
aivose an 12; Cass. S. 4t 2, 347). 

On ne peut, sans inscription de faux, être ad- 
mis ^ prouver par témoins que Its douaniers en 
ont imposé dans un procès-verbal de saisie de 
marchandises hors la ligne des douanes , en at- 
testant qu'ils ont vu pénétrer ces marchandises 
dans rintérieur, et qu'ils ne les ont pas perdues 
de vue (i,5 frimaire an 13^; Cass. S. 7,2, 
ii43). 

Lorsqu'un procès-verbal constate qu'un voitu*- 
ri«r a été trouvé dans un chemin désigne^ venant 
de la frontière , et énonce que ce chemin n*esi 
pas le plus âindt le prévenu qui allègue pour sa 
justification que ce chemin est le plus direct, H 
même le seul praticable, «jbit , pour prouver cette 
allégation , prendre la voie d'inscription de fau;c, 
bien que son allégation contrarie , non U fait 
qu'il a éfé trouvé dans tel chemin , mais seule- 
ment rnpinion des préposés sur La nature du 
cbeAiQ (3o juiUa 182a; Cass. S. a3, i, 54). 



Cependant deux arrêts de cassation ont dé- 
cidé que la preuve de faits tendant à détruire 
une contravention établie par un procès-verbal 
faisant foi, même jusqu'à inscription de faux, 
peut être ordonnée sans qu'il y ait violation de 
la foi due à c« procès- verbal , lorsque aucun des 
faits à prouver n'est contraire à ceux constatés 
par le procès- verbal lur-même. — Ainsi, et par- 
ticulièrement , les juges peuvent admettre la 
preuve qu'un cheval saisi comme circulant, sans 
expédition ni passavant, dans le rayon des doua- 
nes, ne provenait pas de l'étranger, et servait de- 
puis long-lemps à l'usage de son propriétaire 
(3o mai et 18 juillet i83i ; Cass. S. 3i, i, 418*. 
D. 3i, I, 198). 

Les procès-verbaux des préposés ne font pas 
foi, jusqu'à inscription de faux, des injures, 
voies de fai| et violences qu'ils énoncent avoir 
été commis contre ces officiers dans l'exercice 
de leurs fonctions (2 mai 1806; Cass. S. 6, a, 
911, et 17, I, 325). 

fdem (i2 juin 1807 ; Cass. S. 7. 2, 339). 

La foi n'est due, jusqu'à inscription de faux, 
aux actes et procès-verbaux des préposés des 
douanes , qu'en ce qui touche les cootraventions 
qui tendent à léser les intérêts de l'Etat , ou qui 
st rapportent à des défenses ou des prohibitions 
prononAîes ^ar les lois dans l'intérêt de l'Etal 
— La même foi ne leur est pas accordée qnaod 
leurs constatations n'ont pour objet que l'intérêt 
des particuliers. — Ainsi, les procès- verbaux 
des douanes établissant le chargement de mar- 
chandises sur un navire ne font pas foi, jusqu'à 
inscription de faux, de la réalité du dure- 
ment , à l'égard de l'assureur de ces marchan- 
dises (4 août 1839; Oiss. S. 29, I, 343; D. 29, 
i,3i8). 

(2) La simple allégation de faux portant sur la 
substance du procès-verbal des douaniers ne 
suffit pas , sans inscription de faux par la partie 
saisie, pour autoriser les juges à charger le «û- 
nistère public de poursuivre d'office, «l pour 
surseoir au jugement du fond jusqu'à ce qu'il 
ait été prononcé sur ces poursuites (17 nivôse 
an i3; Cass. â< 7, 2, ii43). 

Si, en comparaissant sur l'assignation qui loi 
est donnée, le prévenu de contravention à I9 po- 
lice des douanes se borne à demander la nullité 
de cette assignation pour vice de formes , et 
qu'elle soit en effet déclarée nulle , il peut en- 
core , sur la nouvelle assignation qui lui est don- 
née à une autre audience, s'inscrire en faux 
contre le procès-verbal des préposés (2a firiœaire 
an i3 ; (^ss. S. 7, 2, 959). 

Quoique , parmi plusieurs individus prévenus 
de contrebande , quelques-uos s'iascnTenl en 
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Cette dédaration sera rei^ue et signée par 
le juge et le greffier, dans le cas où le décla- 
rant ne saurait écrire ni signer (i). 

i3. Au jour indiqué pour la comparution, 
le juge entendra la partie, si elle est présente, 
et sera tenu de rendre de suite son jugement. 

Si les circonstances de la saisie nécessitent 
un délai, ce délai ne .pourra excéder trois 
jours; et, dans ce cas, le jugement de renvoi 
autorisera la vente provisoire des marchan- 
dises sujettes à dépérissement, et des chevaux 
saisis comme ayant servi au transport (2). 

14. Le délai de l'assignation sur appel, fixé 
à trois jours par Tarticle 6 de la loi du 14, 
fructidor an 3, sera augmenté d*un jour par 
chaque deux myriamètres de distance entre 
la commune où est établi le tribunal de paix 
et celle où siège le tribunal civil (3). 

ï5. Lorsque la, main-levée des objets saisis 



lot 

pour contravention aui lois dont Texécution 
est confiée à Fadminûtration des douanes sera 
accordée par jugemens contre lesquels U y 
aura pourvoi en cassation, la remise n'en sera 
faite a ceux au profit desquels lesdits ju^et 
mens auront été rendus qu'au préalable ils 
n'aient donné bonne et smfisante caution de 
leur valeur. La main-levée ne pourra jamais 
être accordée pour les marchandises dont 
l'entrée est prohibée. 

16. Lorsque la saisie n'est pas fondée , le 
propriétaire des marchandises a droit à un in- 
térêt d'indemnité, à raison d'un pour cent par 
mois de la valeur des objets saisis, depuis l'épo* 

3ue de la retenue jusqu'à celle de la remise ou 
é l'offre qui lui en aura été faite. Il est ex- 
pressément défendu aux juges d'excuser les 
contrevenans sur l'intention (4)« 

17. Il est expressément défendu de £ûre 



faux contre le procès-verbal des préposés aux 
douanes , les tribunaux ne peuvent surseoir au 
jogement de ceux qui n'ont pas pris celte voie , 
josqa après le jugement sur l'iascription (ao 
novembre 1807 ; Cass. S. 9, 2, 299). 

Be ce qu'il est accordé trois jours au pré- 
venu f à compter de celui où échoit l'assignation 
pour donner ses moyens de faux, il ne s'ensuit 
aucunement que, dans le cas où le prévenu ne 
comparaît pas sur Tassignation mêmç , il doive 
être sursis pendant trois jours an jugement (19 
fructidor au 5; Cass. S. 7, a, 981). 

En matière de douanes , l'inscription de faux 
contre un proCès-verbal doit, sous peine de 
déchéance, être faite par une déclaration par 
écrit, au plus tard à la première audience à 
comparaître. 

Si le délinquant fait défaut à la première au- 
dience, la déchéance n'est pas moins encourue: 
l'opposition au jugement par défaut ne le re- 
lève pas de cette déchéance (4 juin 1817 ; S. 17, 
I. 297). 

De'cidé en sens contraire, que le délinquant 
est encore recevable à déclarer son inscription 
de faux k la première audience qui lui est in- 
diquée pour statuer sur son opposition au juge- 
ment par défaut (a3 août i83o:Cass.S. îo, 1, 
4o5;D.3o, 1, 33 1). 

£n matière de douanes , l'inscription de faux 
contre un procès-verbal doit, sous peine de dé- 
chéance, être faite par une déclaration par 
ccrit, au plus tard à la première audience. On 
ne peut pas lui appliquer l'art. aSu du Code de 
procédure (23 juin 1817 ; S. 17, i, 297). 

Un juge-de-paix peut, en matière de doua- 
nes, connaître dWe inscription de -faux inci- 
dente à une affaire pendante devant lui (i3 mes- 
«doran i3; Cass. S. 6, i, 3a). 

I«a partie qui s'est inscrite en faux contre un 
procès-verbal des douanes peut , dans U délai 
de trois jours accordé par la loi , faire déposer 
*u greffe ses moyens de faux par un avoué ; il 
«jcst pas nécessaire que le dépôt des moyen» 
de faux, coiàtime l'inscription de faux, soit fait 
par la partie en personne , ou par un fondé de 



pouvoir spécial passé devant notaire (i*''juin 
1827 i Cass. S. 27, I, 494; D« 27t i» 261). 

(i) L» déclaration d'in;cription de faux , faite 
devant Ujuge, doit, à peine de déchéance , être 
signée, oU ëtcc suivie de la déclaration que Tins- 
crivant ne peut pas signer; il ne suffit pas de dé- 
clarer qu'il ne sait pas écrire (i4 ^out I807 ; 
Cass. S. 8, I, 47). 

La déclaration d'inscription de faux contre un 
procès-verbal des douanes est nulle si elle a été 
reçue et lignée par le juge et le greffier Ji-l'au*» 
dience , alors qu'il est constant que ia partie sa- 
vait écrire et signer. Il faudrait, pour sa validité, 
quVUe eût été présenlée^àr la partie elle-même 
et signée d'elle (i^** juin 1827 ^ Cass. S. 27, i, 
494; D. 27, I, a6i). 

(a) Un jugement du tribunal de paix en ma- 
tière de douanes est nul s'il n'est pas rendu 
dans les'huit jours qui ont «uivi celui indiqué 
pour la comparution (3 prairial a|i 11 ; Casi. S. 
3, I, 299). 

(3) Les procès en matière de douanes sont 
soumis )i la règle ordinaire des deux degrés de 
juridiction (20 fructidor an 10; Cass. $. a, a» 
367). • 

(4) A l'administration des douanes , ef non aux 
tribunaux, appartient le droit de remettre ou de 
modérer les peines encourues par les voituriers 
ou porteurs d'objets de fraude (1.1 juin i8i3; 
Cass. S. 20, I, 489). 

La défense faite aux juges d'excuser les cOn- 
trevenans en matières de douanes, surPintention, 
s'applique même aux contrevenans que 1» loi 
qualifie de délinquans. Vainement on dirait que 
ridée de délii suppose l'idée d'intention crimi" 
ne/^tf (ao vendémiaire an 11; Cass. S. 7, 2, 946). 

L'erreur sur la qualité , quantité , poids et 
mesures des marchandises déclarées par celui 
qui prend Un passavant au bureau des douanes, 
n'est pas une excuse qui puisse empêcher la sai' 
sie et la condamnation (3 août 1827; Cam. S. 
27. I, i4î D. 37, 1,448).. 

La contravention ne peut être excusée ni par 
le motif que le contrevenant n'avail pas l'inten* 
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eacunè remise sur les confiscations et amen- 
des pour contravention à la loi du 19 bru- 
maire an 5 , ni pour celles encourues pour 
introduction de marchandises prohibées ou 
%n fraude des droits ; et, dans les autres cas-, 
la loi du a3 brumaire an 3 ne pourra être 
exécutée lorsqu'il sera intervenu un juge- 
ment définitif (i). 

18. Au moyen des dispositions énoncées 
dans le présent titre, le titre X de la loi 
du 16 =^ 22 août 1791, l'art. 19 du titre VI 
de celle du 4 germinal an 2, et les articles i^' 
2,3, 4 et 9 de celle du 14 fructidor an 3, 
sont abrogés. 

9 FLOREAL an 7 (28 avril 1799). -— Arrête do 
Directoire executif, qui accorde un brevet 
d'invention aux citoyens Jolivet el Cochet de 
lyon. (a, Bull. 373, n* 2%ij ) 



9 PtORÉAL an 7 (28 avril 1799). — Loi qui fixe 
définilivement à Pan le siège de l'administra- 
tion départementale des Basses-Pyrénées, (a, 

, Bull. 373, n'* a839.) 



11 FioRiAL an 7 ( 3o avril 1799). — Lois qui 
raient définitivement de la liste des émisés 
les. noms des représentans du' peuple Vuilley 
et Decrecy. (2, fiull. 273, n*» a84o et a84i.) 



21 FLORÉAL an 7 (3o avril 1799). -^ Décret du 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative ^ la solde de retraite des mililairec 
composant l'armée de terre. (B. 76, ia6.) 



12 FLORÉAL an 7 d**" mai 1 799). — Lois qnî 
déclarent valables les nominations des députés 
au Corps - Législatif faites par les assemblées 
ëleclorales de ptusieurs^départemens. (2, Bull. 
277, n« 2842 el a846 à 2849.) 



1 3 FLORÉAL an 7 (2 mai 1799). — Arrête du 
Directoire exécutif, contenant une instruction 
sur la g^de nationale sédentaire, et les rap- 
ports de l'autorité civile avec la force publi- 
que. (1, Bull. 276, n« a845.) 



tion de ^auder (19 juillet 18 3i; Cass. S. 3i, i, 
419; D. 3i,i, 25i); 

Ni par le molif qu'il élaîl dans l'impossibilité 
de vérifier la fraude ( ao juillet 1 83 ij Ca*s. S. 
3i, I, 282^ D. 3i", I, 276). 

(1) Lorsqu*nne marchandise se trouve sur un 
navire ou sur nue voiture , et quelle navir'e et la 
voilure ont élc, ainsi que la marchandise, in- 
dâraent retenus, il est-dû une indemnité tant 
au propriélaire de la voiture ou du navire qu'à 
celui de la marchandise (3 messidor an ij; Cas». 
S- 4, 1, 19). 

^ Lorsque la saisie n'est pas fondée , l'indemnité 
n'est pas à la discrétion des tribunaux; elle est 
iQ?ait«blement fixée à on powr cent par mois de 
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Le Directoire exécutif , considérant qu'il 
importe de rappeler aux ma^strats et aux 
citoyens les dispositions des lois sur les rap- 
ports de l'autorité civile avec la force publi- 
que, et particulièrement avec la garcte na- 
tionale sédentaire, et, pour cet effet, dte réunir 
ces dispositions en un seul cadre, de manière 
à former une instruction simple et facile à 
saisir ; 

Après avoir entendu le ministre de la po- 
lice générale. 
Arrête : 

Chapitre P**. Da ^service de la garde nationale 
sédentaire , de sa nature et de son objet. 

La garde nationale sédentaire , dans son 
organisation actuelle, existe sous deux rap- 
ports très-distincts , comme force privée et 
propre à chaque commune, comme force pu- 
blique et constituée. 

Toutes les fois que les hommes se réunis- 
sent pour former une corporation , chacun 
d'eux , par une convention tacite et récipro« 

3ue , met dans un dépôt commun la somme 
e moyens et de force nécessaire pour le 
maintien de la société, la conservation dé ses 
membres, et la défense de ses droits et de 
ses propriétés. 

La garde et l'emploi de ce dépôt sont coih 
fiés à des administrateurs désignés sous dif- 
férentes dénominations, et revêtus de pou- 
voirs plus ou moins étendus, suivant la 
nature et l'objet de l'association. 

Dans les communes, ces administrateurs se 
nomment officiers municipaux ou agens ma* 
nicipaux (c^■ticIes i79,eti82de la constitu- 
tion). 

A ces magistrats appartient la direction 
des forces que chaque banitant dé la commune 
a promis d'employer à la répression des délits 
qui pourraient en troubler l'ordre, et com- 
promettre la sûreté des personnes -ou des pro- 
priétés. 



la valeur des objets saisis, depuis l'époque de la 
retenue jusqu'à celle de la remise ou de Toffre 
qui en aura été faite (a4 juin i8oâ: Cass. S. ao, 
1, 488). 

L'indemnité de un pour cent par mois allooée 
an propriétaire dei marchandises s^ôsies ^ tort, 
ne doit être considérée que comme la réparati<» 
du dommage causé au propriétaire piur la priva- 
tion de ses marchandises ; si, après l'annalalioa 
de la saisie, et par le fait ultérieur de l'adminis- 
Iralion , le prt>priétaire souffre de nouveaux dom- 
mages ^ tels que la détérioration des marchante 
tes ou l'impossibilité de les renictlre en circv» 
lation en France, il a droit à nne noavelle 
indemnité , en sus de celle de un poor ce»t 
( 23 jaBvier i8ai; Ou», ê. ai^ 1, iji}* 



Aiasit tûutttles fois que la municipalité ou 
rageât mimieipal JBge, dans sa sagesse , que 
riiitérêt de la commune exiçe un appel aux 
citoyens, ila le droit de les reunir, et de leur 
prescrire les mesures que les circonstances 
rendent né(^essaires. 

Par cette provocation, les administrateurs 
ne font autre chose que rappeler chaque ci- 
toyen à l'exécution d'un engagement d'autant 
plus sacré pour lui qu'il l'a volontairement 
contracté; d'un engagement qu'il n*est plus 
en soû pouvoir de rompre, parce qu'il est ré- 
ciproque, et qu'en le recevant, ses concitoyens 
en ont contracté un semblable envers lui. 
Celui qui refuse de prendre les armes à la 
voix de ses magistrats , c'est-à-dire à la voix 
de ceux que leurs concitoyens ont constitues 
arbitres des mesures à prendre pour le main- 
tien de l'oràre, se rend donc coupable d'une 
injustice palpable et d'une mauvaise foi bien 
caractérisée. 

Il est injuste, parce qu'il refuse de partager 
les charges de la société, quoiqu'il en partage 
les avantages. 

Il est de mauvaise foi, parce qu'il manque 
à ses engagemens. 

Mais les citoyens ne doivent pas seulement 
être considérés dans leurs rapports avec les 
petites agrégations connues sous la dénomi- 
nation de communet; ils font partie d'une 
association bien plus étendue : ils sont mem- 
bres de la République, et, par une conven- 
tion encore bien plus éminemment obligatoire, 
ils ont mis à sa disposition toutes leurs for- 
ces, tous leurs moyens, toutes leurs facultés. 
Comme partie intégrante du,souveràin , ils 
doivent à tous les citoyens protection et sû- 
reté; comme portion dépendant de ce même 
souverain , ils doivent déférer à toutes les 
réquisitions qui leur sont faites par ses or- 
ganes légiti;nes. 

Ces organes sont les autorités supérieures, 
et, dans certains cas, les administrations mu- 
nicipales. Toute cette théorie est renfermée 
dans ce texte de l'article 5a de la loi du 14 
décembre 1789, constitutive des municipa- 
lités : « Pour l'exercice des fonctions propres 
« et déléguées aux municipalités, elles auront 
« le droit de requérir les secours néeetsaires 
« des gardes natM>nales et autres forces pu- 
« bliques. » 

Dans cette disposition , le mot nécetsaires 
est à remarquer : il donne aux administra- 
tears nolvnicipaux la mesure de leurs pouvoirs; 
il en est le régulateur : il apprend que ce n'est 
pas pour en user arbitrairement qu'ils en 
sont investis. 

Cependant, quelque soit le motif de, la ré- 
quisition, elle aoit être d'abord exécutée; la 
garde nationale n'a pas le droit de la juger: 
peur higer, il la«t délibérer, et il est ^t 
duM I*«îcte GODiCitiitioiuitl: « I41 foroe pid>li« 
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« que est essentiellemeBt obéissante; nul 
« corps armé ne peut délibérer » (art. 275). 

C'est encore ce que'porte très-formellement 
la loi du 29 septembre = 14 octobre 1791 : 
« Les citoyens et leurs chefs, requis au nom 
« de'la loi, ne se permettront pas déjuger si 
«« les réquisitions ont dû être faites; ils seront 
« tenus de les exécuter provisoirement, sans 
« délibération. » 

Mais, la réquisition exécutée, les citoyens 
peuvent 1^ déférer à l'administration cen- 
trale, qui jugera de son utilité , et qui , re- 
montant aux causée de la difficulté , exami- 
nera si les municipalités, abusant du zèle des 
citoyens, n'exigent point de la garde natio- 
nale au-delà du service nécessaire, ou si , ja- 
louses d'étendre leur autorité , elles ne trou- 
blent point sa discipline intérieure ( loi en 
forme d'instruction du 12 =s 20 août 1790). 

CHAPiTiut U. Des cas oh le senîce de la garde 
nationale est nécessaire. 

Le service de la garde nationale est néces- 
saire, et les fonctionnaires chargés de la police 
administrative doivent le requérir toutes les 
fois que l'ordre public est troublé > ou que 
des symptômes alarmans peuvent faire crain- 
dre qu'il ne soit compromis ( loi du 27 juil- 
let =3 août 1791. * ^ 

Les gardes nationales doivent déférer à 
ces réquisitions, parce que les fonctions des 
citoyens servant oans la garde nationale sont 
de rétablir l'ordre et de maintenir l'obéis- 
sance aux lois ( loi du 29 septembre = 14 
octobre 1791, section III, art. i«')- 

L'ordre n'existe que lorsque , les lois et 
toutes les lois sont exécutées d'une manière 
prompte, entière et uniforme. 

Mais, dans le nombre des lois, il en est dont 
les gardes nationales sont plus particulière- 
ment chargées de .protéger et d'assurer l'exé- 
cution ; ce sont celles qui ont pour objet : 
La sûreté des personnes , 
La conservation des propriétés, 
La perception des contributions, 
La ciarulation des subsistances , 
L'exécution des lois et arrêtés sur les pas- 
seports, et des jugemens émanés des tnbu- 
naux. ^ 

Ainsi, toutes les fois qu'il V^ Uteu de crain- 
dreque les lois ne soient violées , c'est le cas 
dVxiger de la garde nationale un service ha- 
bituel et ordinaire, et tel est le serrice que 
la garde nationale sédentaire fournit aux 
postes de surveillance dans les communes où 
il n'y a pas de garde nationale active, ou dans 
lesquelles elle est trop pe^ nombreuse pour 
occuper tous les nostes et assurer le maintien 
de l'ordre. • 

Un service extraordinaire devient itidis- 
pensable : 
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Lorsq% des brigands infestent les routes, 
dévastent les campagnes et alarment les ha- 
bitans des communes; 

Lorsau^une fermentation sourde, une agi- 
tation plus ou moins sensible dans les esprits, 
présagent des mouvemens insurrectionnels. 

Alors les citoyens inscrits pour le service 
des gardes nationales sont mis eu état de ré- 
quisition permanente, qui les oblige à un 
service habituel de visilance (loi du 27 juillet 
= 3 août 1791, articles 44 et 45 ). 

Mais, s'il se forme des attroupemens sé- 
ditieux, il faut des mesures encore plus ré- 
pressives. 

^ La loi imprime le caractère d'attroupemens 
séditieux / 

A tout rassemblement de plus de quinze 
personnes s'opposant à l'exécution d'une loi, 
d'une contrainte ou d'un jugement; 

A toute émeute populaire contre la sûreté 
des personnes, celles qu'elles puissent être; 
contre les autorités, soit municipales, soit ad- 
ministratives, soit judiciaires; contre les tri- 
bunaux civils , criminels et de police; contre 
l'exécution des jugemens , et pour la' déli- 
vrance des prisonniers ou condamnés, contre 
la liberté ou la tranquillité des assemblées 
, constitutionnelles ; contre la perception des 
contributions publiques; contre la liberté 
absolue de la circulation des subsistances, 
des espèces d'or et d'argent dans l'intérieur; 
contre cejle du travail et de l'industrie ( ibld. 
art.9eti3); 

A tout rassemblement où il se fait des 
provocations pour la dissolution de la repré- 
sentation nationale ou celle du Directoire 
^éçutif , pour le meurtre de tous ou chacun 
d^ membres qui les composent ; pour le réta- 
blissement soit de la royauté, soit de la 
constitution de 1793, soit de la constitution 
<*6 1791 , soit de tout gouvernement autre 
que celui établi par la constitution de l'an 3; 
pour l'invasion dess propriétés publiques; 
pour le pillage ou le partage des propriétés 
particulières , sous le-nom de loi agraire, ou 
dç toute autre manière (loi du 27 germinal 
an4). / 

Dans tous ces cas, l'attroupement doit être 
dissipé par la gendarmerie nationale, les 
gardes soldées, et les citoyens qui se trouve- 
ront de service dans les garde? nationales 
(loi du 27 juillet= 3 août 1791 ). 

Si ces forces sont insuffisantes, la troupe 
de lipe doit être requise, et subsidiairement 
les citoyens inscrits dans la garde nationale 
du canton où le trouble se manifeste. Les ci- 
toyens des communes troublées par les désor- 
dres sont tenus de prêter secours pour dissi- 
per l'attroupement , saisir les chefs et princi- 
paux coupables, etpourrétAlir la tranquillité 
publique, et assurer l'exécution de la MCIbid. 
art. la). 
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Chapitre III. Des fonctionnaires auxquels lïai loi 
donne te droit et impose robligalion de requé- 
rir la force publique. 

Aucune partie de la garde nationale séden- 
taire ni de la garde en activité ne peut agir 
pour le service intérieur que sur la réquisition 
par écrit, de l'autorité civile, dans les formes 
prescrites parla loi (constitution, art. 291). 

Dans le nombre des fonctionnaires publics 
dépositaires de l'autorité civile, quels sont 
ceux auxquels les lois contient le droit de 
mettre^ en action les gardes nationales ? La 
réponse à cette question est dans la nature 
et la gravité des circonstances. Lorsque la 
tranquillité existe , et qu'il n'y a dans la com- 
mune aucune troupe de ligne, ou lorsque les 
cantonnemens sont insufûsans pour occupes 
tous les postes , la garde nationale sédentaire 
doit, pour le maintien de l'ordre et pour 
l'exécution des mesures de surveillance, un 
service journalier sur la réquisition de l'ad- 
ministration locale. Il est encore une autre 
occasion où les administrations municipales 
ont le droit de requérir la garde nationale 
sédentaire ; c'est lorsqu'elles sortent en cor- 
tège, soit pour une fête nationale, soit pour 
se rendre au lieu destiné pour la réunion 
des citoyens dans les cérémonies décadaires. 

Si l'ordre public est ouvertement menacé, 
si un service extraordinaire paraît indispen- 
sable pour prévenir les émeutes populaires, 
alors la garde nationale, comme il a été dit 
dans le chapitre précédent, doit être mise en 
état de réquisition permanente , et c'est en- 
core aux administrations municipales à faire 
ces réquisitions, mais seulement dans les 
communes au-dessus de dix mille âmes; 
dans les autres, ce droit appartient exclu- 
sivement aux administrations centrales ( loi 
du 27 juillet = 3 août 1791, article 44; ar- 
rêté du Directoire exécutif du a6 nivôse 
an 6 ). 

Mais si des attroupemens séditieui atta- 
quent les personnes et les propriétés, s'op- 
F osent à la perception des contributions et à 
exécution des jugemens, alors, comme cet 
état de choses exige non-seulement un plus 
grand développement de forces, mais plus 
d'intensité dans les moyens de répression , 
la loi concentre et régularise le droit de 
mettre la force publique en réquisition. 

D'abord les coupables doivent être saisis 

Sar les citoyens qui se trouveront de service 
ans la garde nationale (loi du 27 juillet = 
3 août 1 791, art. 10 ). 

Si les forces se trouvent insuffisantes, le 
commissaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration municipale se réunit à elle, 
provoque la réquisition de la gendarmerie et 
nationale, et de tout ou partie de la troupe 
de ligne qui 5e trouve dans son arrondisse- 
ment, en observant que la force publique ne 



peut être requise par les autorités civiles que 
dans rétendue de leur territoire , et qu*eUe 
ne peut se transporter d'un canton dans un 
autre sans y être autorisée par Tadministra- 
lion du département {ibia, art. 6 ^t la; 
constitution , art. aga ). 

Cependant, si le danger est imminent, 
Tadministration municipale d'un canton peut 
requérir la garde nationale des cantons voi- 
sins, et, en ce cas, l'administration requé- 
rante et les chefs requis sont tenus d'en 
rendre compte, au même instant, à l'admi» 
nistration départementale ( constitution, ar- 
ticle 5194 \ 

Alors le commissaire central , de concert 
avec Tadministration, requiert la réunion de 
tout ou partie des brigades de la gendarme- 
rie du département, pour le rétablissement 
de la trjanquillité publique ( loi du 28 ger- 
minal an 6 ). 

Les ofûciers de la gendarmerie nationale , 
dans le cas où une augmentation de forces 
est nécessaire, sont autorisés à requérir la 
garde nationale; mais leur demande doit 
être adressée à radministratiou municipale , 
qui requiert le commandant de la garde na- 
tionale de prêter main-forte à la gendarme- 
rie : dans cette circonstance, le détache- 
ment de la garde nationale est toujours sous 
les ordres de l'officier de la gendarmerie chargé 
de Y exécaiion (ibîd. art. i5G et 157). 

Enfin i si des troubles éclatent sur tous les 
points d'un département , l'administration 
centrale et le commissaire près d'elle doivent 
en informer le Directoire exécutif, qui 

Erescrit les mesures nécessaires pour le réta- 
lissement d^e l'ordre. S'il est jugé nécessaire 
de rassembler toute la garde nationale d'un 
département, le Directoire executif peut 
nommer un commandant temporaire (consti- 
tution, art. 283 ). 

S'il devient nécessaire pour la répression 
du brigandage, ou pour quelque cause que 
ce soit, de transporter la force publique d un 
département dans un autre , alors le Direc- 
toire exécutif l'ordonne ( ibid. art. 292 ). 

Si le commissaire près l'administration 
municipale ou celui près l'administration 
centrale sont absens , ou si ,' dûment préve- 
nus, ils négligent ou refusent de prendre les 
mesures commandées par les circonstances , 
les administrations centrales et municipales 
sont respectivement tenues de faire elles- 
mêmes les réquisitions nécessaires. Dans tous 
les cas, les administrations centrales ont, 
sous leur responsabilité , le droit de suspen* 
dre l'effet des réquisitions faites par les admi- 
nistrations municipales, par les commis- 
saires près d'elles, et même par les com- 
missaires ])rès les départemcns. Chaque 
administration municipale a le même droit à 
r^ard de celles faites par le commissaire du 
canton. 
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Chapitre IY> -Des eu oè U foret des armes 
peut élre déployée. 



Tout attroupement armé 'est un attentat k 
la constitution; il doit être dissipé 8ur4e- 
champ par la force (constitutioû, art. 365). 

Tout attroupement non armé doit être 
également dissipé, d'abord par voie de com- 
mandement verbal, et, s'il est nécessaire, par 
le développement de la force armée (art.36o). 

Tels sont les principes qui doivent régler 
la conduite des autorités civiles et militaires. 

Dans le premier cas, nul délai, nul ména- 
gement : le déploiement de la force est indis^ 
pensable. 

Dans le second, ce moyen de rigueur ne doit 
être employé qu'avec prudence : la voie de la 
persuasion, en suite du commandement ver* 
i>al, enfin, si ces deux moyens sont infruc- 
tueux , le développement de la force armée : 
voilà la marche que doivent suivre les auto- 
rités civiles et les dépositaires et agpens de la 
force publique appelée soit pour assurer 
l'exécution des lois, ordonnances, mande- 
mens de justice ou de police, soit pour dissi- 
per les émeutes populaires et attroupemens 
séditieux. 

Ainsi ^ dans le cas d'une émeute populaire , 
avant d'employer la force -des armes pour 
vaincre la résistance , il fatit que la nécessité 
àe cette mesure soit reconnue par un arrêté 
de l'administration centrale ou municipale : 
alors , l'administration qui a délibéré délègue 
un de ses membres ; arrivé avec la force ar- 
mée au lieu du rassemblement , il prononce à 
haute voix ces mots : <« 0|||éissance à la loi ; 
« ou va faire usage de la lurce : que les bons 
« citoyens se retirent. » 

Si , après cette sommation trois fols réité- 
rée, la résistance continue, et si les person- 
nes attroupées ne se retirent pas paisiblement, 
la force des armes doit être à l'instant dé- 
ployée contre les séditieux , sans aucune res- 
ponsabilité des évènemens; et ceux qu'on 
peut saisir ensuite doivent être livrés aux of- 
ficiers de police jiudiciaire, pour être poursui- 
vis et juges suivant la rigueur4e8 lois (loi du 
28 germinal an 4 , article 23a). 

Chapitrk V. De la forme des réquisitions. 

Les réquisitions adressées aux comman* 
dans , soit des troupes de ligne, soit des gar- 
des nationales , soit de la gendarmerie natio- 
nale, seront faites par écrit, dans la fonnp 
suivante ; 

Nous requéroiis, en vertu de la loi, N...« 

commandant, etc., de prêter le secours de 
troupes de ligne, ou de la gendarmerie natio- 
nale, ou de la garde nationale, nécessaire 
pour repousser les brigands, etc., prévenir 
ou dissiper les attroupemens formes, âtc.» 
ou pour assurer le paiement de, etCf ou 
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OroôitfHir fexécmKni de tel jugettent ou 
i ordonnance de police, et, pour la ga- 
rantie dudit commandant, nou3 appospos iio« 
tte signature. Fait à, etc. 

Cette formule est consignée dans la loi du 
27 juillet =3 août 179c. Celle du a8 germi- 
nal an '6 exige une formalité de plus dans les 
réquisitions a la gendarmerie nationale; elle 
veut renonciation de la loi ou de Farrèté qui 
Tordonne. 

On ne doit employer, dans les réquisitions, 
cl*autres termes que ceux qui sont consacrés 
par Tacte constitutionnel (loi du a8 germinal 
an 6artiele 137). On ne voit dans les. ar- 
ticles 291, 292, 293 et 294 de la constitu- 
tion, que les mots réquUUion, requérir et au" 
ioriter; ainsi, rautorité civile qui met en ac- 
tion la force publique ne peut pas dire qu'elle 
ordonne, qu'elle «n/otitf^ ou se servir 4'autret 
expressions semblables. 

A l'égard descolonneà mobiles, les citoyens 
fui les cèmposent ne peuvent se réunir, en 
tout ou en partie, sous eette dénomination , 

3 ùe d'après une réçjuisition écrite et formelle 
es autorités constituées à qui les lois accor- 
dent le droit de réquisition. En toute autre dp- 
constance , les citoyens qui composent ces co- 
lonnes se réuniront aux diverses compagnies 
de la garde nationale sédentaire du canton 
auxquelles ib seront respectivement attachés 
(arrêté du Directoire exécutif du 17 floréal 
an 4, art. 16}. 

Quant aux mesures d'exécution dans les 
cas ordinaires , et même lorsque les circons- 
tances exigent ^ue la garde nationale soit 
mise en réquisitiqp permanente, c'est à l'au- 
torité civile» à leyrescrire ; c'est elle qui doit 
déterminer les postes de service, et tixer le 
nombre d'hommes qu'elle croit nécessaire. 
L'acte de l'administration municipale on cen- 
trale qui ordonne les réquisition^ permanen- 
tes doit déterminer en même temps le ser- 
vice dans chaque arrondissement de com- 
mune ou de canton, suivant les localités et 
1^ circonstances (airêté du 26 nivôse an 6). 

Mais, dans les cas eitraordinaires, c'est au 
commandant de la force publique qu'appar- 
tiennent les mesures d'exécution ; il n'est pas 
permis à l'autorité civile de s'immiscer dans 
les dispositions qu'il croit devoir faire , et 
dans les opérations militaires qu'il juge à 
bropos d'ordonner ( loi du 29 septembre =;: 14 
octobre 1791, section III, art. 9). 

Dans toutes les circonstances , Tordre et 
le rang des bataillons, des pelotons, sections 
et escouades de chaque compagnie^ seront 
réglés car le sort ; l'ordre du service est dé- 
terminé sur cette base , toutes les fois qu'il 
faudra rassembler et mettre en marche' des 
bataillons de garde nationale {ibid, section IV, 
arti I"). 

Lorsqu'une ou plusieurs colonnes mobiles 
sont réunies , le commandement appartient 
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m (lus aottien d'Igt; 
tration centrale 00 le eoamumidaat Ae k {wnm 
nililaire dans \p départeiMftt peavent ^a»- 
gor eet ordre, et nommer im coiwiandaat 
particulier (arrêté du 1 7 floréal an 4 >. 

L'exécution des dispositions mititaûrcs ap- 
partient aux commanaans des trovpcs de u- 
gne.... S*il s'agit de faire|sortir les troupes de 
li^e du lieu où elles se trouvait, la étun* 
mination du nombre est abandonnée à l'offi- 
cier commandant, sous sa responsabilité ( loi 
du 27 juillet a 3 août 1791). 

Les autorités civiles, une fèis cfu*elles ont 
adressé leur réquisition, conformément aux 
lois, ne peuvent s'immisoer en aucune ma- 
nière dans les opérations militaires qui sont 
ordonnées par les chefs pour l'exécution des- 
dites réquisitions , les cbefii étant diargés , 
sous leur responsabilité, d'ordonner les nou- 
vemens de brigades, et de les diriger dans 
les opérations qu'elles doivent exécuter: l'au- 
torité civile qui a requis ne peut exiger 
qu'un' compte ou rapport de ce qui a été rait 
en conséquence de sa réquisition ( loi dn 28 
Çerminal an 6, art. i38). 

Chapitbe YL DispMitioBt poules. 

if exigence ou abus de pouvoir. 

10 Les administrateurs municipaux et de 
département investis du droit de requérir h 
force publique, qui négligent d'user de ce droit 
lorsque la sûreté publique est compromise, 
ou qui abusent de ce droit pour vexer les ci- 
toyens, encourent non-seulement la destitu- 
tion de leurs fonctions, mais encore la tra- 
duction devant les tribunaux. 

La constitution délègue exclusivement an 
Directoire exécutif le pouvoir de cette desti- 
tution et de cette traduction (art. 196). 

Refus d 'obéissance de la part des chefs de U 
garde nationale. 

2« Si les chefs de la carde nationale refu- 
sent d'exercer les réquisitions qui leur sont 
faites, ils sont poursuivis à la requête de 1 ac> 
cusateur public , et puhis conformément à 
l'article 4, section Y de la deuxième partie 
du Code pénal, sans préjudice des peines 
plus graves prononcées par la loi contre les 
crimes atteatato^'es à la tranquillité. 

Refus de la gendarmerie. 

3« Les chefs de la gendarmerie naticoiale, 
les commandans de brigades et les gendarmes 
qui n'obtempèrent pas aux réquisitions des 
autorités civiles, dans les ^ cas prévus par la 
loi , sont destitués de leurs fonctions, d'après 
le compte rendu au Directoire exécutif: il» 
sont en outre dénoncés à l'accusateur pu- 
blic , à la diligence du èommissaire centi«l » 
pour être jugés selon qu'il y a lieu, et fm* 



DIRICTOIRÏ. — 

TÙp Jôit d'an emprisonnement qui ne pjeul être 
moindre de trois mois , soit des peines dé- 
terminées par la loi contre ceux, qui attentent 
à la sûrele intérieure ( loi du 28 germinal 
an 6, art. îà33). , 

Befas des eîloyeot. 

4» Si le refus d'obéissance provient des ci- 
toyens, la peine se gradue suivant le genre 
de service pour lequel ils avaient été com- 
mandés. 

Sbrticb ordinairb. Taxe de remplacement. 

S'il s'agit d'un «ervice ordinaire , il faut 
distinguer entre un service de vingt-quatre 
heures à un poste de -surveillance, et un ser- 
vice momentané pour escorter les auiorités 
civiles dans les fêtes nationales et décadaires. 

Dans le premier cas, le citoyen commandé 
ou averti qui ne se présente pas en personne, 
et ne se fait pas ren^placer , est soumis à une 
taxe de remplacement de la valeur de deux 
journées de travail ; 

Dans le second cas, par la considération 

Sue le service a moins de durée , la taxe ne 
oit être que d'une journée de travail (loi du ' 
29 septemDre= i4 octobre 1791,).^ 

Pour ôter lieu à toute évaluation arbi- 
traire , la valeur de la journée de travail est 
réglée tous les trois mois par l'administration 
centrale , sur l'avis de chaque administration 
municipale. 

Cette taxe de remplacement ne devant 
être considérée que c6mme une contribution 
personnelle, c'est aux administrations muni- 
cipales à en prononcer l'application et en 
ordonner le recouvrement. 

Mode de recouTrement. 

Ainsi, lorsque des citoyens faisant partie 
dé la garde nationale sédentaire sont com- 
mandés ou avertis pour un service ordinaire, 
et ne se font pas remplacer, le commandant 
dresse l'état nominatif des manquans, avec 
indication du jour et de la durée du service : 
il remet cet état au commissaire du Direc- 
toire exécutif près l'administration munici- 
pale, lequel, en sa qualité d'agent particulier 
des contributions directes, forme un rôle de 
chaque taxe due. 

Ce rôle est arrêté par l'administration mu- 
nicipale, qui le rend exéculoire, avec l'au- 
torisation de procéder immédiatement, et 
sans autres formalités, à la saisie des meubles 
et effets , en cas de refus de paiement lors 
de la notification et sommation qui sera faite 
par Vhuissier chargé de la mettre à exécution. 

Réclamation contre la taxe. 

Si les citoyens taxés se croient fondés à 
réclamer contre cette taxe , ils doivent porter 
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leurs réclamations, d'abord devant Fadmi«: 
nistration municipale , qui statue provisoire- 
ment ; ensuite vers l'administration centrale, 
qui prononce définitivement; ei^ observant 
qu'aucune réclamation ne peut être admise 
sans qu'on ait justifié du paiement préalable 
de la taxe et des frais occasionés pour son re- 
couvrement, parce qu'il est de principe qu#'i^ 
tout rôle de contribution s*exécute provisoi- 
rement, sauf réclamation. 

Versement de la taxe et son emploi. 

Le montant de cette taxe doit être ^ersé 
dans la caisse de chaque administration mu- 
nicipale, qui en tient registre. 

Ces fonds sont destinés à payer les rempla- 
çans qui ont été fournis par le commandant 
de chaque bataillon : celui-ci délivre à chacun 
d'eux un bon pour leur valoir de titre à la 
caisse municipale. 

L'excédant des sommes versées doit être 
employé à entretenir la propreté et la com- 
modité des cor ps-de- garde, à réparer les 
caisses de chaque bataillon , et à subvenir 
aux menus frais des fêtes nationales et déca- 
daires. , 

La somme due pour chaque remplaçant est 
déterminée par l'administration centrale , 
sur l'avis desf administration^ municipales, -et 
eu égard à la durée du service. 

Qualité des remplaçans. 

C'est ici le moment d'observer que le 
choix des remplaçans intéresse essentielle- 
ment le maintien du bon ordre et la sûreté 
intérieure. 

Les commandans doivent à leurs conci- 
toyens de n'admettre que des hommes dont 
la moralité et le civisme soient garantis par 
chaque administration municipàde de leur 
domicile. 

Une autre précaution non moins néces- 
saire est d'empêcher les remplaçans d'être 
employés quarante-huit heures de suite. 

Service extraordinaire. Peine correctionnelle. 

•Mais, lorsqu'il s'agit d'un service extraor- 
dinaire , c'est-à-dire de dissiper des attrou- 
pemens , de faire deâ patrouilles,, soit de nuit, 
soit de jour , sur les routes ou dans l'inté- 
rieur des communes , pour réprimer le bri- 
gandage, comme alors le refus du service 
peut compromettre la tranquillité publique 
et la sûreté intérieure, et occasioner des 
maux incalculables , la peine qute la loi ' in- 
flige est aussi plus grave: les citoyens, en pa- 
reil cas , qui ont refusé le service, £t ne se 
sont pas fait remplacer, sont punis par voie 
de police correctionnelle, et sont condam- 
nés, suivant la gravité desbcirconstances, à uu' 
emprisonnement qui ne peut pas excéder un 
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an (loi da i^ juilktâss 3 août 1791» ar- 
ticle 4a et 43). 

Mode des poarsnites. 

Dès lors, toutes les fois qu^un citoyen lé- 
galement requis , soit par billet , soit par aver- 
tbsement , ne se présente pas et ne se fait pas 
giH^mplacer , le commandant doit sur4e-champ 
en. faire son rapport au commissaire du Di- 
rectoire exécutirprèa l'administration muni- 
cipale, lequel dénonce cette contravention 
au juge-de-paix de Tarrondissement: celui-ci, 
agissant comme officier de police judiciaire r 
tn^duit le citoyen désobéissant devant le tri- 
bunal correctionnel. Si , par événement , 
qudque citoyen ainsi traduit se trouve indû- 
ment acquitté, le commissaire près le tribu- 
nal correctionnel doit interjeter appel au 
tribunal criminel, et, s'il y a lieu, le commis- 
saire près le tribunal criminel doit se pour- 
voir en cassation (arrêté du 26 nivôse an 6). 

Chapitbk YII. Conseils de discipline. 

V U faut distinguer, dans le service de la 
garde nationale, le servioe commandé et 
l'exécution du service, son activité et sa 
durée. 

Les citoyens commandés doivent se réunir 
à l'ordre de leur cbef , c'ést-à-dire se présen- 
ter en personne, ou se faire remplacer par 
des citoyens de leur compagnie. 

Celui qui manque en pareil cas, et n'o- 
béit cas a l'ordre, n'est pas justiciable du 
conseil de discipline. 

Ses chefs ne peuvent user envers lui d'au- 
cun moyen de torce, maiis seulement en dé- 
férer à l'administration municipale, en -re- 
mettant au commissaire établi près d'elle l'é- 
tat nominatif de ceux qui n'ont pas obéi et 
ne se sont pas fait remplacer, afin aue ce 
commissaire provoque contre eux , et a'après 
le mode indiqué chapitre YI, soit la taxe dé 
remplacement, s'il s'agit d'un service ordi- 
naire , soit la peine correctionnelle , s'il s'agit 
d'un service extraordinaire (loi du 29 sep- 
tembre = 14 octobre 1791 , sect. "V, art. 3 ). 

Celui qui obéit à la convocation , soit per- 
sonnellement, soit comme remplaçant, est 
tenu d'exécuter les ordres du cher, tant qu'il 
est en état de service. 

Dès iors, si, pendant I9 durée de ses ser- 
Tices, il manque soit à l'ob^sance, soit au 
respect dû à la personne du chef, soit aux 
règles du service, il doit être puni des pei- 
nes de discipline {ibicU ai^t. 5 et 6). 

Ici cesse la compétence de l'autorité ad- 
ministrative , et commence celle des conseils 
de discipline. 

Ces conseils sont, en pareil cas, investis 
du droit d'appliquer les peines déterminées 
par la loi, sans pouvoir en prononcer de plus 
fortes que celles qu'^e établit. 

Les décisions du conseil de discipline doi- 
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vent s'exécuter provisoirement» sauf à ceux 
qui croiraient avoir droit de sp plaindre de 
la punition infligée, à se' pourvoir vers ce 
même conseil contre le chef qui, par un 
faux rapport , aurait provoqué une punition 
imméritée (art. 16 et 1 9). 
' Quand la décision du eonseil de discipline 
est notifiée au citoyen qui en est l'objet, il 
doit se soumettre et l'exécuter. * 

En cas de refus, le commandant, en sa 
qualité de président de ce conseil , doit, pour 
le maintien de' cette décision, donner un or- 
dre d'exécution y soit au capitaine, soit à 
tout autre officier de la compagnie, lequel 
prend les moyens militaires pour que force 
et respect demeurent à la loi , dont les mem- 
bres du conseil de discipline n'otit été queies 
organes. 

Si, au contraire, pendant la durée du ser- 
vice, un citoyen se rend coupable d'un délit 
qui emporte une peine autre que celles que 
les conseils de discipline peuvent appliquer, 
il doit être renvoyé vers le commissaire da 
Directpire exécutii près l'administration mu- 
nicipale , s'il s'agit d'un délit punissable par 
le tribunal de simple policé , et vers le juge- 
de-paix de l'arrondissement, qui agit dbmmc 
officier de police judiciaire , s'il s'agit d'un 
délit cjui entraîne une peine correctionnelle 
ou afflictive. 

CHAPITRE yill. Dé ceux qai sont exempts jda 
terviee de U garde nationale. 

On ne peut commander pour a^cun service 
les membres du Corps-Législatif, du Direc- 
toire exécutif, les ministres, les membres 
des administrations centrales et municipales, 
les commissaires du Directoire exécutif, les 
secrétaires enTchef , les juges des tribunaux et 
de paix , les greffiers en chef, les receveurs 
généraux des départemens et leurs préposés, 
les payeurs généraux et divisionnaires, les di- 
recteurs des postes aux lettres , les courriers 
des malles, les postillons de postes aux che- 
vaux, les militaires en activité de service, les 
commissaires des gi^rres , les gardes des ar- 
senaux et magasins de la République, les di- 
recteurs , officiers de santé et infirmiers des 
hôpitaux militaires , les employés aux trans- 
port9 et charrois militaires, les étrangers non 
naturalisés , les concierges des maisons d'ar- 
rêt, les guichetiers, les exécuteurs des juge- 
mens criminels ( loi du 29 septembre = i4 
octobre 1791 ; loi du 28 prairial an 3, art 3). 

Leg assesseurs des juges-de-paix, les insti- 
tuteurs publics, les receveurs des domaines 
nationaux , les professeurs des écoles de santé 
de Montpellier, Paris, Strasbourg, et les of- 
ficiers publics de l'état civil, sont dispensés 
du service de la garde nationale pendant la 
durée de leurs fonctions ( loi du 4* jour coia- 
plémentairean3}. 
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^ Cependant les foDctionnaires publics sala- 
riés par la République doivent être soumis 
au rempljiceinent (loi du ag septembre = 14 
octobre 1791, section I", article 16). 

La même dispense est accordée aux sexagé- 
naires, infirmes, impotens et invalides, en 
observant: 

i'' Que les sexagénaires et les infirmes* 
quoique dispensés du service personnel, sont 
tenus de se faire remplacer, à moins qu'ils ne 
produisent un certificat de leur administration 
municipale, constatant que l'état de leur-for- 
tune ne leur permet pas ae supporter les frais 
du remplacement ( ihid, article 1 7 ; loi du 2a 
frimaire an 3 ) ; 

a® Qu'aucun citoyen valide et en état de 
porter les^ armes, quel que soit son âge , ne 
peut êlre refusé pour ce service (loi du i5 
messidor an 3). 

Afin d'éviter les contestations et difficultés 
qui peuvent s'élever à l'occasion des infirmi- 
tés prétendues , ceux qui voudront s'en préva- 
loir pour être dispensés du service devront 
porter leurs réclamations vers l'administration 
municipale, qui , après avoir fait constater le 
genre d'infirmités par un ou deux officiers de 
santé qu'elle aura choisis et désignés, pro- 
noncera , s'il y a lieu, la dispense réclamée. 

Deux observations termineront ce chapitre : 
la première est relative aux marins qui , sans 
être en activité , se croient exempts du service 
de la garde nationale, sous le prétexte qu'ils 
ne doivent pas deux sortes dé service. 

Leurs réclamations seraient fondées, si, 
lorsqu'ils sont commandés pour un service 
maritime et employés dans un port de mer ou 
sur des vaisseaux , on exigeait d'eux le service 
ou remplacement dans la garde nationale sé- 
dentaire. 

Quand ils sont dans leurs fay^s, ils ne 
peuvent se refuser à la réquisition qui leur 
est faite, parce que, d'après la loi, tout ci- 
toyen français compris dans l'inscription ma- 
ritime doit le service de la garde nationale 
dans l'arrondissement de son quartier ( loi 
du 3 brumaire an 4 » article 7 , concernant 
l'inscription maritime ). 

La seconde observation concerne les jeu- 
nes citoyens faisant partie de la conscription : 
taat qu ils ne sont pas en activité , quoiqu'ils 
soie^i attachés à un corps , ils font le service 
de la torde nationale sédentaire ( loi du 19 
fructidor an 6, article 23 ). 

Chapitbb IX. B«s indemnité» dues à la garde 
nationale. 

Les citoyens faisant le service ordinaire 
dans leurs arrondisseinens respectifs' n'ont 
droit à aucune indemnité; ils remplissent un 
devoir que chaque habitant en état de porter 
les armes doit à son pays pour le maintien 
de Tordre social : en veillant à tour de rôle, 
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les citoyens d'une même commune, d'un 
même canton, se protégeât mutuellement 
contre toutes les atteintes qu^on pourrait 
porter à leurs personnes ou à leurs proprié> 
tés. Si, au contraire, des circonstances ma* 
jeures exigent leur déplacement hors de leur 
arrondissement; si }a tranquillité d'un dé- 
partem^t se trouve compromise, soit par 
les excès 4u brigandage , ou par une inva- 
sion de Tennemi , et qu'il faille s'organiser 
et marcher en colonnes mobiles , il est juste 
de les indemniser du sacrifice qu'ils font de 
leur temps et de leurs veilles : aussi alors , 
tant qu'ils sont employés, ils reçoivait les 
fournitures et la solde accordées à l'armée 
active ( loi du 2 thermidor- an 2 , titre yui, 
article 25 ). 

Il est d'autres circonstances où les. gardes 
nationaux non soldés ont des droits à une in- 
demnité. 

i« Ceux qui ont été 4égalem€iit requis de 
se transporter hors de leur résidence, pour 
l'exécution des actes et ma&demens de jus- 
tice, peuvent obtenir, chacun sur sa de- 
mande individuelle, l'indemnité de leurs 
frais de déplacement , sans préjudicedes pri- 
mes accordées par les lois aux citoyens, ^ui 
auraient coopère à l'arrestation des émigrés, 
prêtres réfractaires et autres désignés daitf 
ces lois (arrêté du 6 messidor an 6). 

2« Les primes accordées par les lois con- 
sistent dans une somme de cent francs pour 
quiconque découvre, fait arrêter ou arrête 
une personne rangée par la loi dans la classe 
des émigrés ou dans la classe des [prêtres qui 
doivent être déportés. Cette récompense 
ne peut être reçue qu'après l'exécution du ju- 
gement, et sur les mandats des administra- 
tions centrales ( loi du 1 4 février 1793; Iqi 
du 25 brumaire an 3; arrêté du 17 messidor 
an 6 ; loi du 2^ brumaire an 3 , ^ titre IV, 
article 14). 

Le ministre de la police est chargé d'en 
surveiller l'exécution. 



i3 FLOREAL an 7 (a mai 1799). — Lqî» qui d^- 
clar^nt valables plusieurs nominations de dé- 
putés au Corps - Législatif, (a, Bull. 277, 
n" 285o à 2865.) 

■ y^ ^ . 

l3 FLoRiALan 7 (a mai 1799). — Loi qui auto- 
rise Tadminislration centrale dllle-et-Vilaine 
lidisposer, pour rétabiiiscment d'un jardin de 
botanique de son ëcole centrale, du jardjû 
dépendant du ci-devant évéehé de Renaei. 
(a, Bull. 278, n*> 3873.) 



i4 FLoRiAL an 7 (3 mai 1799). — Lo»s qui dé- 
clarent valables plusieurs nomination* de dé- 
putés au Corps - Législatif, (a, Bull. 277, 
n«>»a866à 2872, et Bull. 279,0*^ a885 ^2904.) 



«4 



ftto iiiaiÉ<»oniiÉ. i^ DU i4 

ii àtGàAt ait f () Qi& i79g>. — toi conte- 
iiitôC ^é«^4^itMA êlfl limités àH étnloiit âm 
«FIOHIiiMt *e U IÉlili«-Qt«^oif«ié, < », BttU. 

l^fidlftiAi «n 7 (3. mai I79f). «^ Loi qoî amto- 
iûe réutfiTtart d'utte impasse daas U cam* 
aima de Haûiai:. (a, Bull. ayS, ii<> aSyS.) 



i4 tlidlrfAt iii 7 (î mal i799>- "" t^' <[^^ «™P- 
^ràn^ U jititice d^ paix étabKe par arrêté du 
r^préseatanl dtt peupla SaUdia , ea date da 
9 Élrëal aa 3, pdar le territoire eatrà-muros 
de BMi. <a, BulL 17», u^ 1876.) 



le l^oaiAt *I* 7 (5 làaî 1799). t- toî relatÎTè 
^ux ac^aërears de domaines nationaux en 
dUtfcttlitfn d*' U kii dn 9 vendémiaire an 6, 
4«i ■'^ pont payé la seconde moitié et ie« 
enchère!, (a, Bull. 278, n** 2877.) 

. ^M. loia ds 9^ rBsdiKUimi aà 6; dti a6 
Tisioi««um an f) dm 18 Mssiooa aa 7; dn 
tl #»i«AiftB Êm 8. 

(ftéidlàdôn du i6 germinal.) 

. £e€Jè«^è^d«ABdi^», considérait qu'il 
ëâ îitùftàM de statuer sur le sort des dccpié- 
rèàn qcà, en exécution dés lois du 9 vende* 
Mmré ^ 6 et 37 brumaûre an 7, ne se sont 
pas libérés dans le délai prescrit et de la ma- 
wffSte déterminée par ces lois, iqpprouve 
Yâtift w wr^nee. 

/ 2^ la teneur de la dédaration d'iv 
giiièd et de la résolution du a6 germinal : 

le Gonseil des Ginq-Geftts , considérant 
Mè ^uiieurs acquéreurs de domaines na- 
éobato, en esiécution de la loi du 9 Tende- 
ÉSÈmté éok 6, n'ontpas eu un délai suffisant 
|^»ur a- acquitter suivaut ié mode établi par 
W k>i du 27 brumaire; que ce délai est ex- 
p^ , et <}u'il est instant de statuer sur le 
sort desdits acquéreurs. 

Bédare «[u'il y à iu|;eBoe, et prend la ré- 
solution suivante: 

^ Art. i«'. Les ac<{uéreurs de domaines na- 
tionaux en e:;Lécution de la loi du 9 vendé> 
lÂiMre an 6, qui n*on(t point encore payé la 
sjficonde moitié et les enchères, pourront, 
dnns fés quatre mois de la publication de la 
présente, se libérer de la manière suivante. 
^ a. L'acquéreur dél^iteur qui voudra con- 
server son adquisition en fera signifier la 
^laration, dans les vingt jours de la publi- 
««Uon, i« à l'administration centrale qui lui 
m eomenti la ventes 1^. au receveur du do- 
maine national de la résidence de ladite ad- 
minbtration. 

3. Le receveur du domaine national , au 
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moment dé la dêètàràition, ^era la somme à 
laquelle s*éleverà la dette m diéclérant, en 
calculant deux francs en numéraire pour 
chaque cent francs qu'il devait originaire- 
ment en bons de deux tiers ou autres effets 
de la dette publique. 

4. L'acquéreur signera, ou, s'il ne sût 
pas écrire , fera signer par un fondé de pou- 
voir par acte authentique, quatre omiga- 
tions, chacune du quart de la somme dont il 
sera redevable: la première, payable dans 
le premier mois de la publication de la pré- 
sente; la seconde, à la fin du second mob; 
k troisième » à la fin du trobième mois; U 
quatrième, à l'expiration du quatrième mois. 

5. Ces obligations resteront entre les 
mains du receveur jusqu'à parfait paiement, 
et produiront, au proht de la Republique, 
un mtérét proportionnel , calculé sur le pied 
de cinq pour cent par an, sans retenue. 

6. Il sera libre aux acquéreurs d'anticiper 
le paiement de heurs oMisatioBS. Dans le cas 
où ils useraient de cette faculté , ik ne paie- 
ront que l'intérêt échu jusqu'au jour du paie- 
ment. 

7. Après les vingt jours accordés aux ao- 
ipi^eurs pour faire leur déclaration , le re- 
ceveur dressera le tableau de ceux qui ne se 
feront pas présentés» ou n'auront pas signé 
ou fait signer d'obligations, et le .transmet- 
tra à l'administration centrale : celle-ci fera, 
tans délai , apposer des affiches pour la re- 
vente des biens n^n payés , et cette revente 
se fera dans les forines et aux conditions 
prescrites par la loi du a6 vendémiaire der- 
nier (i). 

S. A l'expiration dechaque mois du non- 
veau délai, le receveur du aomaine national 
transmettre à l'administration centrale Fétat 
des paiemens faits en vertu des oblieatioDS 
autorisées par les articlesprécédens. Il trans- 
mettra aussi la liste des obligés qui n'auront 
pas rempli leurs engagemens : ces derniers se- 
ront déchus de plein droit , et Tadministra- 
tion revendra les biens qu'ils avaient acquis, 
suivant le mode établi par la loi du 26 ven- 
démiaire an 7. 

^. Le Directoire exécutif fera connutre 
au Corps-Législatif, dans les dix jours de la 
publication de la présente , le montant ^ 
sommes en numéraire versées dans les cs^ses 
publiques par les acquéreurs de bien*- natio- 
naux en exécution de la loi du 27 brumaire 
dernier: il fera aussi connaître, dans le 
mois de la publication, le montant des obli- 
gations contractées en vertu de la présente 
et le tableau des acquéreurs qui ne se seront 
pas présentés pour en consentir. 



(O tTn acquéreur de biens nationaux tombé 
èa cKch^ande , 1 défaut de paiement , n*eit pas 
exempt du droit de mutation qu'il devait à rai- 



son de son adjudication (la ventôse an 11: Cacs. 
^.3, I, a5$). 



oiRÉÉTOlRlt* M 1)17 i6 AV 17 no&iAt AV 7« an 

procCuâ^ f oûtêi s6|rîiati9ii8 et éomôtes de 
^«fènf vaWes i^Iiweiit^ iiQini«atî«iii, de «é- vateur» moôétaîpés pour îé semée suolic de 
ié-JSê '^l ^^i****"* ^ ^' ^"^* *^^ » rnercke de Fan ^, tié poomaf être énon- 
«•• â^ i agOTj , , , , oes qu*eil francs et l^acfîons dléeimales âe 

franc: en consécniéncé, les iraheméns des 



dwrènC vailles Mouent^ BQiiu«atî«iii,.ae oé- 



17 fLôniÀL iû 7 C^é mai 17957- — toî<ïu5 fixe 
fet règfes <le eompfal>tnté co^foriTiëihéDt ita 
nouveaa système ât» 0OiAr et làéfaféB. ^2,^ 

^o^AéiâvL II = ^7 MAI 1 791 ; cTa ai theb- 
ÉiDoB in 5; ^û aa f ÉHoiuuiAB an 4; arrêta 
Al i§ tBRdéAiAtitf aâ 9; Itfî dû 7 étumùiÂi 
àà 11. 

iHétdMitm âtt H §&tiéà. ) 

. ]^ GoBseiLM'i^ oonsidérailt cpi'ii ièq^orté' 
de Çxer ponr l'ayenir les règles de la eoAip^ 
t|rt)iMté conformément au nouveau sjstéM 
das j^oids et mesures , et dé tfe compter qu'erf 
francs toutes sdnmes qui devront entrer an 
Trésor puMic ou ea sortir, de même que 
tdutes celles qui seront Fobjet de toute» sor- 
tes <l*actas ou transactions entre particulrers, 

Approuve Tacte d'urgence et la résolution! 
suivante : 

Art. i«'. A compter du i«> Tendémàufare' 



Ênctionnaîrâ publicK et les impositions de 
toute nature de Teiercice de Fan d seront 
calculés et p^és en ces valeurs, en substi- 
tuant le franc a Fancienne livre tournois. 

». A jpartir de la même épo^e, taufatf 
transactions ou abtes entre particuliers ex» 
pueront également les sommes en francs, 
Ëcimes et centimes, ou les sommes seront 
censées évaluées de cette manière, quand 
même efles^eraieiit énoncées en livres , sei^t 
et deniers (i). 

3. L'ttcquiitenient des i^ligattôna aittérieii* 
res à Fépoc^e éi- dessus désignée , soit en^ 
tre particuliers^ soit pour le serviee public^ 
sera fait en valéér de Fancienne livre tour« 
nois, quand même Fexpression de franc se 
t^uvérait écrite dans les aetes an lieu de 
celle de livre ; sauf le cas où la valeur dm 
ndûveau franc aurait été fonliellement stip»> 
lée^ 



(i ) Le porteur qm a ref v en francs le mofttaat 
d'an biUet con^a ea livres looraoit est ebtigê de 
restituer la diffërenee à l'endosseur <|ui m» reçu 
de lui que des livres tournois (1*' frimaire an 10; 
Cà$$. S. 3, a, i). 

Celui qaî, postérieurement ^ la présente loi 
et i une époque oii il était réputé héritier 4^s 
biens affermée , a re^ de tionne foi , en livres 
fdumo^s, les fermages de ces fiîens, eotffor- 
A é in eirt aiqc conventions passées entre le dé^ 
fbnl et les fermiers, ne peut, lorsque plus* 
tard il est tenu de rendre compte au véritable 
héritier , être astreint à resiitver les formages eil 
francs; il ne doit rendre que ce qii'il a réelle- 
ment reçu (i^aoùt i83a; Câss. 8, ay, 1, 797; 
D.3a, 1,341). 

La femme dont la dot a été constituée en //- 
Vfffi tiournoitf n'en peuteicfger le remboursement, 
après la dissolution du mariage, que dans la 
mène valebr, encore que partie de la dot ait 
étté touchée valeur en francs par le mari pen- 
dant le mariage (i3 juillet i8a6; Cass. S. a 7, i, 
a«6; D. a6, i, 4i4). 

tits enga^^mens stipuMs en Kvrés doivent être 
p«!f^ tn franes sans réduction , s'ils soM posté- 
rieurs a% t*' vendémiaire an 8, et en francs avec 
réduction d^iin sur quatre-vingts, s'ils sont anté- 
rieurs au l'^f vendémiaire an 8 ( décision du 
Journal de fenirci^strement ; S. 10, a, ^95). 

Comment doit s* entendre maintenant Fexpres- 
sion /iV/V5, employée dans les Ipi's, soit avant, soît 
depuis FétJtbIissement du nouveau système moné- 
taire f Faut-îl faire la réduction, ou bien dott- 
ùÊk entendre le mot Ik'ns comme' synonyme de 
frmmcs, suivant l*aiicien usage, antérieur même i 
larévolaiîon? Celte questSon pe«t se compliquer k 
rdson des circoûstaïuses. Il est donc isnpess$ble 
d*en présenter la solution d'une manière absolue: 



die i été soulevée^ rclalivemeM k Fâvr. 5, tîi 4 de 
la loi da 16 = a4 «<Mit 1790, ^^ dispote me les 
ju|^s de première instance connaissent ea oemiétf 
ressort des affaires personnelles et mobilières jus* 
quli la valeur de mille ^tVre^. L*Dsagecénéral, e^ 
mêiAe quèfques décisions non recueillies dans les 
cùttections dfarrêti, ont éfabS que lés jugement 
éiiient de derrt'îer ressort h>rs<^e Fobjét du lîtiee 
n'excé^dilr patî&îl)é/ron£5, men q6 'en faisant la 
réduction il excédât mille /A^rvs. — La même diffi- 
culté s* est prétentée dans Fipplieatîon de Fart. 1 4, 
tit. 3 de la loi du iS i^rminat an 6, qui oblige lé 
créancier^ consigner vingt/iVre« par mois.pour les 
alimens de son débiteur incarcéré : a^è^verses 
consignations successives, le débiteur a demandé 
son élargissement, par le motif que toutes les som- 
ibes consignées réunies ne donnaient pas vingt 
y^nc^pour Chaque lAois; te créancier, faisant la 
réduction, a répondu qu'elles donnaient vingt /i- 
rres.Lt tribunal de première instance apenséque, 
d'après Ja lettre de la loi , la consignation était 
suffisante. — On péûl Opposer à cette opinion Tusage 
généralement établi de consigner vingt/ronc^par 
mois ; on peut faire remarquer qu^à l'époque oùa 
été rendue la loi du i5 germinal, le nouveau sys- 
tème monétaire était établi; que l'expression lé- 
gale était /ranc, et non pas lit^re (f^oy. lois du a8 
thfermidor an 3, <t do' a a vendémiaire an 4); 
qu'en conséquence , l'expreisitMi l^nrs eSi nne 
légère inexactitude échappée aux rédMttévrt âtl 
la loi . et inaperçue par let Chambres légitlativett 

3 ne d^aiileurs, k celte époque et antérieurement^ 
ansplusieurs actes dû Gouvernement, on trouve 
les mots livres ti francs employés comme absolu- 
ment synonymes. On peut consulter les ^arrêtés 
nombreux du Birectoire exécutif, fixant de cinq 
en cinq jours \t cours des ntmdàts, \ partir dû 
li thermidor aé 4. f^oy. loi du iB SVril xf33f 
sur ia contrainte par corps. 

«4. 
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4. Les pièces d'or et d'argent à rancien 
type et au poids lésai continueront d'avoir 

.cours, même pour les paiemens à faire en 
francs, mais à ta charge, par celui qui se li- 
bérera , d'ajouter uû centime et un quart 
(trois deniers) à chaque livre, afin de les 
porter à la valeur de francs. 

5. Les contributions des exercices anté^ 
rieurs à celui de l'an 8 continueront à être 
payés, jusqu'à leiii' entière solution en livres 
tournois; il en sera compté en la même 
forme. 

6. Les percepteurs et autres receveurs 
des contributions de l'an 7 ne seront admis 
à compter tons les deniers perçus au i*' ven- 
démiaire an 8 sur les contributions antérieu- 
res à cette même année, que jusqu'au 5 
Yendémiaire inclusivement; et ceux-ci , chez 
le receveur général, que jusqu'au 10 du 
même mois, aussi inclusivement : ces délais 
passés , ils seront responsables de la diffé- 
rence de la livre tournob au franc. 

7. Le Directoire exécutif demeure chargé 
de donner des ordres pour la vérification des 
caisses d'après les époques cinlessus indi- 
quées, et les receveurs généraux en adresse- 
ront les résultats au ministre des finances et 
à la Trésorerie. 

8. Les prix des fermages des domaines 
nationaux, stipulés antérieurement à -la pu- 
blication de la présente bi , seront payés , 
pour tous les termes échus à l'époque du i«' 
vendémiaire prochain , en livres tournois; ils 
seront ensuite acquittés de même jusqu'à 
l'fxçiration des baux; mais les quittances, 
ainsi que les registres, porteront, après l'é- 
noncé des sommes en livres tournois, leur 
réduction en francs et centimes de franc, 
•fin qu'il en soit compté de même au Trésor 
public. 

9. Les deux semestres des rentes et pen- 
sions de l'an 8 seront payés en francs, c'est-à- 
dire un franc pour chaque livre, sans mo- 
dification ni réduction; il en sera de même 
des semestres à échoir à l'avenir. 



17 rLORiALan 7 (6 mai i799).^Proclanialioii 
du Directoire exccatif sur Tassassinat des pW- 
nipotentiaire* aa congrès de Rastadt. (a, Bull. 
a74,a»a843.) 

FaAKÇAXs, 

Vos plénipotentiaires à Rastadt viennent 
dette massacrés de sang -froid par les or- 
dres et parles satellites de l'Autriche, et ces 
illustres victime», dont le caractère était sa- 
cré, n'ont été frappées que comme étant l'i- 
mage et la représentation active d'une nation 
que votre féroce ennemi aurait voulu égorger 
tout entière ; semblable à cet autre empereur 
qui , dans sa stupide férocité, désirait que le 
pMipl« romain tf eût qu'une seule tête, pour 



AU 18 FtORÉAt AN 7. 

l'abattre d'un seul coup. Vous avez lu les 

5 lus horribles détails de cet assassinat , m4- 
ité dans le silence du cabinet, prépairé par 
la trahison, exécuté à la vue des membres du 
congrès , comme pour braver en eux toutes 
les puissances dont ils étaient aussi les repré- 
sentans, et pour donner l'af&eux signal 
d'une guerre d'extermination. 

Français , au récit de tant d'horreurs, 
vous avez demandé vengeance: croyez qu'elle 
sçra terrible. Ce n'est plus seulement la cause 
de la liberté qu'il faut défendre, c'est celle 
de l'humanité même , et, dans cette lutte de 
>la civilisation contre la barbarie, si l'indigna- 
tion de l'Europe vous promet des auxiliaires, 
Français , c'est à vous de donner encore le 
glorieux exemple qui doit les rallier à votre 
cause. Jamais aucune atteinte portée au droit 
des gens n'a souillé vos succès ni accompa- 
gné vos revers. Votre ennemi , au contraire, 
n'a cherché à réparer ses défaites que par 
des trahisons , et n'a célébré un succès éphé- 
mère que par des assassinats: la persévérance 
de votre généreuse conduite rendra le con- 
traste plus déshonorant pour lui. Marchez.... 
Si les nataillons de l'Autriche n'ont point 
nartagé son crime, ils refuseront de s'associer 

des assassins, ils brberont leurs armes; s'ils 
combattent, ils sont complices: un châtiment 
mémorable doit épargner au inonde les atten- 
tats nouveaux que lui réserve l'association 
impie des monarques de Russie et d'Autri- 
che , formée par l'ambition , cimentée par le 
crime, et qui, dans le délire de leurs projets, 
menace de bouleverser l'Europe. 

Le Directoire exécutif arrête que la pro- 
clamation ci-dessus sera insérée au Bulletin 
des Lois, et qu'elle sera réimprimée et affi- 
chée dans toutes les communes de la Répu- 
blique , aux lieux accoutumés. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



r 



17 FLORiiti an 7 (6 mai 1799). — Lois qoi dé- 
clarent valables les nominations de plosiears 
députés au Corps- Législatif, (a, Bull. 379, 
n°* 2909 et agio, et Bull. a8i, n*» 3926 «I 
3927.) 

iS FLOREAL an 7 ( 7 mai 1 799). — ManiPeste é* 
Directoire exécutif, sur l'assassinat des i»l«- 
nipotentiaires français égorgés à Rastadt» («i 
Bull. 275, n»a844.) 

Le Directoire exécutif de la Républiaue 
française à tous les peuples et à tous les 
Gouvernemens. 

La nouvelle d'un grand attentat a déjà re- 
tenti en Europe, et de toutes, parts on re- 
cueille avec horreur. les circonstances d'un 
forfait le plus inoui dont l'histoire des na- 
tions civilisées ait voulu souiller ses pages. 

C'est aux portes de Eastadt^ sur le terri- 



DIRECTOIRE. — 

t<Hre d'un prince indépendant et neutre, à la 
vue <^e tous les meninres du congrès, vio- 
lemment retenus dans cette ville, et condam- 
nés à être les spectateurs non moins impuis- 
sans qu^indignes d'un crime qui les outrage 
et les menace tous , qu'au mépris d'un carac- 
tère sacré , au mépris des assurances données, 
au mépris de tout ce qui est humanité, justice, 
honneur, les plénipotentiaires de la Répu- 
blique , victimes à jamais regrettables de la 
mission de paix qui leur avait été confiée , et 
du 'dévouement sans bornes avec lequel ils 
ont rempli les instructions du Gouvernement 
et soutenu la dignité nationale, ont été égor- 
ges de sang^froid par un détachement de 
troupes autrichiennes. £h! combien toutes les 
circonstances de cet assassinat le rendent 
plus odieux ! 

Déjà, dans les premiers jours de floréal, 
les communications de la légation française 
avec la République avaient été interrompues. 
Un de ses courriers avait été enlevé, et les 
vives réclamations du congrès n'avaient ob- 
tenu qu'une déclaration insolente qui rendait 
sa réparation nécessaire. 

Le 9 floréal, à sept heures du soir, le co- 
lonel du régiment de Szeklers fait déclarer 
par un capitaine au baron d'Albini, ministre 
directorial, que la légation française pourrait 
quitter Rastadt avec sécurité. Le même capi- 
taine se transporte ensuite chez les ministres 
français, et leur signifie l'ordre de quitter la 
ville de Rastadt dans les vingt-quatre heures. 
A huit heures ils montent en voiture , on les 
arrête aux portes de la ville : on n'avait pas 
sans doute compté sur un départ si prompt, et 
l'assassinat n'était pas entièrement organisé; 
on avait besoin d'une heure encore. A neuf 
heures, la consigne se lève pour la légation 
française seulement : elle demande une es- 
corte , \t commandant la refuse , et répond 
en ces termes : Fous serez aussi en sûreté 
sur ta route que dans vos chambres ; mais, à 
peine la légation a-t-elle fait cinquante pas , 
qu'elle est entourée par un détachement 
nombreux de ce même corps, dont le com- 
mandant venait de propiettre toute sécurité. 
On arrête les voitures ; on fait descendre le ci- 
toyen Jean Debry, qui était dans la première; 
on lui demande : « N'êtes-vous pas Jean De- 
bry ? — Oui, répondit-il, c'est moi qui suis 
Jean Debry , ministre de France ; » il tombe 
à riustant percé de coups. Les citoyens Bon- 
nier et Roberjot sont de même arrêtés et in- 
terrogés; ils se nomment, on les tue : Ro- 
berjot est massacré dans les bras de son 
épouse. Le crime consommé, les papiers de 
la légation sont enlevés et portés au com- 
mandant autrichien. A ces détails fidèles, qui 
peut méconnaître la pré.méditation de cet 
assassinat et son premier auteur ? 

Sans doute un tel sacrilège ne recueillera 
que l'infamie et l'exécration) et, au défaut 
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même d'un autre châtiment, l'histoire ré- 
serve un supplice à ceux qui s'en sont ren- 
dus coupables. Ce serait en vain que la cour 
de Tienne chercherait à détourner le poids 
terrible de cette accusation : toute sa con- 
duite antérieure vient aujourd'hui déposer 
contre eUe. On se rappelle qu'elle ouvrit la 
euerre par un attentat du même genre, en 
faisant arrêter, sur le territoire des lignes» 
deux ambassadeurs français, jetés ensuite 
dans les cachots de M antoue ; on se rappelle 
que les prisons d'Olmutz reçurent également 
et renfermèrent pendant trois années des 
représentans du peuple et un ministre que 
la trahison avait livrés ; on se rappelle que 
l'Autriche ne fut pas étrangère aux assassi"* 
nats commis à Rome sur les Français, qu'elle 
en accueillit et protégea les principaux au- 
teurs ; on se rappeUe enfin que le premier 
ambassadeur de la Républiaue à Tienne n'y 
trouva que des outrages, et 1 on demeure con- 
vaincu que l'assassinat qui vient d'être com- 
mis à Rastadt n'est que la conséquence et 
l'affreux complément de cette suite d'atro* 
cités dont l'Autriche a étonné l'Europe, de- 

Suis que Charles-Quint lui donna l'exemple 
e se mettre au-dessus de toutes les lois so« 
ciales, en faisant massacrer les ambassadeurs 
que François !•» envoyait à Venise et à 
Gonstantinople. 

Ce que l'histoire atteste de l'indignation 
que firent éclater à cette époque toutes les 

Snissances européennes ne permet pas de 
outer qu'un attentat plus exécrable encore 
n'excite plus d'horreur et de haine. 

Et quand on aura mis à côté des forfaits 
de« l'Autriche la modération constante, la 
généi^osité sans bornes de la République' fran- 
çaise; quand on aura considère qu'au milieu 
même aet plus violens orages de la révolu- 
tion, le droit des gens n'a pas reçu en France 
la plus légère attemte; que deux fois l'envoyé 
du Gouvernement britannique est entré sur 
le territoire français, et qu'il en est sorti 
libre et respecté, quoiaue justement soup- 
çonné d'y être venu plutôt pour semer le 
trouble que pour négocier la paix ; que le 
ministre de Naples obtenait de retourner 
paisiblement près de son maître, et recevait 
du commandant de l'armée française, qui 
venait de repousser victorieusement les ar- 
mées napolitaines , la permission de conti- 
nuer son voyage et de 1 achever avec sécurité, 
au moment même où le eénéral français 
était informé qu'on avait refusé à l'ambassa- 
deur de la République des passeports pour 
se retirer par la voie de terre, et qu'on 
l'avait force de s'embarquer a Naples , dans 
la certitude que c'était le livrer aux puissan- 
ces d'Afrique ; que les traitemens crueb dont 
les Français ont été victimes dans les états 
du Grand-Seigneur, quelque vif et légitime 
qu'en fût le reasentiment , n*ont donné lieu 
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à aucuno jrécipi^cité; <xuancl on a^ra coid- 
paré le c(m|rès de ^îas^df , paisîMe et re»> 
pecté tmsnoQg-^tenmg gue les années fran- 
çaises en furent seules voisines, au cbngrèf 
froublé et dissous à Fapproche des Autri- 
diiens; le départ volontaire de MM. de 
I4ieii)ach et de Mettemich, a^uré encore 
par des passeports fran^ , au massacre 
prémédita des ministres de la Républiauej 
ees divers contrastes , déjà si odieux, deviens 
dbront encore plus déshonorans pour l'Au* 
triche, par le double rapprochement qu'on 
ne manquera point de faire de ses satelhtes, 
dont la lâche férocité étonne même les peu- 
ples di^ Nord appelés à combattre avec eijx, 
et des agens du Gouvernement de l'Europe Iç 
plus essentiellement ennemi du Gouverne- 
ment français, le plus acharné A lui nuire, 
qui viennent cependant de témoigner a 
Oonstantinople qu'ils ne méconnaissaient 



pas le droit des nations 




B^ et qu'ils mettaient 
M «lA #Ai ouvertement 



1 aucun peu- 
. , ^ ^ qui n'aura point 

abjuré tout principe de civihsatioA et diioi^ 
nenr, puisse nésiter un moment à ^e pronon- 
cer en faveur de la loyauté contre la perfidie, 
en faveur de la modération soutenue, contre 
Tambition démasquée ; en faveur de la con- 
fiance abusée, contre le criote atroce et 
réfléchi ! 

Aussi». c'est avec le juste espoir â'èifu 
étendu, i^ ^obtenir pour les illustre» vic- 
times qui pxit été immolées à B-astajt 119 
regret senti ; pour ja ILépnUique française, 
un suSir&ge honorable, et contre rAulriche, 
UO concert d'exécration , que le Directoire 
exécutif adresse aujourd'hui cette provocation 
soIçnQeUe à la çonsciei^ce et A l^onneur 4e 
tous les peuple^ et de toqs les Gouvernemens: 
acceptant déjà conjune un garant de la déter- 
mination ifénéreu^e qui sera prise par eux , 
l'indignation particulière qui a été si éi^erg^- 
quemeut exprimée à Rastadt par tpus les 
membres du congrès, et à >a^is par les 
ambassadeurs et ministres dç^ pui^ançes 
amies ou neutre);. 

Le Directoire exécutif arrête mie le ma- 
i^estè eî-4essus sera envoyé par le ministre 
des relations extérieures à tous les Gou- 
vernemens ; qu'il sera imprimé au Bulletin 
des Lois, et solennellement lu, publié et 
affiché dans tontes ks communes cfe la Ré- 
Pirf^que, ^ BUS A rwfdre ito iour de toutes 
letanDMs. 

it r&pRiALtn 7(7 mai 1799). — Lois tccor- 
êaot ^vfnef antoi^ioM k ta cMntQune de 
f^mp, k l-'Advinistralran ^Budpalfl de 
P^h *^^ f»figijf tt f^ ^ âimikê 0iâ» 



igFtoRiAi an 7 (S mai i799>-^Loiiq«i«- 
elareat valabiet pltuienn aominafiom de dé- 
pAtia a« Corp»-Lé|î*U*it (a, ÇaU. au 

■^^^"^^■^■" 

19 floMixi an 7 ( 8 nai 1 719). ^ Ld^ accor- 
dant divcFffa aatoria^Qs i VâimiMutifl^ 
pKvmloifiU do capkm àt $#li^res /et V IIkm- 
picc civil de Saiçt . Çriewi:. (a, »ttU. afj, 
p" ?<ïi5 et 2^ 16.) 



ao rtonixi an 7 (9 mai 1799). "^ Loi qoi dé- 
clare valable la nomination de* députa «i 
Corps-Législatif faite par les assemblées élee- 
lorale* du dépaprtement del'Àirenon. (a, Bail. 

ai fL&RixL an 7 i 10 mai 1 799). -^ Lot ralatiie 
#ax opérations dr l'as^mMéf dlector>le èi 
départemiçnt de la ^artbe. (a, 3bU. «Si, 
n<> 3937.) 

X^ fioRéAL ^7^11 mai 1799). — ^i coate- 
nant des me^fes pour assurer et faciliter le 
paiement des rentes et pensions, (a, Boli. sy^t 
n* a88o.) 

^oy. lois da a8 vBvoéiiiAïai an 7} dp |} 
KKisUïoR an 7; arrêtés du aS wf.oniAL an 7; 
du ^ PRAIRIAL an 7: loi da ^3 juks^i^ob ao 7f 
arrêté 4» 7^1 V^JCTp^f «p 9 j d,o 7 Ti«i»|ii- 
DoR an 10. . 

Art. !•'. A compter de la publicatioa de 
la présente , les rentiers et pensionnaires de 
la République seront payé^ du second tri- 
mestre de l'an 6 et dés semestres suiTass, 
sans qu*il puisse être exi^ d'eux d'autres 
pièces on formalités que celles mentionnées 
ci-après, et sans qu'il leur soit fait aucune 
retenue pour raison de leurs contributions. 
^ a. Les intérêts de la dette publique con- 
tinueront d'être acquittés avec des bmt aq 
porteur ou délégations applicables tant aux 
contributions directes qu'aux patentes , quel 
qu'en soit le porteur, ainsi qu'il aétéétabfi 
par la loi du a8 vendémiaire dernier. 

Les bons ne pourront servir à payer 1» 
centimes additionnels applicables anx i^ 
penses administratives. 

Le Directoire exécutif est chargé d'activer, 
autant que possible, la délivi'ance des boni 

2ui doivent être remis aux rentiers et pen- 
onnaires ; de qianiére que ee q«i sera échu 
au peinier jour d'un semestre soit entière- 
ment acquitte dans les six mois qiâ suivrent 
cette échéance. 

• Le^eoBfry^ualfles pourront ^Fener les bm 
directement dMtyfes'emjSS ^ préposés»» 
recettes, eomme $itts c^s dH fv^^^ 



généraux de département^ ^ à la Trésorerie 
nationale. 

3. Ces èons continueront d'être numéroté» 
par un, deucp, trois^ etc., pour chaque se' 
mestre, et en porteront la désignation. 

L'état des paîemens de chaque décade» 
avec indication des numéros par premier et 
dernier, sera adressé au Gorps-Legislatif, et 
inscrit au Bulletin des Lois. 

4. Tout contrefacteur de ces bon$ sera 
puni comme faux monnayeur. 

5. Les arrérages dus pour rentes per- 
pétueUes s^ont payés au porteur de l'extrait 
d'inscription au grand-livre , sur la repré- 
sentation qu'il en fera. 

H en donnera son acquit au payeur. 

6. Les arrérages de la dette viagère et 
des pensions seront payés de même au por- 
teur de l'extrait d'inscription ou du brevet 
de pension. 

Il en donnera également son acquit au 
payeur. 

U sera rapporté à l'appui un certificat de 
vie du rentier viager ou pensionàaire. 

7. Il ne sera plus reçu , à l'avenir', d'op- 
position au paiement desdit» arrérages, à 
Feiception de celle qui serait formée par 
le propriétaire de l'inscription ou du brevet' 
de pension. 

Cette disposition n'aura son effet qu'à da- 
ter de deux mois après la pubUcation de la 

I présente (i). 

I 8. L'opposition à}i propriétaire sera faite 
aux bureaux des payeurs de la Trésorerie 
nationale, chargé du paiement des arréra- 
ges, par une déclaration écrite, et qui sera 
signée de lui ou 4^vai fondé de pouvoir spé- 
dal. 
£Ue sera annulée de la même manière. 

9. Chaque paiement sera indiqué ap dos 
de l'extrait d'inscription^ ou du brevet de 
pension , par . l'application qui y sera faite 
d'un timbre énon^nt le^ terme ou le semestre 
pourlequcd le paiement aura eu lieu, et 
dont il aura été donné acquit. 

10. Les certificats de vie sercmt délivrés 
sans frais par les municipalités*. Ils seront 
signés de deux administrateurs, et visés par 
|e commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration du canton. 

.lUne seront assujétis à d'autres formalités 
^} à aucun autre droit que celui du papier 
"ïnbrè du timbre de vingt-cinq centimes. 

ïi. Toutes dispositions d'autres lois con- 
trattes à la présente sont abrogées. 
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22 rtoKiAf, an 7 (11 mai Ii|è)*-i-(oi féàûve 
à l'assassîaat dès minisfr^c» U Il|pti&ii|a« 
française à Rastadt. (a, Bnliriyg, h» aMi.f 

Caésolati^Q du ai floréal.) 

Le Conseil des Anciens , adoptant |e| 
motifs de la déclaration d'urgc^Qi^ , ap{^!Qîl.vç 
la résolution ci-9près. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgeiice; 

Le Conseil des Cinq-Cents, considéranl 
que l'outraçe fait aux nations dans la per- 
sonne des ministres de la'République chargéf 
de négocier la pa^x lui commande impé-- 
rieusement de manifester, sans retard, la 
juste horreur du peuple &an^is pour ra|« 
tentât commis par le Gouvernement f^- 
trichien , le 9 floréal an 7 , 

Déclare qu'il y a urgence, et pre?id la 
résolution suivante : 

Art. X*'. Au nom de la nation française, 
. le Corps -Législatif dénonce aux i^ouvemef 
mens et aux nommes justes de tous les payf 
le massacre des plénipotentiaires françaiii, 
commandé par le cabinet de Tienne, et 
exécuté, le 9 floréal an 7 , par ses troupes^ 
et s'en remet au courage des Fraiiçais pour 
le venger. 

2. Le 20 prairial prochain, il ser^ câéhr^ 
dans les deux Conseils, dans les cantons de 
la République et dans les armées de terre ^ 
de mer, une fête funéraire en mémoire dei^ 
citoyens Bonnier et Roberjot. 

3. Les Gouvernemens coupables de l'as- 
sassinat des ministres françab y seront vouéf 
à la vengeance des peuples et a l'exécration 
de la postérité. 

Le jour de cette cérémonie, fous le^fpec- 
tacles seront feri^és. 

4. les non^ des conscrits du capto^ qui 
seront partis pour l'armée, ainsi q^ ceu^ 
des volontaires, seront proclamés solennel- 
lement à la fête et affichés honorablement 
au lieu le plus apparent de l'assemblée. 

. 5. Les noms des conscrits du canton non 

Sirtis pour l'armée seront honieuie|ti^»it 
esignés , et seront affichés au temple dé» 
cadaire. Ils ne seront effacés qu'à ipesure dc^ 
départ des conscrits, et en présence du 
peuple assemblé au fêtes décadaires. 

6. n sera placé ^ dans l'endroit le plus ap- 
parent du lieu des séances des administra- 
tions, des tribunaux, et dans toutes les 
écoles, soit publiques, soit particulières, 
nne inscr^»tion en gros caractères, portant 
ces mots : 



^(OL'insaisissabilité des pensions dues par !*Etal Cet anét a été cassé le a8 août |8i5, et il f 

s entend des pensions créées par b^revet et paya- été juçé que -les pensions dues par les caisses 

We« par le Trésor public; elle ne s*entend pas des dilférentes administrations aux employés en 

des pensions dues par la caisse des différente% retraite sont insaisissables. (S. i^, i, ai^- 
adoûaistTatîons aux employés en retraite (a4 
lwaeti8i4,Baà}S.i5,a, 5i). 
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• Lé 9 floréaflie Fan 7, àiAM]ffceures.4a 
« aoîr, U Goinrerùemept 'aatridiiea a fait 
«< assassiner par ses troupes les ministres de 
« la Réffublique française Bonnier, Rober- 
« jot et Jean Debry , chargés par le Direo- 
« toire exécutif de négocier là paix au coo» 
« grès de Ra^tadt. » 

7. Il sera donné "à chaque armée de terre 
et de mer une oriflamme aux trois couleurs, 
portant cette inscription :. 

« La nation outragée dans la personne de 
« ses plénipotentiaires à Rastadt, par les 
** satellites de TAutriche. Vengbawcb ! » 

I/oriflamme ne sera portée dans les com- 
bats que |iar un ordre exprès du général en 
chef-; elle sera, en ten>ps de paix, déoosée 
dans les salles du Corps- Législatif. 

8. Les ministres de la République fran- 
çaise à RasUdt, leurs veuves ou leurs enfans, 
recevront une indemnité proporlionûée à 
la valeur des effets qui leur ont été volés , et 
à la sonune qui était dans la caisse de la. 
léçation au moment où elle a été pillée ; le 
Directoire exécutif -est chargé d'en régler le 
montant, qui sera pris sur les fonds destinés 
aux dépenses imprévues. 

9- Il sera en outre déKuié , à titre de pro- 

Snétés incommutables , à la t^uve 4u citoyen 
loberjot et aux Mieux eflfans du citoyen 
Bonnier, pour leur tenir lieu de pension, 
wn domaine national , dont le revenu toute- 
fois ne pourra excéder miHe cinq «ents 
francs en produit net pour chacun de»^«n- 
fans du citoyen Bonnier, et le double pour 
la ve^ive du citoyen Roberjot ; le Directoire 
exécutif désignera ces domaines au Corps- 
Législatif par un message. 

10. Il sefa frappé une médaille pour per- 
petu^ la mémoire de l'assassinat commis, 
le 9 floréal de l'an 7, par l'ordre du Gou- 
vernement autrichien , sur les ministres 
plénipotentiaires de h République française 
Bônnier, Roberjot et ^ean D^bnr. 

^ek^' P*"^*®"** sera imprima, publiée 
et affichée dans toutes les communes de la 
République, à la dilieence des admmistra- 
Uons centrales et mumcipales. 

aa WLORiAL an 7 (n mai 1799). _ Loi qui 
ordonna rëtabUssemenl d'un tribunal de com- 
ni«rc« i Avallon. (2, Bull. 278, n<» a88a.) 

"zfA7l*^*'*ÎV U^^ "*"' '799). ~ Loi qui 
élabhl un tnbunal de commerce à Avallon. 
IB. v6. ai r.) 



(B. y6^au.) 



wil. • *" I ^ îf "**' *799). - Arrêté da 
D rectoire exëcntif, concernant le traitement 
*iil.taire des gardes nationales mises en ré- 
.qaisilion. (a. Bull. 278, n" 2«83.) 

U Directoire exécutif, vu l'article x«f de 
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la bi du- 9.septelhbre 1792, les articles 34 
et 35 de la première section du titre VU! 
de la loi du a thermidor an 2, et l'article n 
de son arrêté du 22 germinal an 4, qui dé- 
terminent les cas où les gardes natioDales 
sédentaires mises efe réquisition ODt droit 
au traitement militairç; . 

Vu aussi son arrêté du 25 nivôse dernier, 
jui fixe à huit centimes et demi pour chaque 
jour de service l'indemnité de rhabiliement 
et de l'équipement ; 

Vu enfin son arrêté du 17 floréal an 4, 
qui ordonne la formation éventuelle des co- 
lonnes mobiles dans chacun des cantons de 
la République ; 

Considérant que quelques-unes des dis- 
positions existantes sur cette matière ne 
sont pas en harmonie entre elles ; m 
d'autres, qui avaient été provoquées par des 
circonstances passagères, ne sont plus sus- 
ceptibles d'être exécutées ; que cette in- 
cohérence sur un objet qui touche de si près 
au maintien de l'ordre et de la traaquillitc 
compromet les intérêts du Trésor public; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 
et interprétant, en tant que besoin, ses 
arrêtés ci>desstis des 22 germinal, 17 loréal 
an 4 et 25 nivôse an 7 , 

Arrête : 

Art. i«». Les gardes nationales^sédentaires 
qui, d'après les réquisitions par écrit des 
généraux, seront employées à la défense des 
villes assiégées ; celles qui quitteront leurs 
foyers pour un service hors du territoire de 
leur commune, recevront, selon leur grade 
et pendant leur déplacement, la solde, les 
vivres et les fburrages attribués à l'infanterie, 
ainsi qu'une indemnité de huit centimes et 
demi à chaque sons -officier et soldat,, pour 
leur tenir ^ lieu d'habillement et d'équipe- 
ment. La réquisition n'aura d'effet que pê»- 
dsuitun mois au plus, à moins qu'elle. ne 
soit renouvelée. Il en sera de même pour 
les cobnnas mobiles éventuellemeàt formées 
dans chacun des cantons de la République, 
en exécution de l'arrêté du 17 floréal an 4, 
qui , d'kprès.la réquisition formelle et posi- 
tive des administrations centrales, seront 
mises en activité pour le maintien de la 
sûreté publique ou pour tout autre service 
d'ordre et de police générale qui exigerail 
l^ur déplacement. 

2. Les gardes nationales sédentaires qui. « 
défaut de troupes suffisantes dans la garnison 
des places de leur cantoii , seraient requises 
pouk* la garde des établissemens militaires, 
fortifications, forts, lignes, châteaux et 
placBcs des c^tes et frontières maritimes qui 
seront jugées devoir être mises en état de 
défense, recevront, pour chaque jour de 
service, la solde seulement attribuée aux 
mêmes grades dans les troupes de l'infen- 
terie, et sans aucune fourniture ; les gardes 



* DIRBCT0XR2. 

montées d^un jour à Fautre, ne compteront 
que polir un jour de service. 

Les citoyens t}ui seront reiquis pour faire 
le même service dans les iflates diin eanton 
autre que le leur auront droit à la même 
solde ; mais , à raison de leur déplacement, 
les gardes montées^ d'un jour à l'autre comp- 
teront pour deux jours de service. 

3. Lorsque le déplacement -de la garde na- 
tionale aura lieu pour l'exécution des me- 
sures de répression ou de réparations déter» 
minées par la loi dn lo vendémiaire an 4 
svir la police intérieure des communes, il 
en sera usé de la manière prescrite par cette 
loi et les dispositions suDséquentes , pour 
l'acquittement des dépenses occasionées pour 
ce déploiement de la force armée. 

4. Les ministres de la guerre, des finances 
et de la police générale sont chargés de Texé* 
cution du présent arrêté. 



23 FtoRÉAL an 7 (12 mai 1799). T'^l'®» <!"• 
établit un octroi municipal et de bienfaisance 
dans la commune de Bordeaux, (a, Bull. 280, 
n'» 2917.) 

(Résolution da i4 floréal.) 

Le Conseil des Andeus, adoptait les 
motifs de la déclaration d'urgence qui pré- 
cède la résolution ci-après , approuve 1 acte 
d'urgence. 

Le Conseil des Cinq - Cents , après avoir 
entendu la lecture du message du Directoire 
exécutif du 27 brumaire dernier, et le rap- 
port de sa commission des finances; 

Considérant que les recettes de la com- 
mune de Bordeaux ne peuvent suffire à l'ac- 
quit de ses dépenses et de ceUes de ses hos- 
pices; 

Considérant que tous les services y sont 
en souffi^ance ,et qu'il est instant de la mettre 
à portée de couvrir le déficit qu'elle éprouve, 
par l'établissement de contributions indi- 
rectes locales , ainsi que le prescrivent les 
lois des 9 germinal an 5 et 1 1 frimaire der- 
nier , déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil des Cinq -Cents, après avoir 
déclaré l'urgence, prend la résolution sui- 
vante : 

Art I*'. Il sera perçu par la commune de 
Bordeaux un octroi municipal et de bien- 
faisance, conformément au tarif annexé à la 
présente , spécialement et uniquement des- 
tiné à l'acquit de ses dépenses locales, et de 
préférence à celles de ses hospices et des 
secours à domicile. 

2. Le Directoire exécutif est chargé de 
faire les réglemens généraux et locaux né- 
cessaires pour la perception de cet octroL 

3. Dans aucun cas, les citoyens entrant 
dans la commune de Bordeaux, à pied ou à 
cheval, ou en voiture de voyage, ne pour- 
ront, sous le prétexte de la perception, être 
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arrêtés, ^u^l^omiéi ou Visités tur leurs 
personnes, ni à rais(m des railles «u valises 
qui les accompagnent ; tous- actes contraires 
à la présente disposition seront réputés actes 
de violence; les délinquang seront pour- 
suivis par la voie de police correctionnelle ; 
ils seront condamnés à cinquante francs 
d'amende et à six mois de prison. 

4. Il sera établi le nombre de biweaux qui 
seront jugés nécessaires ; le Directmre déter- 
minera le nombre des employés et réglera 
leur traitement » de manière cependant que 
les frais d&perception n'excèdent pas quinze 
centimes par franc de la recette totale pré- 
sentée par le tarif: il nommera \e -régisseur 
en chef ou les régisseurs de l'octroi; les 
autres employés seront nommés par l'ad- 
ministration du département , sur une liste 
de trois membres pour chaque place, qui 
lui sera présentée par les admmistrations 
municipales. 

5. Les frais de premier établissement ne 
pourront excéder trente mille francs. 

6. Il sera fourni iux préposés des regis- 
tres à talon, sur lesquels Us seront tenus de 
porter , jour par jour , article par article , les 
recettes qu'ils feront 

7. .Tous les employés à la perception de 
l'octroi recevront une commission , savoir : 
le régisseur ou les régisseurs en chef, de la 
part du Directoire exécutif, et les autres em- 
ployés quelconques, de la part de l'adminis- 
tration du département ; les uns et les autres 
en seront toujours porteur , ainsi que du ta- 
rif et du règlement fait pour assurer son 
exécution ; la présente loi et le tarif qui y 
est annexé seront affichés en placard à la 
porte de chaque bureau et dans son inté- 
rieur. 

8. L*administration centrale du départe- 
ment pourra destituer provisoirement le re- 
ceveur et autres préposés , si le cas l'exige ; 
les dénoncer aux tribunaux , fet les y pour- 
suivre à la requête du commissaire du pou- 
voir exécutiC. 

9. La perception de l'octroi fait partie des 
attributions des administrations municipales 
de la commune de Bordeaux , chacune dans 
son arrondissement, et sous la surveillance 
de l'administration centrale du département. 

10. Les contestations qui pourront s'éle- 
ver sur l'application du tarif et sur la quo- 
tité du droit exigé par le receveur seront 

Ï>ortées devant le tribmial de police, et penr 
ui jugées sommairement et sans frais. 

11. Tout porteur et conducteur d'objets 
de consommation compris dans le tarif an- 
nexé à la présente loi sera tenu d'en faire 
la déclaration au bureau de la recelte, et 
d'en acquitter le droit avant de pouvoir le 
faire entrer dans la commune de BA^eaiix; 
toute contravention à cet regard sera punie 
d'une amende du double droit. 
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19. Quant axni, objets qui n^ sont pas des- 
tinés à la consommation de la commune de 
Borfleau^, msàs qui n*y entrent quç pour 
transit, ou pour y être entreposés jusqu'à 
Fembarquement, le Directoire exécutif est 
chargé de régler les formalités et le mode de 
surveillance auxquels seront assujétis les pro- 
priétaires desdits objets. 

i3. Les amendes prononcées en exécution 
de Particle ii seront acquittées sur-le-champ 
entre les mains du receveur du bureau où la 
contravention aura été commise : moitié ap- 
partiendra aux employés dudit bureau, et 
moitié sera versée par le receveur dans la 
caisse des recettes municipdes et commu- 
nales. 

14. ^ Toute personne qui s'opposera à 
Texerdce des préposés à la perception de 
l'octroi sera condamnée à une amende de 
cinquante francs ; dans le cas où il y aurait 
des voies de fait, il en sera dressé procès- 
verbal , qui sera envoyé au directeur du jury 
d'accusation, pour en poursuivre les auteurs, 
et lei^" faire infliger les peines portées par le 
Code pénal contre ceux qui s'opposent avec 
violence à l'exercice des fonctions publiques. 
i5. Si les préposés à la perception de l'oc- 
troi reçoivent directement ou indirectement 
quelque ^[ratification ou présent, ib seront 
condamnes aux peines portées dans le Code 
pénal contre les fonctionnaires publics pré- 
varicateurs. 
16. Les administrations municipales véri- 
. fieront et arrêteront au moins une fois par 
mois les registres de recette des receveurs 
de leur arrondissement; elles dresseront 
procès-verbal de cette vérification et l'adres- 
seront avec leurs observations à l'administra- 
tion centrale de département 

17 .Les receveurs verseront au moins une 
fois par décade le montant de leurs recettes 
à la caisse du préposé aux recettes munici- 
pales et communafes. 

i^. Il est alloué à ce receyeur un dixième 
de centime par franc de recette brute de l'oc- 
troi, indépendamment du traitement fixe qui 
lui est alloué en exécution de la loi du 1 r fri- 
maire jpour toutes ses autres recettes, et qui 
est fixe dans l'état des dépenses du bureau 
central de la commune de Bordeaux. 

19. Le préposé aux recettes municipales 
communales remettra chaque mois à l'admi- 
nistration centrale du département , qui en 
enverra un double au ministre de l'intérieur, 
»e bordereau des versemens qui lui auront 
été faits sur le produit de l'octroi. 

20. L'administration centrale du départe- 
ment de la Gironde fera imprimer et rendra 
public, dans le mois de vendémiaire de cha- 
que année, le compte des recettes et dépenses 
municipales et communales, en même temps 
qup cçlui des dépenses dépa^ementales. 
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Tarif dts droits qui serpni perçus dçHslaccm^ 
mune de Bordeaux poufui dépense" de ses 
hospices civils; secours* à Amudle , et pow 
ses dépenses locales ef communales. 

Désignatioa de* objeli. Prix de llmp^L 

Bœuf» i5f..«le bœuf. 

Vaches 7 5o la vache. 

Vcaax 4 n \t reaa. 

Porc». . 3 » le porc. 

Jambons , graisses , lard et 

viandes » 5 le kilogr. 

Montons i » le moaiea. 

Agneaux, brebis, chètrcs et 

chevreaux • aS l'un. 

Vins 1 .. lliectoHL 

Eau-de-vie 6 » rhectolil. 

Bière , cidre , poiré 4 " rbectotiL 

Foin M 5 le myriagr. 

Faille m i le myriag^. 

Avoine » 6 le myri^. 

Pierre dure dite donbleron. . a ^ le met. cnb. 

Idem plaie i »lemèt.coar. 

idem tendre de Boarg et 

Dad<^ 4 ** le millier. 

Idem W Laroqae et Lan- 

goîran a3 » l« millier. 

Dalolte .• • • • " '^ pièce. 

Pavés de grès des carrières de 

Bergerac 7 *• le millier. 

Pavés dits de Barsac » 18 le met. car. 

Moellon de Poodensac, pour 

paver • aalemèl. enb. 

Moellon tendre , » 1 1 le met. cnb. 

Chanx à bâtir » i5 le met. cob. 

Carreaux de Gironde a 80 le millier. 

Idem de Preignac i 4o le millier. 

Idem de 324 millimètres . . i4 » le millier. 

Briques » 91 le millier. 

Tuiles de saye. 3 5o le millier. 

Idem de Gironde 3 i5 le millier. 

Ardoises noires, grosses car- 
rées S 60 le millier. 

Marbres blancs ou veinés. . . >• 3 le déci. es. 

Ardoise moyenne 4 ^5 le millier. 

Plâtre M aie myriagr. 

Poutres de sapin 4 ao le met. cnb. 

Idem de chêne 6 10 le met. cnb. 

Madriers idan 8 80 le met. cour. 

Planches de Nerva ai » le cent. 

Idem de Christian la €0 le cent. 

Idem 'de Dantzick, de 88 à 

97 décimètres » 70 la pièce. 

Planches refendues « 49 1a donaai. 

Planches de pin de a a à a6 

décimètres i 5Ia donzai. 

Idem de a9, aa et 39 déci- 
mètres I 4o la doniai. 

Chevrons de 45 à 49 déci- 
mètres » 84 la dpouui. 

Idem de 52, 58 et 65 déci- 
mètres I 5 la donzai. 

Idem de 68 à 81 décimèires. i 4o la douzai. 
Bois appelé*" faissonnat .... i 5o le cent. 

Bois dits de tonneaux • 75 le stère. 

Souchette 11 > 

Bâches an cent, la bâche de 

pin exceplée i » le ccat, 

PeÎMon friif » 10 le kao^r, 
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cinqfooics, conformes aux dispositions de 
1^ loi jLvi 9^ floréal présent mois. 

3. £e nûnistre des finances et les commis- 
saires de la Trésorerievsont chaï|;és de Fe^é- 
cution du présent arrêté. 



aux opérations de Rassemblée électorale du 
dëpâHement des Landes. (9, BuU. aSi, 

a4 FLoniAi an y (i3 mai 1799). —Xoî qnî 
déclare valablu les nominations de dépotés âtt 
Corps-Législatif faites par l'assemblée électov 
rde do département de feine^et-Oiiir. (a, 
BuU. a8i, n*» 3939 et 3940.) 



a4 FLoniAi an 7 (i 3 mai 1799). — Loi porta*! 
qae le hameau de Bromenil ser» distrait da 
caatoB de Qaevaiiejunps. (a» BuU. aSo, 
ik' asi?) 

a4 FLosiàt an 7 (i3 mai 1799). —Ikû portant 
qa*iJ sera établi dans le départeqient de If 
Meorthe un «xième tribunal correctionnel 
fixé à Pont - ^ - Mousson, (a» BuU. a8i, 
n** 2919.) ^ 

a5 FtoniAt an 7 (i4 mai 1799). -y Arrêté du 
Directoire exécutif, sur Texécution de la loi 
du a a floréal an 7, relative au paiement des 
rentes et pensions, (a, BuU. a78, n<> 38)4.) 

Le Directoire exécutif, considérant ^ue^ 
pour l'exécution de la loi du aS vendémiaire 
dernier et de Tarrété du 5 frimaire suivant, 
les commissaii'es de la Trésorerie avaient 
fait fabriquer à l'avance une quantité de bons 
au porteur, de vingt à vingt-cinq francs, suf- 
fisante pour acquitter les arrérages du 
deuxième semestre de Tan 6 ; 

Considérant que, si ces bons n'étaient (tas 
employés à leur destination originaire, le 
papier sur leauel ils ont été imprimés seraip 
une perte réelle, en ce qu'il porte des carac- 
tères particuUersque les contrefacteurs n'ont 
pu imiter; 

Considérant aussi que ce papier est d'au- 
tant plus précieux pour l'impression de ces 
bons, que le commerce n'en offre pas de 
semblable ; 

Considérant enfin que le rejet de ces bons 
entraînerait une suspension de paiemens , 
dans un moment où le Corps-Législatif vient 
de prendre les mesures les plus propres à 
les accélérer , 

Arrête : 

Art. I*». Les bons de vingt à vingt-cinq 
firancf tfxi avaient été fabriqués pour le paie- 
ment des arrérages des rentes et pensions du 
deuxième semestre de l'an 6, dans la forme 
déterminée par l'arrêté du 5 frimaire an 7 , 
continueront d'être employés pour le service 
de ce semestre j sans remplir désormais, des 
noms des parties prenantes et des contribua- 
bles , les (feux mentions qui sont insérées. 

a. Les commissaires de la Trésorerie fe- 
ront labri^uer sans délai, pour le paiement 
des arrérages du premi^ Sj^mestre clt Ym 7 , 
des Ifôsffi ^^ W^^9 %v^mà» s'mfi et yingt- 



95 WLoni^t an 7 (i4 mai i79^)- — I-oî qui 
autorise le pirectoîre exécutif à faire séjour- 
ner en France trois mille hommes de troupes 
espagnoles en relâche à l'île d'Aix. (a, Bull. 
a8o, n" a9ao.) ^^^^^ 

a5 vLoniAL an 7 (U m»» i799)- — I-o» rela- 
tive auK opérations des assemblées électorales 
des départemens des Basses-Pyrénées et de U 
Haute - Vienne, (a, BuU. a8i, n"** 3941 et 

a6 FtoH^AL an 7 ( i5 mai 1799). — Loi qui 
autorfse la commission adminisirative de l'hos- 
pice de Lille à faire un échange avec la ci- 
toyenne Recq. (a, Bull. aSo, n*» 3921.) 



a6 biorAai an 7^ ( i5 mai 1799)- •" ^^} fl"' 
transfère ^ Saint-Pol le tribunal correctionnel 
établi à Hesdin. (a, Bull. a8o, n" a9aa.) 

a 6 ftoBiAt an 7 ( i5 mai 1799)- — Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
relative aux transferU de la dette publique. 
(B. 76, a3i.) 



a7 FLoRÉAi an 7 (16 mai 1799). — Loi qui 
ordonne une retenue sur le traitement des 
fonctionnaires publies, (a, Bull. aSo, n° 3924.) 

(Résolution du a6 floréal.) 

Art x«'. Tout fonctionnaire public et em- 
ployé civil, recevant, à c[uelque titre que ce 
soit, un traitement, remise ou indemnité au- 
dessus de trois mille francs par an, subira, 
jusqu'à la paix générale, la réduc^on ci-après 
spécifiée. 

a. Cette réduction sera de cinq pour cent 
sur les trois premiers mille francs, et de dix 
pour cent sûr la partie ultérieure du traite- 
ment ou de l'indemnité, à quelque somme 
qu'eUe s'élève, i , ,. 

3. ïiCS dispositions de la presei^e s appli- 
quent aux représenlans du peuple, direc- 
teurs, ministres, membres du corps diploma- 
tique , régisseurs et autres recevant des trai- 
temens, remises ou indemnités, à raison 
d'tme fonction ou emploi civil. 

4. A l'égard des traitemens inférieurs a 
trois mille francs, il n'est en rien dérogé aux 
lois actuellement existantes. 

5. Dans tous les cas où la retenue a lieu , 
le montant en sera versé au Trésor public, 
bien que les traitemens, indemnités ou re- 
mises ftiwent pris sur dea classes d^arte- 
mentales. 
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2j''wioniAl an 7 (16 mai 1799). — Loi qu 
déclare Talables les nominatioDs de dépotés 
aa Corps- Législatif faites par les assemblées 
électorales des déparlemens de TAin et de 
l'Aude, (a, Bull. 281, d»« i943 et 2944) 



37 FLOREAL an 7 (16 mai 1799)- — Extrait du 
procès-verbal des séances du Conseil àe$ An- 
ciens, porUnt que le citoyen Siéyès est pro- 
clamé membre du Directoiipe exécutif. ( 2, 
Bull. 279, n** 29 II.) 



37 FioHiAL an 7 ( 16 mai 1799).— Arrêté du 
Directoire exécutif, qui accorde une récom- 
pense aux citoyens Bourget et Demoncel. ( 2, 
Bull. 280, n*> 2923.) 



38 FtoaiAL an 7 (17 mai 1799). — Loi relative 
aux transferU de la dette publique. (2, Bull. 
a8o,n» 2925.) . 

^ojr. lois du 24 Aour 1793, § 4a; décret 
«M» i3 ;thbrmidob an i3 ; loi du 24 m Ans 
1806; avis du Conseil -d'Etat du 11 jau- 
v»B 1808. 

(Résolution du 28 floréal.) 

Le Conseil..... considérant qu'il importe au 
isfer 



La minute du transfert sera sigtiéé par le 
vendeur ou son fondé de pouToir spéaal 

4. Deux jours après le transfert, l'achetenr 
pourra se présenter en personne, ou par le 
porteur du bulletin qui aura été remis aa 
vendeur , pour retirer l'extrait de la nouvelle 
inscription de la rente qu'il aura acquise. Cet 
extrait d'inscription lui sera délivré sur-k- 
champ. 

Il en donnera décharge en marge de h 
minute du transfert. 

5. Les transferts qui seront faits au profit 
de la République le seront de la même ma- 
nière : il sera délivré au cédant, en rempla- 
cement de l'extrait d'inscription , un extrait 
du transfert, qu'il remettra à la caisse de re- 
cettes, pour en obtenir la rescription qui 
devra servir à le libérer de la dette pour la- 
quelle il aura fait le transfert 

Les inscriptions ainsi transférées seront 
éteintes. 

6. En cas de mutations autres que celles 
ci-dessus exprimées , le nouvel extrait d'ijB- 
cription sera délivré à l'a^ant-droit, surle 
simple rapport de l'ancien extrait d'iDScrip- 
tion, et d\in certificat de propriété ou acte 
de notoriété, contenant ses nom prénoms et 
domicile , la qualité en laquelle il procède et 



crédit de l'Etat de faciliter les transferts des ^ITSÂ^^ S*" T'^T"' ^1 **''*""'''Ji**'*'Ze u 
inscriptions au grand-livre de la delte publU ^T ^' , Î'^^^^^T ^^. '^' P^"^'"" 
•Que. e^. les dép'geant des formalités Xet '"«f '«^î,^P^q"«.d«^«J^^««?«^- , . 
dent à déprécier cette propriété, et qu'il est .^^e certificat qui sera rapporte, après avoir 
instant H'aHnnto,. «^ «„: £^ I Jji _, ete dûment legahsé, sera délivré par le no- 
taire détenteur de la minute, lorsqu'il y 
aura eu inventaire ou partage, par acte pu- 
blic ou transmission gratuite , à titre entre- 
vifs ou par testament (i). 

Il le sera par le juge-de-paix du domicile 
du décédé, sur l'attestation de deux citoyens, 
lorsqu'il n'existera aucun desdils actes en 
forme authentique. 

Si la mutation s'est opérée par jugement, 
le greffier dépositaire de la minute délivrera 
le certificat. 

Quant aux successions ouvertes à l'étran- 
ger, les certificats délivrés par les magistrats 
autorisés par les lois du pays seront admis 
lorsqu'ils seront rapportés dûment légalisés 
par l'agent de la République française. 

7, Les certificats fournis en exécution de 
l'article précédent opéreront la déchaife de 
la Trésorerie nationale, et seront admis dans 



jpstant.d adopter ce qui est commandé par 
I intérêt général, comme pour le plus grand 
avantage des rentiers..... approuve l'acte 
a urgence et la résolution suivante : 

Art. 1". A compter de la publication de 
la présente, les transferts des inscriptions de 
la dette publique seront faits à la Trésorerie 
nationale de la manière ci-après, 

2. Il sera établi et tenu à la Trésorerie 
nationale, près le grand-Uvre, des registres 
aesunes a servir de minutes aux transferts et 
mutations de propriétés de la dette publique. 

Ces registres seront imprimés et conçus 
d après le modèle annexé a la présente. 

3. Le vendeur se présentera au bureau 
chargé de recevoir les transferts, pour y faire 
sa déclaration ; il y remettra l'extrait d'ins- 
cripuon qu'il entend transférer, et dont la si- 
gnature sera biffée en sa présence. Il lui sera 
expédie un buUetin de celte remise. 



(i) L individu qui, après avoir fourni les piè- 
ces et attestatjons exigées par la loi , a fait opé- 
rer an trésor le transfert sûr la têfe d'un tiers 
d une rente sur l'Etat, lui appartenant, ne peut 
plusTecIamer celte rente du trésor, sous pré- 
texte qu'il était incapable à lépoque du Irans- 
terl , SI soi^ incapacité ne résultait pas des piècea 
et attestations fournies. f • 

Le notaire qui di&Uvr» un cerlifical de pro- 



priété d'une renie sur l'Etat à un individu pourm 
d'un conseil judiciaire, n'estpas obligé de men- 
tionner celte circonstance dans son certificat; 
son silence à cet égard ne peut le rendre re^on- 
sable de l'aliénation de la rente consentie en 
vertu du certificat de propriété , sans l'assisUnc* 
du conseil judiciaire (8 août 1827; (Ats.S-ih 
1, 4a5} D. 27, I, 455).] 
roy. arrêté du 37 phàiiuàl an 10, nolei. 



ÛIRECTOIRK. — DU a8 
[o iagement de ses comptes par la comptabi- 
.it:€ nationale. 

8. Toutes dispositions d'autres lois con- 
Cx'aires à la présente sont abrogées, 

EbXodèle de déclaration du transfert en exécution 
de la loi du..^. 



S présenté 

1 quel 
entend que 1 

inscrit 



Du 

1 citoyen (i) 

déclaré qu' 

citoyen (a) 

en lieu et place pour (3) 

SLvec jouissance du dont 1 

dît citoyen propriétaire sur 

le grand-livre de la dette publique, n*» 

vvL lettre et dont remis 

extrait qui été à l'instant bàtonné 

et signé. 

28 FtoRiAL an 7 (17 mai 1799)- "" f-oî» rela- 
tives aux opérations des assemblées e'iectorales 
des dëpartemens de la Haute -Garonne et dç 
la Meuselnfërieure. (a, Bull. a8i, n" 2945 
et a946.) ^ 

29 FLORiAL an 7 (18 mai 1799). —Arrêté du 
Pirecloire exécutif, concernant les sources 
et fontaines d'eaux minérales. (2, Bull. 283, 
n* 2961.) 

fTof. loi du 5= Il rivBiER 1791; arrêtés 
du 3 FLORiAL an 8 et du 6 nivoss an 11. 

Le Directoire exécutif, ouï le rapport du . 
ministre de l'intérieur ; considérant que, dans 
plusieurs des cantons où sont situées des 
sources et fontaines d'eaux minérales, les 
anciens réglemens qui y sont relatifs sont en- 
tièrement oubliés et sans vigueur ; 

Considérant que de l'inexécution des dis- 
positions qu'ils renferment, il résulte jour- 
nellement des abus et des exactions qu'il im- 
porte de réprimer ; voulant d'ailleurs donner 
a cette partie d'administration publique une 
organisation plus conforme aux principes de 
la législation actuelle; vu la loi du 14= '7 
avril 1791, qui ordonne l'exécution des an- 
ciens réglemens sur la police des médica- 
mens ; 

Vu enfin l'avis de l'Ecole de médecine , ar- 
rête ce qui suit : 

Art. !•'. Les officiers de santé nommes 

Sar -le Directoire exécutif pour l'inspection 
es eaux minérales adresseront , cbaque an- 
née, à l'administration municipale du can- 
ton, pour être par elle transmise à l'admi- 
nistration centrale du département, qui en 
rendra compte au ministre de l'inlerieur, 
l'analyse des maladies des personnes qui se 
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seront présentées aux eaux, les traittmens 
qu^'elles auront subis , et le résultat qui en 
aura été obtenu. Ils feront également part 
de l'état dans lequel se trouveront les sources 
et fontaines auxquelles ils seront attachés , 
et nommeront, sous l'approbation de l'ad- 
ministration municipale, les baigneurs et 
autres personnes nécessaires au service (ar- 
ticles 3, 6 et 7 de l'arrêt du Conseil -d'Etat 
du 5 mai 1781). 

2. Ces officiers veitieront avec soin à la 
propreté et conservation des sources et 
fontaines, et donneront leurs avis et obser- 
vations sur les réparations, changemens et 
améliorations qu'ils jugeront utiles et néces- 
saires : aucunes réparations , changemens ou 
améliorations ne pourront avoir lieu sans 
l'approbation de l'administration du dépar- 
tement, qui en rendra compte au ministre 
de l'intérieur (article 3 de l'arrêt du 5 mai 
1781). 

3. Les malades qui se proposeront de faire 
usage des eaux minérales, soit sous la forme 
de bains, soit sous celle de douches, pré- 
viendront les officiers de santé inspecteurs 
des eaux, afin qu'ils puissent indiquer à 
chacun des malades l'heure à laquelle ces 
remèdes pourront leur être administrés, et 
veiller à ce qu'ils soient servis avec la plus 
grande exactitude (article 18 du même ar- 
rêt). ' 

4. Les douches et autres opérations pro- 
pres à favoriser le succès des eaux seront 
dirigées par les officiers de santé inspecteurs 
en chef, et, eu cas d'absence, de maladie 
ou autres cas imprévus, par les inspecteurs 
adjoints. Pourront néanmoins être admis au 
traitement les médecins ordinaires des ma-- 
kdes , lorsque les malades en témoigneront 
le désir (article 5 du même arrêt). 

5. Les plaintes et réclamations qui pour- 
ront s'élever relativement au service seront 
portées par-devant l'administration muni- 
cipale du canton , sauf le recours à l'autorité 
supérieure ( article a4 de l'arrêt. — Cette 
disposition est d'accord avec l'article i«» de 
l'arrêté du Directoire du 23 vendémiaire, 
qui attribue aux municipalités la police des 
eaux ). 

6. Les dépenses et frais de route des in- 
digens qui se présenteront, en. exécution de 
l'arrêté du 23 vendémiaire dernier, pour 
recevoir gratuitement le secours des eaux 
minérales , seront à la charge des communes 
qui les auront adressés, comme objet de dé- 
penses communales ; à l'effet de quoi, elles 
prendront les mesures convenables pour y 
pourvoir. (Les communes ont des revenus 



(i) Noms des vendeurs et des fondés de pou- 
Tofrs. 

(2) Noms de Tachetear. 



(3) Indication de la somme de l*înscription 
transférée. 
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é dépense^ 
7. Les admîhistratîons centrales de dé(>af- 
temeoty sur Ta vis des officiers de santé ins- 
pecteurs, soumettront, sans délai, au mi- 
nistre de l'intérieur, une nouvelle fixation 
du prix des eaux minérales situées dans 
leurs arrondisseinens respectifs; en attendant, 
elles seront payées suivant et conformément 
aux tarifs existans (articles 11 et a 3 de 
Tarrêt — Presque partout on paie une rétri- 
bution destinée, de tout temps, à Fentretieif 
des sources et autres frais y relatifs ). 

S, Les débit et distribution des eaux bors 
de la source n^auront lieu que dans les bu- 
reaux de distribution qui seront établis sous 
rapprobation du ministre de Tintérieur ; à 
retfetde quoi, seront exécutés, en ce çui 
if est pas contraire au présent , la déclaration 
du a5 avril 1771, les arrêts du ci -devant 
Conseil - d'Etat des i** avril 1774 et 12 
mai 1775, la déclaration du a6 mai 17S0. 
et enfin Tarrét du ci-devant Conseil -d'Etat 
dà. 3 mai 17S1. (Les eaux minérales sont 
comprises dans la classe des médicamens 
SQJets à des mixtions et falsifications. La loi 
du 14 = 17 avril 1791 doit leur être ap- 
pliquée: tel est Favis de TEcole de méde- 
cine). 

9. Les bureaux de distribution seront 
sujets à l'inspection des deux commissaires 
(Moisis parmi leâ gens de l'art , par les ad- 
niinistrations municipales ou bureaux 'cen- 
trau?d des communes où ils seront établis ; 
les directeurs se conformeront, pour la vente 
des eaux, aux tarifs qui en seront déter- 
minés (articles 11 et 11 de l'arrêt du Conseil, 
du 5 mai 1781, pour Paris, et article 16 
pour les départemens ). 

10. Pourra tout particulier faire venir, 
par la voie qui lui conviendra le mieux, 
toute espèce d'eaux minérales dont il aura 
besoin pour sa[ santé, en certifiant à l'of- 
ficier inspecteur de Feau minérale , confor- 
mément aux dispositions de Farticle ai de 
l'arrêt du Conseil -d'Etat du 5 mai 1781, 
que la quantité demandée est destinée pour 
son usage (article ai de l'arrêt). 

11. Les eaux destinées à quelque envoi , 
soit pour les bureaux de distribution, soit 
pour des particuliers qui en auront demandé 
pour leur service personnel , ne pourront 
être puisées à leur source qu'en présence 
des officiers de santé attachés à ces établis- 
semens : ils indiqueront l'heure la plus con- 
venable, et certifieront par éciit leur pré- 
sence (artide 8 de l'arrêt du 5 mai 1781 ). 

la. iBHnédiatement aprèsque les bouteilie» 
auront été remplies à la sburce , elles seront 
exactement bouchées ; Fofficier de santé 
veillera à ce que l'on y anpose l'empreinte 
d'un cachet dans l'exergue auquel sera inscrit 
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iéhùiËi&h Ibtfl^. & é&d«t Im ftértrmk 
par l'administration extraie olI flq^fthté- 
mênt (article 9. du méAé ârfet). 

i3. L'officier de santé instrtâftf ât ^à(fié 
envoi Fadministration du canton où se trou- 
vent les eaux,et lui enverra une facture exacte, 

avec la date de l'année, du mois et du jour oà 
les eaux auront été puisées, avec lés nonis et 
demeure de la personne à laquelle l'envoi sort 
destiné : le tout sera par lui signé et certifié. 
Copie de cette facture, certifiée par radmf" 
lûstration , sera pareillement adressée par 
l'officier de santé, avec Fempreinte du cachet 
et le certificat de présence , aux personnes qui 
auront demandé les eaux, le ,tout jK>ur leur 
assûréfr la fidélité des objets êxpécnés â leitf 
adresse (article 10). 

14. Les directeurs attachés aux bureaux de 
distribution , lorsqu'ils auront reçu des caisses 
d'eaux minérales, en préviendront les adâii- 
nistrations municipales ou bureaux «estraux, 
q[ui chargeront aussitôt les commissaires choi- 
sis conformément aux disposttioiis de Fart 7 
de procéder à leur examen. Lies caisses ne 
pourront être ouvertes qu'en présence de ces 
commissaires (article 11 de l'arrêt dn 5 mai 
1781). 

1 5. Les fonctions des commissaires seront de 
constater Fétat des eaux minérales arrivées 
au bureau, et de vérifier les certificats et 
factures relatifs à leur envoi. Us examineront 
éigalement les eaux de même nature , pour 
s'assurer si elles sont en état d'être livrées 
au public Dans le cas oii elles seraient alté- 
rées, ils en rendront coinpte à l'autorité qui 
les aura nommés, laquelle prendra les me- 
sures convenables en pareil cas ; indépendam- 
ment de quoi, ils feront un recensement gé- 
néral desdites eaux tous les ans (article t% 

16. Le directeur de chaque bureau de dis- 
tribution tiendra un com[)te exact des boa- 
teilles d'eaux minérales qu'il aura reçues, de 
celles qu'il aura vendues, et de celles qui se- 
ront encore au dépôt et qui auront été jugées 
en assez bon état pour être livrées an public 
Il arrêtera chaque mois ledit compte avec les 
commissaires, qui le iostifieront et le para- 

Sheront. Il en sera fait deux copies, Tune 
es<|uelles sera remise à Fadministration mu- 
nicipale du canton, ou au bureau central 
pour les communes où il y a plusieurs admi- 
nistrations municipales., et l'autre restera au 
bureau de distribution (articles 14 et i5). 

17. Tout propriétaire oui découvrira dans 
son terrain une source d'eau minérale sera 
tenu d'en instruire le Gouvernement , pour 
qu'il en fasse faire l'examen ; et, d'après le 
rap port des commissaires nommés à cet effet, 
la distribution en sçra perinise ou prohibée, 
suivant le jugement qui en aura été porté (a^ 
ticle 18). 

18. Les sources d'eaux minérales apparte- 
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nanf à k République sêfonf affermées , et 
I^s ptèiûîis spécîâlémâit emiiloyés tant au 
paiement deaf réparations dés sources et foh- 
t£ilaes, qu'à raméltoration de ces établîsse- 
mens (articles aa et a3 de Tarrét). 

19. D*aprè8 les comptes qui seront rendus 
cliaque année par les administrations cen* 
traies de département, il sera procédé à un 
recensement général des eaux ou sources mi- 
nérales, et il en sera rédigé une liste indica- 
tive de celles qui seront dignes d'attention; 
à Teffet de quoi, TEcole de médecine de Paris 
sera autorisée par le ministre à reconnaître 
avec soin, et diaprés les nouvelles lumières 
acquises en chimie, la nature et les vertus 
des différentes eaux minérales , d'en recom- 
mcDcer l'analyse, et de les classer d'après 
leurs propriétés (conforme aux dispositions 
générales de l'arrêté du i«» mai 1781). 

ao. Le ministre de l'intérieur est autorisé 
à £Edre à cet effet , pour la police et distribu- 
tion des eaux , les autres instructions néces- 
saires. Il veillera à l'exécution du présent 
arrêté. 

ag FLoniAL an 7 (18 mai 1799). — Extrait da 
[^ocès->vcrbal des «ëances du Conseil des An- 
ciens, par lequel le ciloyen Dubois est pro- 
clamé commissaire de la Trésorerie nationale. 
(a, Bull. a8i, a» 2947) 



20 rLORJAL an 7 (18 mai 17^9). — Loi relative 
aux opérations des assemblées électorales des 
départemens de THërsult etduYar. (a, Bull. 
a8i, n»» 3946 et a949) 



ag FLOBiAt an 7 (18 mai 1799). "^ Arrêté du 
Directoire exécutif, contenant proclamation 
de brevets d'invention accordés aux citoyens 
Seaumann, Hnllot et compagnie, Falton et 
CuUing. (a, Bull. a83, n»' agfta et 3963.) 



)• tLotiàAt an 7 (18 mai 1799). — Extrait du 
procèt-verbal des séances du Conseil des An- 
ciens , qui proclame le citoyen Féval , com- 
missaire de li comptabilité nationale, (a, Bull. 
a8i, a*» a^.) 



i^' PBAïKiAL an 7 (ao mai 1799).— Arrêté du 
Directoire exécutif, contenant règlement sur 
le service de la poste aux chevaux, (a, Bull. 
a83, n" 2964.) 

f^of. lois du 19 FRiKAiRt an 7; du 4* Jour 
coMPLiuBNTAiRK an 7; du i5 YBNToSB an i3; 
décrets du 3o ventosi an 1 3; du 20 FLoRiAL 
an i3} du 3o floréal an i3; du 6 juillet 
1806; ordonnances du 20 mai et 5 août 1814* 

Le Directoire exécutif, vu l'article 16 de 
la loi du 19 frimaire an 7, portant:» Le Di- 
« rectoire exécutif fera tous les réglemens 
« nécessaires d*ordre et de police sur les 
« postes aux chevaux; « 



ia3 

Ouï je rapport cfu ministre des finances, 
arrête: 

§ I*''. Des maîtres de poste et postillons. 

Art. X*'. Les maîtres de postes doivent ré* 
sider à leurs relais, où leur présence est 
constamment nécessaire pour maintenir Tor- 
dre, l'activité et la subordination dont ils 
répondent personnellement. 

Ils ne peuvent transférer leur relais d'iin 
local dans un autre, quoique dans la même 
commune, qu'avec Tautorisation préalable du 
conseil d'administration. 

a. Les maîtres de poste ne peuvent quitter 
le service sans avoir prévenu le conseil d'ad- 
ministration sL\ mois d'avance :fatite de quoiy 
il y sera pourvu à leurs frais, conformément 
à l'artide 69 de la loi des a3 et a4 juillet 
1793. 

3. En cas d^absence momentanée d'un titu- 
laire, il peut charger quelqu'im de le repré- 
senter pour trois mois au plus, et seulement 
après en avoir prévenu le conseil d'adminis- 
tration des postes aux chevaux; mais il ne 
peut ni faire gérer habituellement son relais, 
ni le céder, sans que le gérant ou cessionnaire 
ait été préalablement agréé. 

4. Les maîtres de poste ont le choix de leurs 
postillons; mais ils ne peuvent en prendre im 
sortant d'un autre relais, s'il n'est mimi d'un 
certificat de bonne conduite donné par le ti- 
tulaire du relais qu'il quitte^ 

Ib peuvent également les renvoyer; mais 
ils ne peuvent leur refuser le certificat saiis 
des motifs graves , et dont le conseil d'admi- 
nistration sera juge, en cas de contestation. ^ 

5. La surveillance dwi maîtres de poste doit 
s'étendre non-seulement sur leurs propres 
postillons, mais même sur ceux des relais 
voisins : ils doivent veiller .particulièrement 
à ce que ces derniers ne s'arrêtent aux relais 
où ils arrivent que le temps nécessaire pour 
faire souffler leurs chevaux , et à ce qu'ils ne 
repartent point à charge ou au galop. 

6. Les maîtres de poste sont civilement res- 
ponsables des accidens arrivés par le fait de 
leurs postillons ou par l'emploi dé chevaux 
qu'ils auraient dû réformer. 

7. Le conseil d'administration et les inspec- 
teurs en tournée ont le droit de prononcer la 
mise .à pied, pour un mois au plus, des pos- 
tillons qui donneraient lieu à des plaintes dans 
leur service, et qui se rendraient coupables 
d'insolence ou d'insubordination. Les maîtres 
de poste sont tenus de déférer aux ordres qui 
leur seront donnés à cet égard, et ils sont au- 
torisés à employerplTsonnellement cette me- 
sure de discipline. • 

8. Tout postillon qui, après avoir subi la 
peine de la mise à {)ied,^e mettra dans le cas 
d'une nouvelle punition, sera destitué, con- 
A>rmënient k Fartkle a3 de la loi du 19 fri- 
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mairt an 7 : il ne pourra plus être employé 

dans aucun relais, et sera i>rivé de tout droit 

à la pension réglée par l'article 14 de la même 

loi. 

9. Dans le cas d'un relais Tacaut ou aban- 
donné, les deux maîtres de poste voisins sont 
tenus de se conununiquer sur-le-champ, et 
sans attendre Tordre du conseil d'adminis- 
tration. 

Lorsqu'il n'en résultera qu'une course de 
deux postes et demie, les maîtres de poste ne 
pourront prétendre à aucun dédommagement; 
mais, si la course se trouve plus étendue, il leur 
sera payé, indépendamment du prix ordi- 
naire pour les dislances parcourues, une de- 
mi-poste d'iiugmentation, pour tenir lieu du 
l*afraichissement des chevaux, jusqu'à concur- 
rence de trois postes et demie , et le prix d'une 
poste entière, lorsque la course surpassera 
cette dernière distance, et jusqu'à concur- 
rence de cinq postes, terme au-delà duquel ils 
ne peuvent être tenus^e se communiquer. 

10. Les maîtres de poste sont tenus de pré- 
senter, à la premier^ réquisition des voya- 
geurs qui auraient des plaintes à faire, le re- 
gistre que lesdits maîtres de poste djoiventt 
avoir à cet effet , conformément à l'article 24 
de la loi du 19 frimaire an 7. 

11. Les maîtres de poste pourront être re- 
quis, parle conseil d'administration, de four- 
nir les postillons et chevaux nécessaires pour 
renforcer des relais lors d'un passage extraor- 
dinaire , ou pour activer provisoirement un 
relais vacant ou abandonne; mais alors, outre 
le prix des courses qui leur appartiendra de 
droit, il leur sera alloué, par chaque jour de 
routé ou de séjour, le prix de deux francs par 
homme et par cheval requis et en activité. La- 
dite indemnité sera acquittée sur les fonds 
affectés car la loi du 19 frimaire aux dépensas 
de l'administration des. postes aux chevaux. 

la. Il est expressément défendu aux maîtres 
" de poste défaire l'état de loueur de chevaux, 
même en prenant patente , à peine dé desti- 
tution : ils peuvent néanmoins se charger de 
la conduite des voitures publiques annoncées 
par affiches, et partant. à jour et heure fixes. 

1 3. Tout postillon doit être âgé de seize ans 
du moins; if doit se faire inscrire au greffe de 
l'administration municipale, à compter du 
jour qu'il prend son rang, et adresser au 
conseil de l'administration des postes aux 
chevaux le certificat de son inscription. Le 
droit à la pension ne courra à l'avenir, pour 
les postillons qui entreront dans les relais , 
que du jour de cette inscription. . 

14. Les postillons doivent obéissance non- 
seulement au maître de poste auquel ils sont 
attachés, mais encore, en ce qui concerne 
le service, à tout les toaîlres de poste chez 
lesquels ils se trouvent. 

^ x5. Tout postîUon quittant un relais pour 
s attacher à tin autre sera tenu de faire vi- 



ser le certificat de. bonpe condtnte qiâ lui 
aura été délivré ^ le maîtro de poste au 
relais duquel il était précédemment attafdié, 
tant par la municipalité qu'il quittera que 
par celle de son nouveau domicile. 

x6. Les postillons ne peuvent quitter un 
relais sansavoir prévenu le titulaire au moins 
un mois d'avance; et, en cas de non-exécu- 
tion de cette disposition , les maîtres de poste 
sont autorisés à leur refuser le certificat né- 
cessaire pour entrer dans un autre relais. 

17. Le conseil d'administration veillera 
scrupuleusement à ce qu'aucun postillon qui 
aurait été renvoyé d'un relais sans certificat 
ne puisse s'introduire dans un autre : il fera 
droit, au surplus, aux justes observations et 
réclamations des postillons. 

x8. Les postillons en course doivent être 
porteurs d'une plaque au bras, qui indique 
le nom du relais auquel ils sont attachés et 
le numéro de leur rang. 

L'infraction à cette disposition sera punie, 
pour la première fois , par là mise a pied 
pendant une décade; pour la deuxième fois, 
pendant un mois, et, en cas de récidive, par 
la destitution. 

§ II. Da nombre de postillons et de ehevanx à 
employer pour les différens services. 

Service à franc étner. 

Art. I*». Tout courrier à franc étrier qui 
n'accompagne pas une voiture doit avoir un 
postillon monté pour lui servir de guide. 

2. Un seul postillon ne peu^ conduire que 
trois courriers à franc étner : s'il y a quatre 
courriers ,^ il faut deux postillons.. 

§ III. Service en voiture. 

Art. unique. Il doit être pajré, générale* 
ment, autant de chevaux qu'il y a de. per- 
sonnes (sans distinction d'ige) dans les voi- 
tures, derrière, sur le siège, et de postillons 
employés à les conduire , que le nombre de 
chevaux puisse être attelé ou non. 



§ IV. 



Des voitures montres sur deux roues e( 
ayant brancard. 

Art. !•'. Les voitures montées sur deux 
roues et à brancard, ainsi que les cabriolets à 
quatre roues, chargés d'une personne, seront 
conduits par un postillon, et attelés de deux 
chevaux; 

Chargés de deux personnes, seront con- 
duits par un postillon, et attelés de trois che- 
vaux; 

Chargés de trois personnes, seront con- 
duits par un postillon, et attelés de trois che- 
vaux : il en sera payé quatre; 

Chargés de quatre personnes , seront con- 
duits par un postillon , et attdés de trois che- 
vaux : il en sera payé cinq ; 
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!r. LtÉ maUfes de poste seront tenus d*at- 
teler le troisième cheval sur les voitures à 
deux rooesychargées de deux personnes ; mais 
dans le cas oii ils seraient d accord avec les 
voyageui^s pour n'en atteler que deux, alors 
ils ne pourront exiger que moitié du prix de 
la course du cheval non attelé. 

$ y. Des voltares montées sur quatre roues i 
ayant un seul fund et à iimunière. 

Article unique» Les voitures montées sur 
quatre roues, à un seul fond et à limonière, 
et chargées d'une personne, avec malle, vache 
et porte-manteau, ou sans ces objets, seront 
attelées de trois chevaux, et conduites par 
un poslillou ; 

Chargées de deux personnes, avec une 
vache, ou une malle, ou uu porie-manteau 
seulement, seront attelées de trois chevaux, 
et couduites par un postillon; 

Chargées de deux personnes, avec malle 
et vache et un porte-nia^teau, ou avec deux 
de ces objets seulement, seront conduites par 
un postillon , et attelées de trois chevaux ; il 
en sera payé quatre; 

Chargéesde trois pcrsonnes,avecune vache, 
ou une malle, ou un porte-manteau seule- 
ment, seront conduites par un postillon, et 
attelées de trois chevaux; il en sera payé 
quatre; 

Chargées de trois personnes, avec une malle 
et vache et un porte-manteau, ou avec deux 
de ces objets seulement, seront conduites par 
deux postillons, et attelées de quatre che- 
vaux; il en sera payé cinq; 

Chargées de quatre personnes, avec malle, 
vache et porte-manteau , ou sans ces objets , 
seront attelées de six chevaux, et condui- 
tes par deux postillons. 

§ VI. Dm voilures monte'es sur quatre roues, 
ayant timon. 

Article unique. liCS voilures montées sur 
quatre roues et ayant timon, chargées d'une 
ou deux personnes, seront attelées de quatre 
chevaux, et conduites par deux postillons; 

Chargées de trois personnes , seront con- 
duites par deux postillons, et attelées de qua- 
tre chevaux ; il en sera payé cinq ; 

Chargées de quatre personnes, seront con- 
duites par deux postillons, et attelées de six 
chevaux; 

"Chargées de cinq personnes, seront con- 
duites par deux postillons, et attelées de six. 
chevaux; il en sera payé sept; 

Chargées de six personnes , seront conduites 
IMU* trois postillons, et attelées de huit che- 
naux; il en sera payé neuf. 

S VII. Du chargement .des chevaux et des voi- 
tures. 
Art !•». Tout courrier à franc-étrier né 
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peut faire porter au dievtd qu'il monte mie 
ce «nie peuvent contenir en menus eCf^s les 
poches de la selle. , . , 

S'il y a un porte^manteau, il doit être porté 
en croupe ^r le postillon, pourvu toutefois 
quHl ii'excède point le poids de vingt- cinq 
lulogrammes ou cinquante livres. 

a. Les voitures montées sur deux roues, 
ayant b|*ancard; celles montées sur quatre 
roues, à un seul fond et ayant limonière, ne 
pourront être chargées sur le derrière de 
plus de cent livres, et sur le devant de plus 
de quarante livres. 

S yill. Droit du troisième cheval. 

Art. I*'. Le troisième cheval accordé aux 
maîtres dé poste dans les localités difficiles ne 
pourra être exigé par eux qu'autant qu'il sera 
attelé, et seulement sur les chaises de poste 
chargées, d'une seule personne; les cabriolets 
à soufflet n'en sont poiut susceptibles. 

2. Le droit du troisième cheval a lieu pour 
Tannée entière, ou pour six mois seulement, 
à compter du i*' brumaire de chaque année. 

Les maîtres de poste ne peuvent exercer 
ce droit qu'autant qii'ils sont porteurs d^in 
ordre à cet effet , lequel doit être renouvelé 
tous les luis. 

§ IX. Police et ordre dans le service. 

Art. I*'. Il- doit y avoir dans l'écurie de 
chaque maître de poste delà lumière pen- 
dant la nuit et un postillon de garde, afin de 
ne point faire attendre les courriers ; le pos- 
tillon de garde allant en course , un autre doit 
l6 remplacer. 

2. Le prix de la course, confprmément au 
tarif , doit être payé au maître de poste avant 
le départ du courrier. 

3. Le service des malles, pour lequel au 
surplus les maîtres de poste doivent tenir des 
chevaux en réserve^ et celui des courriers 
ou porteurs d!ordres du Gouvernement, doi- 
vent être faits de préférence a tous autres. 

Hors ces deux cas, les courriers doivent 
être servis par ordre d^arrivée. 

4. Les postillons attachés à un relais doi* 
vent seuls en conduire les chevaux ; les cour- 
riers ne peuvent les fait-e remplacer par qui 
que ce soit^ 

5. Lés courriers à franc-étrier ne peuvent 
se senrir de brides à eux appartenant : ils ne 
doivent pas passer le postillon qui les con- 
duit, et le maître de la poste à laquelle ils 
arriveraient sans leur postillon ne doit point 
leur donner de chevaux avant que ce dernier 
ne soit arrivé,' et qu'il n'ait reconnu l'état det 
chevaux et déclaré la course et les guides 
payés. . 

6. Les avant-courriers ne peuvent devancer 
que d'une poste la voiture qu'ils précèdent; 

i5 
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Farrivée de la voiture aui relais ; et, éHi 

ertént pla^ d*ùii qoatt^dlkèuré après, il 
it se^ àonùé «b ^idé. 

%' 1«8 postitlôQS ne pécrrént se detaticer 
8W la route, ëi doivent marcher dans TOrdré 
«è ils sotit inirtii du relaie « à moidji du*an ac- 
êident né soit sitfrTebii k ce^ui qni précède. 

S. Il e^ défendu aux postittons, lorsqu'il 
lé réhconfrént yeti lé riiilieo de leur course, 
(féoliânger tenrà cheiâut, à moius Qu'ils 
n'aient obtenu le consenteflfieùt respectif des 
courriers* 

La Courte d'Utte poite devant se faire, 
daiiK Ies localités ordînaîies, dans une heure, 
les posLilloDs ne pourronl s'arrêter sans per- 
mission que pour laisser souffler leurs che- 
vaux. 

a. Lorsque tous !& chevaux d'une poste 
«afûâarQiïieQt ^rnie sont eu course, tes Cour* 
rjers doLveniatteudre qu^ tes chevaux $oient 
de relour et aient rafraiehî ; mais, si le man- 
que de chevaux provient de ce qu^yn relais 
n^est pas snfOâammeat monte, alors les postit- 
tism seront tenus de passer avec tout ou par- 
tie jeuletneut de leurs chev^lix, aprè^toute- 
ibis Ité avoir fiiit rafraîchir. 

Ils Qe pourront en aucun cas ëtfë forcés Â 
passer »liis d'un relais. 

xo. Lès maîtres de poste ne peuvent être 
f^oéï à fetirsir des' ebe^am pdur les routes 
éb traverèe) cependant ils tont antori^s à 
cbnâttire les cotmit^s di^ns lesditès routes , à 
fnx défendu, de manière toutefois que le 
aervice du relais aé puisse en souffrir. 

II. Les maisons de campagne situées sur 
las iiràBdes rames ^ «u i proximité , seront 
servies par la poste, la plus voisine do point 
vers lequel les voyageurs se (dirigeront. 

i%,hés maîtres de poste ne peuvent être 
e(|lntraiDts à fournir des chevaux pour être 
é^elés à une voiture avec d'autres que eetis 
éttplojés a» service de la poste. 

^ iB. Les courriers ne doivent point foreer 
m Bitltraiter les chenaux : dans le cas où ils 
se seraient portés à cet excès, et que,, par 
Alite, cfa on plusieurs chevaux seraient mis 
Inrrs de service on viendraient à périr, ils se- 
tont tenus d'en pajer le pris au maître de 
poste, suivant Festimation qui en sera faite 
f» experts,' et sur le proeès-verbal qui en 
9tant dressé en présence de l'agent municipal 
des lieàx où le délit aura été commis. 

t^ hei maiires dé fmsie qui conduiront 
kA»n relais sur les pajs étrangers sont auto- 
XMés à se fam paver sm le pwd de monnaie 

élWIflg*^; 

iSjheâ droits de bae, d'entrètiçn des rou- 
^1 de pout ou barrière, iout a la charge 
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àêi éottfn^ti, et Mép«Bdaûl àà pk dlla 
oifttfiM ël dei ^iltdas» 

i9. Teui^eeox tfài faront ¥«àtir des et» 
ntux de po^e et les renterrOftt^ans t'sa K^ 
y^it paieront lé prix d'une poâte^ étléfgé* 
dés dans la même propUrtion, à titre dedé^ 
dommagement. 

Ceux qui les auront fait venir, et ne paN 
tirent pas de suite , paieront une demi-poMé 
de plus , et les guides dans la même propor- 
tion , par chaque heure de retard. 

I7. Les courriers paieront soixante-quinie 
eentimes par chaque homme et par chaque 
cheval, toutes les tois que j par la fermeture 
des portes d'une commune ou autre empê* 
chément de celte nature, ils seront forcés de 
coucher et ne pourraient revenir à leur re- 
lais. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



i PHAiRiAf. an 7 (il mai 1799). — loi'relitîrt 
X ti lésion dani les »ctéi de j^artage. (2, Bail. 
aSi, 11°' igSa.y 

f^o/, lois da i4 raUCTiDox an 3; d« >( 
PBAiRiAi. aa ^. 

( Itésélttâoii da 1 9 geVnHnal) (i). 

Le Conseil des Cinq-Cents, ouï leraf^ 
Ukt au nom d'une commissien spéciale^ et 
après avoir entendu les trois lectares d'iu 
projet de résolution sur un message da Di« 
rectoire exécutif du 6 thermidor dersier, 
concernant la question de savoir si le mode 
d'estimation pour vérifier la lésioo d'oatre- 
moitiédans les contrats de vente doat le prix 
a été stipulé en papier-monnaie établi par 
la loi du 19 floréal an 6, est applicable 00 
non à la lésion dans les actes de partage on 
dans ceux <|ui en tiennent lieu, ain»! qae 
sur la question de savoir si la rescision doit 
avoir Ueu en ventes et reventes de biens na- 
tionaux. 

Déclaré qu'il n'y a pas lieu à ^ajourn^ 
ment, et prend la résolution suivaate: , 

Art. !«'. Le mode d'estimation pour Ten- 
fier la lésion d'outre-moi lié dans les contrats 
de vente dont le prix a été stipulé en papief* 
monnaie établi par la loi du 19 floréal an 6, 
est applicable à la lésion du tiers au quart? 
et à toute autre lésion établie par les lois*' 
coutumes, relativement aux actes de partage 
ou autres actes équipollens à partage, sui^a»' 
les mêmes lois et coutumes, lorsque les con- 
ventions auront été stipulées en papieMnofl* 
naie. - 

2. L^action en rescision pour lés ad» 
énoncés dans l'article ci-dessus devra être 
exereèe dans l'année à compter de la pr^ 



(li II ri*y â ffas ev de Jeclaradon d*urgeffc< 
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mlieibler nn iwMei et ivfcirtcs et mtm 
<tt%ifliiireiMM nafHNwni : ee» Tentes oe 



petorent être attaquée» en FMciaîoB pour 
eanse de UêUm , en qndqne trieur que k 
prLi es iHéné Mipulé (iX 



â HiAntAft *m 7 (al iMil 179^). -« Sol «ebliT* 
Mim opëntton« df» ««erabiée» électorale^ dct 
déf artemeB» da Qoh «t de le Duvd^;Be. (a« 



3 VRAiBiAL an 7 (2a mai 1799). -* Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant Texécution 
des fois sur la conscription m![itaire , relati» 
ventent aux habitMs des culunics. (a, BoU. 
flSa, A* 295}.) 

Le iMreetonre etécvtif , ocfosidérant qw 
les lois sur k eonseriptien militaire ne sont 
^ÉS eiécuiées dans les dé|Mrtcinens des cok^ 
Inès ; que ks cokns réfugiés o« déportés en 
l^unce ne doivent pas être assujélis atir lois 
tfÊÊ ne revivent pas leur exécution dans k 
pays qnlls n'ont quittés que momentanément, 
«t pour éf îter ks mattieurs dent ils étaient 



Svrleraj^pon du ministre de k guerre, 
•t«te: 

Art. i«*. Les habitans des cdiomes qui ne 
les ont quittées que depuis les éTènemens 
fiiaHietireux armes dans ces îles , et ne sont 
que passagèrement sur le continent, qui 
n'ont pas acquis domicile dans les dépane- 
inens de Tinterieur de la Képubltque, et de» 
mandent à retourner sur leurs habitations, 
ne sont pas compris dans les kis sur la cons« 
criptkn militaire. 

a. Les jeunes colons qui se trouvent dana 
ks départemens du continent pour y suivre 
kur éducation ne peuveut jouir de cette 
exception, si leurs parens ne sont pas dans 
k cas prévu par Fart. i*'. 

Le ministre de la guerre est diargé de 
f exécution du pirésent arrêté. 



«97 

»ra4auaatt7 j(M4Éli I7M* -^Sovialw* 
p>éutive de celle d» a; aiTOM a» S^ feneti- 
nant les droits étabUa sur les bateaux dt cbari 
bon de bois, (i, Bnll. a8a, n** a954.) 

(Résolmttoa ds a4 floréaL> 

Le Conseil des Anciens, considérant que 
ks diverses manières d^entçndre et d'exécu- 
ter les tarifs annexés à la loi du. nj nivôse 
an 5, relativement aux charbons de bois, 
en exigent la prompte interprétation de la 
part du Corps-Législatif, approuve Tacte d'ur- 
gence. 

Suit la teneurtle la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 34 floréal: 

Le Conseil des Cinq* Cents, après avoîr 
entendu k rapport d'une commission spé- 
ciale chargée d examiner le message du Di- 
rectoire exécutif du 23 veutose dernier, re- 
latif aux di'oits établis sur les bateaux de 
charbon de bois parcourant les canaux d'Or- 
léans et de Loiog; 

Considérant que le mode de perception des 
droits sur ces canaux, à Tégard du charbon 
de bois, entraîne dans l'exécution , outre l'in- 
certitude et l'arbitraire, des conditions évi- 
demment trop onéreuses pour le commerce ^ 
et même par suite préjudiciables au Trésor 
public; 

Considérant que ces inconvéniens sont de 
nature à se reproduire chaque jour, et que, 
pour les arrêter, il est instant de fixer d'une 
manière invariable le véritable senà de la loi 
du 27 nivôse an 5, et des tarifs annexés re« 
lativement aux charbons de bois. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré<^ 
solution suivante : 

Art. I*'. Les dispositions des tarifs des ca- 
naux d'Orléans et de Loin^, annexés à la loi 
du 27 nivose an 5 , en ce qui concerne le char- 
bon de bois par kilolitre, ne sont applicables 
3u'au chargement partiel de cette marchan- 
ise, venant en sacs ou en poinçonii. 

a. Le droit, quant au chargement complet 
d'un bateau, doit être perçu suivant la tenue 
d'eau, confoi^ment auxdits tarifs, artick 
Bateau de boU de chauffage. 

3. Le Directoire exécutif kra restîtnev kt 



(1) Celle dispesSliu* , qnî déclare intfypKcable 
aux ventes et reventes des Liens eriginaireinent 
nationaux la loi du 19 flbréai an 6, nçeuncerne 
que les ventes entre majeurs , et non les ventes 
des biens de mineurs (i5 décembre i8aS; Cass. 
S. 27, I, aao). 

L'action en reseision f»oér léifon était non^re- 
e««ablc \ l'égsrd drs biens nationaux d'origine, 
aéwe avant la loi do a prairial an 7, qui les y a 
aonsiraits (aa brumaire an 7} Cass. S. a, 1, i37>. 

Les transacli^M faites dans k persnadofi que 
lesveates de bicut natienanx étaient tetckdablet 
pour cause de lésion ne peuvent être annulées 



sous prétexte d^errear de dreit, et encore que 
la loi do a prairial, interprétative, ait aaéanli tQ«i 
ingemens rendus par fausse interprétation des lois 
antérieures (iS messidor an lo» S. a, t, 335). 

/i'action en rescision pour lésion d'onlve-moi* 
est on:verte par le Code cirit (art. 1674), pour 
k cas de revente de biens d'émigiés acquis par 
adjudication nationale , encore même que la re- 
vente soîl faite au profit de la famille spoliée; 
on ne peot pins argomenier de la loi du 2 prai- 
tial depuis que le Code civil a admis en général 
Padion en rewisfon pour cause de lésion (il 
avril 1820 ; Cass. S. ao, i, s45>. 

i5. 
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MMilM ^ tufitet M «ligéeft, en «ffets de 
sOBunerce ou en nmikéraire, aii4elà du droit 
ixé pour le chargement entier. 

S MAniAL an 7 (aa mai 1799). — ArrêU da 
Dtreetoire ezécatif, eoncecoant le. paiement 

' det penMOns. (a. Bail. aSa^ n"" a9S5.) 

roy, loi du aa FLomiAi. an 7 ; arrêtes du 
%% eiHHurAL an 8; du ai viiitosk an 9. 

Art. I*'. Les pensions dites eecUiiaitiqueê 
ne pouvant être payèMaujourd*liui qu'aux ti- 
tulairesinscrits aux tableaux transmis à la Tré- 
aoterie en exécution deTarrèté du 5 prairial 
an 6 1 ou bien provisoirement en vertu de ce- 
lui du a3 ventôse dernier , et sur les mandats 
des administrations centrales, qu*à ceux qui 
sont portés sur les états du second semestre 
de Tan 4, en exécution de Tarrèté du i3 ger- 
minal de la même année , la déclaration de 
nonHrétractation de serment que lesdits titu- 
laires ont déjà fournie pour être inscrits aux- 
dits tableaux, et continuer de recevoir des se- 
cours , ne sera pas exigée de nouveau à chaque 
paiement qui leur sera fait. 

A. Les certificats de vie à fournir par les 
ex-religieux contiendront la déclaration de 
non-hérédité prescrite par les articles 4 et 7 
de la loi du 17 nivôse an 3. 

3. Les pensionnaires de la liste civile fe- 
ront également comprendre dans leurs cer- 
tificats de vie la déclaration de fortune exi- 
gée par les lois des 17 germinal an a et 11 
pluviôse an 3. 

4. La déclaration de non* jouissance d'autre 
pension ni d*aucun traitement d'activité , exi- . 
fée par la loi du 24 messidor an 3, sera con- 
tenue dans le certificat de vie de tous les 
pensionnaires indistinctement. Ledit certifi- 
cat sera conforme au modèle annexé au pré- 
aent, rédigé de manière à servir aux diffé- 
rentes classes de pensionnaires. 

5. A ré^rd des militaires pensionnés pour 
cause de vieillesse, d'infirmités, de blessures 
on de mutilation, il ne sera plus exigé d'eux, 
i chaque paiement, pour constater cet état, 
det certificats de visite des officiers de santé. 

6. Les pensionnaires ecclésiastiques non 
compris encore sur les états prescrits par 
l'arraté du 5 prairial an 6 recevront les arré- 
rages du premier semestre de Tan 7 , ainsi qu'il 
en a été usé pour les six derniers moisde l'an 6, 
en vertu de l'arrêté du a3 ventôse dernier. 

j, La Trésorerie délivrera aux pension- 
naires ecdésiastioues déjà inscrits sur les états 
qui lui ont été fournis en exécution de l'ar- 
rêté du 5 prairial an 6^, un certificat cons- 
tatant cette inscription ; et cette pièce sera le 
titre sur lequel sera apposé, lors du paiement 
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de chaque, semestre, le timbre, prêtent par 

l'article 9 de la loi du aii floiréal an 7. 

8. Quant aux pensionnaires ecclésiastiques 
qui ne sont pas encore portés sur lesdits états, 
et que l'on doit cependaut continuer de paver, 
conformément à larrèté du a3 venlose der- 
nier , et à l'article 6 du présent, sur un man- 
dat délivré par les administrations centrales, 
il sera expédié provisoireinent par lesdiles 
administrations, au nom de chaque partie, 
deux mandats au lieu d'unj Tun sera remis à 
la caisse payante, comme pièce comptable; 
l'autre ^r duplicata, restera entre les mains 
dtt titunire, pour lui servir de titre provi- 
soire, et recevoir l'enipreinte prescrite jjar 
l'article précité de ladite loi du 2a floréal 

9. Les créanciers de la dette publique qui 
auront à recevoir des appoints à la quotité 
desquels ne pourront s'adapter des coupures 
de vin|;t et vingt-cinq francs, auront la fa- 
culté de se réunir avec d'autres créanciers, 
pour former une somme avec laquelle ces coa- 

Sures s'accordent, à moins que, sur un bon 
e vingt ou viogt-cinq francs , ils ne préfèrent 
remettre à la Trésorerie, en numéraire, la 
somme qui excéderait celle qui leur est due. 

10. Si le douzième des pensions des mili- 
taîres et des veuves des défenseurs, payable 
par mois> conformément à la loi du 14 fructi- 
dor an 6 et à l'arrêté du Directoire du 9 fri- 
maire an 7, est inférieur à vingt ou vingt-cinq 
francs, il sera payé en monnaie de cuivre; 
et, s^il est supérieur à ces coupures, l'appoint 

2ui excédera sera acquitté aussi en monnaie 
e cuivre. 

1 1 . Les commissaires de la Trésorerie feront 
fabriquer de nouveaux bons au porteur de 
vingt et vingt-cinq francs, pour le paiement 
du premier semestre an 7. La forme de ces 
bons devra les faire distinguer de ceux em- 
ployés au deuxième semestre de )'an 6 ; et les 
commissaires de la Trésorerie veilleront à ce 
qu'il y ait aussi une différence entre les cou- 

Î>ures de vingt francs et celles de vingt-cinq 
rancs. 

12. Le ministre des finances et les commis- 
saires de la Trésorerie nationale sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

Modèle du certificat de vie prescrit pour to«- 
cher les pensions et rentes viagères ^ loi da aa 
floréal an 7). 

Département d..... 

Canton d.^.. 

Nous, membres de l'administration muni- 
cipale du (i) sur l'atlestatioo 
de (2) et que nous dédaroas 



(i) Mettre ici le nom da canton, on celai de 
farroadiastment , d la eommnat cil divisée en 
(InsSf Vf arrondîsHmfof . 



(a) Remplir les noms, prénoms et demeorei 
des denx témoins qoi signeront le certificat. 
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bienconnaitre, certifions qne (x) 
né le...^ est vivant, pour s'être présenté au- 
jourd'hui devant nou?, 

(a) Nous a déclaré 1 dit 
n'avoir joui depuis le 

d'aucune autre peiision , ni. d'aucun traite- 
ment d'activité (ou qu' 1 a joui d'un trai- 
tement, dé ); qu' 1 ne possède au- 
cun revenu (ou que celui dont 1 jouit 
n'excède pas la sonune de . ), et qu' 
n'a recueilli aucune succession. 

En foi de quoi, nous avons délivi^é le pré- 
sent certificat 

Fait à le l'an 

de la République française, une et indivi- 
sible. 

Signature Témoins, 

du requérant • 

Signature de deuoo 
administrateurs. 

Visa du commissaire 
du Directoire exécutif» 



3 PBAiwAt an 7 (^a mai 1799). — Lois relatives 
aux op<^ralions de$ assemblées électorales de 
divers dëpartemens. (a , Bail. a8a, n^* 2966 à 
3970) __««. 

3 PRAiBiAz. an 7 (aa mai 1799).— 1^®» portant 
qu'il sera établi )i Rochefort un arrondisse- 
ment de recette drs contribations directes. 
<a, Bull. a84,n<^ 3981).) 



4 PBAiBiAi an 7 (a3 mai 1799). — Loi relative 
aux opérations de~ l'assemblée électorale du 
département duDoubs. (a, 3ull. a83, n^a97i.) 



6 PHAiRiAL an 7 (a5 mai 1799). — Loi qui or- 
donne la perception d*une subvention extraor- 
dinaire de guerre sur les droîTs d'enregistre- 
ment, de timbre, d'hypothèque, etc. (a, Bail. 
aSa, n«»'3956.) 



AU 6 P&AIBIAI AfT Ji 919 

yof, loi du 17 PBucTiBOB aa 7, art. i ; or* 
donoance du 37 Avait iBi4, tt loi da ai 

DiCBMBRB 18 14. 

(Réfolation du i*' prairial.) 

Art. I*'. A compter du jour de la publica- 
tion de la présente loi, il sera perçu au pro- 
fit de la République, à titre ae subvention 
extraordinaire de guerre, pour l'an 7, im dé- 
cime par franc en sus des aroits d'enr^tre- 
ment, de timbre, bjpotbèqne, droits de 
greffe, droits de voitures ptwUqnes, de ga- 
rantie sur les matières d'or et d'argent, amen- 
des et condamnations pécuniaires, ainsi que 
sur les droits de douane i l'importation, l'ex- 
^rtatîon et la navigation ([3). 

3. La subvention établie par la présente 
loi sera perçue en même temps que le prin* 
cipal, et par les mêmes préposés, sans don- 
ner lieu à aucune» retenue pour ceux-ci: il ea 
sera compté par un artide séparé. 



fc 



6 PBAiAiAL an 7 (a5 mai 1799). ^- Loi porUat 

établissement d'une subvention extraordinaîro 

' de guerre sur la contributioa foncière do 

l*an 7. (a, Bull. a8a, n* 3957 ; Mon. du • 

prairial an 7.) 

Koy. loi du 17 FBUCTIBOB aa 7, art. 4< 

(Résololion da a prairial.) 

Art. I*'. Il sera payé pour l'an 7, par les 

tiropriétaires fonciers ou usufruitiers de biens- 
bnds, une subvention extraordinaire de 
guerre, qui sera réglée de la manière cî- 
après. 

a. Le montant de laditesubvention extraor- 
dinaire sera fixé d'après les rôles définitifi de 
la contribution foncière de l'an 7 , et sera du 
dixième du principal de la oote de chaque 
contribuable. 

Ladite subvention sera rapportée i la marge 
des rôles définitifs, et rendue exécutoire par 
l'administration municipale du canton. 

3. Si les biens sont affermés, le montant 
de ladite subvention sera avancé par les fer- 
miers, qui en feront la retenue sur le prix 



(i) Mettre 1rs nom, prénoms et demeuré du 
requérant, la date du mois et l'année de sa nais- 
sance; indiquer s'il est pensionnaire on rentier 
viager. 

(a) Les pensionnaires seuls sont as^njétis aux 
déclarations suivantes. Tous , en général « doivent 
faire 1^ déclaration de non-jouit&ance d'autre pen- 
sion ou d'un Irailt-ment d activité. Celle de fur- 
lune ne doit être exigée que des pmsionnairrs 
de la ci-devant liste civile, et celle de non-h<>- 
rédilé , seulement des pensionnaires ci devant 
religieux des deux sexes. Aucune déclaration 
ne doit être exigée des rentiers Tiagers; le certi- 
ficat doit être délivré sans aucuns frais ^ue ceux 
|lu papier timbré du timbre de a5 centimes 



(3) Le droit d*nn décime par franc lar les 
droits d'enregistrement, amendes, etc., etc., 
doit être perçu non-seulement sor la partie dta 
amendes dévolue an fisc , mais encur* sur la 
partie adju ée à un particulier (19 mars 1806; 
Cass. S. ao, i, 480). 

La subvention d*un décime par firanc sur It 
dixième du prix des places de voilures publi- 
ques est supprimée par l'ordonnance du ay avril 
i8i4 (3 mars 1817; Cass. S. 18, 1, 7). 

Elle n'a point été rétablie par la lui do ai dé- 
cembre suivant; cetto loi n'a fait que losintaaiT 
les droits «xistant au moflBffit de ta promolga- 
tioo (6 juillet 1818; Caii. 8. 18, i, 4ri>. 



1^ DI&E<:TOtiLK. •^ 6 

de leors kanx^ dm k «u mène où ils se- 
imeaU chargés an paiflBieBt des ^iitnb«ftÎMis 
foncièï-es, 

4. Ladite subvention ertraordinaire de 
guerre sera prélevée en entier pour le compte 
du Xréscr public, el , au surplus^ eu la môme 
forme et aux mêmes échéances que la cantri- 
butio? foncière : il en sera compté, par arti- 
ple séparé, par les percepteurs et receveurs. 

Chaque eonCrihuahle, en l'acquittant, sera 

ginu de payer en «us un demi-centime par 
anc di! jnonUot 4e )a subvention même, 
af>plicable. au profit du seul percepteur, et 
§aas que le roceveur général ni aon préposé 
puissent laire aucune retenue pour cet objet. 

5. Les bons délivrés aux rentiers çt pen« 
«ionnaures de la Bi|>ubliqufr«n exécution de 
la loi du a8 vendémiaire dernier, aeront ad^ 
JBÎssibles çn paiement de ladite 6id)ventioilj 
fidinme 4^i ooMribKtiona ordÎAaires. 



6 PAAiRiAx, an 7 (aï m»{ 1799). — Loi portant 
établisseaieBl d'une tubvenlion extraordinairf 
de guerre , ppui* Tan 7, sur la cunlributioh 
personnelle, mobilièxe et Mmptuaire (a, BttlI. 
^«a, 41» 2958,) 

f^of. loi du 17 FRucTiDOB an 7, art. 4* 
(Re'solution du a prairial.) 

Art. i«». Il sera payé pour l'an 7, par 
cfttaqwe contribnabèe insent aux rôles de la 
«ontribntiiM personnelle , mobilière et sonp 
tuaire, «ne snbvemioa extraordinaire de 
foerre, qui aéra réglée de la manière «î# 
après. 

a. Le montant de ladite subvention extraor- 
dinaire sera fixé diaprés les rèles définitif 
de la ooDtribntion personMle, mobilière et 
«omp«uaire de l an 7 , et sans aucune eonsi- 
dérat.'on, en aucun cas, des rôles àe$ amwes 
amérienres. 

Ladite subvention sera : f d^no décime 
par franc de la eote de chaque qontribnable 
en oovtributioB persanneik ; 

a* D'un franc poer franc de 4a cote de coft< 
tribniion vomptuùire ; 

3« f n ce qui concerne la contribution mo- 
bUièrCi ladite subvention sera, avec le prin- 
cipal de la cote mobUièrc, dans les rapports 
qui suivit , savoir : 

De cinq décimes pour franc sur les cotes 
qui seront en principal de vingt-cinq francs 
et au-dessous; 

De soixante-quiuze centimes pour franc 
sur les cotes depuis vingt-cinq jusqu'à cin- 
quante francs; 

Et d'un franc pour franc sur celles qui excé- 
jd^ront cinouante francs. 

3. La subvention ainsi t^\ée sera rappor- 
tée à la marge des jnôles ^énakifB, et rendue 
exécutoire par l*idmii|ialnilii(Hi lumiGipide 
du canton. 



PllàlJLXAI. AN f. 

. 4. Ladite aubventioB «xtrapi:dimire M 
gnams «em prélevée en entier pour le compte 
du Trésor public, et au surplus en la même 
forme et aux mêmes échéances que la con- 
tribution personnelle : il en sera compté, par 
article séparé, par les percepteurs et rece» 
veurs. 

Chaque coitfribuable, en Vacquitlant, sere 
tenu de payer en sus un demi-centime par 
franc du montant de la subvention même , ap> 
plicable au profit du seul percepteur , et saas 
que le receveur général m aon proposé puis- 
sent faire aucune retenue pour cet objet. 

5. Les bons délivrés aux rentiers et pen- 
sionnaires de la Bipul^upie* en exécutio» 
de la loi du 28 vendémiaire dernier, seront 
admissibles en paiement de ladite subvention, 
comme des contributions ordinaâres. 



6 MiAïaïAi. an g (aS mai 1799). — Loi portant 
établissement, poor l'an 7, d'une subvenlion 
extraordinaire de gnéirre anr les portes et Ce' 
aètres. <t , Bntt. aSa , n^ agSg ; Mon. dm I 
prairial ut 7.) 

F'oy. loi du 17 raucTiDOB an 7, art. 4* 
(Résolution du 4 prairial.) 

Art. i**. Il sera payé, à titre de subventioli 
extraordinaire de guerre pour Tan 7 , un droit 
sur les portes et fenêtres, réglé de la mani^ 
d-après. 

t. Cette subvention consistera dans le dou- 
blement du sumplément ordonné par la loi 
dn 18 ventôse nemier; en eonséquence, les 
contribuables cotisés au rôte du supplément 
paieroqt le double de la somme pour laquelle 
ils V sont ou doivent y être portés. 

3. Ladite subvention sera prélevée en en- 
tier pour le compte du Trésor public, en la 
même forme et aux mêmes échâinces qne la 
contribution supplémentaire: il en seracomp* 
té, par article séparé, par les percepteurs et 
receveurs. 

Chaque contribuable, en l'acquittant, sera 
tenu die payer e^n sus tm demi-centime par 
frifnc du montant de la subvention même, ap- 
plicable au profit du seul percepteur, et sans 
que le receveur général ni son préposé puis- 
sent fiiiiie aucune retenue pour cet oh^et 



6 PRAIRIAL an 7 (a5 mai 1799) — Loi qaî i 
jëiit an (droit de limbf^ tes ans iapciaés, etc. 
(», Bull. aSt, n"* a96o.) 

yof. lois dn 9 VBiroiMiAjRB an 6; dn |3 
ARuuAiRK an 7 ; du 28 atrii 1816 ^ art. Sa 
et suivans; dn a5 MARS 19);^, art. 77, et il 
aiAi )8l8,, art. 76. 

(Résolution dn 4 pndrial.) 

Art. i^v.lesavisi 
Tobjet) qui se criant et dbti 



mnECTûiiUEf -^ si; 6 

mm j^ lieux publics , ou que Ton fait divu-* 
1er de toute autre manière, seroat as^ujétis 
au droit de timbre , à rexceptioa des adresses 
contenant la simple indication de domicile 
ou le simple avis de changement (i). 

a. Le droit établi par Tarticle précédent 
sera de cina centimes pour la feuille d'im- 
presston orainaire au-dessous de trente déci- 
mètres carrés; 

De trois centimes pour la demi-feuille et 
au-dessous; 

De huit centimes pour la feuille de trente 
décimètres carrés et au-dessus ; 

Et de quatre centimes pour la demi-feuille; 

Sans qu'en aucun cas le droit puisse être 
moindre de trois centimes j>our chaque an- 
i^once ou avis. ' 

3. Les feuilles de supplément jointes aux 
journaux et papiers-nouvelle^ paieront le 
droit de timbre comme les journaux mêmes, 
et selon le tarif porté en la loi du 9 vendé- 
miaire an 6. 

4. Les contraventions aux dispositions de 
la présente seront punies, indépendamment 
de la restitution des droits fraudés, d'usée . 
amende de vingt-cinq francs pour la premiène 
fois, de cinquante francs pour la seconde, et 
de cent francs pour chacune des autres i^ci- 
dives. 

5. Les lettres de voiture, connaîssemens, 
efaartes-çarties et polices d'assurances, serotrt 
inscrits à l'avenir sur du papier du timbre 
d'un franc (2). 

C A compter de la publication de la pré- 
sente, les billets et obligations non négocia- 
bles, et les mandats à terme ou de place en 
place, ne pourront être faits que sur papier 
du timbre proportionnel, comme il en est 
usé pour les billets à ordre, lettres de change 
et autres effets négociables, et sous la même 
peine (3), 

7. La loi du 9 vendémiaire an 6 continuera 
d'être exécutée , selon sa forme et teneur , dans 
toutes les dispositions auxquelles il n'est pas 
expressément dérogé par la présente. 



$ pjiAiBiAt an 7 (aS mai 17Q9). — Lpi portant 

3ue Iliofpire civil d*Auiil!ac seira Iran^^ 
ans Ijcs bâiiiçens en ci-d6Tant coui^içnt de 
Sàint-josçph. {a, B^\\ aB3, n* ajjyî.) 



fi PitAiBiAL an 7 (^5 mai 1799). -5- Loi 911! or» 
donne l'éi?blî$sement ii And^W dW tijbunal 
coixectiounel. (a, ÇtiW. a83, n<'^a97.4.) ' 

7 fBAHiux ai^ 7 M mai I799)f -r Loi reljijiji^ie 
aux opf rations de l^assembfée ëlectoralt dji 
département dç S^ône-f (-Loire, (a/^iitfë- 
tin a84,n*a58i.) 

9 riiAl9iAX »n 7,(a7 niai 1700). — Lois refativct 
aux opérations des assemuUes électorales des 
déparfemens de la Cnrrèze et ^e JiMMBapM. 
<a, Bull. 384, n<» a98a et «9lft.) 



6 raxiBiAL an 7 (a5 mai 1799). -^ Loi f«i a^- 
£érde des pentiuna k des veuves et orpbelifis 
de défenseurs, dp U patrie. <a, Bulf. 383, 
jn** 3973.) 



% fHAuuAjb an 7 (s8 mai 1799). ^ |A>i f^M" 
jUoonelle )i cellf du aa brumaire ai} 7, poc' 
tant éiablitfemeni d'une taxe sur le Ub^c. (3, 
Bull. 383 , »« 3975; M»n. 4ii 1 1 ytàln4 an 7.) 

(Résolution du 35 floréal.) 

\ Le Conseil des Anden^» adaptant les m- 
tifs de la déDlaration 4'urgence 91) pr^4e 
la résolution «i««prè#9 apprP¥Vi9 l>ct^4*ur- 
geace. 

Suit la teneur de la dédaratiç^ i^^^faBiis^ 
et de la résolution du a5 floréial : 

Le Conseil des Ciuqi»CeDtjj , aprî^ avoir en^ 
tendu sa commission des llnance^ sui Ja péti- 
tion des manufacturiers de tabacs du dépaKe* 
ment du Bas-Rhin, relativt^ à rouiisHioa qui 
s'est glissée dans l'arth^e ao dejaloi du a^ 
brumaire an 7 , qui ne comprend poini I^ 
tabacs à fumer pour la rc^iiLuiiou de^ droits 
è la sortie pour l'étranger; - 

Considérant qu'il oenvifat de «talner 
promptement sur tous Us neiate ijfâ four- 
raient porter pr^udiee à liadiUne Jiatio- 
n«de, 

Déclare quil j a urgènee, et pread la lé* 
solution suivante : 

Les articles 2f, 22, sS, a4 et a5 de la loi 
du 29 brumaire..qui règlent la re^titiitioç des 
droits sur les tabacs fabriqués, à^eur sortie à 
l'étranger, et les formalités a observer, sont 
applicables aux tabacs à fumer et en carottes^ 



(i) Les avis imprimés circulant sous la forme 
de leHres .missives sont as»ajétÎ8 mi timbre (la 
»eptembre 1806; Cass. S. 10, i, 86). 

(a) Les lettres, de voilure .«ont soumises |iu 
droit de timbre, même avant d'être prnduites en 
juatice. -r— Les procès-verbaux dre$sés fiar la ré- 
gie, peur constater les contravcji lions au droit 
du timbre sur les lettres de voiture, ne duivent 
pas néeeasairement être j|ffirjnés ( 1 3 messidor 
an 9; S. I, 3,668). 



(3) Les bilfels et obligations non négoektbles, 
in^me ceux i^i ne AOrU PM d« commerce, sont 
assojétis au timbre proportionnel en raison de la 
somme (i^^ mai 1809 ; Caas. 8. 9, i, 2S0). 

Les reconnaissances de dépM entre de êln^4es 
particuliers ne sont pas sujettes «u timbre propor- 
tionnel, encore que, sous l'extt'rîcttr de recon- 
naissances de dépôt, elles forment de vériiftbiea'' 
reconnaissance d^ prêt d'ar|eBt(s^ i«^%t 'i9<^ * 
Ça«. jj. Ç» S) 94o)- 



a3a BIRBCTÔIHB. — DU 9 

9 pAAi«iAt«n "y (18 mai lygg). — Arrélê da 
Directoire exéeotif , qui modère la Uxe d'en- 
tretien des routes sur les objets destina )i U 
fabrication des sels , ou )i la consiruction des 
salines, (a, Bqll. a83,n** 3976.) 

Art. I*'. La taxe d'entretien des routes, à 
percevoir sur les bois , houille , fers , pierres à 
bâtir, sables et autres objets destinés à la fa- 
brication des sels ou à la construction des sa- 
lines, est réduite aux trois quarts de son 
montant 

3. Les fermiers des salines seront tenus de 
se conformer à l'article !•' de l'arrêté du Di- 
rectoire exécutif en date du ai Qoréal an 6, 
contenant les formalités à remplir par les ci- 
toyens ayant droit à l'exemption de la taxe de 
Tentretien des routes. 



9 PRAiBiAL an 7 (a8 mai 1799). — Arrête du 
Directoire exëcutrf, qui diminue la taxe d'en- 
tretien des routes pour les matières destinées 
à rapprovisionnement et à l'exploitation des 
mines de plomb de' Poullaouen. ( a , Bull. 
a83,n»a977.) 

Le Directoire exécutif, vu Tart. 8 de la loi 
du 14 brumaire dernier, par lequel il est au- 
torisé à modérer la taxe d entretien des routes 
en faveur de l'agriculture et des usines; 

Ck>nsidérant qu'il est d'autant plus impor- 
tant d'appliquer le bienfait de cet article aux 
eoncc^ionnairescles mines de plomb de Poul- 
laouen, que cet établissement est le seul qui 
alimente dans ce moment les arsenaux de 
Brest et des ports de l'Ouest, 

Arrête: 

Art» !•'. La taxe d'entretien des routes , à 
percevoir sur les bois, fers et autres objets 
a*approvrsionnement nécessaires à l'exploita- 
tion des mines de plomb de Poullaouen , est 
réduite an cinquième de son montant. 

a. Les concessionnaires des mines de Foul« 
laouen seront tenu» de se conformer à Farti- 
de !•' de l'arrêté du Directoire exécutif en 
date du. ai floréal an 6, concernant les for- 
malités à remplir par les citoyens ayant droit 
à l'exemption de la taxe d'entretien des 
routes. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



AV II PRAIRIAL AN 7. 

9 PBAiBiAL an 7 (a8 mai 1799). -^ Loi relative 
aux opérations de l'auemblée électorale da 
département de laDyle. (a, Bull. a85, n® ^«989.) 



9 PRAIRIAL an 7 (a8 mat 1799). — Arrêté da 
Directoire executif, contenant proclaroatioi 
d*un brevet d'invention au citoyen Bosnay. 
(a, Bull. a85, n*" 3990.) 



9 PRAIRIAL an 7 (aSmai 1799). — Loi qui éta- 
blit ^ Youtiers un tribunal correctionnel. (2, 
Bull. a83, n<* 3978.) 



9 PRAIRIAL an'7 (28 mai 1799). -*^ Loi qui or- 
donne l'établissement d*un octroi itianicîpal à 
Nantes (1). (a, Bail. a84, d? 3984 ) 



II PRAIRIAL an 7 (lo mai 1799).— Loi relatÎTe 
an jugement des prévenus de contravention ï 
celte du 10 brumaiif an 5, qui prohibe llm- 
portation et la vente des marchandises anglai- 
ses, (a, Bull. a83 , n** 3979 ; Mon. du u 
prairial an 7.) 

^of. loi du aa vxntosk an ta. 
(Résolution du i& floréaL) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence oui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ui^gence 
et de la résolution du 16 floréal: 
. Le Ck>nseil des Cinq-Cents, considérant 
que le principal objet de la loi du 10 bru- 
maire an 5 , qui prohibe Vimportation et la 
vente des marchandises anglaises , ne serait 
pas rempli si les peines qu'elle prononce 
n'atteignaient pas promptement le délit 
qu'elle a voulu répruner , et qu*il est aussi 
instant que nécessaire de prévenir tout re- 
'tard dans les jugemens sur les rapports de 
contravention à cette loi^, 

Déclare qu'il y a urgence, et {irend la ré- 
solution suivante; 

Art. i^'. Le prévenu de contravention à la 
loi du 10 brumaire an 5, qui n'aura pas été 
mis en arrestation conformément à l'arti- 
cle 1 5 de ladite loi, sera cité, dans la forme 
prescrite par l'article 182 de la loi du 3 bru- 
maire an 4, à comparaître en personne de- 
vant le Jribunal de police correctionnelle, le 
troisième jour qui ^suivra le dépôt au greffe 
du rapport de la contravention. 

2. Si, au jour fixé, le prévenu ne compa- 
raît pas en personne, le tribunal sera tenu de 
rendre son jugement dans la décade. 



(1) Nous avons hésité à rapporter seulement 
par indicalion les lois établissant les octrois des 
difterentes villes ; mais, comme toutes ces lois 
contiennent let mêmes dispositions, à peu de 
chose près ; que ces légères différences ne peu- 
vent 4voir aucune influence sur les droite âes 
contribuables; que d'ailleurs, dans chaque (opa- 
l|lé, le t«rif est parf<>ilemeni 4;^nnu , nous avons 



cru devoir nous borner à rapporter les lois an 
2j vendémiaire an 7 et do a5 d^oréal an 7, qui 
sont les premières qui aient établi des droits d'oc- 
troi , l'une ^ Paris , l'autre ^ Bordeaux , et quel- 
ques antres contenant des dispositions utiles li 
connaître sur celle matière, notaramenl la loi 
du 27 frimaire an 8. 



WRECTOIM, ^ DU It 

3. Si, le prévenu comparaissant, il y a lieu 
à piononcer une remise, elle ne pourra excé- 
der trois jours 5 et, le troisième jour, le tribu- 
nal prononcera , partie présente ou absente. 

4. Dans tous les vas, le jugement du tribu- 
nal de* police correctionnelle ne pourra être 
attaque que par la voie de l'appel , déclaré 
dans la (orme et dans le délai prescrits par les 
articles 194 et 195 de la loi du 3 brumaire 
an 4 (0« 

5. Passé ce délai sans appel, il sera pro- 
cédé, à la requête de radministration des 
douanes, à l'estimation des marctiandises, 
partie présente ou dûment appelée, [)our en 
constater 14 valeur, et il en sera ensuite dis- 
posé comme d'objets définitivement con- 
fisqués. 

6. En cas d'appel, le tribunal criminel sera 
tenu de prononcer dans les dis jours à comn- 
ter de celui où sera parvenue à son greffe la 
requête d'ajppel qui doit lui être envoyée 

Î>ar le commissaire du pouvoir exécutif, con- 
brmément à l'article 196 de la loi du 3 bru- 
maire an 4 (2)* 

Il PRAIRIAL an 7 (îo mai 1799)- — " 1*01 rela- 
iive aux opérations de l'assemblée électorale 
da déparlemenl de Vaucla^e et d'Anvers, (a, 
Bail. 285, n°* 2991 et 2299.) 

1 1 PRAIRIAL an 7 (Sorjnai i799). — Loi portant 
que le siège de l'administration municipale du 
canton de BellevilJe (Mont-Blanc) sera trans- 
féré dç la commune de Jean-de-Belleville 
dans celle de Martin-de-Belleville. (a, Bail. 
a85, n*2993.) 

II PRAIRIAL an 7 (3o mai 1799). -;- Loi -q»» 
aulorî^e les concessionnaires des mines de cui- 
vre de Baigi'rri ^ conslf^îre, dans Tenceinle 
de la fonderie, une usine pour la fabrication 
dt$ Un et aciers. (2, Bull. 285, n^" 2994) 



AIT l3 PRAHLCAL AK 7. 



ll^ 



II PRAIRIAL an 7 (3o mai 1799). — l'OÎ qui au- 
torise la commune de Nîmes îi céder ses an- 
ciens égorf;eoirs aiix ciloyens VitaJis et Lar- 
nac. (2, Bull. 285, n» 2995.) 



non occQpée par la régie deidonanet, aéra 
réunie 3i celle occupée par celte administra- 
tion, pour Pusage de sea bureaux, (a, Bail. 

285, n* 2997.) 

2 PRAIRIAL an 7 (3i mai 1799)' *— ^°* ^l**' 
transfère îk Coullemont le sîége de Tadmlnu- 
tralion municipale du canton de Sèulty. •( a, 
Bull. a85 , n** 2998.) 



"il PRAIRIAL an 7 (3omai 1799). — Loi qui au- 
torise la commission adminîsfralîve de l'hos- 
pice civil de la Rcimion-sur-Oîse i faire un 
échange de terrains avec te citoyen Gauchet. 
(2, Bail. 285, n*" 2996.) 

la PRAIRIAL an 7 (3i mai 1799)— l'Oi portant 
que la partie de la maison Chuiseul, à Pans,, 



12 PRAIRIAL an 7 (3i mai 1799)- — Décret du 
Conseil des Anciens', qui rejette la résolution 
relative à l'action en rescision , pour cause de 
lésion , contre les ventes d'immeubles faîtes 
pendant la dépréciation du papier-monnaie. 
(B. 76, 291.) _____ 

i3 PRAIRIAL an 7 (i" juin 1799). —Arrêté du 

■ Directoire exécnlif , qui supprime plusieurs 

bureaux de garantie des matières et ouvrages 

d'or et d'argent, établis par l'arrêté du iS 

prairial an 6. (2, Bull. a84, o^ ^9^^) 

Le Directoire exécutif, ayant reconnu, 
par le compte qui lui a été rendu des opéra- 
tions relatives à l'exercice de la garanUe des . 
matières et ouvrages d'or et d'argent, qu'il 
était possible de faire quelques économies 
dans les dépenses, sans nuire au but de 1 é- 
tablissement de ladite garantie; 

Vu un arrêté du i5 prairial an 6, et oui le 
rapport du ministrç des finances, 

Les bureaux de garantie etoWis par l ar- 
rêté du i5 prairial an 6, dans les communes 
ÔM Semur , de Louviers , de Quimper , de Sar- 
guemines, de Dieppe et de Montauban, sont 
supprimés. 

Il n'y aura plus: 

I» Qu'un bureau situé à Dijon, pour le 
département de la Côte-d'Or; 

a« Un à Evreux, pour le département de 
l'Eure; , 

3«» Un à Brest, pour le département du 
Finistère; 

4» Un à Metz, pour le département de la 
Moselle; 

5» Deux à Rouen et au Havre, pour le 
département de la Seine-Inférieure; 

6» Deux à Cahors et à Figeac, pour le dé- 
partement du Lot. , » 1» ' 
Le ministre des finances est chargé de 1 exé- 
cution du présent arrêté. 

i3 PRAIRIAL an 7 (1" juin 1799)' — Ari-êlé da 
Directoire exécutif , concernant le paiement 



(i) Les jugemens rendus sur nne saisie de 
denrées colonial^ ne sont pas susceptibles d'op- 
position : c'est la voie d'appel qui doit être em- 
ployée (3 mars 1809; Cass. S. 10, i, 349) , 

(2) En matière de douanes, la cuiir de jus- 
tice trîmineHc ne peut s'abstenir de pf énon- 



cer sur un appel émis dans les délaîa, aotts le 
prétexte qu'il s^est écoulé plus de dix jour» en- 
Ire le jour où la requêté d'appel est P»""*»»* 
au fçreffe et celui où la cour s'occupe de Faf- 

faire (2 avril 1807 ; Cass. S. 7, 2, iJ?). 



aS4 



Df&ECTOtflLS. -^ DW lî 



4t$ «nlragef àa§ avx rentterf et petui^aBai^' 
tt» de TEtAt. (a, BaU. a84« m"" agSS.) 



l3 PRAIBIAL an 7 (i'»" iain 179^). — Loi por- 
tant que le sU^(tde ra4mini>tratinn munici- 
pale du canton de Fresnes» lès-Mon(auban 
sera twui«fëré l Oppy. ( a, Bull. a85 , n* ^999) 



i3 PRAIRIAL an 7 (i*' joîn 1799). "* ^^^ V^^ 
autorise Pa^lmimslralion municipale de la 
commune de Bi|Ion k aliéner des terrains da 
d-devant hospice d*Httmanité. (a, Bull. a«5 , 
B<> SoM.) 



i3 PRAIRIAL an 7 (1* _ 
autorise un échange entre la commune et 
Thospiçe civil de Gondreville. (2 , Bail 
!!• iooi.) 



juin 1799).— Loi qui 
M et 



1 4 PRAIRIAL an 7 (2 juin «799V — Arrêté du 
Sirecloire exécutif, relatif )i la composition 
de« demi-brigades, (a, Bull. a94, n^ 2987.) 

Art. i«. L'artîde i«» de l'arrêté du Direc- 
toire du 17 vendémiaire an 7, relatif à la 
formation des bataillons de sarnisoD , est rap- 
porté. 

2. Chaque demi -brigade sera désormais 
composée de trois bataillons de guerre. 

3. Il sera formé, à la suite de chaque demi- 
brigade, un 'dépôt qui demeurera chargé de 
fournir au recrutement de la demi-brigade. 

4- Les antres dispositions de Tarrêté du 
Directoire du 17 vendémiaire dernier, rela- 
tives aux baf aillons de garnison, sont appli- 
cables aux dépôts. 

5.^ Le ministre de la guerre est chargé de 
rexcculion du présent arrêté. 



*4 ■PHAiBlAL *n 7 (2 juin 1799). — Loi qui or- 
donne Télablissernent de deux nouvelles foi- 
res Il Moal-Brisson et k Saint-Germain-lEspi- 
nasse. (2, Bull. a85, n° 3ooa.) 



j6 PRAIRIAL an 7 (4 juin 1799). — Arrête* du 
Dfrecioire exécutif, concernant rinsck4p(ion 
des ouvrages déposés chez les orfèrres p*)^r 
les raccommoder , ou confiés )i litre de nan- 
tissement. (2, Bull. 285 , n* 3oo3.) 

Kof. loi du 19 BRUMAIRE an 6. 

Le Directoire exécutif, vu l'article i5 de 
la déclaration du 26 janvier. 1749, qui en- 
joint, a peine de trois cents livres d'amende, 
aux orfèvres, joailliers et autres fabricans ou 
marchands d'or et d'argent, d'inscrire sur un 
regi&tre les ouviages qui leur sont portés 

Sour le» raccommoder, ou qui leur sont 
muiéfi en nantissement ou en dépôt; 



AV 17 9Rh$9dkt As 7« 

Goasidériiit qpie eet «rlietf dt Ptrdon* 
aance du %$ janvier 1749 n'a pas été proaaid' 
gué dans les aépartemtQS réunis par ut loi d» 
9 vendémiaire an 4 , et qu'il est important 
de donner à la législation en cette partie 
toute Tuniformité dont elle est susceptible; 

Qu'il est utile de rappeler les «iispositloof 
de cet article à tous leg tmiunaïu. ^iii doivist 
les appliqua, 

Arrête que l'article 1 5 de la dédaratiet 
du a6 janvier 1749 sera 'inséré au Bulktin 
des Lois , à la suite du présent arrêté. 

Déclaration dn 26 janvier 1749- 

Art. i5. « Enjoignons à tous orfèvres, 
«joailliers, fournisseurs, merciers, graveuis 
« et autres travaillant et fabricant des o«- 
« vrages d'or et d'argent , de tenir des régis- 
« très cotés et paraphés p^r Tua des officiels 
« de rélection , dans lesqueb ils enregisti«- 
« ront jour par jour, par poids et espèces, Is 
« vaisseUe et autres ouvi-ages vieux 00 
•< réputés vieux suivant l'article 3 , qulli 
« achèteront pour leur compte pu pour les 
« revendre, ceux qui leur seront portés pour 
« raccommoder, ou donnés «en nantissenot 
«pour modèle ou dé(>ot, ou sous quf4que 
«« prétexte que ce puisse être ; et ce, à 1*1115- 
« tant que lesdits ouvrages^ leur auront été 
« apportés 00 qu'ils les auront achetés ; se- 
«Tont aussi tenus de faire mention, dags 
<« lesdits enregistremens, de la nature et qua- 
«lité des ouvrages, et des armes qui y 
« seront gravées , des noms et denaeures des 
« personnes à qui ils appartiennent, saos 
« qu'ils puissent travailler aux ouvrages qui 
« leur auraient été apportés pour raccommo- 
<c der, qu'ils ne les aient portés sur lenis 
« registres; le tout à peine de confiscation et 
« de trois cents livres d'amende (i). »» 



16 PRAIRIAL an 4 (4 juin 1796). — Proclama- 
tion du Directoire exécutif aux Françaii, «or 
l'assassinat des minisires piéniputentiaîres ï 
Rafitadt. (a, Bull. 284, n*> 2988.) 



16 PRAIRIAL an 7 (4 juin 1799)- — Lois relati- 
ves aux opérations des assemblées électorales 
des départemens des Hautes -Alpes et da 
Gers. (2, Bull. 286, n°* Soo; et 3oo8.) 



17 PRAIRIAL an 7 (5 juin 1799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant les dépôts de 
grains et v farines établis près des firoaUèr#. 
(2, Bull. a65, n<> io40 

^ûf. arrêté da 28 germinal an 8. 

Le Directoire exécutif, considérant qiM 
des ^ens avides et ennemis de la tranquillité 
publique se Uvrent à toutes sortes de ma- 



(1) VérificaUon faite, c'est l'art. 14, et non Tart. i5. 



BIHECTOIRS. -^ 

OCBUTres eoiqptblef |ii>ur faire passer àt$ 
crains à. Fétranger, au mépris de la loi; 
qu'ils forment des dépôts près les frontières, 
particulièrement snr la rive gauche du Rhin, 
et que la vigilance la |»lus active des préposés 
des douanes ne peut les atteindre, par la 
facilité que leur offrent les localités pour les 
transporter nuitamment sur la rive droite de 
ce fleuve, d'où ils vont ensuite alimenter les 
ennemis de la RépuUique , 

Arrête: 

Art. ï«». Tout entrepôt de crains et 
farines établi dans les cinq kilomètres des 
frontières de terne , étant contraire aux lois 
des II septen^N'e 1793 et a6 ventôse an 5« 
est sévèrement prohibé (x). 

3. Les grains et farines qui ont été tirés 
de l'intérieur pour être mis eji entrepôt dans 
les €»mq kUomètres des frontières de terre 
seront, dans la décade qui suivra la pu)>Iica* 
tioB àm i^ésent arrêté, transportés eo-deça 
deadits cimi lù)oinètres,sous acauîts4-cau^ 
tioB délivrés par les préposés du bureau des 
dott^Bes le jplus voisin : ce délai expiré, ceux 
qui resteraient en entrepôt seront également 
saisis etcon6saiiés,avec amende; et, à cet ef- 
fet, les préposes des douanes sont autorisés à 
se transporter dans les lieux de dépôt, ac<- 
compagnés d^un officier municipal ou d'un 
oomroissaire du Directoire exécutif. 

3. Les agens municipaux et adjoints des 
communes situées sur rextrême frontière de 
terre et de mer sont spécialement chargés de 
siDTeiller Texportation des grains dans leur 
arrondissement respectif ^^ et de rempècher, 
sous leur responsabilité. 

4. En conséquence, ils sont autorisés à re- 
4piérBr, lorsquils le croiront nécessaire, le 
aeririoo de la garde na|ionale sédentaire, et k 
se ffâre protéger par les troupes de ligne et de 
eendanBerîe oatioDale qui se trouveront sur 
les liewL 

5. lis dénonberont au commissaire du I>i- 
reetoire exécutif près radministration muni- 
dpale du canton les citoyens qui, par de 
coupables manœuvres, cherchent à faire pas- 
ser des grains à l'étranger. Ce commissaira 
sera tenu de déncmcer au joge-de-paix du 
caiitoB ces citoyens, pour êb*e poursuivis 
confomiément à la loi du 3 brumaire an 4, 
titrsY, Sll,artîde83. 

4i l^s préposés des douanes ne délivreront 
des acquits-à-caution pour le transport des 
grains dans les communes situées sur Tex- 
trème frontière, particulièrement sur le RIûd, 
que d'après un certificat des agens respectifs 
dîesdites communes , visé par le commissaire 
du Directoire exécutif; lequel eèrtificat cons- 
tatjera ^e les grains à transpoiter sont desti- 



17 PRAIRIAL ktf 7. t3l 

nés & la consomaiatîoii des tudntai» eDimt 
lemences de leurs terres. 

7. Les grains et farines embarqués sur le 
Rhin devront être mis en sacs, qui seront 
plombés dans les bureaux du lieu d'erobar^ 
quement, et expédiés pour celui de la desti- 
oalion*, où le dédiargement ne pourra s'eff ec« 
tuer qu'en présence des préposés des douanes. 
Les grains et farines qui navigueront sur le 
Rliin sans que ces formalités aient été re^^ 
plies seront sabis , ainsi que les bateaux ser- 
vant au transport, et confisqués avec amende, 
comme marcnandises prohibées, et en vertu 
des lois sur les douanes. 

8. Les oomnaadans des troupes qui sooi 
sur les frontières, depuis Msnhiem ju3qu'à 
Anvers, sont spécialement cirargés de scan- 
der la surveillance des préposés des douanes, 
pour empêcher l'exportation d^ grains à 1'^ 
tranger. 

Q. Les eoiiMnissaires de la marine et leurs 

S reposés sur les côtes des deux mers, surtout 
epuis le Havre jusqu'à Flessingue et sur 
l'Escaut ; les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations municipal des 
cantons voisins des frontières de la HoHande; 
les agena municipaux des communes situées 
à l'embouchure de l'Escaut, concourront, 
avec les préposés des douanes et la gen- 
darmerie nationale, à l'exécotioa des lois 
oui prohibent l'exportation des grains à 
I étranger : ils provoqueront les nouvelles 
mesures qu'ils croiront nécessaires pour ré- 
primer et arrêter les abus qui pourraient se 
commettre , et ils sont autorisés à se faire 
soutenir par la force armée. 



• 7 wuxanAL an 7 (5 juin 1799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui dispense les préposés 
des douanes du service de la garde nationale. 
(2, Bull. i85, n^ 3ooS.) 

Le Directoire exécutif, vu les arrêtés 
des comités du Gouvernement des 13 /flo- 
réal an a , 3$^ brumaire et 6 themiidor an 3 , 
oui ont dispensé les préposés des douants 
du service de la garde nationale sédentaire 
et du remplacement; 
Considérant que l'activité continuelle qu'exi- 
gent leurs fonctions ne leur permet pas de 
faire ce service, etc.' 

Les préposés des douanes continueront 
d'être dispensés du service personnel de la 
(pirde nationale sédentaire et du remplace* 
ment. 

Les ministres de la guerre, de la police 
générale et des finances^ sont duirgés je 
l'exécutioa du présent anité. 



(1) Les tribunaux correctfoonels conntifsent 

a, 374). 



d^ délils réMi k H f «flics des grriiK fS. 17, 



d^G BIBSCTd&B. — DU 1} 

17 ffBAiBUttii 7 (5. juin 1799). — Loîrelâlive 
»QS opérations de rassemblée électorale du 
département de TEscant. (a, Bull. 286,n^3oo9.) 



16 PAAiBiAL an 7 (6 Juin 1799)- — I**^» conte- 
nant une adresse an peuple français^ snr la 
situation intérieure et extérieure de la France. 
(a, Bull. a85, n« 3oo6.) 



18 PRAiBuc. an 7 (6 juin 1799). — Lois con- 
cernant les opérations de rassemblée primaire 
de la eommune et canton de Malines. (2, Bull. 
.a86,n<> àoii.) 



18 PRAiBiAL an 7 (6 juin 1799). — Loi qui 
supprime le tribunal de commerce établi à 
Quillebœnf. (a, Bail. ^89, n<* 3029.) 



18 PRAIBIAL an 7 (6 juin 1799). —'Loi por- 
tant que le hameau de Bernardzviller formera 
ane cooimùne distincte et séparée de celle 
d'Obernay. (a, Bull. a86, n« 3oio.) 



18 PRAiRiAl an 7 (6 juin 1799). — Loi qui af- 
fecte les bâtimens , cours , jardins et enclos 
de la ci-devant abbaye de Beautieu , située à 
Angouléme , pour l'école centrale du dépar- 
tement de la Charente, (a, Bull. 289, n» 3o3o.) 



18 PRAIRIAL an 7 (6 juin 1^799). "T ^^^ conte- 
nant accepUtion d*un terrain offert gratuite- 
ment par le citoyen Basquiat , pour servir ^ 
TéUbtissement du jardin de botanique de Té- 
cole centrale du département des Landes, 
(a, Bull. 289, n0^o3i.) 



ai PRAIRIAL an 7 (9 juin 1799), — Loi relative 
aux habitans de la ci-devant Sayoie pension- 
nés, on ayant droit à des pensions, (a, BuU. 
a86, n* 3or2.) 

(Résolub'on du i4 floréal.) 

^ Le Conseil des Anciens , adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d^irgehce qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acle d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du a4 ûoréal : 

Le Conseil des Cinq-Cents , après avoir 
entendu le rapport d'une oommission spé- 
ciale, concernant les ci«devant pensionnés 
par le roi de Sardaigne, ou ayant droit à. des 
pensions dans la ci-devant Savoie; 

Considérant ^u'il est instant d'assurer l'en- 
tière exécution de la loi du 9 vendémi^^ 
an 6, relative à la liquidation de la, dei te pu- 
blique, et d*y faire participer tous les ci- 
toyens français qui peuvent y avoir droit , 

Déclare ^u'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Les articles 16, 17,1.8, 19,30,21^32, 
•3, a4, 25 et 26 de la loi du 5 prairial an 6, 



kV 21 PEÂIRIÂL AR 7; 

relative à la liauidation de la dette des neuf 
départemens reunis, sont applicables aux ba- 
bitans de la ci - devant Savoie pensionnés 
par leur ancien gouvernement, ou ayant 
droit à des pensions. 

ai PRAIRIAL an 7 (9 juin 1799). — Loi relatire 
au traitement des se crélaires-giSef fiers des jn- 
ges-de-paix. (2, Bull. 286, n** 3oi3 ; Mon. da 
24 prairial.) 

F'oy. lois du 27 germinal et du a^ PBAiBiAt 
an 7. 

(Résolution du 7 prairial.) 

Art. i«'. A compter du i" vendémiaire 
an 7 , les traitemens des secrétaires-greffiers 
des juges-de-paix seront du tiers de celui fixé 
par la loi du 8 ventôse dernier pour les juges 
auprès desquels ils sont établis. 

Il sont, eu conséquence, déterminés de 
la manière et dans la proportion suivantes : 

A Pari? , huit cents francs ; dans les com- 
munes dont la population excède cent mille 
habitans, cinq cent trente-trois francs trente- 
trois centimes un tiers daos celles de cin- 
quante mille et au dessus, jusqu'à cent miQe, 
quatre cents francs; dans celles de trente 
mille et au-dessus, jusqu'à cinquante mille, 
trois cent trénte-trois francs trente-trois cen- 
times un tiers; et dans les communes au- 
dessous de trente mille habitans , deux cent 
soixante-six francs soixante-six centimes deux 
tiers. 

2. Indépendamment du traitement ci-des- 
sus déterminé, les greffiers percevront les 
droits qui leur sont attribués, suivant le tarif 
modère déterminé par les lois existantes. 

3. Les expéditions des jugemens en ma- 
tière de police, et des proces-verbaux du bu- 
reau de paix et de c^ciliation , leur • seront 

S ayées quatre décimes le rôle , qui contien- 
ra vingt lignes à la page et huit à dix sylla- 
bes à la ligne , compensation faite des unes 
avec les autres. 

4. Ils mettront leur reçu au bas des expé- 
ditions qu'ils délivreront, et ne pourront 
percevoir d'autres et plus forts droits que 
ceux qui leur sont attribués par les lois, à 
peine de destitution et de restitution envers 
les parties, et sauf, en cas de fraude et de 
malversation évidente , à être poursuivis de- 
vant les tribunaux, conformément aux lois. 

5. Toutes dispositions de lois contraires 
à la présente sont abrogées. 

21 PRAIRIAL an 7 (9 juin 1 799). — Loi portant 
qu'il sera établi à Chàtillon-$ur-Seine un tri- 
bunal de commerce. (2, Bull. 289, n^ 3o32.) 



21 PRAIRIAL an 7 (9 juin 1799)- — ^^* T'' *•** 
torise la commune de Franciade à vendre 
une maison dite l'ancienne maison commane. 
(a, Bull. a8^, n" 3o33.) 



blRlCTOIRt. — DU 21 AU 2^3 PRÀIRtAZ. AU 7* %if 

23 FBAuuAx an 7 (io jain 1799). — loi addi- ils se conformeront aux dispoihiolif prcscri* 
tionnelle )i celle da 21 ventôse an 7, portant tes par l'article i3, pour assurer la percep- 



élablissement de droitf de grfffe. (2, Bull. 
a86, a** 3oi4i Mon. da 94 prairial an 7.) 

(RÀolulion du 7 praiiial.) 

Art, I". Sont assujétis, sur la minute, au 
droit de rédaction et iranscription établi par 
Tariicle a delà loi du ai veutose dernier, 
et aio>i qu'il est ci-après déterminé : 

i** L'acte de dépôt de l'exemplaire d'afO- 
cbes, en exécution de Tarticle 5 de la loi du 
Il brumaire: 

a<* Les adjudications, soit volontaires, soit 
sur licilatioQ,soit sur expropriation forcée(i) ; 

3<* L'acte de dépôt de l'éiat, certifié par 
le conservateur des hypothèques , de toutes 
les inscriptions existantes, ledit acte conte- 
nant réquisition d'ouvrir le procès - verbal 
d'ordre, en exécution de l'article 3i de la 
loi du II brumaire; 

4* Les' actes de dépôts de titres de créance, 
laits en exécution de larticle 3a ; 

5» Les procès -verbaux d'ordre, lors de 
la délivrance de chaque bordereau de col- 
location , conformément à l'article 35 de la 
même loi. 

2. Il sera payé trois francs pour le dépôt 
de l'exemplaire d'apposition d'affiches, et 
pour celui de l'état des inscriptions existantes; 

Un franc cinquante centimes pour celui 
des titres de créance ; 

Pour la rédaction des adjudications, un 
demi pour cent sur les cinq premiers mille , 

Et vingt-cinq centimes par cent francs sur 
ce qui excédera cinq mille francs ; 

Pour celle du prorès-verbal d'ordre, sur 
chaque bordereau délivré, vingt -cinq centi- 
mes par cent francs du montant de la créance 
coUoquée. 

3. La perception de ces droits sera faite 
par le receveur de l'enregistrement, de la 
manière et dans la forme prescrites par la loi 
du 2 1 ventôse : la remise des greffiers sur le 
proiduit de ces droits sera d'un décime par 
franc, telle qu'elle est fixée par l'article 19 de 
ladite loi, et ils en seront payés de la ma- 
nière prescrite par l'article 21. 

4. Il est attribué aux greffiers, pour la 
communication.à chaque créancier du pro- 
cès-vel1)al d^ouverture d'ordre , de l'extrait 
des inscriptions et des titres et pièces qui 
auront été produits, un droit fixe de soixante- 
quinze centimes. 

5. Il est défendu aux greffiers, sous les 

Seines portées par la loi du ai ventôse, 
'exiger ni de recevoir d'autres et plus forts 
droits que ceux établis par la présente, et 



( par larticle i;5, pour assurer la percep- 
tion des droits ci-dess«s établis. 

6. Toutes dispositions de lois contraires i 
la présente sont abrogées.. 



aa FRAuiiAcan 7 (10 juin 1799). — Loi portant 
établissement d'nn octroi municipal à Rouen. 
(2,Bull.a86, n»3oi5.) 



aa PRAiniAi. an 7 (10 juin 1799). <« loi qui 
autorise la commission administrative des hos- 
pices de Cambrayvi faire un échange de ter- 
rains arec le citoyen Dopio. (a, Bull. 389 , 
n* 3o34.) 

aa PRAiRiAp an 7 (10 juin 1799).— Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
relative aux droits de greffe dans les triliunanx 
criminels et correctionnels. (B. 76, 3a4.) 



a3 PRAIRIAL an 7 (11 juin 1799). — Loi qui 
fixe les trailemens des greffiers des tribunaux 
criminels et correctionnels, (a, Bull. a86, 
n** 3qi6; Mon. do 29 prairial an 7.) 

(Résolution du 7 prairial.) 

Art. !•'. A compter du i«» vendémiaire de 
Tan 7, les traitemens des greffiers des tribu- 
naux crimineb et correctionnels sont fixés 
de la manière suivante : 

3. Le traitement des greffiers des tribu- 
naux criminels sera égal à celui des juges des 
tribunaux civib. 

3. Le traitement des commis-greffiers se- 
ra, au tribunal criminel du département de 
la Seine, de deux mille quatre' cents francs; 

Dans les communes de ciiftpiante mille ha« 
bitans et au dessus, de dix-buit cents francs ; 

Dans toutes les communes au-dessous de 
cinquante mille habitans, douze cents francs. 

4. Le traitement des greffiers des tribunaux 
correctionnels sera , 

A Paris, de deux mille huit cents francs; 

Dans les communes de cinquante mille 
babiians et au-dessus, deux mille deux cents 
francs ; 

Dans les communes au «dessous de dn- 
^ante mille babitans, douze cents francs. 

5. Le traitement des commis-greffiers des 
tribunaux correctionnels seront, 

A Paris , de deux mille francs; 

Dans les communes de cinquante mille 
babitans et au-dessus, de douze cents francs; 

Dans les communes au-dessous de cin- 
quante mille babitans , sept cents francs. 

6. Toutes dispositions de lois contraires 
à la présente sont abrogées. 



(i) Le droit de greffe ou de rédaction est 
dû sur an jugement d'adjudication de biens 
pitués en pays étranger, bien que ce jugement 



lui-même ne soit passible d*aacuB droit de ma* 
tatioD (11 décembre i8ao ; Cm*> S. ai, i» i(I). 



a3S 



AULBCXfiaB. — DU a3 



aoUyi^s* i4 comunoM dé 9tifj, aépÊtttméM 
da £éman, 3k vendre dèi bieot fttteue. (sf, 
Bull. 289, fl** 3d35.) 

33 PiiAiBiAt an 7(11 jufa î7<J9l. -î^ W qm ait* 
lorÎM I administration centrale du* déparle* 
ment du Nord à lew, «• marc 1« franc de la 
contribution foncière de l'an 7, nue contri- 
bation destinée anx réparation! et à l'entre- 
tien des canaux de Walringues , et de la val- 
lée de Scarpe. (a, Bull. 289, n« 3o36.) 



a4 PEÀiBiAK an 7 (la jain 1799). — Loi inter- 
préUtive da § 3 de Tari, i''-'^ de celle du 19 
floréal an 6 , sur PacUon en rescisio 1 contre 
les ventes d immeubles faîtes pendant le court 
da papier-monnaie. {%■, Bull. a88, n** 3oai.) 

(Bésolation dû 17 prairial.) 

Le CoDseîl des Anciens, â(&»ptântles mo- 
tifi de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolttUon ei-après, approuYe l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneiur de la déclaratiott d'urgence 
et de la résolution du 17 prairial : 

Le Conseil des Ginq-Ceuts, après avoir 
entendu un rapport fait au nom d une com- 
iftission spéciale) relativement aux difficuhés 

?ni s'élèvent sur le sens et Fetfet du § 3 de 
art. t** de la loi du t^ floréal an 6 , concer- 
nant Vaciion en rescision contre fes venteâ 
d'immeubles faites pendant le cours du pa- 
pier-monnaie; 

Considérant qu'il est instant de faire ces- 
ser les difficultés qui entravent le cours de la 
jastîce et suspendent ta décbion d'une mul- 
titude de procès^, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. x«'. En conséquence du $ 3 de l'arti- 
cle I*' de la loi du 19 floréal an 6, relative 
k l'action eu rescision , pour cause de lésion 
d'outre-moitié, contre les ventes d'immeu- 
bles pendant la dépréciation du papier-mon- 
iiaie, les experts ne doivent avoir égard auj^ 
facilités et avantages résultant des termes ac- 
cordés pour le paiement du prix de la vente 
Îu'à raison desails termes , sans pouvoir pren- 
re en considération la dépréciation qu'au- 
raient subie les assignats aux époques des 
paiemens. 

La yalepr assignats sera toujours celle qui 
avait lieu lors de la vente* 

2. Quand la vente aura été faîte à termes, 
avec stipulation de Tintérét au taux légal , il 
ne sera fait .aucune déduptionsur le prix à 
faison dudit délai. 

3. Lorsque, dans la vente faite à termes, 
il aura été stipulé que, pendant les termes, il 
n'y aurait point lieu au paiement des inte- 
rna, pour l'estimation de la lésion, il sera 
tait déduction, sur lé prix de vente fixé ea 



AU 26 PRAIRIAL AH 7> 

MiîgDati vdcur nomiiiile, da moatant de 
^intérêt légal, cfit lakm ndéer ttMÉMé 
d'assignats, jusqu'aux époques où les ||ftîe- 
meûs ont dd être faits duvaat la eonvention , 
et, en cas de paiemens par anticipatioa , jus- 
qu'aux époques des paieoMnib 

4* Si la vente a été fûte à termes , avec 
stipulation d*un intérêt à un taux inférieur 
au taux légal, il sera fait déduction sur le 
prix capital de la vente , sous le mode établi 
par le orécédent article, jusqu'à concurrence 
du déficit, pour atteindre Tintérét au taux 
légal. , *^ 

ai PRAiRti(t tn 7 (12 juin Jf^^f. -* £01 qaî 
aut»rise' la commane de Mancenaot et Liaerae 
k Aliéner, dans 1m formes prescrites, sne 
maison à elU appartenant. 4a , BnlL 189, 
n»3o37.) 

a4 ^AiBiAA â» 7 (la jinn 1799). — Loi qaî 
distrait la commune de Pia d« canton de 
Saiat-Laurent delà Salanqae. (a , BuU. 289, 
n» 3o38.) \ 

44 PRAiàiAL an 7 (la juin 1799}. *^ Loi qui 
rapporte les arrêtés des 6 et 7 thermidor ad i^' 
de la République, par lesqoels le rcprésentsat 
Bassal avait divisé en deux la coaMUne dt 
Mont-le-Bon. (*, BuU. 289, n"* SwSg.) 

1' I M 

s6 PBAtRnu. an 7 (i4 luio 1799). — I*oi rela- 
tive à 1« Gélébralion des fêtes décadaires et 
des mariages dans les îles maritimes de la Eé- 
' publiqoe. (a, Bull. 288, n** 3o22.) 

(Aésotntion âa i3 prairial.> 

Art. !«'. Dans toutes les fies maritîaiesde 
la République qui ne forment pas de cantons, 
mais où il est établi des agens munidpaox, 
chaque décadi l'agent municipal de chacnoe 
de ces îles se rendra en costume au lieu de 
l'Ile destiné à la réunion des citoyens, et j 
donnera lecture des lois et autres actes de 
Fautorité publique qui lui seront ^ cet effet 
directement adressés, pendant la décade pré- 
cédente , par le ministre de la justice. 

â. La célébration des mariages des citoyens 
de l'arrondissement de chacune de ces llei 
maritimes aura lieu, le décadi , dans le mê- 
me local destiné à la réunion des citoyens. 

3. L'agent municipal, ou, à son défaut, Tad- 
Joint, V fera les fonctions d'officier civil, 
ainsi et comme il est prescrit au président 
de chaque administration municipale de can- 
ton, par la loi du i3 fructidor an 6. 

4. L'agent municipal ouvrira un triple fe- 

r' tre des mariages : il en fera parvenir deux 
l'administration municipale chef-lieu (ïe 
canton au commencement de chaque année, 
pour être joints à ceux du canton, ordonnés 
par la loi du f 3 fructidor dernier; et\» troi- 
sième , il le conservera de même que les an* 
très registres de l'eut civiL 



Biftierti&B. **- BU ^7 

^jMnimtjÈ% m 9 (iS j«in 17^). -^ AttèHéém 
PnVéloiri exécviif, coAtmant des nitsnret 
f our «ispr«r le paiiexnent des fonclionnairts et 
salariés publics. (2, Bull. 288, n<* 3o23.) 

ht Directoire eiécutif, s'étant fait rendre 
compte de la sitnatioD dans laquelle se trou- 
vent les paiemens à ordonnancer par les mi- 
ftisires de la justice, de lintérienr et des 
finaifces, pour les traitemens et la rétribt^ 
tion àeê fonctionnaires et salariés publics;. 

Considérant que cette partie essentielle qu 
iervice doit erre assurée par àeâ mesures qtn 
garantissent aux parties prenantes la rentrée 
des sommes que. ta loi leur promet, et qu'on 
ne peut ▼ pourvoir par des moyens plus effi- 
caces qu en leur affectant une partie du prin- 
eipal -des contributtons directes , dont les ac- 
cessoires servent à acquitter les dépense» dé- 
partementales, administratives et judiciaires, 

Arrête ; 

Art. I*'. Les sommes que les ministres de 
Injustice, de l'intérieur et des finances, pren- 
nent sur leurs crédits pour les traitemens et 
la rétribution des fonctionnaires et salariés 
imblics , seront ordonnancées sur la propor- 
tion des rentrées des contributions foncière, 
personnelle et mobilière de chaque départe- 
ment, de manière que les traitemens d'un 
inois soient acquittes à mesure qu'un dou- 
zième du montant des rôles est rentré. 

2. Les administrations centrales adresse- 
ront au ministre des finances, à mesure qu'il 
y aura un douzième du montant des rôles 

Firélevé, le certificat qui le constatera , avec 
indication de la somme à ordonnancer pour 
un douzième correspondant des dépenses 
que les ministres désignés dans l'article 
i*' doivent faire acquitter. 

3. Le ministre des finances informera ceux 
àe la justice et de l'intérieur du résultat des 
certificats envoyés par les administrations 
centrales ; il proposera au Directoire exécutif 
de mettre à leur disposition les fonds néces- 
saires pour qu'ils puissent expédier leurs Or- 
donnances. 

4. Le ministre des finances fera connaître à 
ceux de la justice et de Tintérieur le résultat 
des recouvremens effectués sur les contribu- 
tions directes de l'exercice de l'an 7 jusqu'au 
3o floréal dernier, afin qu'ils expédient sans 
retard leurs ordonnances de paiement pour 
autant de mois qu'il aura été recouvré de dou- 
zièmes. Le ministre des finances délivrera dans 
la même proportion celles qui le concernent. 

Xes ministres de la justice, de l'intérieur, 
des finances; les commissaires de la Tréso- 
rerie nationale, sont chargés de l'exécutioB 
du pi^ésent arrêté. 

37 PBAiRlAL an 7 (i5 Juin 1799). — Loi portant 
qu'il sera ëtabli dans le département de Seine- 
et-Oise un sixième tribanai correctionneL (a. 
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«7 rsAlBiAï aa 7 (iS jai» ira%>* *^ M ^ fait 
un fonds do deux cents mule francs, poar éUt 
distribué , à titre de secoars , aux membres da 
Curps>Lëgîslatif,' du Directoire exécutif, et 
aux fonctionnaire» et patriotes cisalpins réfu- 
giés en France, (a, Bull. 288, n** 3o24.) 



s8 PRAIRIAL an 7 (iSj'nm 1799). --< Circnlaire 
du ministre de l'intérieur, sur \tê eaux n|i- 
nérales (Recueil officiel du ministère de Tin- 
téricur, t. i, p. 83.) . 

Le Ministre àe l'intérieur ( M. François de 
Neufcltâfeau ) aux adniinislrationt cen- 
trales du département. 

Les réolamations continuelles qui se sont 
élevées sur Tinexécution des anciens régl&- 
mens relatifs aux eaux minérales ont fait 
sentir au Gouvernement la nécessité de s'oc- 
cuper de celte partie importante des secours 
publics. Il a consulté l'Ecole de médecine de 
Paris, et, ^près avoir pris son avis et recueilli 
les renseignemens qui lui ont été transmis par 
les gens de l'art, il a pris, le 29 floréal dernier 
(18 mai ] 799) , un arrêté dont les dispositions 
réglementaires appellent toute votre atten- 
tion. 

Il est une disposition particulière qui ne 
doit noint échapper aux administrations qui 
ont des sources minérales situées dans leurs . 
arrondissemens respectifs : c'est l'article 7, 
relatif à la fixation des prix des eaux. Le Gou- 
vernement sait qu'il y a sur cet objet beaucoup 
d'abus et d'exactions à détruire; il importe, 
en conséquence, de s'occuper sans délai de 
cette fixation. 

Elle doit être Combinée dé mam'ère qu'es 
assurant les mqjeiis de pourvoir à l'entretien 
et à l'améliorai ion des fontaines minérales, 
elle ne puisse néanmoins , par des prix trop 
ékvés, éloigner les citoyens qui ont besoin de 
recourir à ce genre de secours. 

L'arrêté du 23 vendémiaire an 6 (14 octo- 
bre 1 797) , que je joins ici , porte que les in- 
digens recevront gratuitement le secours des 
eaux minérales lorsqu ib se préseulero^t mu- 
nis de certificats d'indigence des antorités qui 
les auront envoyés. Cette disposition particu- 
lière assure bien aux indig«ns que les eaux 
leur seront délivrées gratuitement, et que les 
douches et autres opérations propres à en fa- 
voriser le succès leur seront administrés de 
même; mais il estait à statuer sur les moyens 
de pourvoir aux dépenses pendant leur sé- 
jour et à leurs frais de route : le Gouverne- 
ment a pensé que c'était aux communes qui 
les envoyaient à pourvoir aux dépenses sur 
les revenus de leurs établissemens de secours 
à domicile, et, en cas d'insuffisance, sur les 
fonds affectés aux défienses municipalef , daas 
lesquelles la loi du 1 1 frimaire dernier (i*' dé- 
cembre 1798), a classé les fonds stippléaien* 
toir«iàdoiin«à€«8étaUiss«ttitiis, / 
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I^etnàninlitinitioiis ccDtrAles auroAtdonc 
«noore à t^oocopef ^e tracer une marche nui- 
fondé aux àdmiDistratioiis iniunicipales de 
leurs arrondissemens respectifs, pour les ia- 
digens qu'elles jugeraient convenable- d'en- 
voyer à quelques etablissemens d'eaux miné- 
rales. , *». . t 

L'article 8 porte qu^il sera etaWi des bu- 
reaux de distnbutioa pour la vente des eaux 
hors la source ; je pense que ces bureaux pour- 
raient être confiés aux commissions adminis- 
traiives des hospices civils, qui trouveraient 
dans le débit, la vente et la distribution, une 
nouvelle branche de revenus. Je ne fais ce- 
pendant qu'indiquer cette idée : s'il est des 
mesures plus convenables * c^est aux adminis- 
trations des lieux où il serait nécessaire d'é- 
tablir des bureaux de distribution , à me les 
Iftire connaître. 

Il est un dernier objet dont le règlement 
ne parle pas , c'est le traitement à donner aux 
officiers de santé inspecteurs en chef des 
•ources et fontaines minérales : les adminis- 
tratioûs centrales dans l'arrondissement des- 

Suelles il existe de ces établiàsemeus vou- 
ront bien me transmettre, sans délai, leur 
avis sur cet objet. 

Paris , le a3 vendémiaire an 6 
(i4 octobre 1797). 

Le Directoire exécutif, ouï le rapport du 
ministre de l'intérieur, considérant q^e , les 
eaux minérales étant un don de la nature , 
elles appartiennent à tous et font partie des 
ressources publiques; considérant également 
oombien il importe de ramener cette partie 
importante d« Tadministration des secom-s 
aux principes généraux de 'la bienfaisance 
nationale, arrête ce qui suit: 

Art. I*'. Lei administrations raunicijpales 
de canton connaissent , sous l'autorité des 
administrations centrales de département, et 
conformément aux dispositions de l'art. 19 
de la toi du 2 £ fructidor an 3, de l'adminis- 
tration et de la police des eaux minérales si- 
tuées dans leurs arrondissemens respectifs. 

a. Les officiers de santénttachés au service 
des eaux sont nommés par le Directoire exé- 
cutif, sur la présentation du ministre de l'in- 
térieur. 

3. Les administrations centrales de dépar- 
tement enverront au ministre de l'intérieur 

' leurs observations et leurs avis sur ceux des 
officiers de santé actuellement en exercice 
qu'il conviendra de confirmer on de rem- 
placer. 

4. Lès militaires blessés au service de la 
patrie, et les indtgens munis de certificats des 
autorités qui les auront adressés, constatant 
laiïrs blessures ou infirmités , recevront gra- 
tiûtem^t les secours dea eaux minérales. 

5. Le ministre de Tintérieur proposera in- 
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cessammenl au Directoire lêi réglemena que 
peuvent exiger l'administration, la police et 
ta dbtribution des eaux; à l'effet dç quoi, 
il sera sans délai rendu compte , par les ad- 
minbtrations centrales de département, de la 
situation àe& établissemens y relatif, des ré- 
glemens qui leur sont particuliers, du pro- 
duit, de la- nature des eaux, de l'état actuel 
des sources et fontaines, des officiers qui les 
inspectent, des noms et demeures des pro- 
priétaires des terrains sur lesquels elles sont 
situées, et enfin des bureaux établis pour 
leur distribution. 

a8 PRAiniAL an 7 (16 juin 1799). —Loi qnî ad- 
met au Conseil des Cinq-Cents le citoyen Yil- 
los, drputé du département de l'Ësoaaf. (2, 
Bull. 288, a<* 3o25.) 

a8 PRAIRIAL an 7 (16 îuin 1799). —Loi por- 
tant établissement d'un octroi mamci|>al à 
Poitiers, (a, BuU. 289, n*> 3o4t.) 



28 PRAIRIAL an 7 (16 juin 1799). — Loi qni 
trarf^fere k Mirepoix le chef-lien du canton 
de Puyquasquier. (a, Bail. 289, n***3o4a.) 



28 PRAIRIAL an 7 (16 juin 1799). — Loi qui ao- 
torise la commune de Chaumont à acquérir 
une ancienne église pour la convertir ea une 
halle. (2, BùU. 289, n« 3o43.) 



28 PRAIRIAL an 7 (16 juin 1799). — Décret da 
Conseil des Anciens, qui rejeUe la résolnlioa 
sur l'organisation du notariat. (B. 76, 35a.) 



29 PRAIRIAL an 7 07 ioi"* 1799)-* Extrait di 
procès-verbal des séances du Conseil des Aa- 
ciens, portant que le citoyen Gohier est pro- 
clamé membre du Directoire exécutif. (», 
Bull. 287, n" 3oi8.) 

29 PRAIRIAL an 7 (17 juin 1799). — Loi qnidé- 
clare inconstitutionnel et nul l'acte du a6 flo- 
réal an 6, portant nomination du cîtuyei 
Treilhard ^ la place de membre du Directoire 
exécutif, (a, BuU. 287, n<» 3017.) 



29 PRAIRIAL an 7 (17 juin 17 99)-— I-oiquide- 
clare valable la nomination du citoyen Beljeaa 
à la place d'agent municipal de la commuM 
de Neuvcvîlle. (2, Bull. 289,11* 3o44.) 



3o PRAiRLdL an 7 (ï8 juin 1799). — Loi for- 
tanl que toute autorité ou tout individu qai 
attenterait à la sûreté ou la liberté du Corpt- 
Législatif, ou de quelqu'un de ses membres, 
est mis hors la loi. (a, Bull. 287, n* 3oao; 
Mon. du 4 messidor an 7.) 

(Résolution du 3o prairial.) 
Toute autorité ou tout individu qid «tten- 
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lêpaH à la silreté ou ù la liberté du. Corps- 
Législatif ou de quelqu'un de ses membres , 
soit en donnant Tordre y soit en l'exécutant , 
est mis hors la loi. 



3o PBATBIAL an 7 (18 join 1799). — Arrélë da 
Direoloire executif, qai nomme le général 
Joubert commandant de la dix-|eptième divi- 
sion militaire. (2, Bull. 287, n° 3oi9.) 



icr MSSSmoR an 7 (19 juin 1799). -^ Loi qui 
lixe Tépoqne du renouveUemenl annuel dea 
éleclions^ de la garde nationale, (à, Bull. 288, 
n® 3027.) 

Kof. loi du 28 PRAisiALan 3. 

Le Conseil... considérant que l'article a8i 
de W constitution dispose que les officiers 
de la gardé nationale sédentaire sont élus à 
temps par les citoyens qui la composent , et 
ne peuvent être rééhis qu'après un inter- 
valle; 

Considérant que cet intervalle est fixé à 
un an par l'article 41 de la loi du a8 prai- 
rial an 3 sûr la réorganisation de la garde 
nationale , et que le même article indiqua|e 
renouvellement -de ces élections au premier 
décadi de germinal, excepté les <^ où les 
bataillons seraient en activité de service 
contre les ennemis de la République ; 

Considérant que le même jour, 10 germi- 
nal , est l'époque généralement adoptée pour 
Touverture des assemblées communales, con- 
formément aux dispositions de l'article a8 
de la constitution, qui veut que les élections 
aient lieu, pour les communes au*dessous de 
cinq mille âmes, immédiatement après les 
élections qui appartiennent aux assemblées 
primaires; 

Considérant qu'il est instant de fixer une 
époque ^autre que celle des élections commu- 
nales, pour le renouvellement des élections 
de la garde nationale , et que l'époque fixée 
par la loi du a8 prairial an 3 est passée.... 
approuve l'acte d'urgence et la résolution 
suivante : 

Art. I*'. Les élections de la garde natio- 
nale, dont le renouvellement annuel est fixé, 
Sar la loi du 18 prairial an 3 , au premier 
ècadi de germinal, auront lieu définitive- 
ment le 20 messidor, excepté le cas où les 
bataillons seraient en activité de seryic» 
contre les ennemis de la République. 

a. Les aulreÎB dispositions de la loi du 28 
prairial sont maintenues en ce qui n'-est pas 
contraire à la présente. 



•"*■ MKSsrooR ;in 7 ( 19 juin i;|9)- —Acte 
du Corps^Lrgislalif portant qntule citoyen Ro- 
ger Dncos est proelamé membre dn Direc- 
toire exécutif. (2, Bull. 288, n" 3oa6,) * 



2 MBSSiDOB an 7 (20 jaîn 1799). — ^^^ ^^^ 1^^ 
réelamationt en matière de contribution fon- 
cière. ( 2 , BtiU. 292 , A** 3io5. ) 

Fof. lois da 3 rBiMAïas an 7 ; du i mbs- 
siooR an 7 ; arrête' da 24 ri.0BiAL aa $, 

(Résolution da 26 genninal.) (i). 

TiTBB I*'. Dispositions générales. ' 

Art. I*'. Toute propriété foncière cloU être 
imposée sous le nom du propriétaire actuel, 
sauf le cas prévu par Partide 36 de 1% loi du 

3 frimaire an 7 , relatif â té répartition de tm. 
contribution foncière» 

2. Toute propriété foncière doit être im- 
posée dans la commune où elle est située. 

3. Tout contribuable dont la cote de con- 
tribution foncière se trouve portée au-dessus 
de la proportion générale déterminée par la • 
loi entre cette contribution et les revenus 
territoriaux, a droit à une réduction. 

Chaque commune , chaque canton et cha- 
que département oat également droit à une 
réduction dans l»mëme cas. 

4. Tout contribuable surtaxé comparati- 
vement aux autres contribuables a droit de 
demander le rappel à l'égalité proportion- 
nelle , sauf les exceptions a cet égard déter- 
minées par la loi pot^r l'encouragement de 
l'agricitUure ou pour l'intérêt général de la 
société. 

, Chacjue commune, chaque canton et cl^- 

2ue département ont pareilleinent droit de 
emander le rappel à Vegalité proportionnelle 
dans le même cas (2). 

TiTBB II. Des demandes en mutation de côte. 

5. lorsqu'une propriété foncière aura ^tà 
cotisée sous un autre nom que eelui du pro* 
priétaire, l'administration municipale, sur la 
réclamation soit du propriétaire, soit de 
celui sous le nom duquel la propriété aura 
été mal à propos cotisée, et après avoir prii^ 
les reiiseignemens Convenables, même l'avis 
des répartiteurs si elle te juge nécessaire, 
prononcera la mutation de cote. 

6. S'il y a réclamation contre la décision 
de l'adminixtration municipale, l'administra* 
tion centrale du département prononcera en 
dernier ressort^ sur simples mémoires des 



(i) Il n'y a pas de déclaration d'urgence. 

(2) Pour apprécier la demande en rappel V 
l'égalité proportionnelle, formée par un contri- 
buable qoi se croit surtaxé, il faut vériPitr si le 
evenu assigné aux biens est en rapport avec ce- 



lui des autres propriétés voisines indiquées pkr 
le réclamant comme objets de comparaison, «t 
non s^arrêter à la valeur ât» loyers qoe le con- 
tribuable retire de ses biens (i^'join i8a8; 
ord. S. 29, 2, 60). 



tl. 
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partîfit intérqpéel, et après renseignemens 
pria, si eU« en 4 besoin (i). 

7« S*ii y a eontestatioli sur le droit à la 
propriété^ les adminiàlrâtiôiis renrerront 
devant les tribunaux civils, et ajourneront la 
décision sur la,demande en mutation de cote, 
jusqu^après jugement dénnitif sur le droit 
des parties à la propriâC- 






TrrAt Itl. Dei deiMUdès eft Ittpprtsslon de 
double empldi et radiation de coté. 

t. Tout contribuable impose plusieurs fois, 
pour les mêmes biens, dans la même com- 
mune, M pourvoira devant l'administration 
mttftie'pile , cjui, après vérification, pronon- 
cera la. suppression des doubles emplois et 
le rejet àw toutes les propriétés de la com- 
mune. 

S'il y a réclamation contre ïtt décision, l'ad- 
ministration centrale statuera sur cette récla- 
matioti. 

9. T6ut contribuable imposé dans une oom* 
motie pdUr des l>lèns situés dans une autre 
dépendant du même canton le pourvoira de* 
vaut l'administration municipale du canton, 

[ui, aprèt vérification, prononcera, s'il y a 
leu , la radiation de la cote', dont le osKinlant 

sera rejeté sur toutes les propriétés de \é coaa* 

mdne qui aura imposé mal a propos. 
I^'il V a réclamation contre la décision, 

cette teclamation sera jugée par Tadininistnt- 

tioii centrale. 

10. ITotit contribuable imposé dans une 
cointntiiie pour des biens situés dafis une au- 
tre dépendante d'un autre canton, ou ayant 
utiB adminii^ratiôil municipale pour elle^ 
seule, se pourvoira devant Vadminîstrati on 
centrale du département; et celle-ci, après 
avoir pris l'avis des administrations munici-^ 
pales des cantons ou comonunes respectifs, 
phononcera , s'il y a lieu, la radiation de la 
cote, dont le montant sera rejeté comme il 
est dit à Tariicle précédent. 

it. Tout contribuable imrposé dans un dé- 
partement pour des biens situés dans tm au- 
tre s'adressera à l'administration centrale du 
d^artement dans lequel il se croira imposé 
mal à propos ; et celle-ci, après vérification, 
prononcera selon qu'il y aUra lieu. 

S'il y à râclamatioBLContre la décision, cette 
reclaipatian «era jugée par le Directoire exé» 
cuUf, 



TiTBi ly. Des demandei en re'daclion de 
contribnlioa foncière. 

CnAitrtv I^. Ùé VobUgùHmée répartir ta eôti^ 
tnbution foncière, nonobstani touÈ pràexk de 
surlaxe et de demandes em rédaction ou en rap- 
pel à Végolùé proportionnelle, formées ou à 
former. 

12. Les administraiiohj centrales je dé- 
partement et les administrations muoicipales 
de canton ne pourront , sous prétexte de 
surcharge et de demande en réduction on en 
rappel à l'égaKté proportionnelle formée oa i 
former, se dispenser de répartir, dans la 
délais prescrits, le contingent assigné à leurs 
départemens et cantons dans .la cootributioa 
foncière; à peine, contre les membres de ces 
administrations, de destitution de leurs places. 

i3. Les administrations municipales des 
communes de cinq miUe babitans ou ao-des- 
sua ne pourront , sous la même peine contre 
les membres de ces administrations,' et de 
responsabilité solidaire, mémedecoBlniote 
pour le premier terme de la contribution as- 
signée à leur conimune en principal etoeo- 
tin^ additionnels, se dispenser, soùs aocun 
des prétextes énoncés en l'artide précédent, 
de publiei^e mandement portant fixation du 
montant de cette contribution, dans les dnq 
jours après qu'il leur sera parvenu (a). 

1 4 . L'agent municipal de cbtique cominaDe, 
ou l'adjoint, à sou défaut, ne pourra égale- 
ment, a peine de responsabilité personnelle, 
et même de contrainte pour le premier terme 
de la contribution assignée à la commune en 
priùcipalet en.cejitimes additionuels, se dis- 
penser de pnblier le mandement qui lui aura 
été adresse, portant fixation du montant de 
ladite contribution, dans les dix jours après 
' qu'il lui sera parvenu. 

iS, Les répartiteurs deê commnnei w 
pourront aussi, sous prétexte de surcharge 
et de demande en réuuetion ou eu rappel i 
régalité proportionnelle, ou pour tout anttc 
motif, se dispenser de faire, chaque année, 
les opérations qui leuf sont attribuées par la 
loi du 3 frimaire an 7, relative à la réparti- 
tiùn., à CauieUc et au recouvrement à ^ 
contribution fdncîèfe^ et aux époques déter- 
minées par cette loi , à peine de responsabi- 
lité solidaire, et même de contrainte pour le 
paiement de tous les termes de la contribu- 
tion foncière assignée'à leur commune, dont 
le feooUTrement se trouverait en retard ptf 



(T> Le« eoitseiis de pféfectnre sont comp^ 
téas pëiff stattaer sar les matafions dé cotes. 

Il* excèdent leurs poatoirs en condafnnântl*ac> 
qtt^reur an remboursemeilt des cotitribution qui 



auraient éle payées ponr lui par son t 
CtWt question de reihboursement est darettor» 

des tribunaux (2 fe'vrier i8a5; ord. Mac 7, W' 
(2) roy. loi du 4 messidor an 7. 



a: 
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]'«ffet de b nen-exéciitîoii de oet opératioBA 
dans les délais prescrits. 

CBAfiTitk n. pet dematidfs en rédaction 
îontéts ptr les contribuables. 

i6. Tout contribuable qui Toudra former 
demande* en réduction de sa cote de contri- 
bution foncière adressera son mémoire à 
Fadministration municipale de la commune 
ou du canton de la situation des biens qu'il 
prétendra être surtaxés. 

1 7. Cette demande ne sera admise qu autant 
[U*elle se trouvera formée dans les trois mois 
le la publication du rôle de Tannée, et que 

le réclamant justifiera avoir payé les termes 
de sa cote de contribution échus au jour de 
la demande, tant en principal qu'en centimes 
additionnels (i). 

18. Tout demandeur en réduction sera tenu 
de joindre à son mémoire : i« un extrait de 
la matrice du rôle, contenant, ]^r sections et 
numéros , le détail de ,tous les biens-fonds qui 
lui appartiennent dans la commune , et r é- 
valualion de leur revenu net, portée dans la- 
dite matrice; a*> une déclaration du revenu 
net auquel il évaluera lui-même chaque ar- 
ticle de ses biens-fonds. 

19. L'administration municipale fera ins- 
crire par extrait, au secrétariat, stjr un re- 
gistre d'ordre, tous les mémoires en réduction 
«{fii lui seront adressés, après avoir vérifié si 
les formalités prescrites par les articles 17 et 
18 dé la présente loi ont été , observées par 
les réclamans, et renverra ensuite, en cas 
qu'elles aient été observées, chaque mémoire^ 
ave» les pièces y jointes, aux répartiteurs de 
la commune, pour avoir leur avis. 

Si les formalités précitées n'ont pas été 
remplies, le mémoire ne sera point inscrit au 
registre d'ordre, mais il sera renvoyé au ré* 
clamant. 

*o. Les répartiteurs délibéreront dans la 
décade sur chaque mémoire qui leur aura été 
renvoyé en conformité de l'article précédent. 

S'ils conviennent de hi justice de4a récla- 
mation, l'administration municipale pronon- 
cera la réduction de la cote. 

ai. Si les répartiteurs sont d'avis que la ré- 
clamation n'est fondée ^u'én partie, ils ex- 
primeront sur chaque article, à quelle somme 
Ja réduction. leur paraîtra devoir être réglée* 
L'avis qu'ils auront donné sera commumqué 
au réclamant, qui déclarera, dans la décade, 
s'il y adhère ou non; et, dans le cas d'adhé-, 
sion, l'adminbtration municipale pronoacera 
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la réduction qui aura été froposée par les ré« 
partiteun (a). 

aa. Si le réc^aniant refuse de se contenter 
de la réduction proposée par les répartiteurs» 
ou que ceux-ci déclarent que la réclamation 
n'est pas fondée, l'administration UMinicipale 
nommera dewL experts, dont un i^truit dans 
l'arpentage, pour'|)foc(6der à une nouvelle 
évaluation du reventi net imposable des biens 
du réclamant, et au mesurage, s'il est néces- 
saire« 

a3. Les experts prendront au secrétariat 
de l'administration municipale le mémphre 
et les pièces du réclamant, et l'avis donné 
par les répartiteurs, même If matrice du 
rôle de la commune, s'ils croient en avoir 
besoin. L'administration fixera le jour et 
l'heure de la descente des experts sur lea 
lieux) et les experts, ainsi que le réclamant, 
en seront prévenus dix jours au moins à l'a- 
vance : les répartiteurs en seront aussi pré- 
venus dix jours an moins à l'avance « en la 
personne de l'agent municipal de la com« 
roune ou de son adjoint, ou de l'un deâ offi- 
ciers municipaux désignés répartiteurs dans 
les communes ayant ^pour elles seules una 
administration municipale (3). 

a4. Les répartiteurs nommeront deux d'en- 
tre eux pour être présens aux opîérations des 
experts , et le réclamant y assistera ou y fera 
trouver un fondé de pouvoir. Les deux ré- 
partiteurs et le réclamant ou son fondé de 
pouvoir indiqueront les biens ^ et fourniront 
tes autres renseignemens. 

a5* A défaut par les deux répartiteurs ou 
l'un des deux, ou par le réclamant eu son 
fondé de pouvoir, de se présenter sur les 
lieux aux jour et heure-indiqués pour la des- 
cente des experts y ceux-ci procéderont non- 
obstant Tabsenoe des non^comparans. 

36. Les experts déposeront leur procès» 
verbal au secrétariat de l'admioistràtioB ma* 
nicipele, dans les troiè jeurs delaolôtare 
de leur opération, et y rétabyront en même 
temps toutes les pièce»qu^ilây aar^Mt prises. 

37. Immédiatement après k dépét du pro* 
cès-verbal des experts, le coamiissaire dn 
Directoire exécutit prèirradmiAiftrdiida mu-» 
nicipale en prendra comniumcation , ainsi 
que de toutes les pièces, poibr donner son 
avis : il ne pourra les retenir ao-delà des dix 
jours; et fadministration maaieipale pro- 
noncera, selon qu'il f aura liea, dans la dé« 
cade suivahte. 

38. To«te déeisitfn de l'admittstration mu* 



(!) lorsqu^un particulier ne s*esl pas pourvu 
dans les trois mois de la publication du rôle des 
patentes , il a encouru la déchéance (a6 décem- 
bre iSao; ord. Mac. la, SGa). 

/</. (18 janvier l83i; ord. Mac. i3, 38). 

(a) Le contribuable doit , sous peine de dé- 
chéance , faire ctanattre, dans les dix jours, 



son refus d'adhésion (19 novembre 1^2$; ord. 
Mac. 5, 77^). 

<3) La formalité du serment des experts n'est 
point prescrite par la loi en matière de vérifica- 
tion relative ,1, TassieUe des coatribaliona ( sS 
novembre i83i ; ord. Mae. 1), 44i). 



]6. 
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akiptle tinr demande en stq)pre88ion de dou- 
ble emploi, en mutation, en radiation et en 
rédoctiion de cote, sera ^enée an registre j>ar 
tous les membres de radministration Qui y 
auront assisté, et par le secrétaire-grerfier, 
dans la séance même oà elle aura été rendue, 
ou au plus tard dans la séance suivante. Il en 
sera donné avis par le cooMnissaire du Direc- 
toire exécutif tant au réclamant au*à l'agent 
municipal de la commune , ou à 1 un des of- 
ficiers municipaux désignés répartiteurs dans 
les communes ayant pour elles seules une 
administration municipale^ Cet avis sera daté 
du jour qu'il aura été remis : il sera signé 
tant par ledit commbsaire que par le citoyen 
qui en aura été le porteur; et il en restera 
minute, pareillement datée et sienée, qui 
sera dépoisée, dans les trois jours de sa date, 
au secrétariat de Tadministration municipale, 
avec mention du dépôt sur le registre d'ordre. 
^ Le réclamant pourra en outre se faire dé- 
livrer copie de la décision, si bon lui semble, 
moyennant soixante-quinze centimes pour 
frais d'expédition, non compris le papier. 

29. L'agent municipal de la commune in- 
térMsée, ni son adjoint, ni les deux officiers 
municipaux désignés répartiteurs dans les 
communes ayant pour elles seules une admi- 
nistration municipale , ne pourront prendre 
part à la 4écisibn. 

30. Aucune décision d'administration mu- 
nicipale sur demande en réduction de cote 
ne sera exécutée qu'après le visa de l'admi- 
nbtration centrale du département. 

3i* Aussitôt l'avis donné par le commis- 
saire du Directoire exécutif en conformité de 
l'artide a8 ci-dessus, l'agent ou l'officier mu- 
i^dpal convoquera les répartiteurs ; et , s'il 
lieuse que la commune soit lésée par la déci- 
sion, et qu'il j ait lieu à se pourvoir, il for- 
mera opposition au visa par une déclaration 
motivée, qu'il adressera à l'administration 
centrale, et à laquelle il joindra copie de la 
délibération des répartiteurs. 

L'administration centrale fera retenir note 
de cette opposition, à son secrétariat, sur un 
registre d'ordre, et en donnera connaissance 
Ml contribuable réclamant (i). 

3a. Si, de son côté, le contribuable réda- 
mant se eroit lésé par la décision de l'admi- 
nistration municipale, il pourra se pourvoir 
devant l'administration centrale du départe- 
ment, pwr simple mémoire, qui sera inscrit 
par extrait au secrétariat sur le registre d'or* 
are, le jour même de sa pr^ntation. 

Le réclamant déclarera, dans ce mémoire, 
8*il entend que, dans le cas qu'il y ait lieu à 
une contre^énfication, eUe soit faite par 
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l'inspecteur de l'agence des contributions di* 
rectes, ou par des experts. 

Il fera pareille déclaration* dans les dix 
jours de l'avis qui^lui aura été donné de Top- 
position au visa formée par l'agent ou officier 
municipal; à défaut de quoi, dans l'une et 
l'autre circonstance , l'administration centrale 
décidera s'il sera procédé à la contre-vérifi- 
cation par experts ou par l'inspecteur. 

33. Si l'administration centrale ordonne 
une contre- vérification par des experts, elle 
en nommera deux, dont un instruit dans l'ar- 
pentage : ils prendront toutes les pièces, 
même la matnce dn rôle de la commune, 
s'ils croient en avoir besoin; se rendront sur 
les lieux, et y feront leur opération en pré- 
sence du réclamant ou de son fondé de poii- 
voir, et des deux répartiteurs nommés en 
exécution de l'article 24 de la présente loi, 
qui seront appelés , ahisi que le réclamant, 
pour y assister et donner les renseignemeos 
qui leur seront demandés. 

A défaut, soit par le contribuable récla- 
mant ou son fonde de pouvoir, soit par les 
répartiteurs ou l'un d'eux, de se présenter 
sur les lieux aui^ jour et heure indiqués poar 
la descente des experts, ceux-ci procéderont 
nonobstant l'absence des non-coniparans. 

34. Si l'administration centrale ordonne 
une contre-vérification par l'inspecteur de 
l'agence des contributions directes , l'inspec- 
teur y procédera dans la forme prescrite pour 
les experts. 

35. Tout arrêté par lequel une contre-véri- 
fication sera ordonnée énoncera, d'une ma- 
nière précise, les points sur lesquels elle'de- 
vra porter; les experts ou l'inspecteur ne 
s'occuperont d'aucun autre objet. 

36. L'administration centrale fixera le jour 
et rheure de la descente des experts ou de 
l'inspecteur sur les lieux ; et les experte on 
l'inspecteur, ainsi oue le contribuable récla- 
mant, en seront prévenus dix jours au moins 
à l'avance : les répartiteurs le seront aussi dix 

i'Ours au moins à l'avance, en la personne de 
'agent municipal, ou de l'un des deux offi- 
ciers municipaux désignés répartiteurs daiB 
les communes ayant pour' elles seules une 
administration municipale. 

37. Les experts ou 1 inspecteur déposeront 
leur procès-verbal au secrétariat de l'admi- 
nistration centrale dans les dix jours de la 
clôture de leur opération, et rétabliront 1« 
pièces qu'ils auront prises, dans les dépôts où 
elles étaient. 

38. Imméaiktement après^e dépôt du pro- 
cès-verbal des experts ou de llnspecteur, le 
commissaire du Durectoire exécutit près l'ad- 



(1) Des habitads ne sont pas recevables 3i ré- 
clamer indiridaailement contre la décision qai 
a proKoncë nn dëgrèvement sur la coniribntion 
foncière, «n f^reor d'on antre habitant de la 



même commune (ai mars^Sai; ord.Màc. i, 4io)' 
Le maire sent, et , à son défaut , son àâjoifii* 
ont qualité pour se pourvoir contre cette déci- 
sion (i 5 octobre 1826; ord. Mac. 8, 599). 
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ministratioii centrale en prendra connais- 
sance, ainsi que de toutes les pièces, pour 
donner son avis : il ne pourra les retenir plu$ 
de dix jours : et Tadministration centrale pro- 
noncera dans les dix jours suivans. 

39. Aucune ojiposition au visa, ni aucun 
recours à Tadministr^tion centrale du dépar- 
tement, ne seront reçus après le délai d'un 
mois à compter du jour où u aura été donné 
avis de la décision deradministration munici- 
pale, en conformité de l'article 28 ci-déssus, 
tant au contribuable réclamant qu.% Tagent 
municipal ou à son adjoint, ou à Tun des 
deux officiers municipaux désignés -réparti- 
teurs dans les communes ayant uue adminis- 
tration municipale pour elles seules. 

40. Il est accorde quinze jours de plus à 
tout contribuable péclamant domicilié hors 
du département dans la^listance de tingt my- 
riamètres, et quinze autres Jours pour chaque 
autre distance de vingt mynamètres au-delà. 

4r. Les mêmes délais sont accordés aux ci- 
toyens résidant temporairement hors du dé- 
partement pour un service public. 

42. A défaut d'oppositions et de recours 
dans les délais prescrits, Fadministration cen- 
trale^visera, dans les dix jours qui suivront 
Texpiration de ces délais, la décision de Tad- 
ministralion municipUe, et en ordonnera 
rexécution. 

Il sera tenu note de ce visa sur le registre 
d*ordre. 

43. Il sera libre à plusieurs contribuables 
de se réunir , et de former leur demande en 
commun. Cette demande devra être formée 
et f uivie comme les demandes individuelles , - 
et il y sera statué de la même manière. 

44. Toutes les fois^que, sur la demande eBt 
réduction formée par un ou par plusieurs 
contribuables réunis, il awa été procédé par 
experts à l'évaluation du revenu imposable 
de leuBS propriétés, aucun des articles ainsi 
réglés ne pourra être cotisé qu'en conformité 
de cette évaluation pendant les vingt années 
suivantes, à moins qu'avant la fin de ce 
temp il ne soit procédé à nouvelle évaluation 
générale du revenu imposable de tout le ter- 
ritoire de la commune. 

45. Ne sont compris^ dans la disposition de 
l'article précédent, les maisons, les moulins, 
forges et autres usines, qu'autant qu'il n'y 

, aura été fait, postérieurement à l'évaluation 
par experts de leur revenu imposable, aucune 
construction additionnelle donnant ou pou- 
vant donner un accroissement audit revenu; 
et sans préjudic» encore, relativement aux mai- 
sons et aux moulins, forges et autres usines, 
et à tous autres édifices nouvellement cons- 
truits ou reconstruits, d«s di^ositions de la loi 
du 3 frimaire am'j, relative à {a répartitiony à 
i* assiette et au recouvrement d\ la contribution 
fo nciére , qui leur sont applicables , auxquelles 
il n'est aucunement dérogé, 
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CfiLiriTu III. Des damt&des en f^oet{«i Iw- 
mées par des commancs faifaat partie 4'aa 



. 46. Si Taeent municipal d'une l 

la crmt fondée à demander réduction de sa 
contribution foncière, il convoquera les ré- 
partiteurs, et leur iproposera d'^n délibérer. 
I 4?' Si les répartiteurs délibèrent, à la ma- 
jorité des suffrages, (pe la contriîbution de 
la commune leur paraît au-dessus de la pro- 
portion générale déterminée par la loi, et 
qu'il est de son intérêt de se pourvoir, ils 
exprimeront à qtielle somme ils estiment que 
s'élève le revenu total imposable de la com- 
mune. 

La délibération sera rédigée en double mi- 
nute par l'agent municipal ou par son ad- 
joint, et signées par. tous ceux qqi y auront 
assisté, ou mention y sera faite de la cause 
pour laquelle quelqu'un d'entre eux ne l'aura 
point signée. 

48., Ces conditions remplies, l'agent mih* 
nicipal adressera, au nom de la commune, 
un mémoire en réduction à Fadministratioii 
centrale : il y joindra lés pièces au soutien , 
s'il en a, et l'une des deux minutes de la 
délibération des répartiteurs; Tautre minute 
sera déposée, en même temps, au secrétariat 
de l'administration municipale du canton, 
et mention du dépôt ser^ faite sur le registre 
d'ordre. 

49. L'a(&ninbtration centrale fera inscrire 
par extrait, à son secrétariat, sur un registre 
d'ordre , tous les mémoires en réduction qui 
lui seront adressés, et les renverra, dans les 
dix jours, avec les piqpes y jointes, à l'ad^ 
mi nist ration municipale dont ressortit cha- 

2ue commune réclamante, après avoir vén- 
é qu'on a rempli les formalités prescrites. 

50. Dans les quiiue jours qui suivront la 
réception , l'administration municipale déli- 
bérera si la demande lui parait Inndée ou 
non , fera.parvenir le plus tôt possible sa dé* 
bération à l'administration centrale, lui fera 
repasser le mémoire en réduction et le« 
pièce» y jointes, et en donnera avis en même • 
temps à l'agent municipal de la commune 
réclamante. Cet agent ni son adjpint ne 

Fourront prendre part à la d^bération ae 
administration municipale. 

5 1 . Quand l'administration monidbale aura 
reconnu la justice de la demande, 1 adminis- 
tration centrale prononcera la rédiictiou de- 
mandée. 

52. Si l'administration municipale est d%- 
vJs que la demande n'est fondée qu'en partie, 
elle expliquera à quelle somme la réduction 
lui paraîtra devoir être réglée. L'agent mu- 
nicipal de la commune réHamante en don- 
nera connaissance aux répartiteurs, et ils 
délibéreront , à la majorité de» suffrages , s'ils 
adhèrent ou non à Tavis de VadmJBistraiitn 
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ntiiiiéi{Mle i eett« déttbératton tent rédigée 
par rflgeBtimmicipal on par son adjoint , et si* 
goée par tous ceux qui y auront assisté, ou 
n^eution y sera faite da la eaute pour ia* 
quelle quelqu'un d'^r^euA ue Vaurait point 
aigoée ; elle sera eqvoyée à radministration 
centrale, et jointe mx. pièces; un double en 
sera déposé au secrétariat dePadmii^Utration 
municipale, et mention du dépôt $era laite 
sur le registre d'ordre. * 

53» SU y a adhésion à l'avis de Tadminis- 
tration municipale , la réduction qu'elle aura 
consentie sera prononcée par Tadministration 
centrale. 

54. S'il y a refus d'adhérer à l'avis de l'ad- 
ministration municipale ,^ ou lorsque cette 
administration aura délibéré ^ue la réclama- 
tion n'est point fondée, l'administration cen- 
trale nommera deUx experts, dont un ins- 
truit dans l'arpentage, pour procéder à l'é- 
valuatiôii du revenu de la commune récla- 
mante. ' 

55. Los experts prendront, sous leur ré- 
cépissé, au secrétariat de l'administration 
centrale , le mémoire de la commune récla- 
mante et les pièces y jointes. L'administration 
centrale fixera le jour et l'heure de la des- 
cente des experts sur les lieux, et en infor- 
mera, dix jours au moins à l'avance,, lesdits 
experts , ainsi ^quc l'administration munici- 
palis , qui sera tenue d'en donner avis, sans 
délai, à l'agent municipal de % commune 
réclamante. 

56. L'administration municipale nommera 
denx commissaires, et l'agent municipal de 
la commune réclamante en nommera deux 

' autres, pour donner aux experts lès indica- 
tions et renseignemens qu'ils demanderont : 
les commissaires de radmiQistration munici- 
pale représenteront -la matrice du rôle, si elle 
est demandée. 

Les experts procéderont nonobstant Tab- 
«ence'des commissaires qui ne se seraienf 
point rendus sur les lieux aux jour et heure 
indiqués. 

57. Les experts déposeront leur* procès- 
verbal au secrétariat de l'administration cen- 
trale , dans les dix jours après leur opération : 
ils renaettront en même temps au secrétariat 
îe mémoire et autres pièces qu'ils y auront 
pris. * . . 

5^. Atis^tèt après le dépôt du procès-ver- 
iMtl des «jAperts, et'des pièces, le commissaire 
du Directoire exéevitif près l'administration 
centrale en pr^dra communication, et ne 
"^arra les garder plus de dix jours. L'admi- 
nistration centrale prononcera dans les dix 
jours sut vans, et adressera sa décision à l'ad- 
miniatratloa municipale , qui la fera enregis- 
- tper, et en informera l'agent municipcd de la 
commune rédauante. 

59. Toutes les fois que , sur la demande for- 
■ké« pir «à« eoomaae en rédaction de sa 
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«Mitributidii fonci^, il aurt été proeédé par 
experts à l'évaluation de son revenu itnpoia- 
ble, cette- commune ne pouri^ être cotisée 

3u^en conformité de ladite éyaluation pen- 
ant les vingt-cinq années suivantes, à moitas 
qu'avant la fin de ce temps il ne soit procédé 
par experts à l'évaluation générale de tons ks 
revenus fonciers du canton. 

CfiAriTRB IV. Des demandes en réductioa fof- 
me'es par des ca&tons ou des corarounes ayant 
puur elles seules administration municipale. 

60. Les demandes en réduction de la part 
des cantons ou des communes ayant pour 
elles seules administration municipale seront 
formées par la délibération de leurs adminis- 
trations respectives. 

Les commissaires dû Directoire exécutif 

Srès ces administrations seront entendus , et 
onneront leurs avis par écrit et motité. 
La délibération de l'administration muni- 
cipale ; les pièces au soutien et l'avis du com- 
missaire du Directoire seront adressés, par 
triple expédition, à l'administration centrale 
du département, qui les fera inscrire par ex- 
trait sur le registre d'^ordre, à son secrétariat, 
dans le jopr de la réception, coter et para- 
pher par son présideïït, ou par l'admiiustrar 
teur qui le remplacera. 

61 . L'administration centrale enverra , dans 
l'es cinq jours suivans,"une de ces expédi- 
tions à chacune des trois administrations ma- 
nicipales les plus voisines de l'administra- 
tion réclamante; et, dans le cas que l'une de 
ces administrations , ou même toutes les trois, 
seraient aussi en réclamation, elle l'adressera 
i à d'autres administrations municipales les 
plus proches de l'administration réclamante. 
Cette expéditioiur sera inscrite par extrait aa 
secrétariat, sut Te registre d'ordre, dans le 
jour de la réception. 

6a.'Daqs les trente jours suivans, chaone 
des.tro[is administrations municipales délibé- 
rera si la réclamation lui parait fondée ou 
non, ou si elle ne lui paraît fondée qn'en 
partie, et déclarera, en ce demiei; cas, à 
quelle somme la réduction lui paraîtra de- 
voir être réglée. Le commissaire du Direc- 
toiro sera entendu, et son avis motivé joint 
à la délibératioB, 

63. Les administrations munidpales pour- 
ront, avant de donner leur aVis, nomner 
deux commissaires pour visiter le territoire 
de la commune ou ou canton réclamant, et 
prendre connaissant des lAatrices des rMes , 
dont k communication ne pourra leur être 
refusée. Les commissaires, avant d'opérer, 
feront viser l'arrêté qui les aura nommés 
par le président de l'administration munici- 
pale de la commtme ou du canton rédamant 

64. L'administration centrale pourra, dans 
les mêmes délais, ebarger Tinspecteur de ft- 
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gence des contributions directes, de prendre 
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tels renseignemens et de faire telles Térifica- 
lions qu'elle croira convenables. 

6^. Les délibérations des administrations 
municipales seront adressées, dans les dix 
jours de leur date, à Fadministrafion centrale ; 
les trois expéditions de la réclamation et des 
pièces jointes lui seront renvoyées en même 
temps: elle constatera la réception du tout, 
dans I9 jour,. par une mention au registre 
d'ordre, et elle prononcera sur la réclamation 
dans les deux aécades suivantes, après avoir 
entendu le commissaire du Directoire exé- 
cutif. 

66. Quand Tadministration centrale aura 
reconnu la justice de la réclamation, elle en- 
verra son arrêté à l'administration municipale 
réclamante, tpiî l'enregistrera, et le fera pu- 
blier le premier décadi d'après la réception. 

67.^ Quand l'administration centrale aura 
délibéré que la réclamation ne lui parait fon- 
dée <]^u'en partie, elle enverra son arrêté à 
radmmistratioii municipale réclamante, qui 
sera tenue de déclarer, dans deux décades, si 
elle adhère ou non a cet arrêté; et, dans le cas 
d'adhésion, Tarrêté sera publié et exécuté. 
Le défaut d'exiplication, dans les deux déca- 
des, de la part de l'administration municipale, 
sera pris pour adhésion. 

68. Si l'administration municipale refuse 
d'adhérer à l'arrêté de l'administration cen- 
trale, ou lorsque celle-ci aura délibéré que 
la réclamation ne lui parait point fondée, 
l'administration centrale nommera deux ex- 
perts, dont un insiruit dans l'arpentage, pour 
procéder à l'évaluation du revenu de la com- 
mune ou du canton réclamant. 

69. Les experts prendront sous leur récé- 
pissé, au secrétariat du département, la déli- 
bération de l^adminîstration municipale de la 
commune ou du canton réclamant, et les 

Eièces y jointes. L'administration centrale 
xera le jour et l'heure de la descente des 
experts sur les lieux, et, en avertira,. vingt 
jours au moins à l'avance, l'administration 
municipale réclamante, ainsi que les trois 
administrations municipales qui auront doj^né 
leur avis sur la réclamation, aûn qu'elles 
nomment chacune un commissaire qui sera 
chargé d'être présent à Topér^ion des. ex- 
perts, de leur faire les observations qu'il 
croira utiles , et de leur donner. les renseigne- 
mens qu'ils dejnanderont 

Les experts sont pareillement avertis dix 
jours au moins à l'avance. 

Le commissaire qui aura été nommé par 
l'administration municipale réclamante re- 
présentera les matrices des roks, si les ex- 
perts les demandent. 

Le^ experts procéderont nonobstant l'ab- 
sence descommissaires qui ne se seraient point 
rendus sur les lieux aux jour et heure in- 
diqués. 



90. Les experts déposerbùf leur protès- 
verbal au secrétariat de l'administration ceo- 
traie dans Us dix jours de k clôture «le leur 
opération , et y retabUront' en méiiM temps 
toutes les pièces qu'ils y Auront prises. 

71. Aussitôt après la remise du prpcès- 
verbal des experts études pièces au scccéf a- 
riat, le commusaire du Dirfsptmre eséciftif 
prendra le tout en ccHnapunicatiofi , et ne 
pourra le retonir plus de dix jours. L'ajUaîais- 
tration centrale prononcera daMi les dix joi^rs 
snivans, et adressera sa décision à l'adminis- 
tration municipale réclamante t, qui Tenreffisp 
trera , et la fera publier le premier décadi oTa- 
près la réception. ^ 

73. Toutes les fois que^ sur la demande 
en réduction de contribution fencière, for- 
mée par un c.inlon on par imr romruune 
ayant adminisiraiiou muiiicipile jïour elle 
seule, il aura eic procède par expi^jt à l-éva- 
luation du re\etîu jîïiposanlcî de ce canton 
ou de Cette commuQf^ ils ne pourront èlre 
cotisés qu'en con foi mile di^ cette évaluation 
pendant les treiiie années âuî vantes, à moins 
qu'avant la fin dt^ ce teimi& il ne soit prorMc 
par' expert à l'évaluation générale des rêve* 
nus du département. 

73. Toutes décisions' d'adtninistrations mu- 
nicipales et centrales sur les ^demandes en 
réduction de contribution foncière, formées 
soit par des contribuâmes , soit par des com- 
munes dépendant d'un canton , soit par des 
cantons ou des communes ayant administra- 
tion municipale pour elles seules, énonceront 
sogmmairement l'objet de la demande, les 
moyens présentés au soutien, les mesures 

V prises pour en vérifier la justice ou le^mal- 
kmdé, et les motià qui avroBt déteroûna la 
décisioii. ^ 

CBAFIT3S y. I)es demàndei en rédoi^tiop 
formées par les de'partemçps. 

74. Quand une adminiatratii» centtttle se 
croira fondée à demander la rcikictioB du 
■contingent assigné à son département dans 
la répartition générale de la contribution 
foncière, elle s^adressera au Gorps-Lé^latif, 
et joindra à sa pétition l'état sommaire des 
décisions rendues sur ^s réclamations des 
diverses administrations municipales de can- 
ton ou de commune, avec les motifs de cha- 
cune de ces décisions. 

75. Les pùùliojij; des admiuiiitraiious cen- 
trales ne coûtiendi'ont que reîi[iOsé Uc5 faits 
et des mo\en8 servant a établir que le con- 
tingent du dèparicmcnt est !ii(-d«^fius de 
la proportion geuéiale^déliirmmée par la loi 
entre la coiitribuiiou foncière et les revenus 
territoriaiiîï , sflns qu'il puisse y être fait 
mention des îiirtfs oti d uni nul ion» de ré* 
coites et aulj'cs aLiddens toiiui^s qui donne- 
raient droit au département à des secours ou 
modérations , pour lesquelles le^ditei adon^ 
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nittratiims M |iOurvoiront par mémoires sé« 
paré*. ( 

76. La pétition et Tétat sommaire adressés 
#u Gorp»:Lé|f;istatif seront envoyés en même 
temps an ministi^ des finances par triple 
expédition : ces expéditions seront inscrites 
par extraits snr un registre d'ordre daâs ses 
bureaux, et renvoyées, dans 1^ dix jours de 
la réception , aux trois administrations cen- 
trales des éépartemens iimitrophes du <lé- 
partement réclamant 

77. Chaque administration centrale fera 
inscrire par* extrait sur son registre d'ordre, 
dans le jour de la réception , l'expédition oui 
lui aura été adressée; elle délibérera, dans les 
quatre décades suivantes , si la demande lui 
parait fondée ou non , 4)u fondée seuleni^ent 
en partie ,^ et jusqu'à quelle somme, et ren- 
verra, dans le même délai , ladite expéditioti 
et son avis motivé au ministre des nuances. 

78. Chaque administration centrale pourra, 
avant de donner son avis, nommer deux 
commissaires pris hors de son sein, pour vi- 
siter plusieurs cantons du département* ré- 
clamant, y prendre des renseignemens , et 
même communication des matrices des rôles, 
qu'on ne pourra refuser de leur représenter. 

79. L'airèté portant nomination de ses 
commissaires désignera les cantons qu'ils 

.devront visiter , et dont le nombre ne pourra 
pas être de plus de quatre. 

Les commissaires, avant de parcourir un 
canton , feront viser par ie président de son 
administration, ou pw* celui qui le rempla- , 
cera, l'arrêté qui les aura nommés. 

80. Il est défendu aux administrations cen* 
traies de se concerter, soit entre elles , soit 
avec l'administration réclamante, pour don- 
ner leur avis. Toute contravention à cet 
égard sera punie, par le Directoire exécutif, 

5ar jine^ suspension de fonctions et privation 
e traitement qui ne pourra être de moins 
d'un mdis. 

8ir. Aussitôt que le ministre des finances 
aura reçu Favis des trois administrations 
centrales, il le communiquera à l'adminis- 
tration réclamante; celle-ci en constatera 
la récejption sur son registre d'ordre, y fera 
telle rq>onse qu'elle jugera a propos , et en 
renverra 4e tout dans deux décades au minis- 
tre des finances. 

8a. Atilsitôt la réception, le minisire des fi- 
nances rassemblera tous les autres renseigne- 
mens qu'il aura pu se procurer , soit par l'a- 
gence des contributions directes, soit par le 
bureau du didastre, ou autrement; les join- 
dra à la pétitipn et autres pièces , y ajoutera 
son avis motivé, et remettra le. tout au Di- 
recîtoire , qui Te transmettra par un message 
au Corps-Législatif, et le Corps Législatif 
prononcera. 



TiVRB Y. Dn rejet da Bonlaat des r^dncliont, 
et des 4^str«ctioiM et augmentations de tmi- 
toire. 

83. Quaud, sur la réclamation d'un m 
de plusieurs contribuables réunis, Jl aura 
été prononcé des réductions de cotes, le 
montant de ces réductions sera imputé, la 
première année, sur le fonds de non-valeur, 
et réparti, l'année suivante, sur tous les 
contribuables de Ifi commune', les'rfclamans 
exceptés. 

$4. Quand le contingent d'une commune 
aura été réduit, le montant de la réduction 
sera de même porté, la première année, sor 
le fonds de noA-valeur, et réparti, l'aunéc 
suivante, sur toutes les communes du can- 
ton, la réclamante exceptée* 

Si. Si cependantle montant des réductions, 
dans le cas des deux articles précédens, ex- 
cédait le dixième du montant du rôle en prin* 
cipal , il ne sera point imputé sur le tonds 
de non-valeiu*, mais réparti sur le rôle de la 
commune de l'année même , lorsqu'il s'agira 
de rédu lion de cotes de contribuables ; et 
sur les rôlçs des autres communes du canton, 
aussi de Tannée même, quand il sera ques- 
tion de réduction du contingent d'une com- 
mune. 

86. Quand le contingent d'un canton ou 
d'une commune ayant administration mu- 
nicipale pqur elle seule aura été réduit, le 
montant de la réduction sera porté, la pre- 
mière année, sur le fo^ds de non-valeur, el 
réparti, l'année suivante, sur tous les cantons 
et sur les communes ayant administraliou 
innnicipale pour elles seules, du même dé- 
partement, la commune ou le canton récla- 
mant excepté. 

87. Dans le cas néanmoins où le montant 
de la réduction prononcée excéderait le cin- 
quième du contingent du canton ou com- 
mune en principal , cette réduction ne sera 
point imputée sur le fonds de non-valeur, 
mais répartie additionnellement, pour l'année 
même , entre toutes les admbistrations mu- 
nicipales du même département, la récla- 
norante exceptée. 

La part de chaque contribuable dans celte 
répartition additionnelle sera portée au rôle, 
par émargement à sa cote, et acquitléecoifim« 
elle. • 

88. Si le contingent d'un département est 
réduit, le montant delà réduction sera pns, 
la première année, sur le fonds denon-ta- 
leur , et rejeté , l'année suivante, sur tous les 
autres déparlemens. 

89. Toute réduction de contribution fan- 
cière en principal emporte réduction pro^r* 
tionnelle des centimes additionnels. 

90. Pour faciliter les réductions, leCorpS' 
Législatif dclerminera, chaque anuéc, un 
nombre suffisant de centimes addilioiuie's * 



la contribution fondère, poBr form^ ta 
fonds de non-valeur ^ dont partie sera mise 
à la disposition des administrations centrales 
de département, sous la surveillance du Di- 
rectoire exécutif, et le surplus restera pour 
les réductions .que le Corps-Législatif aura 
accordées. 

91. Toutes les fois que le Corps-Législatif 
aura distrait une commune Ou portion de com- 
mune d*un canton pour l'incorporer à un 
autre dans le même déparlement , l'adminis- 
tration centrale du département sera tenue 
de changer ses mandemens de' contribution 
foncière, d'après les rôles existans. 

9a. Toutes hs fois que le Corps-Législatif 
aura distrait une portion de commune pour 
l'incorporer à une autre commune , ou qu'il 
aura réuni plusieurs communesen une seule, 
ou que, de plusieurs portions de communes, 
il en aura formé une commune nouvelle , le 
lout dans le même canton, Fadpiiuistration 
municipale de ^ce triton sera pareillement 
tenue de changer ses mandemens d'après les 
rôles et cotisations existans. 

93. Si une distraction quelconque de terri- 
toire, ordonnée par le Corps-Législatif, a 
opéré une réunion à un autre département, 
le Directoire exécutif transportera, p,ar un 
arrêté, le montant de la contribution fon- 
cière, d'après les rôles existans, sur le dé- 
partement auquel la réunion aura été faite. 

94. (^uand le Corps-Législafif aura .réuni 
à un département un territoire qui ne faisait 
partie d'aucun autre département , le Direc- 
toire exécutif recueillera tous les renseigne- 
inens propres à faire connaître le revenu 
imposable de ce territoire, et les transmet- 
tra , dans le plus court délai , au Corps-Lé- 
gislatif. 

^ Le Corps-Législatif déterminera ensuite 
Taugmentation de contribution foncière que 
le département auauel la réunion aura été 
faite devra supporter. 

95. En toute réunion de nouveau territoire 
«celuide la République, le Directoire exé- 
cutif adressera àè même au Corps-Législatif 
tous les états et renseignemens nécessaires 



pour régler la portion contributive de ce 
noi^veau territoire dan» les charges publiques. 



TiTBE TI. Des demikndes en rapp«l ^ iVgatité 
]pro|>ortioiinelte. 

Chapitre l". Des t^emandis en rappd à Végay^ 
piftportionnelle entre coniriàuabUs. 
96. A l'avenir, lorsqu'il aura été fait ou 
renouvelé une matrice de rôle de contribu- 
tion foncière, sll y a inégalité dans l'évalua- 
tion des revenus unposables^ soft entre les 
diverses cotes ( ou articles) par comparaison 
de la totalité d'un ou de plusieurs articles, à 
.la totalité d'un ou de plusieurs autres arti- 
cles , soit entre tous les fonds de terre de la 
commune, d'une part, et toutes les maisons 
et usines, de l'autre , le contribuable qui sera 
lésé par cette inégalité pNOurra demander le 
rappel à l'égalité proportionnelle.^ " 

Cette demande sera formée par simple mé - 
moire , et adressée à l'administration muni- 
cipale (1). 

. 97. Tout demandeur en rappel à Tégalité 
proportionnelle sera tenu , s'il s'agit d'inéga- 
lité de cotes, de joindre à son mémoire : 
i<» un extrait de la matrice du rôle conte- 
nant sa cote et chacune de celles auxquelles 
il entendra la comparer, avec les évaluations 
respectives ; 2» une déclaration détaillée sur 
chacune de ces cotes, en commençant par la 
sienne , de la somme à laquelle il prétendra 
que doit en être porté le revenu imposable , 
pour qui^ ait égalité proportionnelle entré 
elles ; 3« m quittance des termes échus de sa 
, contribution foncière, 

98. S'il s'agit d'inégalité entre les fonds de 
te^ç, d'une part, et les maisons et usines , 
de l'autre , le demandeur joindra à son mé- 
moire : 1» un relevé de la matrice du rôle', 
délivrépar le secrétaire et certifié par le pré- 
sidenJL ae l'administration municipale ou par 
celui qui le remplacera , portant (pie , d'après 
ladite matrice , letotal du revenu imposable 
des fonds de terre de toute nature est de ta 
somme de.... ; le total du rÂrenu imposable 
des maisons et usines jde la somme de.... ; 
ao une déclaration de la somme à laquelle il 



(i) Lorsqu'on atrè^ rtjeUe une demande en 
'ïppel it l'e'galite' proportionnelle de contribu- 
tion, sur le doqble môlif (jue la même demande 
a été déjà e'cartée par dès décisions anléfieures, 
*' ^"* » depuis ces' décisions ,' il n'a élé ap- 
potlé aucun changement^ aux évaluations por- 
tées en la ïnatrice du rôle, cet arrêté doit être 
annale, s'il résulte , de pièces authentiques, 
^nil existe une différence notable entre le re- 
venu actuel de la commune et celui qui avait 
servi dtrbase aux premières décisions. 

f''esi alors le cas de renvoyer le réclamant de- 
vant le conseil dfe préfecture , à l'effet de faire 
i'alttcr tant sur le fond qne sur l'exception (28 
nu^enibre 1831 ; or J. Mac. i, 5 17). 



Lorsque Les formalités estigées dans TSAstruc- 
lion des demandes en rappel à Tégalité propor- 
tionnelle ii'ont point été remplies, il y a lieu 
d'annuler l'arrêté du conseil de préfecture qui , 
sur des renseignemens incomplets^ a prononcé 
une réduction de revenu net imposable (a6 fé- 
vrier 1823 ; ord. Mac. 5 , i^B). 

Mais lorsque les formalités ont été remplies , 
il n'y a pas l.ieu d^annu(er un arrêté du conseil 
de préfecture, lors surtout que les faits allégués 
contre l'instruction et ledit arrêté ne sont ap- 
puyés d'aucune preuve (4 août 1824 » Ord. M«c.' 
6,480). 



prétBi^m que dpivtAt être F^itéés respeolf- 
vement^ pour c^u'il y «it égâliU proportion- 
nelle , Févaluation du revenu imposable de 
tdus les fonds de terre, et Téxaluation du re- 
venu imposable de toutes les mabous et usi- 
nes; 3« la qnittan(îe (les termes édius de sa 
cote de contribution foncière. 

99. I/adoûnistratîen municijpele fera ins- 
crire per extrait à son secrétariat , sur le re- 
ebtra d'-ordre , tous le» mémoires en ra|>pel 
a l'égalité proportionnelle, à mesure qu'ils 
lui seront adressés, «près avoir vérifié que 
les formalités prescrites, par Tartide 97 ou 
par l'article 98 de la présente loi , selon qu'il 
•'agira d'in^alité de -cotes ou d'inégalité en- 
tre les fonds de terre et les maisons et usines, 
ont été observées par les rédamans. 

l/'administration municipale enverra en- 
suite le mémoire et les pièces y jointes à 
l'agent municipai de la commune on à l'un 
des deux offkàerB municipaux désignés ré- 
partiteurs dans les communes ayant pour 
elles seules une administration municipale, et 
en fera -'donner avis an réclamant par un 
simple avertissement sur papier non timbré. 
Elle en fera aussi donner avis de 'la même 
manière, s'il s'agit d^négalité de cotes, aux 
contribuables dont les cotes auront été prises 
en comparaison* 

100. L'agent ou officier munidpal enten- 
■dra le rédamant et les contiibCiables dont les 
cotes auront été prises en comparaison , ou 
leurs fondés de pouvoir, et recevra leurs obser- 
vations, soit verbales on écrites, %ï présence 
de deux autres répartiteurs au moins , qu'il 
appuiera à cet effet , rédigera procès-verbal 
de cette opération , et le transmettra à Fad- 
ministratioB munidpale, ain$i que les obser-* 
vations écrites qui lui auraient été remises; il 
lui renverra en même temps le mémoire et 
les pièces du, réclamant 

xo I . Si les contribuables dont les cotes au- 
ront été prises en comparaison conviennent 
de l'inégalité au préjudice du rédamant et la 
portent au mèAe taux que lui , ils le dédare- 
ront dans leurs observation^; et, s'ils ne 
s'accordent point avec la prétention du ré- 
clamant , ils déclareront quelle est, sur cette 
prétention , la différence de leur opinion à 
la sienne, relativement à chaque cote com- 
parée (i). 

102. Quand les contribuables: dont les 
cotes sont comparées à celle du réclamant 
seront convenus de l'inégalité an préjudice 
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éd joduV^d , et l'auroDt portée ai némtan 
que hii, l'adaûnistration moniripalechai^ 
les répartiteurs de rappeler l'égalité profwr- 
ttonnelle entre la cote do réolamaiit et do- 
cane des cotes comparées. 

loS. Le rappel à l'égalité proportionnelle, 
en exécution de l'article précédent, consulen 
à reverser sur les cotes prises en compini* 
son , et dans U proportion juste et convesoe 
entre les contribuables . l'excédant de lacole 
du -contribuable surtaxe. 

104. U en sera de même quand les contri- 
buaUés seront convenus de l'inégalité n 
préjudice du réclamant , mais l'auront portés 
a un moindre taux que lui,«i celui-a a dé- 
claré dans »es observations de\'ant l'agent ou 
l'offider munidpal , s'en contenter, 00 8*1116 
déclare ensuite, sur le registre, aa 8ecKli> 
riat de l'administration municipale , atul 
qu'elle ait prononcé. 

io5. Quand le rédamant aura refiiié de te 
contenter du taux a^jnel les contriboaMa 
dont les cotes sont comparées à la sienDe 
auront porté l'inégalité par eux convenue, 
ou que ceux-ci auront soutenu que la récla- 
mation n'est point fondée, l'admiDistratioD 
municipale nommera deux experts, dont on 
instruit dans l'arpentage, pour procéder à 
une évaluation comparative du revenu inpo* 
sablé de la cote du réclamant et de chicaiie 
des cotes ^rise» en comparaison , même, tll 
est nécessaire , au mesurage des fonds dont 
elles se trouvent coinposées. 

io6. Les experts prendront, au lecréUriit 
de l'administration mimicipale, leménoire 
et les pièces du réclamant, et les obiem* 
tiens des contribuables remises par Ta^t 
ou l'officier municipal. L'admimstraliott 
fixera le jour et l'heure de la descente des 
experts sur les lieux ; et les experts, le ^^ 
clamant, et les contribuables dont les coi« 
sont prises en comparaison } en seront pic- 
venus six jours au moins à l'avance. 

107. Le réclamant et les autres ce|nlribua' 
))les intéressés indiqueront les biens, (^ 
fourniront les rensdgnemens qui poufrwt 
être demandés par les experts. 

A défaut par le réclamant et par lesdi» 
contribuables, ou par quelqu'un d'eux. j< 
se trouver sur les lieux aux jouret heure inj; 
qués, ou de s'y faire remplacer par un fojw 
de pouvoir, les experts procéderont boboos- 
tant l'absence des non-comparans. ^ 

108. S'il s'agit d'inégalité entre Us fon» 



(i) Le rappel ^ VëgalUé proportionnelle, en 
matière de coniribulîon foncièrp , peut avoir 
liea non-tealement en abaissant les cotes des 
réçlamans, dans le rapport déterminé par la cote 
de comparaison , mais «a9sl en élevant celte der- 
nière, qnand elle est trop faible, dans le rap- 
port déterminé par les rédamans. 

Ceux-ci »ent foodét à réclamer contre un ar- 



rêté qnî aurait adopté le second mode de rapp*' 
3i l'égalilc proportionnelle , s'ils soi|tîennenlq«« 
la cote de comparaison , malgré raagmeBl«j>^' 
prescrite , n'est pas encore asseï ëîevée, et,«« 
cas , i^s ont le droit de demander une e«p«J" 
t contradictoire (19 décembre 1821; 0'° 
,556). 



ce 

tise 

Mac 



DIAEGTOiaS. — ^ 

éè terre delà commiiiie, d'unti part, et les 
maisons et usines de l'autre, Tagent ou Toffi- 
der muuicipa} à jqui l'administratioii muni- 
cipale aura adresse le mémoire et les pièces 
du réclamant , en conformité de l'article 99 
de la présente loi, cbnvocjucra les réparti- 
teurs, leur communiquera le tout, enteudta 
en leur présence le réclamant ou son fondé 
de pouvoir, et recevra ses observations, s'il 
jup à pro|)Os d'en faire, ^oit verbalement, 
soit par écrit, autres que celks qui sont con- 
tenues dans- son mémoire. 

Le réclamant Mènera ses observations* ou 
mention sera faite de la cause pour laquelle il 
ne les aura point signées, 

Les répartiteurs délibéreront ensuite : leur 
délibération sera rédigée à la suite des obser- 
vations du réclamant, sur un même cahier, 
et signée de chacun d'eux , ou mention sera 
faite de la cause pour laquelle «ils n'auront 
point signé. • 

L'agent ou 4'officier municipal transmettra 
le tout, daâs le plus court ^elai, à l'admi- 
nistration municipale, et lui renverra en 
même temps le mémoire et les pièces du ré- 
clamant. 

ing. Si les répartiteurs conviennent de 
rinégalité, et la portent au même taux que le 
réclamant, il^ le déclareront dans leur délibé- 
ration. Us ^r déclareront,. en cas i|u'ils n'ad- 
mettent point la prétention du réclamant, 
3ueUeest, sur cette j^rélention, la différence 
e leur opinion à fft sienne. 

iio. Quand les répartiteurs seront con- 
venus de l'inégalité, et l'aui-ont portée dans 
leur délibération au même taux que le récla- 
mant , l'admiiiistration municipale les char- 
gera de rappeler l'égalité proportionnelle en- 
tre les fonds de terre et m maisons et usines, 
e& reversant , dans la proportion juste et 
convenie, la sui^évaluation qu'aura éprouvée 
Tune de ces natures de biens, sur celle que 
la première évaluation avait favorisée. 

11 en sera de même quand les répartiteurs 
seront convenus de l'inégalité, mais l'auront 
portée a un moindre taux que le réclamant , 
si celui-ci a déclaré, dans ses observations, 
s'en contenter, ou s'il le déclare postérieure- 
ment sur le registre { au secrétariat d^ l'admi- 
nistration municipale , avant qu'elle ait pro- 
noncé. 

XII. Quand le réclamant aura refusé de 
M contenter du taux auquel les répartiteurs 
auront porté l'inégalité par eux avouée, ou 
<pie cp«x-ci auront soutenu que la ré4ama- 
tion est sans fondement, l'administration mu- 
nicipale nommera deux experts, dont un 
instruit dans l'arpentage, pour procéder à 
une évaluation comparative du revenu impo- 
s^le des maisons et usines, d'ime part, et 
des fonds de terre , de l'autre, et à tel mesu- 
rage qui pourrait être nécessaire. 

lia. Les experts prendront, au seerétariat 
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de rtdiiiinistrationJAiinieipale, le mémoire 
et les pièces du réclamant, la délibération 
des répartiteurs et la matrice du rôle de la 
commune; et,pourtout le surplus de l'opéra- 
tion, les experts, les répartiteurs, le récla- 
mant et l'administration municipale se con- 
formeront, chacun en ce qui le concerne, 
aux dispositions des articles a3 . 24 et a5 ^e 
la présente loi, relatives aux demandes en 
réduction de contribution foncière. 

Il 3. Les experts déposeront leur procès- 
irerbal au secrétariat de l'administration mu- 
nicipale, dans les cinq jours de la clôture de 
leur opération, soit qu il s'agisse de réclama- 
tion a raison d'inégalité de côtes, ou à raison 
d'inégalité entre les fonds de terre, d'une 
part, et les maisons et usines , de l'autre. 

"Les experts remettront en inâme temps au 
secrétariat toutes les pièces qu'ils y auront 
priies. 

ii4* Sont déclarées communes à toutes 
les demandes en rappel à l'égalité propor- 
tionnelle, soit à raison d'inégalité de cote 
entre le fonds de terre et lesyuaison^ et 
usines, les dispositions des articles 27, 28, 
29 et 3o de la présente loi, relatives aux de- 
mandes en réduction de .contribution fon- 
cière. 

Dans le cas de réclamation à^ raison d'iné- 
galité de cotes, tout ce qui est prescrit par 
ledit article 28 de la présente loi, dans l'inté- 
rêt du réclamant, aura lieu également dans 
l'intcnrét des contribuables dont les cotes se 
trouveraient prises eo comparaison. 

1x5. Dans le cas de réclamation à raison 
d'inégalité de,Got«s, si le réclamant ou quel- 
qu'un des contribuables dont les cotes se 
trouveront prises en .comparaison se croient 
-lésés par la décision de l'administration mu- 
nicipaLle, ils pourront se pourvoir par simple 
ménooire devant l'administration centrale du 
département. 

Le mémoire énoncera d'une manière pré- 
cise l'objet et les motifs do recours à l'admi- 
nistration centrale, contre la décision portée 
par l'administration municipale. 

1 16. Si le recours est motivé sur erreur, 
omission ou insuffisance dans l'opération des 
experts chargés , par l'administration muni- 
cipale, de procéder à l'évaluation comparative 
de la cote du réclamant et de chacune des co- 
tes prises en comparaison, et qu*il y ait lieu 
à une contre -vérification, l'administratif 
centrale nommera deux experts, dont un 
instruit dans l'arpentage, pqur procéder à 
ladite contre-vérification. 

il*]. Les experts prendront le mémoire en 
recours et toutes les pièces. L'administration 
centrale fixera le jour et l'heure de leur des- 
cente sur les lieiïx, et en fera nrévenir, dix 
jours au moii^s à l'avance, tantlesdits experts 
que le réclamant, et les contribuables dont 
ft« c»tes auront é\è prises m «mp a r aiio n : 
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il sera procédé ensuite comme il est dit à 
Tartide 107 de la présente loi. 

^18. S(Mit déclarées communes aux de- 
mandes en rappel à l'égalité proportionnelle, 
dans les cas de réclamation à raison d'inéga- 
lité d'évaluation entre les fonds de terre et 
les maisons et usines, les dispositions des 
articles 3i , 3a , 33, 34, 35, 36, 37 , 38, 39, 
40, 4 z et 4a de la présente loi, relatives aux 
demandes en réduction de contribution fon- 
cière. 

119. Les dispositions desdits al>ticleg 31», 
37 , 38 et 4a de la présente loi sont égale- 
ment déclarées communes aux demandes en 
rappel a l'égalité proportionnelle, formées à 
raison d'inégalité de cotes. 

lao. Aucun recours à l'administratioB ceiï* 
ti^le, dans le cas de réclamation à raison d'i- 
négalité de cotes, ne sera reçu après le délai 
d un mois à compter du jour où il aura été 
donné avis de la décision de l'administration 
municipale, en conformité des articles 28 et 
"4 de la présente loi; tant au réclamant 
f[u aux contribuables, dont les cotes auront 
été prises en comparaison. 

lai^ Ih.est accordé quinze iom» déplus 
tant au réclamant qu'aux contribuables dont 
les cotes ont été prises en comparaison, s'ils 
swit domiciliés bors du déparlement, dans la 
distance de vingt myriamètres, et quinze au- 
tres jours pour la dislance de chaque ving- 
taine de myriamètres au-delà. 

Les mêmes délais leur sont accordés en cas 
de résidence temporaire hors du département 
pour un service public. 

?a2. Il sera libre à plusieurs contribuables 
de se réunir pour former en commun des de- 
mandes en rappel à Tégalité proportionnelle, 
so^ cpi'il s'agisse d'inégalité do cotes , ou d'I* 
negaltté entre les fonds de terre, 4*mM part, 
et les maisons et usines, de l'autre: Ces^e- 
jnandes seront formées et suivies opmme cel- 
* les présentées par un seul contribuable, et il 
y sera statué de la même manière. 

123. Lorsque plusieurs demandeurs en 
rappel à l'égalité proportionnelle, ayant 
formé séparément leurs demandes la même 
«nnêe e^ dans le même temps prescrit, auront 
pris en comparaison .les mêmes ^ot es, l'admi- 
nistration municipale déclarera, par un ar- 
rêté , ces différentes demandes réunies > pour 
être suivies comme si elles avaient clé for- 
mees en commun par un seul mémoire, »X y 
être statué de la même manière. 
L'administration municipale enverra en- 
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. suite tous les mémoires et pièces y joîntei , 
et son arrêté de réunion des différentes de- 
mandes, à l'agent ou officier municipal, aiosi 
qu'il est prescrit par l'art. 99 de la présente 
loi , et en fera donner avis tant à chacun des 
véclama^s qu'à chacun des'contribuables dont 
Tes cotes auront été prises en comparaison. 

124. Si l'un ou plusieurs des demandeurs, 
ayant formé séparément leurs demandes, 
comme il est dit en l'article précédent, ont 
prison comparaison non-seulemeot les mê- 
mes cotes que les autres demandeurs , mais 
d'aîitres cotes encore, quelles qu'elles soient, 
«es dernières cotes seront aussi comparées 
avec la cote de chacun^les demandeurs. 

125. Si plusieurs demandeurs en. rappel à 
l'égalité proportionnelle entre les fondU de 
terre et les maisons et usines , ont formé se- 
parénfent leurs demandes, l'administratiou 

• municipale déclarera toutes ces denuindes 
réunies, pour être suivies, eiy être statné 
comme si elles avaient été formées en com- 
mun par un seul mémoire. Elle enverra en- 
suite tous les mémoires,, les pièces y jointes 

• et son arrêté de réunion, à l'agent ou officier 
municipal, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 99 
de ïa présente' loi, et en fera donner avis aui 
divers réclamans. 

126. l^utle demande en rappel à l'égalité 
I^roportioimelle de la part d'un ou de plu- 
sieurs contribuables réunis ne sera admise 
après les trois années qui suivront celle de la 
pu|[)licaiion du dépôt d© h matrice du rôle au 
secrétariat de l'administration municipale, ni 
hors des temps déterminés par d'article 12; 
ci-après. 

Si, par exemple, la publication du dépôt 
de la matrice du rôle est faite dafis le courant 
de l'an 7, nulle demande en rappel à l'égaHté 
proportionnelle de la part d'un ou de plu- 
sieurs contribuables reunis ne sera admiie 
après l'an 10, ni hors des temps déterminés 
par l'article 127 ci-après. 

127. Toute demande en rappel à l'égalité 
proportionnelle de la part d'un ou de plu- * 
sieurs contribuables réunis devra être adres- 
sée à l'administration municipale, ou, avapt 
l'expiration des trois mois qui suivront immé^ 
diatement celui de la publication du dépôt de 
la matrice du rôle, au secrétariat de ladite ad- 
ministration, ou ensuite dans le courant de 
chacune des trois années qui suivront immé- 
diatement l'anUée de ladite publication^ avant 
le I" thermidor (i). 

^. L'administration municipal^ s'occu- 



(i) Les délais déterminés par les art. laô el 
127 ne peuTenf courir que du jour de la publi- 
cation du ^'pôi d*ane nourelle matrice de rôl» 
dans une commune. 



peHs 



En cette matière, le proeès-yerUal des 
w ne eoD^Me qn'tm avis,, qu'il est loi 



1 ex- 
l loisible 



au conseil de préfeclare d'adopter ou àe rejeter 
(r6 février i8a6 ; ord. Mac. 8, 7 5.) 

Lorsque, depuis cette loi, il n'a e'ic' puUic, 
dans une commune, aucune* matrice de rd^. 
les conirifouables qui se croient surtaxés doiveat 
se pourvoir en décharge et en rédoclion daai 



DlEECTOniE. — 

pera, cliaque atinée, après rexpiration du 
(eime fixé par Fardcle précédent, et non 
plus tôt, des décisions à porter sur les diffé- 
rentes demandes en rappel à Fégalité propor- 
tionnelle qui lui auront été adressées, et des 
formalités préalables à ces décisions. Ëlje ne 
pourra anticiper, pour aucune de ces formali-. 
tés, sur le terme prescrit par le présent ar- 
ticle, à peine de nullité de tout ce qu'elle aura 
fait. 

129. Nulle démande en rappel à l'égalité 
proportionnelle ne sera admise, lorsqu'il s'a-* 
gira d'inégalité de cotes : 

I* Si, de la part du réclamant^ elle a pour 
objet unique de faire réduire sa cote au taux 
de la proportion générale établie par la loi 
entrç la contribution foncière et les revenus 
territoriaux ; 

a" Si les cotes prises en compliraison se 
trouvent elles-mêmes imposées dans cette 
proportion, ou plus fortement tax.ées ; 

3* S'il ne se trouve pas entre lâ cote du 
réclamant et l'une ou plusieucs des cotes 
qu'il aura prises en comparaison, une diffé- 
rence proportionnelle de contribution d'un 
diiième au moins. 

Sauf au réclamant, dans les deux premiers 
m énoncés au présent article, à se pourvoir 
par demande en réduction de contribu- 
tions (i). 

i3o. Nulle demande en rappel à l'éçialité 
proportionnelle ne sera admise, lorscju'ilVa- 
gira d'inégalité entre les foûds de terrq et les 
maisons et usines, $'il n'y a différence pTopor-^ 
tionnelle de contribution des maisons et usi'^ 
nés aux fonds de terre, et réciproquement , 
d'un dixième au moins.. 

i3i. L'effet du' rappel à l'égalité propor- 
tionnelle, ordonné sur réclamation à raison 
d inégalité de cotes, ne pourra jamais être 
^ faire imposer une ou plusieurs des cotes 
frises en comparaison au-dessus du taux de 
la proportion générale établie par la loi entre 
la tontribution fopcière et les revenus terri- 
^aux. 

Il pourra en être autrement de l'effet du 
'^1 à l'égalité proportionnelle ordonne 
yjf réclamation à raison d'ijiégaWté entre les 
ronds de terre,, d'une, part, et les maisons et 
«mes, de l'autre; sauf, en ce cas, à qui il ap- 
I^rtiendra, même à la commune, à se pour- 
voir en réduction de contribution dans les 
lonnes établies par la présente loi. 
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i3a. Le rappel pe profitera point an réda- 
roant peur les années antérieures à celle pour 
laqueoe il l'aura demandé, et il ne pourra le 
demander que pour l'année de la publication 
du dépôt de la matrice du rôle, en se confor- 
mant, a cet égard, aux dispositions de l'art 127 
de la présente loi; et ensuite pour l'année 
qui suivra l'époque de l'inscription du mé- 
moire au secrétariat de l'administration mu- 
nicipale. 

i33. Tontes les fois qu'il y aura eu rappel 
à l'égalité proportionnelle, or4onné sur ré- 
clamation a raison d'inégalité de cotes, la 
cote du réclamant et chacune de celles qu'il 
aura prises en comparaison resteront entre 
elles dans la proportion où les aura placées 
e» rappel, jusqu'à ce qu'il soit procédé à nou- 
velle évaluation générale du revenu imposa- 
ble de tout le territoire de la commune. 

Il en sera die mênae dans le cas de ranpel 
à égalité proportionnelle entre, les fonds de 
terre, d'une part, et les maisons- et usines, de 
l'autre. 

i34. Lorsqu'il y aora eu rappel à l'égalité 

Sroportionnelle entre les cotes de deux ou 
e plusieurs contribuables de la même com- ' 
mune, si l'une de ces cotes, celle du réclamant 
ou autre, est prise en tomparaison une autre 
année. par quelaue nouveau réclamant, et 
que le rappel à l'égalité proportionnelle de- 
mandé par celui-ci ait lieu, le versement qui 
pourra être ordonné par suite de ce nouveau 
rappel sera fait non-seulement sur ladite 
cote prise en compacaison, mais encore sur 
toutes les autres ci-devant comparées à elle: 
de telle manière qu'après ce dernier rever- 
sement, l'égalité proportionnelle reste éta* 
blie tant entre chacunja de ces cotes cirdevant 
comparées et la cote nouvellement prisée» * 
comparaisob , qu'entra celle-ci et la-cote du 
nouveau réclamant. 

Chapitee II. Des demandes en rappel 3i i'^ga- 
lite proportionnelle entre commune.s da ressort 
de la même ad/ninisiraitio(i municipale,, 

1 35. Quant un agent municipal prétendra 
qu'il y a inégalité, au -préjudice de sa com- 
mune, dans ut répartition du contingent de 
contribution fouciere assigné au canton^ par 
comparaison de la valeur des revenus impo- 
sables fonciers dé toute nature de sa corn-, 
mune, à la valeur des revenus imposables 
fonciers de toute nature d'une ou 4e plu- 



3l &6 
3; ord. 



e» formes légales , conformément h l'art. 
«loi du a frimaire an 7 (aS juillet 1822 
»W-5, Soi). 

(i) lorsqu'il ne se trouve entre les biens du 
réclamant et ceux qu'il a indiqués, et qui tint 
«'«pris en comparaison , que la différence pro- 
portionnelle de contribution d'un dix-septième , 
**e différence ne peut donner lien à un dé- 
r<»emenl (4 août 1824; ord. Mac, 6, 483). 



Lorsque ni 'le rapport des experts, ni aucun 
autre -diotumeni authentique, ne prouvent que la 
sur-évalualion dont se plaint le contribuable pré- 
sente une diCférence proportionnelU de contri- 
butions d'un dixième au moins, aveo les côtea 
prise» par lui en comparaison , il n'y a pas lieu 
d'admeUre sa réclamation (17 mars iSaS; ord. 
Mac. 7, i34'). 
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sitmrà antfM eoflMmmei ëa même eaàtoii, il 
contoqiiera les répartitcRm, et leur propo- 
sera d'en délibérer. 

1 36. Si les répartiteurs délibèrent, h la ma- 
jorité des suffrages, qu'il leur parait, comme 
à ragent municipal, qu'il y a inégalité, au pré- 
judice de leur commune, dans la répartition 
du contingent de contributibn foi^cière as- 
signé an canton, et qu'il est de l'intérêt de 
ladite commune de se pourvoir, ils exprime- 
ront: 

1° A quelle somme ils évaluent le revenu 
total imposaUe de leur connnnne ; 

à* A quelle somme ils évaluent le. revenu 
tétai imposable de chi^cune des communes 
qu'ib entendent prendrç en comparaison. 

La délibération sera rédigée par l'ageaft 
municipal ou par son adjoint, et signée par 
tous ceux qui auront assisté, ou mention y 
sera faite de la cause pour laquelle quelqu'un 
d'entre eux n'aurait point signé. 

II sera fait autant de minutes de cette dé-, 
libération qu'il y aura de communes à pren- 
dre en comparaison, et que de plus. 

137. Ces conditions remplies, l'agent mu- 
nicipal adressera, au nom de la commune, un 
mémoire à Tadministration centrale du dé- 
partement, en rappel à l'égalité proportion- 
nelle entre ladite commune et celles que les 
répartiteurs auront délibéré de prenore en 
comparaison. 

Il joindra à ce mémoir&t 

i<» Les pièces au soutien, s'il y en a; 

s^" La délibération des réi)artiteurs; 

30 Un relevé de la matrice du rôle de la 
commune réclamante, et de la matrice du 
rôle de chaque commune prise en comparai- 
^ son jl^it relevé délivré par le secrétaire , et . 
*cir(tfié par le président de l'administration 
municipale, et portant que, ^us ces diverses 
matrices de rôle, le revenu imposable de la 
commune réclamante est évalué à la somme 

de celui de telle autre commune prise en 

comparaison, à la somme de celui de telle 

autre à la somme de etc. 

Le mémoire de la commune réclamante, 
les pièces au soutien et le f élevé des matrices 
de rôle, adressés à l'administration centrale, 
seront en tel nombre d'expéditions qu'il y 
aura de communes prises en comparaison. On 
y joindra pareil nombre de minutes de la dé- 
libération des répartiteurs de la commune 
réclamante; une autre minute de cette déli- 
bération sera déposée au secrétariat de l'ad- 
ministration municipale, et mention du dé- 
pôt y sera faite sur le registre d'ordre. 

1 58. L'adnônistration centrale fera inscrire 
par extrait, à son secrétariat, suf le registre 
d'ordre, tous les mémoires en rappel à l'éga- 
lité proportionnelle, à mesure qu'ils lui seront 
adressés; et elle en enverra, dans la décade, 
toutes les expéditions, ainsi que les expéditions 
des pièces y jointes, et les diverses minutes^ 
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de la délibération des repMH^teors de la cmi- 
mune réclamante, à Vadministratloii munici- 
pale dont ressortit cette commune : le toat 
aj^rès avoir vérifié que les formalité pres- 
crites sont remplies. 

, i3g. L'administration municipale trans- 
mettra saiis délai une des expéditions du aé- 
moire et des pièces y jointes, et une des 
minutes de délibération dont s'agit aux deox 
articles précédens, à l'agent municipal de dis- 
que commune prise en comparaison : celui-ci 
convoquera, dans la décade, les répartiteurs, 
pour y aviser; il renverra ensuite toutes 1^ 
pièces et la délibération des répartiteurs de 
sa aommune à l'administration municipale, 
crai en fera retenir note sur lé registre d'or- 
dre, et les enverra sans délai à l'administra- 
tion centrale du département. 

i4o. Si les répartiteurs des communes pri- 
ses en comparaison conviennent, chacun au 
nom de sa commune, de Tin^alité de rêùU' 
tition au préjudice de la commune récla- 
mante, et poste cette inégalité au même taux 
qu'elle, ils le déclareront dans leurs délibéra- 
tions respectives. Ils y déclareront aussi, ea 
cas qu'ils ne s'accordent point avec la préten- 
tion de la commune réclamante, quelle est 
sur cette prétention la différence de k»ir 
Oj^inion à la sienne. - 

141. Quand les répartiteurs des communes 
prises en comparaison auront avoué qu'il y 
a inégalité de répartition au préjudice de la 
commune réclamante, et auront porté l'iné- 
galité au même taux qu'elle, Tadministratioa 
centi'ale chargera l'administration municipale 
du canton de rappeler l'égalité proportion- 
nelle entre la commune réclamante et les 
communes prises en comparaison, en rever- 
sant sur celles-ci, dan% une juste proportion 
entre elles, e^ selon qu'il sera convenu qu'el- 
les sont plus ou moins chargées comparative- 
ment, le trop imposé relatif que la commune 
réclamante éprouve; de telle manière qu'a- 
près'ce reversement, la commune réclamante 
se trouve en proportion avec chaque co&f 
mune comparée. 

14a. Il en sera de même quan4 les com- 
munes prises en comparaison auront avoaé 
3u'il y a inégalité de répartition au préjudice 
e la commune réclamante, mais auront porté 
l'inégalité à un moindre taux qu^elle, si les 
répartiteurs de celle-ci, appelés en délibéra- 
tion , déclarent en son nom s'en contenter. 

143. Pour faciliter, dans le cas de l'article 

{>récédent,1a délibération des répartiteurs de 
a commune réclamante, l'administration mu- 
nicipale communiquera à l'agent de cette 
commune, qui s'en chargera par écrit, aa 
secrétariat, sur le registre d'ordie, les déÛbé- 
rations des répartiteurs des communes prises 
en comparaison. L'agent municipal de la 
commune réclamante convoquera alors ki 
i*épartiteurs, leur présentera ces déUbéta- 
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lions, kff reipi«rrft d'eà prendre en consi- 
dération le contenu, et ae foire, dans Tin- 
térét de la commune, affirmatiTement on 
négativement, et d'une manière précise, k 
dâaratîoB dont s'agit audit article pré- 
cédent Il rédigera cette déclaration^ ou la 
fera rédiger par son adjoint, et la remet? 
tra, ainsi que les délibérations qui lui auront 
été communiquées , au secrétariat de l'admi- 
nistration municipale, où il en sera fait 
mention au registre d'ordre. 

L'administration municipale adressera le 
tout, sans délai, à l'administration centrale 
du département. 

i44* Quand la commune réclamante aura 
refusé de se contenter du taux auquel les 
communes prises en comparaison auront 
porté l'inégalité avouée par elles, ou qiie 
celles-ci auront soutenu que la réclamation 
est sans fondement, l'administration centrale 
nommera deux experts, dont un instruit dans 
Tarpentage, pour procéder à l'évaluation du 
revenu imposable tant de la oonmiune récla- 
mante que des communes prises en compa- 
raison. 

145. Les experts prendront au secrétariat 
de l'administration centrale, sous leur récé- 

Kissé, le mémoire en réclamation et toutes 
» pièces; ils pourront prendre aussi, sous 
lem^ récépissé, au secrétariat de l'adiELinis- 
trsiion municipale, les matrices des rôles 
tant de la commune réclamante que des 
communes prises en comparaison. 
^ L'administration centrale fixera le jour et 
l|heure de Ja descente des experts sur les 
lieux, et en informera dix jours au moins à 
l'avance lesdit» experts , ainsi due l'adminis- 
tration municipale, pour qu'elle en donne 
avis sans délai à l'agent de chaque commune 
ioléressée. 

146. L'agent municipal cle la commune ré- 
clamante nommera deux comibissaires , et 
l'agent municipal de la commune prise en 
comparaison en nommera deux autres, pour 
donner aux experts les renseigucmens qu'ils 
demanderont. 

S'il a été appelé plusieurs communes en 
comparaison, Tagei^t muMcipal de chacune 
deHes ne nommera qu'un commissaire, pour 
donner, concurremment avec les deux qu'aura 
ïwmmés l'agent municipal de la commune ré- 
clwnanle, les indications et renseignemens 
qui pourront être demandés par le» experts. 

A défaut par les commissaires, ou par 
quelqu'un d'eux , de se rendre survies lieux 
^ jour et heure indiqués, les experts pro- 
céderont nonobstant l'ausence des non-com-^ 
parans. 

147. Les experts déposeront leur procès- 
▼«rbal au secrétariat de l'administration cen» 
^le, ainli que toutes les pièces qu'ils y au- 
ront prises , dans les dix jours après la clôture 
*« leur opération. Ih remettront, dans le 



I MMSipon A» 7# a5S 

méttie délai , mt seoréNuict de radmkiis^ayevi 
municipale, les matrices de rôle qu'ils y au- 
ront prise». 

f4B. Aussitôt après la remise du procès^ 
verbal des experts, et des pièces, le commis- 
saire du Directoire exécutif près l'admihis- 
tration centrale en prendra communication^ 
et ne pourra les garder plus de dix jours. 

L'administration centrale prononcera dans 
les dix jours suivans, et, selon- qu'il y aura 
lieu, elle chargera l'administration inunki* 
pale de rappeler Tégalité proportionnelle en- 
tre la conmiune réclamante et les communes 
prises 6h comparaison, on elle rejettera la 
demande en rappel, et, dans tous les oar^ 
adressera la décision à l'administration mu* 
nicipale, qui la fera enregistrer, et en in- 
formera l'agent municipal de chaque coni* 
mune intéressée. 

249. Lorsque, dans^laméme année et dans 
le temps prescrit , plusieurs communes auron t 
formé demande en rappel è;4'égalité propor- 
tionnelle , et qu'elles auront pris en compa- 
raison la même ou les mêmes communes, 
l'administration centrale, avant d'envoyer 
les mémoires en rappel à l'administration 
municipale, déclarera, par arrêté, ces di- 
verses demandes réunies, et elle enverra en- 
suite son arrêté de réunion et les divers mé- 
moires et pièces à Faduiinistration muni- 
cipale. 

La comparaison, dans le cas du présent 
article , aura lieu tant de la commune ou des 
communes prises en comparaison, d'une part, 
à chaque commune réclamante, d'autre part, 
que de chaque commune réclaàiante à cha- 
que autre commune réclamante. 

i5o. Lorsque, dans. la même année et dans 
le temps prescrit, plusieurs communes au- 
ront foime demande en rappel à l'égalité 
proportionnelle, et que l'une ou plusieurs 
d'entre elles auront pris eh " comparaison 
non-seulement la même ou les mêmes com- 
munes que les autres réclamantes^ mais d'afu- 
très Communes encore, ces dernières com- 
munes seront aussi comparées avec chaque 
commune récIamantCà ^ 

i5i. Quand une commune aura formé de- 
mande en rappel à l'égalité proportionnelle, 
si, la même année, et dans le temps prescrit, 
une autre commune la prend elle-même en 
comparaison, l'administration centrale réu- , 
nira les demandes comme il est dit en l'art. 149» 
et la comparaison ,' en ce cas, aura lieu 
tant entre la commune seconde réclamante 
et la première réclamante, qu'entre chacune 
de ces deux communes et chacune de celles 
qui auront été prises en comparaison, soit 
par l'une ,- soit par l'autre desdites communes 
réclamantes. 

i52. Toutes demandes en rappel à l'égalité, 
proportionnelle de la part des communes 
disant partie d'un canton devront être for» 
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faéêf, et \ès mémo&rts être adressés à Tad- 
nÛDistration centrale, dans les deux mois de 
renvoi du mandement fait aux figens muni- 
cipaux desdites communes, en exécution de 
l'article 3o de la loi du 3 frimaire an 7, re- 
iaiive d ia rèpariitian , à l'tissiette et au rc- 
cottvrement as (a contribution foncière. Passé 
ce dëai, les demandes ne seront point ad- 
mises. 

x53. L'administration centrale s'occupera, 
chaque année, immédiatement après le temps 
déterminé par Tarticle précédent, et non 
plus tôt,, des décisions à porter s\u* les diffé- 
rentes demandes en rappel à Tégalité pro- 
portionnelle quiJui auront été adressées par 
les communes^ dont, s'agit audit article, et des 
formidités préalables à xes décisions : elle ne 
pourra anticiper, pour aucune de ces forma- 
lités, sur le délai prescrit par le présent arti- 
cle, à peine de nullité de tout ce qu'elle au- 
rait fait. 

154. NuUe demande en rappel à l'égaUté 
proportionnelle entre communes du ressort 
de la même admimstration municipale ne 
sera admise : 

X* Si elle a pour objet unique, de la part 
de la commune réclamante, de faire rédlûFe 
son contingent au taux de la proportion gé- 
nérale établie par la loi entre la contribution 
foncière et les revenus territoriaux; 

a<* Si le^ communes prises en coml^araison 
se trouvent elles-mêmes impesées dans cette 
proportion, ou plus fortement taxées: sauf, 
en ces deux cas, à la commune réclamante, à 
se pourvoir par demande en réduction de 
contribution. 

i55. Elle ne sera non plus admise dans le 
cas où il ne se trouverait point, entre le con- 
tingent de contribution ae la commune ré- 
clamante et le contingent de la commune 
comparée, une différence proportionnelle 
d'un vingtième au moins. 
. 1.56. Si, la comiâune réclamante étant com- 
parée à plusieurs autres, il se trouve une dif- 
férence proportionnelle d'un vingtième ou de 
plus d'un vmgtième entre son contingent de 
contribution et le contingent de Tune de ces 
communes, mais point de différence propor- 
tionnelle, .ou seulement une différence de 
moins d'un .vingtième eiitre son contingent 
de contribution et celui des autres communes 
comparées, la demande .en rappel à l'égalité 
proportionnelle ne sera point admise vb- à-vis 
de ces dernières communea; mais le rappel 
sera ordonné relativement à la première. 

157. L'effet du rappel à l'égalité^ proporr 
tiqnnelle entre communes d^ ressort de la 
même administration municipale ne pourra 
jamab être de faire porter le contingent 
d'une ou de plusieurs des communes prises en 
comparaison, au-delà du taux de la propor- 
tion générale établie pai* la loi entre la con- 
tribution foncière et les revenus territoriaux. 



i58. Le rappel à l'égalité prdporttonneUe 
ne profitera point à k commune réclamante, 
pour les années antérieures à' celle pour la- 
quelle il aura été demandé, et il ne pourra 
être demandé que pour Tannée dont il s'agira 
dans le mandement envoyé aux ageHs muni- 
cipaux. 

159. Toutes les fois qu'il y aura eu rappel 
à l'égalité proportionnelle entre communes 
du ressort de la même administration muni- 
cipale, la commune réclamante et chacnne 
de celles qui lui auront été comparées l>este- 
ront entre elles , pendant vingt-cinq -ans au 
moins, dans la proportion où les aura placées 
ce rappel, à moins qu'avant la fin de ce temps 
il ne soit procédé, d'autorité légale y à l'éva- 
luation générale des revenus fonciers impo- 
sables de tout le canton. 

160. Lorsqu'il y aura eu rappel à l'égalité 
proportionnelle entre deux 6u plusieurs ccwn- 
munes du ressort de la même administration 
municipale, si l'une de ces communes, soit la 
réclamante ou autre, est prise en comparai- 
son les années suivantes par quelque autre 
commune du même ressort, elle ne pourra 
se dispenser de subir l'épreuve d'une nou- 
velle comparaison avec cette autre commune. 

161. Dans le cas de l'artiole précédent, si 
le rappel à régalité proportionnelle a lieu, le 
reversement qui pourra être ordonné par 
suite de ce rappel sera fait non -seulement 
sur la commune prise en comparaison, et vis- 
à-vis de laquelle les formalités pour y par- 
venir auront été remplies^ mais encore sur 
toutes les autres communes comparées, avec 
elle les années précédentes, en telle sorte 
qu'après ce dernier' reversement; l'égalité 
proportionnelle reste établie tant entre cha- 
cune de ces communes comparées les années 
précédentes et la commune nouvellement 
prise en comparaison, qu'entre celle-ci et la 
commune réclamante. 

CiLAPiTRB III. Des demandes en r«p^l 2i l'^a- 
li(é proportionnelle entre cantons ou com- 
nanes ayant administration manicipale pour 
elles seales, dépendant du même départe- 
ment. 

162. Les demandes en rappel à r^;alité 
proportionnelle de la part des cantons et 
des communes ayant administration munici- 

Sale pour elles seules , seront formées par 
éliberation de leurs administrations respec- 
tives. 

i63. Quand une administration municipale 

5 rétendra qu'il y a inégalité , au préjudice 
e son canton ou.de sa commune, dans la ré- 
partition du contingent de contribution fon- 
cière assigné au département, par comparti- 
aon de la valeur des revenus imposables 
fonciers de toute nature dudit canton ou de 
ladite commune, à la valeur des produits m- 
posables fonciers de toute nature d'un ou plu- 
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sieurs autres caDtons ou communes ayant 
administration municipale pour elles seules, 
et qu*il est de l'intérêt de^son canton ou de 
sa commune de se pourvou*, elle exprimera 
dans sa délibération : 

i<* À. quelle somme elle évalué le revenu 
total imposable de son canton ou de sa com- 
mune ; 

2» A quelle- somme elle évalue le revenu 
total imposable de chaque canton ou de cha- 
que commune qu'elle entend prendre en 
comparaison. 

Elle exprimera aussi, lorsqu'un ou plu- 
sieurs des cantons qu'elle entend prendre en 
comparaison se trouverqnt composés de plu- 
sieurs communes, quelles sont les deux com- 
munes de chacun de ces cantons qu'elle sup- 
pose le moins fortement in^posées comparati- 
vement aux autres communes du même canton. 

Elle joindra à sa délibération les pièces au 
soutien, si elle en a; elle adressera le tout à 
l'administration centrale du département, en 
autant d'expéditions qu^le entendra pren- 
dre de cantons on de communes en compa- 
raison, et une de plus. 

164. L'administration centrale fera inscrire 
par extrait à son secrétariat, sur le registre 
d'ordre, dans le jour de la réception, la dé- 
libération de l'administration municipale , et 
noter le nombre des expéditions et celui des 
pièces y contenues c^ui lui auront été adres- 
sées. CnSque expédition , tant de la délibéra- 
tion que des pièces, sera cotée et paraphée le 
même jour, ou le lendemain au plus tard, 
par le président de l'administration centrale 
ou par celui qui le remplacera. 

i65. Dans les cinq jours suivans, l-'adminis- 
tration centrale transmettra une des expédi- 
tions de la délibération de l'administration 
municipale réclamante , et des pièces y jointes, 
a chacune des administrations municipales 
dont le canton ou la commune se trouveront 
pris en comparaison, et celles-ci en feroUt 
constaterla réception dans le jour sur le re- 
gistre d'ordre. 

i66. Darts les trente jours suivans, l'admi- 
nistration municipale de chaque canton ou 
commune prise en comparaison délibérera 
et déclarera si la demande en rappel àTéga- 
lité proportionnelle lui parait fondée ou non, 
ou ne lui parait fondée qu'en partie, et en- 
verra sa déclaration à l'administration cen- 
trale. 

167. Les administrations municipales des 
cantons ou communes pris en comparaison 
pourront, avant de délibérer comme il est 
dit en l'article précédent, nommer, chacune 
à leur égard, deux commissaires pour visiter 
le territoire du canton ou de la commune 
qui réclame, et prendre connaissance des ma- 
trices des rôles, dont la communication ne 
pourra leur être refusée. 
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L'administration municipale du canton ou 
de la commune qui réclame pourra aussf, 
avant de former sa demande en rappel à Yé- 
galité proportionnelle, nommer deux commis- 
saires pour visiter le territoire de chacun des 
cantons ou communes qu'elle entendra pren- 
dre en comparaison, et examiner les matrices 
de leurs rôles, dont la commimication ne 
pourra être refusée auxdits commissaires. . 

168. Les comi;Dissaires nommés en cpnfoi^ 
mité 4e Tartine précédent ne pourront s'oc- 
cuper de leur mission, dans chaque canton ou 
commune, qu'après y avoir fait viser par le 
président de l'administration municipale, ou 
par celui qui le remplacera, l'arrêté de l'ad- 
ministration qui les aura nommés. ^ 

169. Si les administrations municipaleg des 
communes ou des cantons, pris en ^emparai- 
son conviennent, chacune à leur égard, de 
l'inégalité de répartition au préjudice de la 
commune ou du canton réclamant, et U por- 
tent au mêae taux que l'a portée son admi- 
nistration, elles le déclareront dam leurs dé- 
libérations respectives. 

Elles y déclareront aussi , en cas qu'eUes ne 
demeurent point d'accord delà prétention de 
la commune ou du canton réclamant, quelle 
est, sur cette prétention, la différence de 
leur ofHuion à celle de son administration 
municipale. 

Elles y déclareront encore, dans le même 
cas , et SI le canton réclamant se trouve com- 
posé de plusieurs communes , quelles sont les 
deux communes de ce canton réclamant 
quTeUes supposent le moins fortement impo- 
sées comparativement aux autres communes 
du même canton. 

1 70. Quand les administrations des can- 
tons ou communes pris en comparaison se- 
ront convebues de l'inégalité de répartition* 
au préjudice delà commune ou du canton qui 
réclame, et l'auront portée au même taux que 
son administration municipale, radnainistra- 
tion centrale rappellera , par un arrêté, l'é- 
galité proportionnelle entre le canton ou la 
commune qui réclame et les communes ou 
cantons pris en comparaison , en reversant sur 
ces communes ou cantons, dans une juste pro- 
portion entre eux , et selon (ju'il sera convenu 
qu'ils sont plus ou moins imposés compara- 
tivement, le trop imposé relatif quelt com- 
mune ou le canton en réclamation peut éprou- 
ver ; de telle manière qu'après ce reversement, 
la commune ou le canton réclamant reste en » 
proportion avec chacun des cantons ou com- 
munes comparés. 

171. Il en sera de isême quand les admi- 
nistrations municipales des cantons ou des 
communes pris en comparaison seront con- 
venues de l'inégalité de répartition au pré- 

~ judicé du canton ou de la commune en ré- 
clamation, mais l'auront poHéc à un moindre 

«7 
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tAti^ que âon aJmioLfitratîoR municip^Le, it 
€^l\efv\y a^rès en avmr délibéré, déckre 5'«i 
contenter, 

171. Pourfariliti^r lii délibéra tion de t^ad* 
rainiâtratiûp lïiumdp^le rèdnmaiite^ dans 1r 
eai de r^rbclc precédeot, radministralLon 
centra Je Inï communiquera les délibérations 
Avs adminiÂtratioQâ dus cantouâ ou des com- 
muons pris en coniparaisoiu IJadininistro- 
tion tnuûicipâle rt^r la manie dtlibér*?ra daos 
d«u5t décaueâ, et fera, d'unft mauiète nré- 
cÎJ!e, arrirm4tIvETnent ou négati veulent ^ àan^ 
Tiutérét de son canton ou do sa commun?, 
la tfécla ration dont s'a pt audit article iiréf ré- 
dent; elle Tadreftsera, aaus délai, à 1 adnû- 
nistratiou.tîedtrale , et lui renverra en même 
têmp» les délibénitions comaiii|iiqiiée9, 
'■ 1.^5.- Quand .radminUtvatioo monicipale 
4u f amon ou de la commune en réclamation 
^ura re(^é de se contenter du taux auquel 
les ailmiiiiMratîons déi eononines ou des 
icAntons «pris en comparaison lAiront porté 
l*inégalité avouée )^aF elles^ ou que celles-ci 
auront soutenu que la réclaqiation n*«st pas 
i»Mlée , l'administration centrale nommera 
deoK cxperiS', dont 'on instruit dans .F^arpen- 
tagct, fMDur procéder à r«stimation du revenu 
inposable tant du eaaton>eii de la commune 
^m réobune, que des -cantoi^ ou des com- 
munes pris en comparaison. 
HV474' l«iwquUa\igira:4e oaDtx>iiis prison 
ounparai^on comtés do plusieurs, commu- 
nesitlladmiiiiatratieii centrale pourra, si elle 
Ib ji^ «oonvenable, .a'ordooner l'évaluation 
dntoroTeAU fovcNsr imposable que des^^ux 
iMDiiHUjies de ^aque canton pris en compa- 
raison qui lui auront été désignées par Tad- 
4liîai^|itiQ|i, H^iiniqipale du canton ou de la 
çomoiiuie oui réclame , comme les moins im- 
« ppsées. 4esaits cantons pri^ en comparaison ; 
' g^ts, en C4» cas., s'il s'agit d'un canton réda- 
19^1^ (Qomppsé de plusieurs, communes, l'ad- 
ministration centrale ne devra pareillement 
. Drdomner l'évaluation du revenu imposable 
quiil de^.deux communes du canton récla- 
mant que le^ administrations des cantons pris 
^ comparaison lui auront désignées comme 
les moin^ iniposées dudit canton rédamant 

. x%5, ];iorsqu'il s'agira d'un canton réda- 
mant.çotnposé de plusieurs communes, l'ad- 
li^ni^tration centrale pourra également^ si 
. falle le juge convenable, n'ordonner l'évalua- 
l^ion du r^vjanu fonder impos^Je ^ue des 
44UX communes 4^ qe canton ^i lui auront 
i^té désignées par les administrations munici- 
pales des cantons où des communes pris en 
CPmpar^ison; mai3,..en ce cas, s'^l s'agit de 
f^antons pris en comparaison composé» de 
plusieurs CQnimunes,radministration centrale 
ne devra,cwdo{Uier l'évaluation du revenu im- 
pqsable que dçs dei^x communes de, ckaque 
canton pris. en comparaison que l'adminis- 
tration municipale au canton réclamant lui 
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aqra désignées càmme les moins ImpOséei 
dudit canton 'jpris en compar^on. , ,^ 

176. i^uand leaaàministratibns mnnicipales 
de avers cantons ou communes pris en com- 
paraison auront, chacune à leur égsgrd, dé- 
signé deux communes du .canton réclamait 
comme les moins imposées dudit oanton, et 
qu'eues n^'auront point fait porter lepr dési- 
gnation respective sur {es deux mômes com- 
munes du canton réclamant, Tadministrition 
centrale, dans le cas de l'article précédent, 
fera l'option des. deux communes du oantoo 
réclamant qu'elle croira les moins imposées 
de toutes celles qui lui auront été désipies 
par les diverses administrations munidpales 
des cantons pris en comparaison. 

177. Les experts prendront sons leur récé- 
pissé', au secrétariat de Fadministration cen- 
trale, la réclamation et toutes les pièces: 
Fadministration centrale fixera le jour !et 
Fheare de leur descente mt les lieux; et die 
en donnera avis, dieux décades au moiosi 
l'avance, tant à l'adminislration municipale 
rédamante qu'à Fadministration municipale 
de chaque canton ou commune pris en com- 
paraison, ainsi qu'aux experts. 

. X78. L'administration municipale réda- 
mante nommera deux ooqiniissaires, et l'ad- 
ministration municipale du canton ou de U 
commune pris en comparaison en nommera 
deux . autres t pour donner aux experts les 
tndicatibns et renseignemens qu'ils deman- 
deront. 

.S'il a été pris plusieurs cantons ou con- 
munes en comparaison, chacune de leurs 
administrations municipales ^ ne nommera 
qu'un seul commissaire, pour donner aux ex- 
perts, eoncurremment avec les deux commis- 
saires qu'aura nommés FadministratioB mu- 
nicipale réclamante, les indications et ren- 
seignemens qui pourront être demandés par 
ces experts. 

T79» Les commissaires nommés par les 
administrations municipales représenteront 
aux experts les différentes matrices des rôles 
de leurs arrondissemens respectifs , et les ré- 
tabliront ensuite dans les dépots d'où ces 
matrices auront été tirées. 

A défaut, par les commissaires ou.par quel- 
qu'un d'eux, de se rendre sur les lieux aux 
jour et heure indiqués, les experts procé- 
. deront nonobstant l'absence des non-com- 
parans. 

180. Les experts déposeront leur procès- 
verbal au secrétariat de l'administration cen- 
trale , ainsi que la réclamation et toutes les 
autres jpièces qu'ils y auront prises ^ dans les 
dix jours de la clôture de leur opération. 
.181. Aussitôt après la remise du prooès- 
verbal des experts , et des pièces , le com- 
missaire du Direct&ire exécutif près l'admi- 
nistration centrale en prendra cot^munica- 
tion et ne pourra les garder plus de dix jours. 



DIlLBGtOIlkB, *^ 

il'aèiiBâiliftIlsitiiMi.mntmIe frwooeer» dmis 

he% elle rappellera f égalité propprliomiislle 
enlise l,«ciuitoiL on »h qominune qui aura ré- 
clamé ift les cantons fiu les. communes pris 
1» e<M»paraiaony ou tUe,cqetlera la demande 
en ^ppel ; . et ,. dans Tun ou l'autre ^s , elle 
Adressera sa décision aux administrations 
nunicipaies respectives, qui la feront enrè- 
gistiror et ^blier. ',> ..tu , .. .* . 
r ^:<sS»« DÔds ]q. cas ) d'adoption de la mesure 
«utorisée par les. articles 1 74, ifj5 et iç,6.fle 
la présente loi^ le rappel à l'égalité propor- 
tionnellejçntre le canton ou U commune, en 
récIamat^QO. et Jes. cantons, ou communes 
pris «n comparaison,, sera» fait, pour la..tota- 
Iké de.Èbacun dpsdits èanton& composés de 
plusieurs communes , d'après l'évaluation du 
revenu imposable des deux cémmunes dcsi- 
gnéeSi '•■ ■■ > ■ . 

• 1 8 3. Nuls cantons ou communea réclamans 
ae pourront prendre en comparaison, la 
même année, plus de trois autres cantons 
ou communes. ^ :..!,. 
. .x84. Lorsque,, dans la mêmeannée^ «et 
dans le temps prescrit, plusieur» caîntons ou 
communes auront formé demande^ en rappel 
à l'égalité proportionnelle, et qu'ils auront 
bris en. comparaison les mêmes* cantons ou 
les mêmes communes , l'adodoistralion cen- 
trale, avant, d'envoyer les délibérations des 
administrations municipstles réclamantes à 
l'administration municipale de. chacun des 
cantons ondes cojpmunes pris. en comparai- 
son, déclarera les diverses demandes réunies, 
et adressera ensnite sonarrêté de réunion , 
avec lesdites délibérations et pièces j join- 
tes, à «chacune des administrations munici- 
pales dont le canton ou la commune se trou- 
veront pris en comparaison. . v. . 
'■^ La comparaison, dans le cas du présent 
article, aura lieu tant- des ^cantons ou com- 
munes pris ep comparaison, d'une part, à 
^laque canton omcommune en réclamation, 
d'autre part , que de chaque canton ou com- 
mune en réclamation à chaque autre canton 
ou commune également en réclamation. 
' «85. Lorsque^ dans la même année et 
au temps prescrit, plusieurs caiitons ou com- 
munes auront formé demande en rappel à L'é- 
galité proportionnelle , et que l'un ou plu- 
sieurs d'entre eux auront pris en comparai- 
son non -seulement le même canton ou la 
9iême commune ^ue les autres rédamans, 
mais d'autres cantons ou communes encore, 
ces derniers cantons ou communes seront 
aussi Comparés avec chaque canton ou com- 
mune en réclamation» . . 

i86. Lorsqu'un canton ou une commune 
auront formé demande en ra^)^ à l'égalité 
^proportionnelle, si, dans la même année^ et 
au temps prescrit, un- ;auti'e canton ou com- 
mune les (Hrend «ux-mèmes en oomparfdson , 
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yM^mii^ir#iioi|c^iriJh9 D«pii» 1^,4^^ 

d0s ^mm-i nstAtr«n.ïa^e.*^4.jdg,Ja 
présent^ Iqii, p\^M çopïjpf^m^m^JB^, c#, qas, 
DUi^ U^u tant ent;rç> pantoUiOU 1^ CAUMïtui^e 
pr^iersA-éçlamans ei|(^ çaqton ç^ lajçommune 
seconds «écIàmaijkSy qu'entre , chacun., ^'eux 
et tous les cantons ou communes pris en 
comparaison. , 

. . 187. I^nlle demande en rat)pël à l'égalité 
pinportioRni^ïle outre c fini on n ou coïnmiïiies 
ajiinl ïidiniiiialratioii nniîiitipaîe pour elki 
seules oe ser;i admise, si tiïlc nW formée 
<3t adressée à rudminblrâtion ernirale à^ua 
les trois mois de iViivoi du matidemenl fnh 
anjL adjninL^IrslJon.'i municibal^â ûu es^écti- 
tïon de r^rlide st6 de ï^ loi du 'à frïmsira 
an 7, miadve à ia rèpffftitîon, à t'assîcU& 
ci ail rcLOûvrctncnt fit la eonîrlbuitQii pm* 
^ cière, , 

i88. l'administration centrale s'occupera, 
chaque année, immédiatepaent après le tem^)s 
déterminé par rplicle.J)récédpnt, et non 
blus tôt, des décisions à porter sur les dif- 
f'éreutes demandes en rappel à l'égalité pro- 
portionnelle qui lui auront étp adressées par 
tes cantons ou ^ar les communes ayant ad- 
ministration municipale pour elles seules, 
et des formalités {»réalables à ces décisions : 
ell? ne pourra anticiper, pour aucune de ces 
formalités , sur le délai {>rescritpap le présent 
article, à peine de nullité de tout ce qu'elle 
aura fait. . . , 

189. tes dispositions des articles ï54, i55, 
X 56 et 157 de la jprésente loi y relatives aux 
demandes en rappel à l'égalité l>ro^rtion- 
nelle entre communes du ressort <de!la 'même 
administration municipale, so;it jdèclarjée» 
communes aux demandes en rappel à l'égalité 
proportionnelle entre .cantons x)U .(commu- 
nes ayant administration municipale, pour 
elles seules , dépendant du même" départe- 
ment. ...., ,..,,, , 

190. JiC rappela l'égalité proportionAelle 
ne tirofitera pqintau cantoncH* à lai commune 
réclamans pour les années antérieuresà celle 
pour laquelle iLauraété demandAii etil ne 
pourra être demandé. que pour l'année dont 
il s'agira dans le. mandement envoyé aux ad- 
ministrations municipales.' j, i .. 

t 191. Toutes les fois qu'il y ayra eu rappel 
à régalité proportionnelle entre cantons-ou 
communes ayant administration municipale 
pour elles seules, le< cantoa ou la commune 
lÀîlamans, et chacun dfi^ cantons. on fcom- 
munes qui leur auront été comparés , j^este- 
Bont entre eux, pendant trente. an$ au moins, 
dans la proportion jaù les aura placés ce rap 
pel; à moins qu'avant la lin de ce temps* il 
ne^oit procédé, d'autorité légale, à l'évalua- 
tioa générale des revenus fonciers imposables 
de tout le département, .. .,;, -, ^ . . 
. i9a.^ont.àéclarées communesaux deman- 
des en rappel à Vqgalité proportionnelle entre 
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cantxNtt Ott coatt|aiie« ayant administration 
mnnicipale pour elles seules, dépendant du 
même département, les dbposilions des ar- 
ticles i6oet i6x de la présente loi, relatives 
aux demandes en rappel à Tégalité propor- 
tioimette entre communes du ressort de la 
mémeadmuustration municipale. 

CaAPrrBK IV. Des demandes en rappel \ l'ëga-. 
liltf proportionnelle entre département. 

193. Quand une admimstration centrale 
prétendra qu'il y à inégalité au préjudice de 
son département dans la répartition de la 
contribution foncière, par comparaison de la 
valeur des revenus imposables dudit dépar- 
tement k la valeur des f evenus imposables 
d'un ou de plusieurs autres , et qu'elle vou- 
dra former une demande en rappel à l'égalité 
j>roportionnelle entre ces départemens et le 
tien, elle s'adressera au Gorps-Législatif , 
et joindra i sa pétition : 

I* Une déclaration de la somme à laquelle 
die évaluera le revenu imposable de cnaque 
commune ayant administration municipale 

Sour elle seule, et de chaque canton de son 
épartement ; 

a« L'indication des deux cantons ou com- 
munes ayant administration municipale pour 
elles seuW, de chacun des départemens pris 
en comparaison qu'elle supposera les moins 
fortement imposés comparativement aux au- 
. très cantons et communes ayant administra- 
tion municipale pour elles seules du même 
département; , 

3® Tous les documens et pièces qu'elle 
croira propres à assurer le succès de sa pré- 
tention. 

194. La pétition, les déclarations, docu- 
mens et pièces adressés au Goips-Législatif 
en exécution de l'article précédent, seront 
envoyés en même temps au ministre des fi- 
nances, en autant d'expéditions qu'il y aura 
de départemens pris en comparaison, et une 
déplus. 

Le ministre des finances fera tenir note, 
sur un registre d'ordre, de l'envoi qui lui 
aura été fut de ces expéditions, de leur nom- 
bre et du jour de leur arrivée dans ses bu- 
reaux ; il en enverra "une, dans les dix jours 
suivans, à Tadministration centrale de cha- 
cun 4cs départemens pris en comparaison, 
et ces administrations en feront, à leur tour, 
constater la réception sur leur registre d'Or- 
dre. , 

195. Dans les deux mois de la réception 
des pièces envoyées par le ministre des 'fi- 
nances, en conformité de l'article précédent, 
diaqué administration centrale de départe- 
ment pris en Comparaison délibérera sur la 
demande en rappel à l'égalité proportion- 
nelle, dédarera si cette demande lui paraît 
fondée on non^i»i\ ne Ini parait fçndée qu'en 
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partie, et enverra sa délibération dansks 
dix jours de la date de ladite délibératioD an 
mimstredes âiances. 

196. Chacpie administration centrde pour- 
ra, avant de délibérer comme il est dit en 
l'article précédent , nommer deux commis- 
saires pris hors de son sein, pour visiter 
plusieurs cantons X)u communes ayant admi- 
nistration municipale , du département ré- 
damant, y prendre des ^nseignemens, et 
même communication des matrices des rôles, 
qu'tfn ne pourra refuser de leur représenter. 

L'administration réclamante pourra aussi, 
avant de former sa demande , nommer deox 
commissaires pris hors desonsein,pourlfaire 
semblable opération dans chacun des dépa^ 
temens qu'elle entendra prendre en compa- 
raison. 

197. Tout arrêté d'administration centrale 
portant nomination de commissaire, dans le 
cas de l'article précédent, désignera le nom- 
bre des cantons ou des communes ayant ad- 
ministration municipale, que ces commi^ 
saires devront visiter , et dont le ndmbrene 
pourra être de plus de trois par départemens. 

Les commissaires ne pourront paroonrir 
un canton on une commune qu'après aToir 
fait viser l'arrêté qui. les aura nomma par le 
président de l'administration municipale de 
ce canton ou de cette commune, ou par l'ad- 
ministrateur qui le remplacera. 

1.9B. Si les administrations centrales des 
départemens pris en comparaison convien- 
nent, chacnne à leur é^ard, de l'inégalité 
de r^artition au préjudice du département 
réclamant , et la portent au même taux que 
son administration centrale, elles le dédaK* 
ront dans leurs délibérations respectives. 

Elles y déclareront, en cas qu elles ne d^ 
meurent point d'accord de la prétention de 
l'administration réclamante , quelle est sor 
cette prétention la différence de leur opinion 
à la sienne. 

Elles y déclareront encore, dans le même 
cas, quels sont, dans le département récla- 
mant, les deux cantons ou communes ayant 
administration municipale qu'elles suppose- 
ront les moins fortement imposés, compara- 
tivement aux autres cantons ou communes 
ayant administration municipale dn mèn« 
département. 

Enfin, elles joindront à leurs délibératioBs 
respectives tous les documens et toutes 1» 
pièces qu'elles auront à l'appui de leuropi' 
nion. 

199. Quand les administrations centnKS 
des départemens pris en comparaison, ou 
l'une d'elles, ne seront point demeurées da^ 
cord de la prétention de l'administration cen- 
trale rédamante, soit qu'dles contestentcette 
prétention en partie, ou qu'elles la soutien' 
nent entièrement mal fondée, le ministre 
des finances enverra leurs délibén(io><i 
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ainsi que les pièces et docmnens y joints, au»^ 
sitôt au*il les aura reçus, à Vadlmiuistration 
centrale réclamante : celle-d en constatera 
la réception sur soh Registre d'ordre, fera 
telle réponse qu^elIe jugera à propos , et ren- 
Terra le tout, dans un mois, au ministre des 
finances, qui en fera retenir note dans ses 
bureaux , sur le registre d'ordre. 

Le ministre des finances et le Directoire 
exécutif agiront ensuite, chacun à leur égard, 
comme fl est "prescrit par l'article 82 de la 

S résente loi, pour les demandes en réduction 
e contribution. 

200. Le Corps-Législatif statuera soit à 
la Tue des pièces et documens qui lui auront 
été transmis, soit après telle plus ample véri- 
fication qu'il aura cru detoir ordonner. 

201. A compter de la répartition qui sera 
fsiitepourran 9, lorsque, par suite d'une 
diminution dans la masse générale de la con- 
tribution foncière , il y aura Heu à réduire 
les contingens des départemeùs, cette réduc- 
tion sera faite au marc le franc , d'après le 
tableau de la dernière répartition. 

Et cependant les départemens dont les ad- 
ministrations centrales justifieront s'être pi-éa- 
lablement pourvues, soit par demande en ré- 
duction, s6it par demande en rappel à l'égalité 
proportionnelle, et avoir fait procéder aux 
opérations ordonnées par la présente loi 
pour la vérification de rune ou de l'autre de 
ces demandes , pourront obtenir une plus 
forte réduction. 

TiTBB VIL D<8 experts, de la récuaation des 
experts , et de la rédaction de leucs procès- 
verbaux. 

303. Ne peuvent être nommés experts 
pour toutes évaluations et vérifications en 
matière dé contribution foncière, que des 
citoyens français ayant le libre exercice de 
leurs droits politiques. 

ao3. Ne peuvent être experts^ soit qu'il 
s'agisse de demandes en réduction de contri- 
bution foncière ou de demandes en rappel à 
l'égalité proportionnelle formées par un ou 
plusieurs contribuables réunis, les parens 
en ligne directe des réclamans , ni leurs ^- 
rens collatéraux jusqu'au degré de cousins 
issus de germains indusivesient , non plus 
que les parens en ligne directe de leurs épou- 
ses, même divorcées, ou ceux en ligne colla- 
térale jusqu'audit degré de cousins issus de 
germains inclusivement. 

Si c'est la femme qui réclame, pareiUe 
exclusion est applicable au mari , même di- 
vorcé, et à ses parens. 

204. Ne peuvent être «tperts dans le cas 
de demsmde en rappel à l'égaUté proportion- 
nelle à raison d'inégalité de cotes, les parens 
en ligne directe des contribuables dont les 
cotes ont été prises en comparaison', ou de 
' leurs épouses, même divorcées, leur% parens 
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collatéranx jusqu'au degré de eoosiiit issoi de 
germains inclusivement, et leurs alliét au 
semblable degré, même du cbef de leturs 
épouses divorcées. 

ao5. Ne peuvent être experts dans le cas 
d^ deux articles précédeas , si les parties ia«» 
téressées fsoit contribuables réclamans, soit 
contribuables dont les cotes ont été prises en 
comparaison) n'y consentent par écrit, ou 
par déclai'ation précise devant l'adimnistra» 
tion qui aura ordonné Févaluation on vérifi- 
cation à faire, ceux qui sont actuellement en 
procès avec l'une desdites parties intéresséei^ 
ceux contre qui Tune des parties intéressée» 
a obtenu on ^ui ont obtenu contre elle ju{fe« 
ment^ en matière civile ou de simple polioe>t 
depuis moins de cinq ans , et ceux qui ont en 
procès avec l'une des parties intéressées, en 
matière crinlinelle ou de police correction- 
nelle, en quelque temps que ce soit 

206. Ne jpeuvent être experts , soit qu'il 
s'agisse dejréclamations de simples contribua- 
bles , o^ de réclamations de communes ou de 
cantons, ceux qni ont des propriétés ou on 
usufruit , ou qui tiennent des biens à ferme 
dans la commune ou le canton dans lesaueb 
les opérations ordonnées doivent avoir lieu. 

207. Ne peuvent pareillement être experts , 
dans tous les cas énoncés en Farticie jprécè* 
dent , ceux dont les ascendans ou 'descendant, 
ou les frères, ou les sœnn , ou les oncles , on 
les neveux, ont des propriétés ou un usufiruit, 
ou tiennent des biens à ferme dans la com« 
mune ou le canton dans leniuels les opéra- 
tions ordonnées doivent avoir lieu. 

ao8. Dans le cas de demande en réduction 
de contribution ou de-demande en ranp^ à 
l'égalité proportionnelle à raison d'inégalité 
entre les^onds de terre et les maisons et usi* 
nés, il sera donné avis par le commissaire 
du Directoire exécuta, tant au contribuable 
réclamant qu'A l'agent ou officier municipal 
premier désigné répartiteur, et, à son défaut, 
au second désigne, de la délibération' de 
l'administration municipale portant nomina- 
tion d'experts, dans les cinq jours de la date 
de cette délibération. 

Cet avis sera daté' du jour qu'il aura été 
remis ; il sera signé tant par ledit commis- 
saire que par le citoyen qui en aura été le 
porteur, et il en restera minute, pareille- 
ment datée et sifi;n^, qui sera déposée , dans 
les deux jours de sa date, au secrétariat de 
l'administration municipale, avec mention du 
dépôt sur le registre d'ordre. ^ 

Le réclamant et l'agent on ofJBcier inuniei- 
pal pourront respectivement, dans les dix 
jours suivans, récuser les experts par une 
déclaration motivée, qui sera reçue par le 
secrétaire de l'administration municipale , et 
à laquelle seront jointes les pièces au soutien. 

La déclaration sera signée par le secrétaire 
et par {^ déclarant , ou mention y sera faite 
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'*^9. Dsrtïs le €48 4e demande en rappel ^ 
l'égalité proportionnelle à rai^ d'inégalité 
dénotés, il sera donné avis, par le eonprmi.ssairë 
du Directoire "éxeciHif » de la déUbératioa 4^ 
l^dminbtratioti mUtûcipale, dans le mêm^ 
délai de cinq' jours et «en la méttie ftfrgae , 
t«at au réclwnant <iu'à chacui» des contribua- 
bles dont les cotes «urom étë prises eu cogi^ 
palvaison. r ' ^ , 

• ht réelamoot et diacun des pontribuabl^ 
4a8t les cotes aiiro^it été prises 6n coiuparai- 
son- pourront respectivemetit, dans les d« 
jottrssulVaos; récuser les experts en lafoume 
pMscrite ^ar l'atticle pt^cédent, 
" 2^. L^squ'U s'açina de dehnandes en ré- 
duction de (^(ribution oOi fsfx rappel à l'éga- 
Uté proportioBUel|e à raison de l'inégalité 
entre les fonds de terre et le!s maison» e| 
i^nes y les coranûssaires du directoire exé- 
eatif près le^'ada^itifïtrations itù^cipales et 
eéntralea récuseront diofûce, si le réj^)amalit 
•nies ai^os municipaux, ob }'un des o^eiers 
nmntd^aux désig;nés répartiteurs , nie l'ont 
Càit.» tbu» expertt nommés qu'ils sauroitt 
âtre daus l'un «te^ cas des articles 2o3 , 20O 
pt 207 , oU ne |>diQt avoir la qualité re- 
mise par l'article a02. Lé^ experts, quoiqife 
Bon' récusés., deyrOnI, danâ les mème^ caé>, 
aUbstëntr et déclarer le motif de leur absten- 
tioni .'* ■ " ■-/, ' ■ ^ 

' 211. L'administration mvmcipale prononi- 
cera sur- la réo^satioti dans «tf première 
séance après ^expiration des d^ais iacc«rdls 
pour Récuser, et,: si Ib récusation est admise, 
ele nommera d!autre$ experts à la place de 
tëiiTL qui auroirî été yécufiés. Les nouveau^ 
"experts pourront' être récifté^, s'iîy a lien, 
dîms-ht mème^ forme. 

^ '2i3. Si la rccusatiot n'est point admise, 
ou s'il n^B^eat^oint i^it dan&le délai pries- 
t!nt,i'administratio]i miinicipalo fixera alors 
le jour'etl'beure île la désceàtie sur les lieux. 
" si3. Tout arrêté d'une admiuistratiOn (ieit- 
trâle pétant nomination d'expert» <n esié- 
cution des articles 33 , 54 , ix^', t î8 et 144 , 
lera envorjrrpar elle à l'aKlministration mu- 
nicipale, qui en constatera la réception » daos 
le jour, sur le regbtre d'ordre, et en remet- 
• thr ira nombre suâisautdeeopies au ^ommis- 
•afre du ©frectoirè exécutif, *poii(r qu'il lès 
&Sse parvenir, dans le plus bref délai, aux 
i|>aitief tntér^sée^. 

L'envoi de ces^coptes par le commissaire 
dbr DÉTectoh^e exécutif sera noté au bas de 
'èkaciine d'elles, et la note datée du jour (^e 
larnBliBse'attx parties intéressées; C^te note 
fcent signée lant par le commissaire que par 
le citoyen: qui aurft fait ladite remise, et il^en 
rsfterft rainuéé,' datée et signée de ikléme,'^i 
sera dépo^yidabales^deux jèurs dé^sa date, 
aorseerctariÉt deiVidministraliOii toHâitdpde , 



avec înenlion 4u (}^ t^ \^ Mg??*^ 4!^ 
4re; •' » ,_ -. '" 

2 14. 1^ récusation des experts sera fûte 
ens3tite, s'il y ^ U^u, conformément aiix arti- 
cles 208, 209 et 2x0 (Je la présente joi, aiy 
secrétariat de V-administration municipale; 
laquelle administration ei^ enverra expédi* 
tion, dans les cinq jours après, ^ l'ad^ainis- 
tration centraie. . . ', , • -' • 

Ç'il n'y a point eu 4^ récusation, Tadmi- 
nistration municipale enverra à l'adminisûa- 
tion centrale, dans )es cjnq jours après l'exjtt- 
ration du délai pour récuser, une déclaratioit 
<|^i- attestera qitil n'y a point eu de récusa- 
tion; et le commissaire du Directoire exécu* 
tif y joindra une note, de lui signée, qm 
énoncera )e jour où, en exécution de l'art. ii\ 
4e la présente loi, il a fait l'envoi, auxpar^ 
ties intéressées, 4® Tarrété pOrtant nomua- 
tion d'experts. 

lia réception du tout sera constatée , dans 
le jour, par une mention au registre' 4'ordre 
de l'administration -centrale. 

21 51 L'administration centrale prononcera 
dans les trois jours «après ; et , si la récusation 
est admise, elle nommera, par le même ar« 
rété, d'autres experts, qui pourront aussi être 
récusés, 's*il y a lieu , dkns (a mémi« forme. 
• 216. Si la récusation n'est point admise, 
ou s'il n'en a pas été fait, l'administratioç 
centrale fixera aloi^ le jour et l'iieure delà 
décente sur les lieux. « 

217. L'arrêté d'une administration cen- 
trale portant nominatiQU d'experts en exé- 
eùlîôiJ de'l'&rtî^éle 68 de la présenté Iol,'S«^ 
éhvojré îf>^i^ élite fatit^à l'adtoinistratioïi mtim- 
cipale reclamante ^u'à chacune des' trois ad- 
ministrations municipales qui auront donné 
leur avis siir la réclamation. Elles délibére- 
rOot, dans les dix jours de la réception, osi 
sera constatée sur le registre d'ordre , si eues 
entendent ou non récuser les e)Lperts, €t 
adresseront leur détibération, dans lés cin({ 
jour^ suîvans,' à l'administration ventrale, ^ 
£Q constatera la réception, dans le jour , par 
une mentiont au registre d'ordre. 

Si ellek récusent, elles «H exprimeront les 
motifs , 'et joindront les pièces au soutien. 

2x8. L'arrêté d'uUe administration cen- 
trale portant nomiba^on d^ekperts ed confor- 
mité tle Tartide 1^3^, sera envoyé piar <^ 
tant à l'adniinistratton municipale ré^- 
manie qu'à chacune à^s administrations mm- 
nicipales dont le canton oà la commune se 
th>uveront pris en comparaisoii. Lesdiles 
administrations municipales dcUbéreront, 
dans les dix jours de la réception, qui sera 
constatée sur leur registre d^ordr^, si elles 
ettten4ent récuser les^ experts , et se /confor- 
meront à toutes les dispositions de l'article 
précèdent ' - \ ' • 

* 319.^ L'administralion centrale pronon- 
cera daQsles trois jdur» suivçmf; ef procl- 
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dera, selon mi*\\ y aura lieu, comme i) est 
dit aux articles ai5 et 216 de la présenté 
loi. 

220. Aucune récusation ne sera admise 
après les délais pour récuser, légalement 
eftpirés , «xcepté celles qui seront proposées 
par le commissaire dà Direcloite f executif ; 
et, si celles-ci se trouvent fondées, les ex- 
perts récusés resteront déchus de plein droit 
de tout salaire jiour les vacations qu'ils au* 
Tont déjà employées. - 

221. Les procès-verbaux des experts se- 
ront rédigés sur les lieux , et foront mention 
du noUibre de» vacations et de la date de 
chacune. Tous ceux qui auront assisté à IV 
pération seront interpellés de les signer, ou 
mention sera faite de la cause pour laquelle 
ils n'auraient point signé. Les originaux en 
seront déposés au secrétariat ou aux archi- 
ves de Fadministration qui len aura ordon- 
nés : ils y seront numérotés et enregistrés , et 
il en sera remis des copies aux administra- 
tions municipales , quand ils auront été or- 
donnés par une administration centrale. 

TiTBE VIII. Des frais. 

222. Les frais d'expertise seront réglés au 
pied des procès- verbaux par l'administration 
qui les aura ordonnés. En cas de rédaraatioii 
oAntre e«tté taxe, la partie qui croira avoir à 
s'en plaindre présentera ses observations; 
et l'administration y fera droit iélon qu^l ap- 
partiendra, après avoir entendu le commis- 
saire du Directoire exécutifl 

-223. Aucun règlement de frais émané 
d'une administration municipale ne sera ac- 
quitté qu'après le visa de l'administration 
centrale du département, qui le rectifiera. 

224. Dans le cas de deihande en réduc- 
tion de la part d'un ou de plusieurs contri- 
buables réunis, les frais seront supportés 
par les rédamans , si )a demande est rejetée, 
ou s'ils ont refusé la réduction offerte, et 
qu'elle ait été ensuite jugée suffisante : ils se- 
ront, au contraire, supportés par la com- 
mune , sJL les répartiteurs ont contesté mal à 
propos la demande, ou s'ils n'ont proposé 
qu'une réduction inférieure à celle qui aura 
été accordée. 

225. Les frais qu'auront à supporter les ■ 
contribuables, seront, à défaut *de paiement 
dans le mois, portés par émargement à leur 
cote ; et il y aura lieu contre eux , pour \e 
paiement (}e ces frais, aux mêmes poorsuites 
que pour le paiement de la cote même. 

Ces poursuites seront faites par le percep- 
teur. 

226. Le montant des frais qu'aura à sup« 

Sorter une commune sera émargé sur le rme 
e la contribution foncière de l'année , les co- 
tes des réclamaiis exceptées. 

227. Bans le. cas de demande eu réduc- 
tion formée par uoe commune, les frais se- 



263 
ront supportés par elle et émargés propor« 
tionnellement sifr toutes lés ëdtéFdû rôle de 
l'année, ioil juè sa demande ait été^rejefèc', 
soit'qii'eUe ait refusé b réduction propôéêè , 
*t que cette réduction' ait été Jtigec ^Tfisântë : 
ils seront, ail cohtrïlire , supportés pir tôuif 
le canton, la 'comilinne rédamantte eiccieiltée", 
et émargés de mêtoè, *i Hdtnînistfatldh )!iaH^ 
mcipale a contesté mal à ni^difès IsE -d^nbndè; 
ou n'a propdié Viii'ûùe redûtiiion Mètie&t^ 
à celle qui aura été ëc^ortfée: ' » "" • '•»• 
22^. pans le cas de demaiide en réduction 
formée par une administration inui^icijMkl^ 
de éanton ou de comnuti^e', lès frais serdiit 
de même supportés' par lé canton bu la comî 
mune , et émargés sur toutes les èotts dd i*Ô«* 
les de l'a^ntiée proportibnnëllèraent , ^blt ^tfé 
la dematide ait été rejetée , ou que l'adtÉlimi^ 
tration municipale ait Mtiik \i téduedm 
proposée, si elle a'étéjd^e suffisante : ils'se- 
rônr, au contraire ,'supbortés p«H!"toU#'ltt 
catitons et' communes ati déparvemeht , 'le 
tânton où la coKftmAne dont TacfaÉpiïifistradoÂ 
aura réclamé exe^pté^M'i^^rti^ profMM^ 
tionnellement, l'année d'après, par emil^- 
ment aux rôles de la contribution foncière , 
si léi trois adfmnist^tionéimuniSipKIè» limi- 
trophes qui diit dû dèWbéwïr en *exéeutton 
de l'article 62 ci-dessus, ou deul d^tftre 
elles,' formant' à cet égard la mëjdriféf>ont 
contes^ «ial à propos k dèmtD^Oi,' oan'oBt 
proposé tfo^une rédùctiDn iiiférieura à celle 

qui aura été accordée. 

420. DaAs !e cas de demande en rappel à 
l'égalité proportibnnellé à raison d'iiMgaUté 
entre les fonds de terre et lesmaiaana et nA- 
Des , les frais seront supportés par les tètAé» 
mans, si la demande èstrejètée ,• ou s'ils t)iït 
rdFosé de-se contenter du ^ux auquel les ré- 
partiteurs de la commune ont porté' l'inéca- 
Uté par la délibération qu'ils ont dÛ prehdîfe 
en conformité dé^ articles 108 et f 09 de fei 
présente loi, et que ce taux ait étéiensnite 
jugé suffisant : ils feront, au contraire, sup- 
portés par la commune ^ si les répartiteurs 
ont contesté mal à propos la demande, ou-ai 
l0 4aux auquel ils ont porté l'inégalité avouée 
par eux a été reconnu insuffisante 
; 23o. Dans le cas 4e demaif^e «n rappel à 
l'égalité proportionnelle à raison d'inégalité 
de cotes» les ïr&h skkïxU .supitm tb pur le ré- 
damauU ou^ s'il y u plusiems redamanA, 
par ctux d'eulTe ^uk qui siiE^coEiiberont , si 
la demande t^sl reji'léet on s*ils ont refu^ de 
se conl£][iierdu luux auquel Ici contrilsuables 
dont h: s t^olej^ étaient prise» en contparaison 
ont porl(^ rinegalîlé par tiiix avouée , et que 
ce taux ait f^lè ensijitf" ]u|;iî stîfflsaut. 

Les lïJih seront, au contraire, supportés 
parler coutribuabkà dont les cotes étaient 
prise^ en comparai&oD ^ ou par rpux d'euljc 
eux qui &ui^omberoiitt quand le rappel a 
l'égaUté proportionnelle aura été ordoniw. 
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23 r. Dans le cas de demande en rappel à 
l'égalité proportionnelle fonnée par une com- 
mune faisant partie d'un canton, les frais 
seront supportespar la commune réclamante, 
et émarges proportionnellement sur toutes le» 
cotes du raie, si la demande a été rejetée, 
on si ladite commune a refusé dç se a)nten« 
ter dû taux auquel les communes prises en^ 
comparaison ont porté Finégalité dont eUes 
ont avoué l'existence à son préjudice , et que 
ce taux ait été jugé suffisant ; ils seront, au 
contraire, supportés 'par les communes pri- 
ses en comparaison qui succomberont, et 
émargés proportionnellement sur toutes les 
cote^ de leur rôl^, si ces communes ont con- 
testé mal à propos la demande, ou si le taux 
auquel elles ont porté l'inégalité avouée par 
elles a été reconnu insuffisant 

. a3a. Les dispositions de l'article précédent 
seront pareillement «uivies, dans tous les 
cas, lorsqu'il s'agira de demandes en rappel 
à l'égalité proporlioimelle entre cantons ou 
communes ayant administration municipale 
pour elles seules. 

Tiras IX. DJsposilions relatÎTcsaux matrices de 
rôlef exîsUnt lorf de la poblication de la pré- 
sente loi. 

a33. S'il y a inégalité dans l'évaluation des 
revenus imposables portée aux matrices de 
rôles existant lors ae la publication de la 
présente loi, soit entre les diverses cotes ( ou 
articles ) par comparaison de la totalité d'un 
ou de plusieurs articles à la totalité d'un ou 
de plusieurs autres articles, soit entre tous 
les fonds de terre de la commune, d'nne 
part, et toutes les maisons et usines , de l'au- 
tre , le contribuable qui sera lésé par cette 
inéealité- pourra former demande en rappel 
à l'égalité proportionnelle pour l'an 8 , dans 
les i|uatre mois de la publication de la* pré- 
sente loi : il n'y sera plus admis , pour l'an 8 , 
aplrès ce délai , 

a34. Tout contribuable qui, dans le cas 
de l'artide précédent , et après l'expiration 
des quatre mois fixés par ledit article , voudra 
demander le rappel à l'égalité proportion- 
, nelle , ^ sera admis à former sa demande dans 
les trois années qui suivront celle de la pu- 
blication de la présente loi , avant néanmoins 
le I*» thermidor de chacune desdites trois 
années, et en se conformant aux autres dis- 
positions de ladite loi^ 

235. Les administrations municipales s'oc- 
cuperont , aussitôt après l'expiration du dé- 
lai prescrit par l'article 233 , et non avant ce 
terme , des décisions à porter sur les diffé- 
rentes demandes en rappel à l'égalité propor- 
tionnelle qui leur auront été adressées par 
les contribiiables , et dont s'agit audit article, 
et des formalités préalables à ces décisions : 
elles ne pourront anticiper sur ce délai , à 
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peine de nullité de tont ce qu'elles aoraiott 
tait. : 

TiTjii X. Abrogation des anciennes lois su le 
fait des dégrèfemens. 

i36. Toutes lois et dispositions de loi 
concernant les demandes en radiation et mu- 
tation de cotes, en réduction de cotes ou de 
contingent de contribution foncière, et en 
comparaison de cotes oirde contingent, ou 
en surtaux, antérieures à la présente, sont 
abrogées. 

Sont pareillement abrogées tontes au- 
tres dispositions de lois contraires à la pré- 
sente. 

a vsssiDoR an 7 (ao juin 179g). — Acte do 
Corps-Législatif par leqael le général Moulin 
est proclamé membre du Direct<Hre ezécalit. 
(a, Bull. a88, n" 3oa8.> 



a MESSIDOR an 7 (ao juin 1799). — Décret di 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolntioi 
relative aux indemnités V payer aux proprié* 
taires dans les colonies , dont les biens loit 
affermés au profit de la République. (B. 
77» 49-) 

3 MK8SID0R an 7 (ai juin 1799). — Loi qii 
autorise les commissaires administraleois dci 
hospices de Gray à faire un écbange svet k 
citoyen Komprobst. (a, Bull. 389, n* 3o^.) , 



4 MBSSiDOR an 7 (aa juin 1799).-— Loi rebdie 
aux réclamations pour la contribation foi' 
cière des années 5, 6 et 7. (a, Bull, ^i, 
n° 3 106; Mon. du 8 messidor.) 

rof. loi do a MESsœoa an 7, eC k»i da 
même jour 4 messidor an 7. 

( Résolation du a6 germbal.) 

Art i«». Tout contribuable^ toute com- 
mune faisant partie d'un canton, toute com- 
mune ayant administration munidpak pwt 
eUc seule, et tout canton, qui se croiront sur- 
taxés dans la répartition de la contribution 
foncière des années 5 , 6 et 7 , pourront « 
pourvoir en réduction de contribution pour 
ces trois années, dans les trois moisae U 
publication deia présente loi, après lequd 
temps ils -n'y seront plus admis. Leurs de- 
mandes seront présentées, et il y sera statué 
dans la forme prescrite par la résolution de 
ce jour concernant les réclamations en nu- 
tière de contribution foncière, 

a. Quand , sur la réclamation d*nn où de 
plusieurs contribuables réunis, il aura été 
prononcé des réductions de cotes pour les 
années 5 , 6 et 7 , ou pour quelqu'une d'elles, 
le montant de ces râiuctions sera rejeté sur 
tous les contribuables de la commune, les 
réclamans exceptés , et émargés sur les rôles 
de l'anpée dont il s'agira. 
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3. Quand té continent d'une commune 
aura été réduit pour lesdltes trois années, 
ou pour quelqu'une d'elles, le montant de 
la réduction sera rejeté sur toutes les com- 
munes du canton, la réclamante exceptée', et 
émargé comme il est dit à Tartide précé- 
dent. 

4. Quand le .contingent d'un canton ou 
d'une commune ayant pour elle seule attml' 
nîsiratUm municipale, aura été réduit pour 
lesdltes trois années ou pour quelqirune 
d'elles, le montant de la réduction sera rejeté 
sur tous les cantons et les conmiunes ayant 
administration municipale pour elles seules « 
du même département , le canton oU la com- 
mune réclamans exceptés , et émargé comme 
il est dit à l'article a de la présente loi. 

5.^ Aucune demande en rappel à l'égalité 
proportionnelle ne sera admise pour les an- 
nées 5, 6 et 7. • 

6. Les dispositions de la résolution de ce 
jour, concernant les rédamations en matière 
de contribution foncière , qui se trouveraient 
contraires à la présente loi, ne seront point 
suivies pour lesaites années 5,6 et 7. 

4 MBSSiDOBan 7 (aa juin 1799). — Loi qui fixe 
la proportion de la contribution foncière 
avefe les revenns terriloriaax. ( a, BuU. a9a, 
B** 3 107} Monr. au 8 messidor.) 

(Résolution du a6 germinal.) 

La proportion de la contribution foncière 
avec le revenu imposable foncier, au-dessus 
de laquelle la cotisation de chaque contribua- 
ble , de chaque commune et de chaque can- 
ton, ne doit point s'élever, est fixée, pour les 
années 5 et 6, au quart du revenu imposa- 
ble foncier, et, pour l'an 7, au cinquième 
dudit revenu. 

^ En conséquence, tout/ contribuable, toute 
commune et tout canton qui justifieront 
avoir été <»tisés en principal à une somme 
plus forte que le quart de leur revenu impo- 
sable foncier, pour les années 5 et 6 , et que 
le cinquième dudit revenu pour l'an 7 , au- 
ront droit à une réduction , en se conformant 
aux règles prescrites par la résolution de ce 
jour concernant les réclamations en matière 
dp contribution foncière , et par la résolution 
également de ce jour , relative à la contribua 
tion foncière des années 5, 6 ef 7. 



4 uxssiDOB an 7 (aa juin 1799). — Loi relative 
aux publications et af6ches en matière de 
contribution foncière, (a, Bull.aga, n^ 3io8; 
Mon. du 9 messidor an 7.) 

f^of. lois du 3 rniHAiRE an 7 et du a Mià- 
siDORan 7. 

(j^e'solution du a6 germinal.) 

Art. I*'. La publication prescrite par Tar- 
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tide 1 3 de la résolution de ce jour , eoiuer' 
nant Uê réclamations en matière de eaniribu" 
iion foncière , sera faite par affiches du man- 
dement dans la commune, aux endroits ac- 
t^utumés. Les affiches seront signées par le 
président et le secrétaire de l'administratioa 
municipale, et il sera fait note du jour de 
hur apposition , sur te registre d'«rdre. 

a. La publication prescrite par l'article 14 
de la même résolution sera faite de la même 
manière, les affiches seront signées par l'a* 
gent municipal de la commtme, ouparson 
adjoint; il en sera remis copie au secrétariat 
de l'administration municipale, et mention 
sera faite de la remise sur le registre d'or- 
dre. 

3. Dans les dix jours après qu've matrice 
de rôle de contribution foncière aura été dé- 
posée au secrétariat de l'administration mu- 
nicipale, en etécution de l'article Sa dé la loi 
du 3 frimiûre an 7 , relative à la répartition, 
à l'assiette et au recouvrement de la contrit 
,bution foncière^ il en sera donné avis aux 
contribuables par affiches , qui seront appo- 
sées dans la commune, aux endroits accou- 
tumés, et dans le lieu ordinaire des séances 
de l'administration municipale. Ces affiches 
ne contiendront que la sin^e énonçiation da 
dépôt de ladite matrice, et du jour où il 
aura été fait Elles seront ^signées paj^ le pré- 
sident et par le secrétaire de l'administfation 
municipale , et il en sera fait note sur le re- 
gbtre a'ordre. 

4. Chaque année, aussitôt mie les com- 
missaires du Directoire exécutit près les ad- 
ministrations municipales auront reçu les rô- 
les de la contribution foncière, ils les feront 
viser par ces administrations , et les remet- 
tront, dans les cinq jours après, aux percep- 
teurs des communes. 

5. Le premier décadi après la remise du 
rôle de la contribution fonaére au percepteur 
de la commune , les citoyens seront prévenus 
de cette remise par une affiche ((ui sera faite 
au chef-lieu de la commune et aux autres en- 
droitsaccoutumés, à la -diligence ducomihis- 
saire du Directoire exécutif près Fadminis* 
tration municipale, et au nom de cette admir 
nistration. 

L'affiche portera avertissement aux ci- 
toyens que le rôle est revêtu des .formalités 
prescrites par la loi, qu'il ^t entre lesàiains 
de N...... percepteur, demeurant à...... et que 

chaque contribuable doit acquitter^la somme 
pour laquelle il est porté audit rôle , entre les 
mains dudit percepteur, dans les délais de la 
loi ; faute de quoi, il y sera contraint 

Cette affiche tiendra lieu de publication du 
rôle; il en restera minute signée du commis- 
saire du Directoire et de celui qui aura posé 
l'affiche. Cette minute sera déposée au secré^ 
târiat de radministration municipale, et 
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mention du dépôt sera faite sur lé rerislre 

^.Toutes les affiches faites en exécution 
de la présente Ibi «aroi^ sur^pier non^tindH 
bré. t ' . • ' ' s 

4 MKSsiDOR an 7 (aa juin 1799). — Loi cortte- 
naïtl an changeméni dans les tribun a^x d'aji- 
pel dti départenlens éto l'Ain '«t daUflonl- 
Blanc. (;», Bull. 289» »" ioi].) > ^ ■ 



4 MEÇsiooR an 7 (22 juin 1799). — Loi oui 

- autorise la commune dé PoDtgibaut '^ vendre 

det toarcelles de teçrlins eonnniuauK. ( 2>4 

Bull. a8^, n« 3o46.) ; 

4 MESSIDOR an 7 (22 juin 1799). — Arrêté 4a 
Conseil <U0 Aîiciens, relatif aux honneurs à 
rendre à Boiraier, ministre français assassiné 
à Ras|adt.(B. 77,>^4.) 



4 MESSIDOR an r (22 juin 1799). — Arrêtés da 
Direçlofre exécutif, qui révoquent la' nemi- 
nation du citoyen François de Neufc^tfau à 
la place de ministre de l'inlérieurv et' nom- 
ment à cètlè placé le citoyen Quinelté. (2, 
Bull. 289, n" 3o48 et ^049,) " . 

^ MBSSiopn an 7 Xzi juin 1795). — Arrêlë da 
j Direetoite exécutif ^ sur, la démilsioti da,e£^ 

toyeh Duval, ministre de la police g^aérâle. 

(a, Bull, a39, n« 3o5o.) 



5 MESSIDOR an 7 (23 juin 1799). — Atrété du 
directoire exécutif, qùî nomme le citoyen 
Bourguignon ministre : d< la -ofolice générilt. 
(2,.BuU.iî8a, n" 3o5i.) 



5 MB&siDon an 7 (23 juin 1799). -^ Loi con- 
cernant les élections faites par. les assembtëek 
primaires et communales des cantons et com- 
munes de Vcron, Pont et Coulanges, etc. 
(2, Bull. ^89, n» 3o52.) , ' ' . 



6 MESSIDOR an 7 (24 juin 1799). ^ Loi relative 
aux inscriptions hypothécaires sur les compta- 
bles publics , etc. ( 2 , Bull. 29a, n* 3o88; 
Mon. du 9 messidor.) 

f^of. lois du 9 TBNDiMiAiRï an 6 et ai 
VEWTosE an 7. ' ■ 

(RésolcAion du 29 prairial.) 

Art. i«»'. L'inscrij)tion indéfinie qui a pour 
objet la conservation d'iin simple droit d'hypo- 
fllCque'éyentuel, sans créance existante i n'est 
nôlntiujètte àii. droit proportionnel établi par 
les lois des 9 vendémiaire an 6 et at vehto^ 
an 7. ' ' ^ ■ 

2. Si le droit éventuel <jui a donné lieu à 
rihscription indélinie se convertit en'créance 
réelle , le droit proportionnel est *4û sur Je 
capital de la créance^ ' 

3. l'enregistrement ^'aucui^e transaction 
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on quittance de paiement de kdite créance 
ûë jietrt être Veqms , jiûë lé droit prèiiortioû. 
nél d'inscription ii'ait été préalablement ào- 
qinlttfe; • .^, 

' 4. l.es comptables publics qui fournissent 
de» cautioniieniens en immeubles sonlsûjèi 
à'Tinscription hypothécaire. 

5. L'inscription n'a lieu ^ue jusqu'à coa- 
currenee de la raleiir du cairtionocmait 
fourni, et iurlés immebyês qui en sontlW 
jet- '' • .^-." ^ -■- 

£He est indéfinie. 

6. Les commissaires du Directoire exécu- 
tif près les administrations reqtièrent d'office 
les "iOscriptions indéfinies sur les comptables 
publics ciidessus désirés, sauf l'exception ré^ 
stHtatit de Tarticle 7 de lalôiduai venitose 
dernier. ^ ' ' 

7. Les receveurs de Penregistrementsurles 
lieux délivrent, kùt rééépis^é, aux commis- 
saires du Directoire exécutif, le papîef ôéi 
cessairépouV lA confectioû des boroereaux 
des inscriptions hypothécaire^ qu'ils sont 
chargés de requérir. ' ' 

8. Les dispositions ci-dessus, ainsi que celles 
de la loi dû ai ventôse,' sur rorganisationdc 
la conservation des hypothèques, sont appli- 
cables aiuf inscriptions faites en vertu de ï 
loi du II brumaire dernier, etdont les droits 
et.salaires n'auraient pas encore été acquittés 
quelles que soient la nature etladatedfesdltes 
inscriptions. 

f VBSSiDOB an 7 < a4 juin 1799). — Ipiqoi 
• annule \» nomination du citoyen TitiM 
jeune, au Corps - Législatif. ( a , Bail. i)o, 
n'* 3089.) 

7 MESSIDOR an 7 (?5 Juin 1799). — Loi portaat 
que les armées de.Nàples et d'iulie n'snt 
jamais cessé dé bien mériter de la patrie, (i, 
Bull. 3904 n? 3090.) 



7 MXSSiDOE an. 7 (a5 ju^n 1799). "loi ^li 
V autorise les administrateurs , de l'hospict cff^ 

de Saint-Jacques ^ vendre le biliment qu 
servait précédemment à cet hospi.ce>(V ^"'^ 
294, n^ 3117.) ^ 

8 MisssiDOR an 7 (26 juin 1799). — l«oi relaine 
, à Ja disposition âts successions échues *i^ 

familles d'émigré^. ( 2, ïfull. '290, n° Jojji 
Mort, du II messidor.)^' * •' 

f^of. lois du 9 FLoKBAL an 3 ; du iÇthm- 
HiDOR an 7; du 12 vbntosb an 8; arrête' dn 
3 FLoRiAL an i/i; avi; du Ct>nsetl<' d'Etal !> 
î8 =«: 26 FRUCTIDOR an lî. 

(Résolution du 16 prairial.) « 

Le Conseil des Anciens, adoptant les ibo* 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résoMtion ci^après, apfMttmVe l'acte d'o^ 
Heoce. . • . • 
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Suit ia Uneuf 4e Ja déclaration d!urgjBnc» cil^, q»i ne iustiaeront pas des autres pièce» 

et 4e la résolut jpn 'du i $ praii^al. énoncées en Fdrticle a einieséus, ne pourront 

Le Conseil des Cinq -Cents, considérant être considérés cotome' ayant satisîafit aux 

qu'iJ est instant 4e régla* 4'Une manière pré- dispositions de ia loi du 9 ftorétfl an' 3, ayaét 

ciselés droits que doit exercer la République la promulgation de celle du ,11 messidor 



sur \éi Successions échues et à échoir aux émi- 
grés depuis le 9 floréal an 3; et 4e leveir tous 
les doutes qu'ont pu faire naître le^ diverses 
lois rendues sur cette matière , ' ' 

Déclare qu'ij y à urgente,- et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. 1*'. I;es pères, mères et autres ascen- 
dads et ascei^autes d'émigrés, qui s'étaient 
informé» aux dispositions de labi du 9 flo» 
réàl an 3, avant la pujilication de celle du 1 1 
messidor de lamêmeannée, auront, ainsi que 
leur famille, 'la libre disposition de foutes les 
successions qui on^ pu leâr échoir depuis W 
dit jour ^ floréal an ^^ ou qui pourraient leu^ 
éëlioir par la suite, tant en ligne directe qu'en 
tagnve collatérale, sans qtie la République 
puisse y exercer aucun droit successif, i » 
i V Pour jouir dtf béiiéfice du précédent ar- 
ticle, les ascendans d'émigrés justifieront, à 
l'admitiistraition centrale du domicile de ceux 
d'où proviennent les successions dont s'a^**, 
de l'arrêté portant abandon de Fiudemnité 
due à la République pour l'avenir, définitif 
vement rendu' à leur ^profit pai^ les antorttés 
compétentes, et dans les formés voulues par là 
loi au 9 floréal an 3, avant la puMicatien*de, 
celle <ki -II mesSi4or même année. 
' Et si, À cette dernièi^e époque, ils n'a- 
vaient pas obtenu leur art*été dénnitif , ils ju^ 
tifierontt : i* de l'acte de dépôt e^d'àffirmatwAi 
de la déclaration par eux faite, et de l'esti- 
mation de leurs biens, ainsi et dans la fornië 
qui est prescrite par les articles 2 et 3 de la • 
loi dudit jour 9 floréal an 3 ; a« que ce dépoC 
et cette affirmation ont été faits, et qu'ils ont 
été reçus avec l'état estimatif des biens, an- 
térieurement à ia publieatioii de la loi du ri 
messidor an 3, par les- administrations com- 
pétentes, et que mention expresse du tout a 
etérfaite à ladite- époque sur les registres des 
séances desditès administrations; 3* que Par- 
tide 4 delà loi du' 9 floréal précitée ne létir 
sr point été tipplicable. ' ^ 
- ' rd. Il sera, sans délai, donné main-levée aux- 
dils ascèndat» qui sefont dans le cas prévu 
pAr les articles ici-dessils, de tout séquestre 
apt>osé sur les successions à eux édmes, aiiisi 
qa'à leur faille, depuiste 9i]oréal an 3, sans 
restilutioA de fruits, lesquels demeurent com- 
pensés avtec les frais de- régie et les secours 
qu'auraient pu recevoir , lesdits ascendans; 
oette iÀain-levéé n^aura néanmoins lieu , à 
r^ard de^enx qui n'ont ^as encore obtenu 
ienr arrêté définitif de liquidation, que lors- 
que cet arrêté aura été rcmdu. 

4. Les ascendans d'émigrés, non porteurs 
d'arrèlé»déliquida|ion défiliitive nnjfis avant 
la-piâilicftfiaB delà kïtéà li' mèsaidoppisé- 



meme année, et, comme tous ceux cjui^ne se 
sont pourvus quepostérieuiïBment, ib n'au- 
ront que la libre. disposition des successions 
échues depuis le* jour deiènr arrêté définitif 
de iiquidation. La RéujuMitjfte rcfcUeillera' la 
partie qui lui revient ^lài^ représentation des 
émigrés dans toutes successions échues ânté« 
rieurement, eu égard au nombre des enfans 
ion sùbsistans, l'asceiidant étant toujours 
compté pour un. ' \ 

5: Les héritièt^ de Fascendant d'émigrés qui 
seraient dans lèS cas prévus p2(r les articles èi- 
dëssus, Jouiront des mêmes avantages. 

6.La République conservera également tous 
ses droits àtix' successions qui advienAront 
aUxéscendans d'émigrés non compris dans les 
dispositions les articles 1^ et 2 ci-dessus, (|ui 
n'ont pas enèore obtenu leiir arrêté définitif 
4e liqui4ation, jusqu'au jour dudii arrêté. 

'7. Toutes autres successioni» c^oUaidralej 
qu^in émigré était appelé îïnmêdiatemfiut a 
recueillir èommé pare ut plus p roche» apnl 4é^ 
volues entièrement à U RèpubUqup» si rémï- 
gré est seul héritier, ou pour b poi tioii re- 
venant à l'émigré, $i te ilï:riiîiir n'esL héritier 
qu'en partie; saiif Ses rcitnclious portées en 
ràrticle i" ci-dessus. ^ , 

Ia République renonce pour l'avenir, a 
compter du jour de la publication de Ja pré- 
sente, à toutes autres successions collatérales 
^ écfioir. • 

8. Il sera pourvu incessamment, par 4e 
nouvelles 4isposilions, au mode de paiement 
des créanciers ^csdites successions sur^ *les 
^iens qui en dépendent. , ' 

foutes dispositions ^e lois contraires à la 
présente sont abrogées. 

8 MESSIDOR an 7 (26 juip 1799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, contenant dea chahgc- 
mens dans l'arrondissement des bureaux de 
garantie de Sens et d'Auxerrel (2, Bull. 290, 
n** 3092.) ' ". 

8 MESSIDOR an 7 (26 juin 1799). — Arrêté du 

" ©îrectoire exécutif, addilionhel à cefùi du 

17 çermînal an 7, eoinlékiknl prodlàmirtîën 

d'un brevet dMnventîon accordé aux <îilo'J«li$ 

Amavet père et fils. (2, BuU. 290, n*» 309 3.) 



MESSIDOR an 7 (27 juin i799>- — ^®* *ï?* 
distrait te hameau dit le Pelii^Vanvre de la 
cemmune de Vaiivre^, et le réunît i la com- 
tnuné de Mont-Rehjge.(2,Bull. 294, n* 3ii8) 



MESSIDon 

cernant tus 
du canton 



an 7 (27 juin 1799)- — Loi^ con- 
is rk< liuns de l'assemblée primaire 
de Bienne. (2, ËuU. 294, n» 3019.) 
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9 III88I90S an 7 (a; join 1750). -* Loi qvr 

antoriM l'admiaistration monicipalfr de la 

comiwuM dç Booillon à faire constroire une 

fcafle. (a» Bail. 394, n» 3iaa.) 



9 MissiooB an 7 ^7 join 1799). — Arrêlë dn 
Conseil des Cinq-Cents , relatif à la question 
4e savoir ai les -êtai» , dans le oi-devant pays 
de Caax , doivent contribuer à la légitime des 
filles, en proportion dts d'eux tiers et du pré- 
eipui qni leur ëuit aârordé dans les succes- 
«ons. (B. 77, iia4 



10 MKSUDoA an 7 ( a8 juin 1799). — Ikh qni 
met les conscrits de toutes les classes eif ac- 

• tivité 4^ service , et ordonne un emprunt de 
cent millions sur la classe aisée des citoyens. 
<a, Bull. 290, n'* 3094 ; Mon. du 1 3 messi- 
dor an 7.) ^ 

f^of. lois du 14 MESSIDOB an 7 cl du 19 
THSRMmoA an 7j du 6 fbuctidor an 7; du 
i4 FRÙCTIDOB an 7; du 37 brumaire an 8. 

(Résolntioti du 9 messidor.) 

Art. !•', Les conscrits de toutes les classes 
qui n*oiit pas encore été appelés aux armées 
actives par les lois précédentes sont mis en 
itetitité de service. 

a. Ils ^ront organisés en bataillons on 
compagnies. 

^ 3. Ces bataillons ou compagnies seront ha- 
Billéç, armés et équipés dans les départe- 
mens où IWanisation sera faitet 

. ^; .^** officiers et sous-officièrs seront 
choisis parmi les surnuméraires et réfor- 
més. 

5. Il sera organisé des compagnies fran- 
dies dans les départemens de Fouest. 

^ 6. Il sera affecté une somme de cent mil- 
licms à la dépense ^'exi^ent jes mesures qtri 
font Fobjet dés dispositions précédentes, à 
1 approYisionnement des places, à Tarmement 
et équipement des conscrits appelés par les 
bis précédentes. 

7. Ce fonds sera lait par la voie d*un 
emprunt, 

8. La classe au^ des citoyens sera seule 
appelée «^remplir cet emprunt. 

9. La cotisation à Tempruntsera procres- 
juve. ^ ° 

jo. Les domaines nationaux invendus 
sont affectés au remboursement de Tem- 
pnmt. 

11 MissiDoRan 7 (29 juin 1799). — Loi relative 
aux ventes d'effeU d'armement, etc., qui exis- 
taient dans les arsenaux, magasins^ ateliers, 
fonderies et hôpitaux militaires de la Répu- 
blique, (a, Bull. 390, n» 3096} Mon, du 14 
jnesiidor.) 

f^ojr, loi du i3 MBSsiDOR an 7. 

(Résolution du II messidor.) ' 
Le Conseil des Anoiens, adoptait les mo- 
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ti& ^e la déclaration d*iirgence mû ^recèle 
la résolution ci-après, approuve racte dV 
gence. v i 

Suit la teneur de la déclaration d'urgeoce 
et de la résolution du 1 1 messidor : 

Le Conseil dçs Cinq-Cents, conâdéniit 
qu'il a été tiré des arsenaux , des places et 
ma^sins de la République, une quantité cooi 
siderable d'effets d'armement, d'équipement 
et de campement, de munitions de guerre et 
de fournitures de toute espèce ; 

Considérant qu'il importe de conoaitre 
par quel alnis ils en ont été tirés, les laardiés 
qui ont été faits, et les dilapidations qui 
peuvent • avoir été commises dans cette 
partie ; 

'Considérant qu'il importe à la sûreté pn. 
blique de découvrir ce que. sont devenues 
les armes dé toute espèce** dont les arse- 
naux et les places fortes ont été démanis; 

Considérant enfin que rien n'est pins ins- 
tant que de pourvoir à l'armement des dé- 
fenseiu^s de la patrie , et de se procuref tons 
les moyens de défense nécessaires, 

Déclarç cju'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante: 

' Art. i«'. Tous agens ou employés dnli 
et militaires dans les arsenaux , magasins, 
ateliers, fonderies, places et hôpitaux mili- 
taires de la Répubbque, sont tenus, soni 
peine de destitution et de dégradation tin- 
que , de déclarer à l'administration munici- 
pale de leur domicile , dans les trois jours de 
la publication de la présente, la quantité 
d'effets d'armement , d'^équipement et de 
campement, de munitions de guerre et de 
fournitures de toute espèce qpui en ont été 
tirés dépuis le 1" vendémiaire an 4, pour 
être vendus ou donnés en paiement i des 
entrepreneurs , fournisseur^ ou autres ci* 
toyens; à cet effet, ils représenteront lenn 
registres d'entrée et de sortie, qtti seront 
prêtés et paraphés par Fadminislratioi 
munidpale. 

a. Tous ceux qui auront , acquis ou re^ 
en paiement des effets mentionnés en l'arti- 
cle I" sont tenus, dans le même délai, soos 
peine de confiscation et de deux années de 
fers, de faire, devant l'administration muai' 
cipale de leur domicile, la déclaration de la 
quantité et espèce des objets qu'ils ontadw- 
tés ou reçus en paiement, de celle quiletf 
reste , et de l'emploi du surplus; d'indiqaer 
les lieux où lesdits objets sont déposés, ^ 
de faire connaître les marchés qui les leorMt 
transmis. 

3. Tous ceux qui auraient en dépôt des 
effets ci-dessus mentionnés, cenx à quij» 
auraient été revendus, sont tenus, sons vs 

Seines portées en l'artide a , de fairelamêic 
éclaratioB. 

4. Tous les citoyens qui auraient oonui^ 
sanoe de dépôts desditt effets en feront é^ 
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jtaent leur déclaration devant radministratkm 
monic^le de leur domicile. 

5. I4^ administrations municipales, d'après 
les déclarations qui leur auront été faites, 
ou les renseignemens qu*eUes se procureront 
de dépôts desdits objets , seront tenus d'en 
dresser de suite des procès- verbaux, consta- 
tant la nature, la quantité et l'état de ceux 



6. Elles transmettront, sans délai, les 
déclarations oui lui feront faites, ainsi que 
les çrocès-veroaux Qu'elles dresseront, à l'ad- 
ministration centrale , qui les fera parvenir 
au ministre de la guerre. 

7. Les propriétaires, dépositaires ou tous 
détenteurs desdits objets, ne pourront, sous 
les mêmes pîeine», les dénaturer ni s'en des- 
saisir, qu'ils n'y aient été préalablement au- 
torisés par le Directoire exécutif. . 

8. Le Directoire exécutif est chargé de 
faire rétablir lesdits objets dans les arsenaux 
et magasins de la République, à la diarge 
d'une juste iademnite envers les proprié- 
taires, dans tous les cas où elle devra avoir 
lieu. 

9. Le Directoire exécutif fera connaître 
au Corps-Législatif le résultat des déclara- 
lions et découvertes qui auront lieu, à fur et 
à mesure (qu'elles lui parviendront, à l'effet 
d'être statue ultérieurement 

10. La présente sera publiée et affichée 
dans toutes les communes, arsenaux et ma« 
gasins de la République : elle sera imprimée. 



II MESSiDon an 7 (29 juin 1799). "" Arrête da 
Directoire exécutif, qui abroge celui du 9 
bramaire an 7, .sur Tacquît des de'penses de 
U solde des troupes, (a, Bull. 1^91, n° 3097.) 

Le Directoire exécutif, considérant que les 
circonstances actuelles et la rapidité du mou- 
vement des troupes rendent difficile Fexé- 
cution de son arrêté du 9 brumaire dernier, 
qui ordonne que les dépenses de la solde ne 
puissent être acquittées, à compter du i«' fri- 
maire suivant, qu'après avoir été comprises 
sur rétat de répartition qui doit être remis , 
au commencement de chaque mois, par le 
ministre de la guerre, aux commissaires de la 
Trésorerie nationale; 

Considérant que, s'il importe aux intérêts 
de la République que la situation de la solde 
des troupes et le montant des ( " 



qu'elle 
occasione soient exactement connus, il n'est 
pas moins essentiel et conforme à ses inten- 
tions que l'acquittement de la solde des dé- 
fenseurs de la patrie ne puisse éprouver 
aucun retard, 

Arrête ; 

Art I*'. L'arrêté du 9 brumaire dernier, 
concernant la confection des états de répar- 
tition préalable des fonds destinés au paie- 
ment des dépenses de la solde, est abrogé, et 
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ses dispositions cesseront d'ètr6 exécutées à 
compter de ce jour. 

a. Le ministre de la guerre prendra tontes 
les mesures nécessaires pour être à même de 
rendre compte, mois par mois, au Directoire 
exécutif, de la situation de la. solde des trou- 
pes et du montant des dépenses qu'elle oc- 
casione. 

3. Les ministres des finances et de la guerre 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

II MESSiDoB an 7 (29 juin 1799).— Arrête an. 
Directoire executif, sur Temploi df s cr^anect 
qui se trouvent dans les partages de présuc- 
cession. ( Mon. des i3 et 14 fructidor an 7.) 

Le Directoire exécutif, considérant que les 
deux tiers mobilisés, n ayant d'autre destina- 
lion légale que l'emploi au paiement du prix 
de vente des maisons nationales, n'ont de va- 
leur réelle que celle <|u'y mettent les acqué- 
reurs dans les transactions journalières; 

Considérant qu'à l'éeard du tiers consolidé, 
les rentes auxquelles il donne droit, et dont 
la Trésorerie effectue le paiement, lui con- 
servent sa valeur; que néanmoins, lorsque ce 
tiers est abandonné \ l'ascendant pour le 

Saiement de ses dettes , ce tiers étant censé 
evoir être mis en: vente par l'ascendant, il 
ne peut lui être compté que pour la valeur 
du cours; 

Considérant enfin que le Gouvernement, 
exerçant les droits de la RépubUque, doit 
prendre les mesures nécessaires pour mettre 
de la régularité et de l'uniformité dans les 
opérations de cette nature, et pour qu'il soit 
le moins possible fait abandon à l^iscendant 
d'émigré de créances nationales, pour une 
valeur au-dessous de celle qu'elles ont réel- 
leinent, 
• Arrête ce qui suit : 

Art i«'. Lorsque, dans les partages de pré- 
successions des ascendans d'émigrés, il se 
trouvera des créances sur la RepiUilique^ les 
administrations distingueront avec soin les 
deux tiers mobilisés par les lois des 9 vendé^ - 
miaire et 24 frimaire an 6, du tiers, soit pro- 
visoire, soit consohdé. 

2. Ces deux tiers seront évalués au cours de 
la décade cpii aura précédé l'arrêté du par- 
tage; le tiers sera employé pour le capital 
résultant de vingt fois la rente à laquelle il 
donne droit. 

3. Pour simplifier les opérations sans nuire 
aux droits de la RépubUque et des ascenttaas, 
les deux tiers seront toujours abandonnés de 
préférence pour le paiement de» dettes; en 
cas d'insuffisance, il sera abandonné des meu- 
bles et successivement des créances aux par- 
ticuUers et des immeubles. 

4. Si lesdits objets ne donnent pat un total 
égal à celui des dettes, il sera, dan» ce seul cas, 
fait délivrance à l'ascendant d'une portion du 
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IMV^. oOnaoUdé *oai pioYiioire^ té^liié rAu 
cours, ainsi qu'il est dit pour k» deux4iers à 
rurticlea* . , » «„ v..- 

A 5. Après que la prélèvemeat du montant 
des dettes aura été ^ût, les administrations 
détermâneronU si:<* la masse de l'actif à pacta- 

Ser; &<" )es dçoitsvdes deux copartageans 
ans cette masse ( le pré'eiput de vingt mille 
finaoes «(nnpns dans les droits de rasceodant) , 
mt ils altrÎDuerofit à la République, commvà 
rascendant,une quantité de chaque nature de 
biens projportiojinée ^u tlroh dé chacun sur 
la masse, le tiers consolidé étant calculé à rai- 
son, de vingt fois la rente*, 

6, Si néanmoins il ^e, trouvait dans les 
biens soumis au partage un immeuble aliéné 
•par Vasçemlant, «t.dont Valiénatian se trou- 
vât atteinte par Tart. 5 de la loi du a8 mtMTS 
i793i, cet immeuble>sera mis e^ entier da^s 
le lot. de l'ascendant, s'il n'en excède pas la 
wmme, seloQ le voeu de l'article 19 de la loi 
du 9 floréal an 3 ;. pareillement , limmeubje 
que la République aurait, aliéné sera mis 
eJM^usiyement dans son lot; ei^n,les. meu- 
j>les seront tt>ujo\irs mis de préférence danà 
le lot de l'ascendante 



II «KSSiDoA aa 7 (2$ jaÎD 1799).-— Loi GO9- 
teaiint «ne «dresse da Corps - Législatif au 
p^ilpleXr«nç«jstiâar 1» ^taalioa intérieure et 
extérieure de la République. (2. Bull. 200, 
n»3o95.) 

II lu^l^iDÇR an 7 j(a9 jutii . 1799). -r^ hin qui 
annule Iça «pérationt 4fs deUx acsemU^cs 
électOMles du dëparlement des Deux-Nèthes. 
(a, Bi\Jl. 293, n" 3 109) 



itiilXSSiooR *i^7 (29 juin 17^9). — Arrêté du 
Directoire exéculif, qui nomme l^ipitoy^n 
Bourdon ministre de la marine. (2. Bull 2qi« 
n« 3ia6.) ■ ^ 

II ME£Sii»ox an 7 (29 juin 1799 >. -r- Arçêlé du 
Pj>ecloire e^cuiif, coo/ceraant i^, délivrance 
et l'empi-oi. d^s boas i^ominatifs ou rescriplîons 
des rentiers et -pensionnaires de TËtat. (2, 
Bull. 291, n* 3098.) 



1 1 MfessinoR an 7X29 ja^ 1799): r- Loi portant 
gn*H seaa-.é{(abli dans la CMmaiane de Dreux 
un. tribunal de comiticrce. (2, Bull. 204, 
nMi2i.) ^' 

II WiS.sif)o» m 7 (»9 juin 1799). -* Arrêié du 
CQiueildfS;Gnq-Génis, relatif 'auXvlionneurs 
à rendre i^Roberjol., mjnislr^ français , assas- 
siné à Rastadt. ( B. 77, 120.) 



la MESSIDOR an 7 (341 juin 1799). -^ Loû tén- 
««to^lijt- U» éiiicli ans • faites par l'assemblée 
prinwiiîe. du canton d'Aide. (2, Bull. 294, 
n** 3 122.) 
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dilioinielle ^ "U»^^ .*lc #il¥44l|»«el|iire 
a^^l.déoUraliqin 4p •ffp^ d>sHinMt, ett, 
lOrlis 4ej .«NTsenauJ^ de la République. (2. 
Bull. 291; n" 3 100.) «- -» V, 

(Résolution du 1 3 mes«idor.) 

.( Artr IV. Laloi du it 4e ce iBois deauni- 
dor, qui assuljétit à faire déclaration deiififlb 
d*armemenl, d'équipenlent»dfrcampemeBt,ile 
munition de guerre-et de foinnitoresde tonte 
est)èce,, sortis des arsenaux de la Répobii^ 
d^uis- le X*' vendémiaire an 4, pour ItK 
Tendus ou donnés eapaienient, est applica- 
ble aux.effets de,toute espèce sortis d'ateliers, 
-magasins et arsenaux de la marine, méoei 
ceux provenus des jprises faites par les m- 
seaux de kl République. 

s». Les déclarations et procès-verbaui eii* 
gés par ladite loi du ii- de ce mois «eront, 
pour oe qui concerne les effets maritioMi, 
adressés au ministre de la marine {Nirlés ad- 
ministrations centrale^ 



i3 MKSsiDoa^an 7 (>*'.jiiilUt 479^). -yloiqul 
décerne. ,de«. bonnea^s îi ^U mcniciire du gêne- 
rai Chér^n. (2, Bull. 291, n« 3099.) 



i4 MESSIDOR an 7 (ajuillel i799).'r^£oiitiali(e 
h r«rganisaf ion de* bataillons et 4es ooapa- 
KniesdoBtlaformationfst ordoi^té« par hioi 
du ^o messidor ?n 7. (a, Bull. 291, n" 3ioî| 
Mon. du 17 messidor an 7.) 

f^Of. lois du 3*= JOUR COMPLillMTAlBI M 

7; du 3i YENDKuiAiRB an 8. 

(Résolulion du 10 me&sidor.) 

Art. i«f. Les conscrits mis enactiviléde 
service par rarlicle i«« de la loi du io mes- 
sidor an 7 seront réunis en batûUoiB àus 
ies départemens où ils seront résideos Ion de 
la publication de la présente*- 
' Ces bataillons auxiliaires porteront le BOD 
des départemens où ils auront été formés. 
* 3. Les conscrits appelés à l'armée par les 
lois précédentes, et qui rfont pas éneo^eI^ 
joint les corps ou les dépôts pour lesquels 
ils étaient destinés, pourront être admis daw 
les bataillons auxiliaires. 

3^ Dans les départemens où il n'y atinp» 
un nombre suffisant deeonscrits pour cW' 
plétcr un bataillon, il sera forme des cm- 
pagnies de fusiliers, qui seront réuniestob*' 
taillons avec celles formées dans les départe- 
mei» voisins^ 

-Dans ce cas, le batailton |)rendraleiK»[ 
du département qui aura fourni le pIusgWBd 
nombre de conscrits. 

4» Dans les départemens où% après la for- 
lEnation d'untni plusieurs bataillons, il restert 
w^î nombre ^e conscrits ndn ittcorporés, il 
sera formé des compagnie de fiisiliers, (pj» 



%■ 
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81^ $és ne sont pas riuîiiet,^ t^taillon avec 
celles formées dans les département, voisins, 
seront placées à la $uite des bataillons au dé- 
(>artemeDt où elles auront été créées. . 
. 5r l<e Directoire exécutif désignera de 
sifîte, jpou^ chaque département, u|i cbçf de . 
bataillop et quatre capitaines,. Ces officiers 
p^ r,enJropi.t }e plus tôt possil^lo au chef-lieu 
du aépartçmen^ <|tii Icmr sera désigné; ils y 
te>a^liçront, conjointement avec les adou- 
aistrations .centrales,, à l'organisation des 
ï^itaillon^ auxiliaires, pt ^ .tput ce qui est 
relatif à leur habillement, armement et équi- 
peinent. 

. 6. Ces . bataillons seront formés de dix 
compagnies, dont une de grenadiers, une de 
chasseurs et huit de fusiliers. . 

7. Les compagnies seront composées ainsi 
qu'il suit: 

Un capitaine, un h'eutenant, un sous-lieu- 
tenant, un sergent-major, quatre sergens, un 
caporal-fourrier, hqit , caporaux , deux tam- 
bours , et cent cinquante-deux grenadiers, 
chasseurs ou fusiliers. 

8. £'état<ma]or de chaque bataillon sera 
composé ainsi qu'il suit : un chef de bataillon, 
un adjudant-major, un quartier-maitre-tréso- 
rier, un chirurgien-major, un adjudant sous- 
oflicier,un tambour-maître, un maître tail- 
leur, un maître armurier, un maître cordon- 
nier. 

9. Il y aura par bataillon un conseil d'admi- 
nistration^ dont l'organisation sera la même 
que celle des bataillons détachés de leur 
demi-brigade. 

10. Les grenadiers seront choisis parmi 
les conscrits de la plus haute taille désignés 
pour la formation d'un bataillon, et les chas* 
seurs parmi ceux jugés le$ plus propres à ce 
service: 

11. Le Directoire exécutif nommera les 
officiers et adjudant sous- officiers des batail- 
lons auxiliaires; ils seront choisis ^armi les 
officiers surnuméraires, réformes et démission- 
naires, qui voudront reprendre du service, 
et, en cas de besoin, parmi ceux de la ligne. 

12. Les officiers nommés en vertu de l'ar- 
ticle précédent seront, autant que possible , 
attachés aux bataillons du département où se 
trouve le lieu de leur domicile. 

i3. Les officiers des bataillons a^uxiliaires 
Qommerontles sou^-officiers et caporaux des- 
dits bataillons : cette nomination sera£aite au 
scrutin et à la majorité absolue des suffrages. 

14. Les sous-officiers et caporaux seront 
choisis moitié parmi les conscrits et moitié 
parmi les soîis-officiers et caporaux réformés 
Qli démissionnaires* D^nslovcas où le. nom- 
bre de ce4 derniers ne serait paa suffisant, on 
y suppléera en clioisissant encore parmi les 
coBiicrits. . i . . .. , 

i5. Le tambour-maître, le maître armu- 
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. '1 tir »r' f' ' "'". tO *• ^■.- .t* '^'J'i'î ' 

riçr. Je maître tailleur elle B^iM^.Qorden- 
oier seront nommes par le conseil d'admi- 
nistration. . , ...... y 

,id, Chaque bataillon aura son drapeau aux 
couleurs nationales, sur leq^l $era inscrit ^e 
nom du département et le numéro du batail- 
iffUt supposé que le même département en 
ait fourni plusieurs^ , * - 

z 7 . L'uniforme des compagnies, d^ grena- 
diers et fusiliers . de^ bataillons, auxiliaires 
sera le mêi^e que eelui de Tinfao^ter^^ de 
ligne. L'uniforme 4es coi^pagqies d€^ chas- 
seurs sera le même que celui de l'infanterie 
légère. , , . , . 

18. li sera délivras à chaque homn^ (es 
effets d'habillement e^ d'équipement et les 
objets d'armement ci-après détaillés : 

Habillement. 

Un habit, une veste, .deux culottes, un 
bonnet de police, un chapeau. 

Equipement. 

Trois chemises , deux cols de basîn blanc, 
un col. noir, deux paires de, souliers, une 
paire d^ guêtres -de toile ^lancJbe;, nue itterû 
toile grise, une idem estâmette noire , deux 
mouchoirs, deux paires 4e bas, une boucle 
de.çol, une paire de boucles de souUers, deux 
paires de boucles de jarretières» deux cocar- 
des, un tire-boutoui une al^ne, un tire-bourre, 
l'épinglette, un toprne-vis, un havre-sac de 
peau, un sac de toile pour les distributions. 

Armement. 

Fusil garni 4e sa baïonnette pour lesjcapo- 
rauX) grenadiers, chasseurs et fusiliers; sabre 
et ceinturon pour les sergens, caporaux,. gre- 
nadiers, et. chasseurs; giberne pour les capo- 
raux, *çrenadiers, chasseurs et fusiliers. 

Collier de tant^our et caisse, 

19. Les administrations centrales se pno- 
curei'out et feront iconfeetipuner le^ elfçts 
d'habillement et d'équipement par voie d'ad- 
judication au rabais; elle$ se procureront les 
|irme$ pai^ v^ie d'adbat, et, en cas de besoin, 
par voie de réquisition. ^ 

- Ces réquisitions seront exécutées par les 
voies coercitives prescrites pour le recouvre- 
ment des contributions^ Lçs arm^ requises 
seront payées sur le.pri^ de l'estimation qui 
en sera faite à dii'e d'expert. 

20. Les sommes nécessaires au paieinent 
àe$ effets d'habillement et d'équipement, et 
aux .objets d'armement i seront prises, dans 
chaque dépai'tement, sur les premiers fonds 
ou valeurs provenant de l'emprunt dé cent 
millions. • . . 

ai. Le Directoire désignera t dans chaque 
département, l'époque et le lieu où les cons- 
crits devront^ réunir pour la formation des 
bataillons et coo^agnies. ^ le li^U in4iqué 
est autre que celui où réside l'administration 
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tentndc, cUe y enverra deux commûsaires 
e&trtordiiiaires pris parmi ses menibres ou 
hors dé son sein, pour surveiller et presser 
rorganisation des oataillons. 

93. Les conscrits seront i^pelés au lieu dé- 
signé pour la réunion, par une proclamation 
de Tadministration centrale du département. 
^ s3. Ils seront payé& à raison dé trois sous 
^^ lieue, du point de leur départ à celui du 
rassemblement. 

24. Aussitôt leur arrivée au lieu du ras- 
semblement, ils toucheront la solde et les 
fournitures de toute espèce, aiosi que les 
troupes dç Kgne. 

aS. Le% conscrits qui, douze jours après 
celui fixé pour la réunion, ne se seront pas 
rendus au lieu indiqué pour le rassemblement, 
seront considérés comme (^^rteurs, poursui- 
vis et punis comme tels. 

a6. Les bataillons auxiliaires seront soumis 
aux réglemens, aux lois de police et de disci- 
pline en vigueur pour les troupes de ligne. 

97. Il sera passé une revue de rigueur la 
veille du départ de chaque bataillon auxi- 
liaire. 

Cette revue, ainsi que les procès-verbaux 
de formation, seront adressés au ministre de 
la guerre. ' . 

a8. Toul conscrit qui se présentera aux 
officiers chargés par le Directoire de Torga- 
nisation des bataillons auxiliaires, et qui dé- 
clarera vouloir servir dans les troupes à che- 
val^ serarBdmis à servir dans lesdites ^troupes, ' 
s'il a la taille requise par les lois ou les régle- 
mens, et s'il présente un cheval équipé à ses 
frais, et qu'il ait la taille et les qualités re- 
quises pour l'arme à laqueUe il se destine. 

Le ministre de la |;uerre indiquera d'a- 
vance les corps de chaque arme vers lesquels 
lesdits conscrits devront être dirigés. * 

. 29. Tout militaire qui, en exécution de la 
loi du II brumaire an^ 6,' a été mis en subsis- 
tance; tout militaire pensionné qui a obtenu 
, stfn concé ; tout vétéran national, tout officier, 
sous-ofncier et caporal admis à l'hôtel natio- 
nal des invalides, qui, dans les 'deux décades 
de la publication de la présente loi, décla- 
rera aux administrations centrales, ou aux 
officiers chargés de l'organisation des batail- 
lons auxiliaires, qu'il veut reprendre le cours 
de ses services, et ]^résentera un certificat 
signé par deux .officiers de santé, duquel il 
résultera qu'il est en état de reprendre et 
continfter ses services, sera admis dans le 
bataillon auxiliaire du -département, et ob- 
tiendra le grade dont il jouissait avant sa 
retraite. - * 

Le militaire qui aura ainsi repris l'activité 
obtiendra, au moment où il quittera, une 
augmentation de retraite proporlionnelle au 
nombre d'années et de campagnes qu'il aura 
faites en exéeution de la pr&ente loi. 

3o. La loi du a8 .geriîiinal an 7 est rap 
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portée en ce qui concerne le ren^aeement 
Ceux qui se sont fait remplacer sont tenus 
de marcher eux-mêmes,- dans le cas où leun 
remplaçans désertent^ sont réformés ^ou ap* 
pela à l'armée par la conscription. 

3i. Il n'est point dérogé à rarticlc it de 
la loi du a3 fructidor dernier; mais il sera 
formé , dans les départemens de Tonest, des 
compagnies franches, de la manière dont le 
Directoire le éroira le plus convenable. Ces 
compagnies seront employées à garder les 
côtes , à servir les batteries , et à maintenir 
la tranquillité intérieure de ces dépa^t^ 
mens. 

Elles, seront armées , habillées et équipées 
par les soins des administrations centrales, 
comme cm est prescrit pour les bataillons 
auxiliaires; elles porteront l'onifonne près* 
crit pour les compagnies de chasseurs. 

33. Les administrations centrales des dé- 
partemens de l'ouest veilleront à ce qu'il n'j[ 
ait que les conscrits de ces départemens oui 
jouissent du bénéfice de l'article 11 de la loi 
du 23 fructidor an 6. 

Elles feront arrêter ceux des autres dé- 
partem^is qui, lors de la pubUcationdela 
présente, ne se rendront pas dans leurs dé* 
partemens respectifs. 

Les adminbtrateurs qui contreviendront 
aux dispositions du présent article seront 
poursuivis et punis conformément aux ar- 
ticles I et a de la loi du 24 brumaire an 6. 

33. Seront punis des mêmes peines, les 
commandans des compagnies franches qui 
auraient reçu ou gardé dans ces compagnies, 
soit des conscrits ou des réquisitionnaires, 
autres (pe ceux domiciliés dans les dépiarte* 
mens designés en l'article précédent, soitdé- 
serteurs quelconques. 

34. A dater du i*» frimaire prochain, il 
sera accordé aux défenseurs de la patrie deui 
mille congés par mois. Ces congés seront ré- 
partis entre tous les corps de l'armée active, 
et délivrés aux plus anciens sous-ofticiers 00 
soldats qui voudront en jouir; en cas d'é- 
galité d'ancienneté de service, le congé sera 
accordé au plus âgé. 

35. Le Directoire exécutif est chareé de 
faire tous les réglemens nécessaires à l'exé- 
cution de la présente. 



i4 inrssiDOB an 7 (2 juillet 1799). — Io> ^^' 
tive ^ l'amnistie accordée aux n;iliUtres qo' 
ont déserté à l'intérieur, ou n'ont poinl rejoi"» 
leurs drapeaax. (a, Bull, aji, n" 3io3; M*, 
du 17 messidor an 7.) 

(Résolution du i3 messidor.) 

Art. i*!*. Il est accordé une amnistie aux 
sous-officiers et soldats qui, prévenus, accu- 
sés ou convaincus d'avoir déserté leors dn* 
peaux, ne sont point sortis du territoire de 
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la RépwbVicjwe , ou de celni occupé par les 
armées françaises , à la charge par eux de 
rentrer en activité de service. En consé- 
quence, toutes plaintes portées , toutes pour- 
suites exercées ou jugemens rendus à l'occa- 
sion du déKt de désertion à l'intérieur i se- 
ront regardés comme non avenjis (i). 

2. Ceux desdits sous-officiers ou soMats 
qui sont détenus à l'occasion du délit de dé- 
sertion à rintérieur seront, aussitôt la pu- 
blication de la présente, mis en liberté; il 
leur sera délivré des feuilles de route pour 
se rendre dans un corps de Tannée active. ^ 

3. Les sous- officiers ou soldats oui, |)ré- 
venus , acci^sés ou convaincus de désertion 
à l'intérieur^ jie sont point détenus, se pré- 
senteront , dans le courant de la décade qui 
suivra la publication de la pré8ente,.à Fadmi- 
nistration municipale ou au commissaire 
des guerres le plus voisin de leur domicile 
actuel ; ils y déclareront qu'ils veulent profi- 
ter du bénéfice de la présente loi. 

4. Les administrations municipales ou les 
commissaires, des -guerres qui recevront la 
déclaration des sous-officiers ou àoldats leur 
remettront , conformément aux instructions 
qui leur seront adressées de suite par le mi- 
nistre de la guerre , une feuille de route pour 
se rendre à un corps de l'armée active, sans 
néanmoins qu'on puisse induire du présent 
article, ni dçs précédens, que les sous^ffi- 
ciers conservent aucun droit sur les places 
qu'ils ont abandonnées. 

5. Les soùs-officiers et soldats qui ont 
passé d'un corps dans un autre sont égale- 
ment admis à jouir - du bénéfice de la pré- 
sente loi ; ils continueront leurs services dans 
le corps auquel ils appartiennent acluelle- 
ment, et ils conservent le grade qu'ils occu- 
pent ; ils feront leur déclaration au conseil 
d'administration du corps auquel ils sont at- 
tachés. 

6. Les rcquisitionnaîres appelés par les 
lois antérieures , et notamment par celle du 
à3 fructidor an 6, et qui n'ont pas encore 
rejoint leurs drapeaux , sont compris dans 
l'amnistie ; ils se conformeront aux disposi- 
tions de l'article 3 de la présente ; il leur 
sera délivré des feuilles de route , conformé- 
ment à l'arlicle 4. 

7. Sont également compris dans l'amnistie 
les conscrits appelés par les lois des 3 ven- 
démiaire et 28 germinal an 7 , et qui n'ont 
pas encore rejoint les coqis ou les dépôts 
pour lesquels ils étaient destinés. 

Ils pourront être admis dans les bataillons 
auxiliaires. 

8. Les sous-offidîers , soldats, réquisitioa- 
naires et conscrits admis à profiter du béné- 
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fice de la présente, justifieront , dans les trois 
mois qui suivront sa publication, de leur ar- 
rivée à un des corps de rar4a9ée; i)s se con- 
formeront pour cera au règlement du minis- 
tre de la guerre," qui sera fait sur cet ob- 
jet. 

9^ Ceux qui , appelés à profiter du béné« 
• fice de la présente, ne se confonneront pas 
. aux dis^sitions (pi'tXie contient, seront 
considérés, poursuivis et punis comme dé- 
serteurs. 

10. Les officiers géaéram commandant les 
divisions militaires sont spécialement cfiar- 
gés de surveiller le 'départ des conscrits et 
qes réquisitionnaires^ et de prendre les me- 
sures les plus prompte» et lés plus efficaces à 

-ce sujet, d'après les renseignenfiens qui se^» 
ront fournis par les commissaires centraux , 
et conformément aux instructions du min^s^ 
tre de la guerre. 

1 1. Tontes dispositions contraires i la pré-* 
sente sont rapportées. 



l4 HESsiDoB an 7 (a juillet 1799). — Arrêta du 
Directoire exécutif, qui détermine la maçiète 
dont les fêles nationafes seront célélirées îi 
Paris jusqu'au i'^'' venctémaire an 8. (2, Bull. 
291, n® 3ioi.) • 

i4 HBSSiDOB an 7 (3 juillet 1799). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui nomme le citoyen 
Bernadotte minisire de la guerce. ( a, Boit. 
291, n*» 3 104.). 

14 MsssiooR an 7'(« juillet 1799). — Arrêté du 
Directuire^ exéculif , concernant les sujets à 
traiter par les artistes qqi auront obtenu des 
prix à titre ^'encouragement. (2, Bull. 2a3, 
nMiio.) 

j4 messidob an 7 (2 juillet .1799). — Loi por- 
tant établissement d'un octroi, municipal à 
Versailles. (2, Bull. 393, n"* 3iii.) 



i4 MESSIDOR an 7 (2 juillet 1799). ~- Arrêté du 
Directoire exéculif, contenant ■ proclamation 
de brevets d'inveniion ou perfeciioiinement ac- 
cordés aux citoyens Brun et Cousineav. (3, 
Bulh 294, n<*» 3i24et 3i25.) 



i4 UESSiDoR an 7 (2 juillet 1799). — Loi por- 
tant qu'il sei;a établi dans' le département delà 
Drôme un sixième arrondissement de recette, 
dont la commune de Die sera le chef-lieu. 
(2, ÉuU. 294, n" 3i23.) ^ 



16 MESSIDOR an 7 (4 juillet 1799). — Loi rela- 
tive ^ radininîslralloii des hospices civils. 
(2, Bull. 293, n** 3 lia; Mon. du 18 ntessidor.) 



(i) L'amnistie accordée au coupable emporte amnistie de son complice (9 germinal an 8; Cau- 
S',1,294). 

il, 18 



i7< dir^qtoîrb; — i6 

^a/. toi da iC vSNbiMiAiRE an 5; arrêté 
du i5 feRUUAiàs ail 9; loi dû 4 ysnto^b an9. 

(Hëèelmlon dv li gii^ibinàl.) (1). 

Art. i**. Les adipinistrations municipales 
eoii;tinneront d'avoir la surveillance immé- 
diate de» bospices civils établis dani leur ar- 
rondissement,- et jle nommer les commis- 
fito^s, administratives établies par la loi en 16 
vendémiaire an 5. 

s^ans les communes où il y q pltis d'une 
adminbtration municipale, ces commissions 
continueront d'être nommées par l'adminis- 
tration centrale du département. 

^ 3. La nomination des commissions^ admi- 
nisti^atives faites par les administrations mu- 
nicipales sera soumise à l'approbation de l'ad- 
ihinistration centrale. Les contestations qui 
s'élèveraient à ce sujet seront décidées par le 
ministre de l'intérieur. 

La nomination desdites commissions, faite 
par les administrations centrales , conformé- 
ment à l'article précédent, sera soumise à 
son approbation. 

' 4* Les membres des coriTtuissions admi- 
nistratives sont renouvelés aux mêmes épo- 
ques et dans la même proportion que les ad- 
ministrations municipales; ib peuvent être 
coiitinués indéfiniment. 

Ce renouvellement aura lieji dans la pre- 
mière décade après installation des admi- 
nistrations centrales. 

5. Toute destitution prononcée contrç un> 
ou plusieurs membres, de ce» commissions 
n'aura son effet qu'autant qu'elle àera ap- 
proiivéë par l'administration centrale , etcon- 
nrmée par le ministre de l'intérieur. 

Jusque là il ne pourra être procédé à au- 
cun remplacement. 

6. Les commissions sont exclusivement 
chargées de la gestion des biens, de l'admi- 
nistration 1ntérieiu*e, de l'administration et 
du renvoi des indigens. 

7. Les employés de^ hospices seront à la 
nomination des commissions; ils pourront 
être remplacés par elles. 

S. Tout marché pour fourniture d'alimens 
ou autres objets nécessaires aux hospices ci- 
vils sera adjugé au rabais, dans une séance 
publique de la commission , en présence de 
la majorité des membres, après affiches mi- 
ses un mois avant la publication, à peine de 
nullité. L'adjudicataire fournira le cautionne- 
ment qui sera déterminé dans le cahier des 
charges. Le marché n'aura son exécution 
qu'après avoir été approuvé par Tautorilé 
qui a la surveillance immédiate. 
9. Les comptes à rendre par le receveur 
, aux conunissions seront transmis par elles , 
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dans le délai de trois décades , avec leur avis, 
à l'administration qui exerce la surveillance 
immédiate. Les commissions rendront elles- 
mêmes j à cette administration, compte de 
leur gestion, tous les trois mois. 

10. Tout arrêté pris par les commissions 
sera adressé ,^ dans Ja décade, à l'administra- 
tion exerçant la surveillance immédiatç. 

11. Ceux relatifs à la partie du service 
journalier auront leur exécution provisoire. 

'13. L'administt'ation qui a la surveillance 
immédiate statuera sur tous les arrêté» sot- 
mi^ à son approbation, dans le délai de deux 
mois. 

i3. Le Directoire fera introduire dans ks 
hospices des travaux convenables à l'âge 
et aux «infirmités de ceux qui y sont entre* 
tenus. 

14. Les deux tiers du produit du travtel 
seront versés dans la caisse des hos|Hc«i; le 
tiers restant sera remis en entier aux indi- 
gens', soit chaque décadi, soit à la sortie, 
suivant les réglemens qui seront faits pjir les 
cominissions administratives, - > 

i5. Les biens-fonds des hospices seront 
affemlés de la manière prescrite par les 
lois. 

Les maisons non affectées à Texploîtatioa 
des biens ruraux pourront être affermées 
par baux à longues années ou à vie, et aux 
enchères en séance publique, après affiches : 
ces baux n'auront d^ééutiou qu'après l'ap- 
probation de l'autorité chargéç de la sur- 
veillance immé4iate. 

16. Siir \a, demande des administrations 
centrales, le Directoire exécutif proposera 
au Corps-Législatif les réunions d'hospices 
dans les lieux où il y en aurait plusieurs, et 
lorsque l'utilité en sera reconnue. 

17. Il n'est point dérogé aux dispositions 
des lois antérieur^g^, en ce qti'elles ne sont 
pas contraires' à la pi^ésente. 



î6 MESSIDOR. an 7 (4 juîncl 1799).*— Arrélëda 
Directoire executif, concernant la dëfense 4es 
places fortes, (â, Bail. 296, n<* S'ils.) 

Le Directoire exécutif, informé que pln« 
sieurs des places occtipées par les troupes de 
la République française ont été rendues à 
l'ennemi sans avoir fait, la résistance qne 
prescrivent les lois militaires et l'honneur 
français; 

Considérant la liaison qui existe entre les 
combinaisons de la guerre extérieure et la 
résistance des places qui doivent appuyer 
les acmées; vivement affecté de l'oubli ae ces 

Srincipes essentiels de la guerre^ et voulant 
onner satisfaction aux braves armées qui, 



(1) Il n\ a pas en déclaration d'urgence. 



DtRÉûTOîkté ^ nv 16 

tâatsré left Vi^U)«ttx cotnbatt mi^elles ont 
r6àaUB,llH>fit pn i^bàmér cbmjpletem^nt les 
Aâlfaeùtft i|tii ont résulté de ces redditioiis 
prématurées, 

Arrête i 

Art. !•*. Tout cofnAïaiidant de place forte 
tpii, à dater de Tonvcrture de cette campa- 

tne, aurait capitulé avec Feunemi pour t^n- 
re la place qui lui était confiée , sans avoir 
forcé les attaquans de passer par les travaux 
lekits et successif des sièges., et avant d'à- 
yroit i*epoussé au moins un assaut au corps 
de place sur des brèches praticables, sera 
traduit à un conseil de guerre, pour j être 
jugé coUforménlent aux lois. 

2. Les membres du conseil de guerre qui 
«tn>ont signé ces honteuses capitulations , et 
«eux qui , ayant droit d*j assister, n'aul*aient 
Mas protesté contre, seront également tra- 
onits au conseil de ^erre, pour y être jugés 
conformément aux lois. 

3. Le ministre de la guerre désignera le 
conseil de guerre qui devra connaître de 
eès délits , et demeure chargé de Texécution 
{irompte du présent arrêté, qui sera imprimé 
au Bulletin deS Lois. 



i9 SHSsmoA ÉÂ 7 <4^ juillet 17^9). — Loi ^61 
ÉiÉÎtiiiieiil Ift commune de Piiy dans la pos- 
seasion des maison , jardin et autres dépen- 
4ances dn ci-devant prienrë de Saiht^Pierre- 
le-Monastier. (2, Bull, ag^t n^^aïay.) 



17 HissiDoR an 7 (5 juillet i /99). — Loi qui 
■règle Tordre de radiation des indÎTJdns ins-' 
crils sur la liste des ëmigrés- (a, BulL agi, 
^ B^ 3ii4; Mon. dn 19 messidor)) 

f^oy. loi da 9 faucTiooR an 7^ arrêtés da 7 
TsiÎTosk an 8' et da 28 ysHoiMiAiBs an 9. 

(Itésolntion du II messidor.) 

Le€onseil des Anciens^ adoptant les mo- 
lifii de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 1 1 messidor : 

Le Conseil des Ginq*Cënts, considérant 
ifu'il est nécessaire de rendre plus régulier et 
phis populaire 4'ordre de -radiation des indi- 
vidus inscrits -sur les listes des émigrés, et 
d'app<n*t^ un plus prompt secours à ceux 
d'entre eux qui ont été injustement inscrits 
•or ces listes, et qui, par leurs services mili- 
taires , ou par leur état , sont daûs une posi- 
tion plus favoraUe et plus intéressante , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. I*'. Il sera sursis à tonte radiation 
des individu» inscrits sur les liste» des émi- 
grés qui, n'ayant pas habité Lyon avant le 
39 mai 1793 , sont porteurs de certificats de 
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résidence de cette commune, jusou'à ce qu'il 
ait été statué s\ir le mode de vérification de 
ces certificats. 

2. Aucune radiation des individus inscrits 
surla li))te des émigrés, ex-nobles ou ayant 
fait partie d'une classe privilégiée ne pourra 

'être prononcée qu'il n'ait été statué sur les 
réclamations des individus ci-après désijçnés 
qui auraient été iriscrits sur la liste des émi- 
grés : 

En premier ordre , de tous les défenseurs 
de la patrie; . ■ . - ^ 

En deuxième ordre, des individus qui, 
n'ayant fait partie ni de la classe des ci-de- 
vant nobles ni des ci-devant privilégiéis , ont 
été inscrits sur la liste des émigrés postérieu- 
rement au 9 thermidor an 2 ; 

En troisième ordre , de ceux quif n'ayant 
été ni nobles ni privilégiés , ont été inscrits 
sur cette liste depuis le 3i mai 1795. 

En quatrième .ordre, de ceux qui , réunis- 
sant les mêmes conditions, ont été inscrits 
antérieurement au 3 1 mai 1793. 

Dans tous les cas , il sera statué d'abord 
«ur les inscriptions faites hors du départe- 
ment du -domicile des prévenus. 

3. Le Directoire exécutif fournira, tous 
les mois^ au Corps-Lésislatif, l'état des ^di- 
vidus rayés de la liste des éo^igrés. ^ 



17 MESSIDOR an 7 (5 juillet 1799).— Arrêté du 
Directoire exi^cutif, qui ordonne fe rempla- 
cemeAt d*nn jnge-de-paix pour absence de 
son poste. (2, Bull. 293, n^ 3tiS.) 

Le Directoire exécutif, vu le procès-ver- 
bal dressé par les assesseurs de la justice de 
paix, du canton de.€ivrac, duquel il résuite 
que le citoyen Bertrand Lambert fait de 
fréquentes absences sans congés, et que no- 
tamment, le 6 prairial dernier, il s'est ab- 
senté sans avoir prévenu les assesteurs, qui 
ont été obligés de s'assembler à la clameur 
publique* pour tenir l'audience r 

Yu la loi du 29 mars =» 7t% si^tembre 
1791, sur la résidence des fonctionnaires pu- 
blics, portant: 

<c Art. i«'. Les fonctionnaires publics se- 
« ront tenus de résider , pendant toute la 
« durée de leurs fonctions , dans les lieux où 
tt ils les exercent , s'ils n'en sont dispensés pour 
« <*ause& approuvées. 

« 2. Les causes ne pourront être approu- 
« vées et les dispenses leur être accordées 
«c que par le corps dont ils sont membres, 
<c ou par leurs supérieurs s'ils ne tiennent 
« pas à un corps , ou , par les directoires ad- 
« ministratifs dans les cas spécifiés pajr la 
« loi. 

« 3. Les fonctionnaires publics dont il est 
«parlé dans les premiers articles ci-dessus, 
« oui contreviendront aux dispositions de ces 
« deux articles, seront censés, par le seul fait 

18. 
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« de leur contravention , avoir renoncé ^ sans 
m retour, à leurs fonctions, et devront être 
€c remplacés. » ^ . 

Arrete ce qui suit : 

té cijtoyen Bertrand Lambert, jjuce-dc- 
paix du canton de Civ^ac , est répute démis- 



AU 18 MESSIDOR AN 7. 
se rendre dans un des ports qui sera désig&é. 
5. IjCs gens de mer, sous-officiers et sol- 
dats de l'artillerie de la marine oui ont passé 
dans les divers corps de Tarmee de terre, 
sont également admi»à jouir du bénéfice de 
la présente; (néanmoins, ils cominueront 



sionnaire^et il sera remplacé conformément leurs services dans le eorps auquel ils appir- 



aux lois. 

Le^ ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



tiennent actuellement, jusqu'à ce qu'ils 
soient renvoyés dans les ports par le minis- 
tre de la guerre. , 

Ils feront leur déclaration au conseil d'ad- 
ministration, du corps auquel ils sont atta- 
chés. 

6. Les gens de mer, les sous-offieieK et 
soldats de ^artillerie de la marine admis à 
profiter du bénéfice de Iqi présente, justifie- 
ront, dans les trois mois qui suivront sa pu- 
blication , de leur arrivée dans un des ports 
de la République; ils se conformeront i»our 
cela au règlement du ministre de la marine, 
qui sera fait sur cet objet. ' 

7. Ceux qui , appelés à profiter du béné- 
fice de la présente, ne se conformeront pas 

gens de mer, ainsi qu'aux sonslofBciew et ««"^ disçosilions qu'elle contient, serool 
soldats de l'artillerie de la marine qui, pré- coi«ideres, poursuivis et punis comme de- 
-venus, accusés ou convaincus d avoir dé- 
serté les 'vaisseaux , arsenaux, chantiers et 



17 MBSsioon an 7 (5, juillet 1799). — Décret du 
Conseil des Anciens, qai rejette^ U résolution 
refative aux employés de la République et 
aux fon^tionnajres publics intéressés dans les 
^ournitares. (B. 771 i44-) 

18 MBssiooB an 7 (6 juillet 1799). — Loi rela- 
tive aux déserteurs de Parmée de mer. (2, 
Bull. 2^3, A» 3 II 6.) 

(Résolution» du 17 messidor.) 

Art. !•'. Il est accordé une amnistie aux 



serteurs. 



ports de la République , ne sont point sortis 
du territoire français ou' de celui de nos al- 
liés, à la charge par eux de rentrer en acti- 
vité de service. 

En conséquence, toutes plaintes porjtées, 
toutes poursuites exercées ou jugemens ren- 
dus à 1 occasion dudit délit 4^ désertion , se- 
ront regardés comme non avenus. 

2. Ceux desdils gens de mer, sous-officiers 
ou soldats de l'artillerie de la marine qui 
sont détenus à l'occasion de ce délit, seront, 
aussitôt la publication de la présente , mis en 
liberté; il leur sera délivre des feuilles de 
route pour se rendre ds^ns l'un des ports de 
la République le pins voisin. 

3. Les gens de mer, sous-officiers ou sol- 
dats de l'artillerie de la marine, qui , préve- , - . ,j ,' . j , . ^«.«w 
BUS, accusés ou convaincus dudi^ délit^de dé- ^^^ f.'^P^''^^, «^««^^'•.* ?«*»^ 4^^^ ^^""^f ^S 

■ ■ ■■ nus.senrésente- teolique, le soumissionnaire sera tenu dot- 



18 MESSIDOR an 7 (6 juillet 1799). — Loi rela- 
tive à Taiiénation des domaines nationaox te- 
nus par bau}(, ii vie ou emptiytéoliqnes. (2, 
Bull. 2^4, n° 3 128; Mon. dn 20 messidor.) 

yoy. avis du Conseil- d'Etat du 11 JW» 
1806. 

(Résolution du 3 -Messidor.) 

Art. I*'. Les rentes emphytéotiques ou à 
vie appartenant à la République, «ensemble 
la nue-propriété des biens qui en sont l'ob- 
jet, seront aliénées conformément à la loi 
du i8 = 27 avril 1791, et sous les modifi- 
cations ci-après. 

2. Les experts estimeront quel doit être 
le revenu lies biens compris au bail emphy- 
téotique ou à vie. Lorsque le revenu lixe pr 



sertion, ne sont point détenus, se présenté* 
ront , dans le courant de la décade qui sui- 
vra la publication de la présente, à l'admi- 
nistration municipale ou au bureau de l'ins- 
cription maritipie le plus vojsin de leur do- 
micile actuel , on déviant l^s consuls ou vice- 
consuls françaiis chez les nations alliées : ils 
y déclareront qu'ils veulent profiter du bé- 
néfice de la loi. 

4. Les administrations municipales, les 
commissaires à l'inscription maritime, ou les 
consuls ou- vice-consuls qui recevront la dé- 
claration des gens de mer, sous-officiers ou 
soldats de l'artillerie delà marine, leur remet- 
tront, conformément aux instructions qui 
leur seront adressées de suite pai^ le minis- 
tre de la marine, une feuille de route pour 



frir : 

1° Six fois le revenu de la rente emphytéo- 
tique; 

2" Le capital de l'excédant au même de 
nier, mais eu égard à la non-jcftiissance 
.que4'acquéreur éprouvera jusqu'à l'expira- 
tion du bail : le tout suivant les tables de 
proportion annexées au décret du 18 = »7 
avril 1791 , qui demeurent maintenues po«r 
être appliquées d'après la nouvelle base. 

3. Les formes des estimations, affiches «* 
enchères ordonnées pour la loi du 16 bru- 
maire an 5, seront observées daûs les ven- 
tes qui seront faites en vertu de la pré- 
sente. 

4. Les articles 6 et suivans de la loi du v» 
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vendémiaire dernier sont applicables aux 
ventes des biens ruraux ainsi affermés. 

5. Les usines, maisons et bâtimens ser- 
vant uniquement à l'habitation , et non dé- 
pendans de fonds de terre, étant payables 
en bons de remboursement de deUx tiers de 
la dette publique ou effets équivalens, la 
première mise à prix de ceux tqnus à bail à 
▼îe ou à bail emphytéotique sera de qua- 
rante fois le capital déterminé d'après les 
bases et tables de proportion rappelées en 
Tarticle a de la présente loi.. 

6. Les articles 10 et suiy ans de la loi du 2 7 
brumaire dernier sont applicables aux ven- 
tes qui seront faites de^dites usines , maisons 
ou bâtimens. 

7. Les dispositionà du décret du 18 = 27 
avril 1791 contraires à la présente sont rap- 
portées. 

18 MESsuooR an 7 (6 juillet 1799*). — Décret du 
' Conseil des Anciens , qui rejette l'a re'solulio'n 

relative aux greffes des tribunaux criminels et 

correctionnels. < B. 77, l55.) 
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voyé, ministre, rendent ou chaîné d'affai- 



res. 



4. Tous les ministres , et particulièrement 
celui des relations extérieures, sont chargé^ 
de l'exécution du présent arrêté. 



31 MBSSiooRan 7 (9 juillet 1799). — Loi por- 
tant ëtablissement/ d'un octroi municipal à 
Çhâlom-sur-Marne. (a, Bull. 294, n« 3 129.) 



) 



21 MESSIDOR an j. (9 juillet 1799)- — Loi qui 
transfère à MontreuiUBelfru^ le ctief-lieu du 
canton dç Meignanne. (a, Bull. 294* n^ 3i3o.) 



21 MESSIDOR an 7 tg juillet 1^99).— Arrête du 
Conseil des Cinq-Cents , sur uàe question re- 
lative aux hypothèques et à la loi du 16 ni- 
vôse an 6. (B. 77, 167.) 



aa UESsiDoB an 7 (10 juillet 1799). — Arrête 
du Directoire exécutif, qui règle la marche 
h suivre pour les affaires dont sont chafgës tes 
officiers consulaires des nations étrangères en 
France, (a, Bull. 294, n* 3i33.) 

Art. I«^ Les consuls, généraux, consuls, 
vice-consuls , commissaires , sous-commissai- 
res ou agens de la marine et du commerce 
des nations étrangères « dans la Brépublique 
française , conmiuniquent directement avec 
les autorités judiciaires et administratives de 
leur arrondissement respectif. 

2. Lorsque , par une sitite de leurs rela- 
tions avec lesdites autorités, ils sont dans le 
cas de recourir aux divers ministères de la 
République , ils le font par l'intermédiaire 
de Tamoassadeur, envoyé, ministre, rési- 
dent ou chargé d'affaires de leur nation , le- 
quel s'adresse au ministre des relations exté- 
rieures. 

3. Le consul général peut lui-même être 
l'intermédiaire des autres .agens^ consulaires 
de sa nation, à défaut d'ambassadeur , eur 



aa MESSIDOR an 7 (10 juillet 1799). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui détermine le mode 
de rapports exisfans entre les "étrangers accré- 
dités et les autorités constituées de la Répu- 

• blique. (a, BuH. 2|4, n' 3i34.) 

Art. ly. Les étrangers accrédités de quel- 
que manière que ce soit près dii Gouverne- 
ment, et ceux qui se trouvent occasionelle- 
ment sur le territoire de la République , par 
suite d^opérations politiques auxquelles il a 
pris part , n'ont de rapports directs qu'avee 
le ministre des relations extérietures. 

a. Ils ne communiquent que par son in*' 
termédiaire avec les autres ministères. 

3. Tous les ministres, et particulièrement 
celui des relations extérieures, sont chargéft 
de l'exécution du présent arrêté. 



2a UESSiDoR an ^ (10 juillet 1799). ~ Arrêta 
du Directoire exécutif^ concernant la sur- 
veillance des étrangers nQn accrédités. ( 2, 
Bull. a94, n«3i35.) 

'Art. I". Le ministre des relatioBs exté- 
rieures et celui de la police générale se con- 
certeront dans les mesures relatives aux 
étrangers non accrédités qui ont la permission 
de voyager ou de séjourner dans la Ré^ 
blique. 

2. Les étrangers non accrédités restent spé- 
cialement 60US la surveillance du ministre de 
la police générale. 

Les minimes des relations extérieures et 
de la police générale sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



23 MESSIDOR an 7 (10 juillet 1799). —Loi qui 
autorise .Tadmini^ration munricipale de la 
-commune d'Issoire k échanger les bâtimens 
des ci-devant bénédictins contre ceux qui for* 
ment la maison d'arrêt et le tribunal correc- 
tionnel, (a, Bull. 294, n"* ^li^i.) 



2a MESSIDOR an 7 (10 juillet 1799). — Loi qui 
déclare valables les opérations de rassemblée 
primaire , section du Nord , de la commuoe 
et caàton de Fl^urance. ( a, Bull. ^294» 
n* 3i3a.) 

33^ MESSIDOR an 7 (il juillet 1799).-^ Loi rela* 
tivé aux bons admissibles en paiemeni des 
contributions et ^tentes. ( a, Bull. 294* 
n** 3i3(); Mon. du 36 mes^or an 7.) 

^ (Résolution du la messidor.) 

Le Conseil des At\cieus, adoptant les mo« 
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tifs de la déclaratkm d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve Vacte d'ui^ 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du aa messidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant une 
rintérét des rentiers et pensionnaires de4 E- 
tat, et celui bien entendu du Trésor natio- 
nal , sollicitent de nouvelles mesures pour 
faire cesser sans retard les entraves qu'é- 
prouvent les citoyens dans l'emploi des bons 
qu'ils sont autorisés à faire admettre en 
paiement de levtà contributions directes et 

Satentfefr, aux termes de la loi du aa floréal 
emier, 

Déclare qu'il y a urgence, çt prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i«'. Les contribuables autoriiés, par 
Tarticfe a <le la loi du aa floréal dernier, à 
payer en bons au porteur leurs contributions 
^ directes et les droits de patente, seront ad* 
mis à en faire le versement dans les caisses 
des receveurs généraux des départemens, 
des préposés aux ^recettes, et à la Trésorerie 
nationale , et il leur en sera délivré des res- 
criptions , sans qu'il pubse être exigé d'eux 
aucune pièce jusliÇcalive du moatant des 
sommes qu'ils ont k acquitter, soit en con- 
tributions directes , soit en droits de patente, 
ni d'autres formalités que celles prescrites 
par là loi du aa floréal an 7. ' 

a. Les bons ainsi versée feront barrés et 
annulés en présence des contribuables qui 
les remettrent. 

8. La Trésorerie nationalciera tenue dedé- 
livrer lesdits bons à tous les rentiers et pen- 
sionnaires contribuables ou non contribua- ^ 
blés indistinctement, sans exiger d'eux d'au- 
tres formalités une celles présentes par ladite 
loi du aa floréal. 

24 MESSIDOR an 7 (la jatUet 1799). '^ Loi iwt 
la répression du brigandage et des assassinats 
dans t' intérieur. (2, Bull. agS, n** 3i39; Moli. 
du 3o messidor.) 

ray. lois du 10 vekdemiauix an 4: du |4 
YtucTiDoH an 7; du 4 et du 11 vendémiaire 
an ^, et du aa brumaire «n 8, qui abroge. 

Le Conseil considérant qu'il est'instant 

de prendre des mesures efficaces pour arrêter 
les progrès du système d'assassinat et de bri* 
gandage organisé sur différens points de la 
Républiaue contre les fonctionnaires publics, 
les acquéreurs ou possesseurs de domaines 
nationaux, et tous les citoyens attacbés à la 
constitution de l'an 3 , 

Approuve l'acte d'urgence et la résolution 
suivante: m ^ 

Art. I*'. QuaI^^n département, canton 
ou commune est nmoirement en état de trou- 
bles civile, le Directoire exécutif propose au 
Corns-Leçislatif de le déclarer compris dans 
les aispositions suivantes. 



a. Les paréos d'émigrés, \&m «lUés^tl k% 
ci-devant nobles compris dans les I019 dcA 
3 brumaire an 4 et 9 frimaire an 6; les 
aïeuls, aïeules, pères et mères des individus 
qui, sans être ex-nobles ni parens d'émigréSi 
sont néanmoins notoirement connus pour 
faire partie des rassemblemens ou bandes 
d'assassins, sont personnellement et cifvileineii^ 
responsables des assassinats et des brigandages 
commis dans l'intérieur , en baine de la ifé- 
publique, dans les départemens, cantons et 
communes déclarés en état de troubles. 

3. Imàdédiatement après la publication de 
la loi rendi4e en exécution. de l'art. i«», les 
administrations centrales prendront des otases 
dans les classes ci-dessus désignées, dansîei 
communes, cantons et départemens déclarés 
en état dé troubles : néanmoins, et dans 1« 
cas dé troubles imminens, quoique le dépar- 
tement, canton ou commune ne soit point 
encore déclaré car la loi en état de troubles, 
les mêmes administrations sont provisoire- 
ment autorisées à prendre des otages ; elles en 
instruiront' le Directoire exécutif dims les 
vingt-quatre beures. 

4. Les otages seront établis, à leurs 
frais, dans un même local, dans une com- 
mune du département, sous la' surveillance 
des admini trations centrale et municipale, 
et des com^missaires du Directoire executif 
pès ces mêmes administrations. 

5. Les otages qui, dans les dix jours de 
l'avertissement qui leur sera notifie par un 
gendarme, ne se rendront pas au lieu indiqué 
par les.administrations, y éeront traduits par 
la force armée ; ceux qui s'en évaderont seropt 
personnellement assimilés aux émigrés, con- 
sidérés et traités comme tels. 

6. Sont exceptés des dispositions ci-dessus 
les ci-devant nobles et parens d'émigrés qui 
ont constamment rempU des fonctions publi- 
ques à la nomination du peuple, ou qui sont 
oans les exceptions prévues par les lois des 
3 brumaire an 4 et 9 frimaire an 6. 

7. Les administrations centrales dresseront, 
dans le mois de la publication de la loi qid 
indiquera les communes, cantons ou dépar- 
temens où la présente loi sera applicable, en 
conformité de l'article x*', une liste de tous 
les individus assujétis à la garantie penoa* 
nelle et civile consacrée par l'article a. 

9. Les administrations centrales comprc»» 
droUt sur cette liste tous les individus dé- 
nommés au deuxième article, domiciliés dans 
leurs arrondissettens respeod^ à l'époque du 
!•' septembre 179t. 

9. S'il est commis un assassina^ siur un ci- 
toyen ayant été depuis la révolution ou étant 
actuellement fénetionnaire public, ou défen- 
seur de la patrie, ou acquéreur ou possesseur 
de domaiiiesnationaux, te Directoire exécutif, 
après wwr consulté les admiaistratioM on- 
tndes, «st ditrgé de kin déporter k/m d« 
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terrUoire de la République, dans les deux 
décades de Fassassinat , quatre des individus 
désigués dans Tarticle 2, par chaque per- 
sonne assassinée, pris en premier Meu parmi 
les parens nobles d'émigrés, secondement 
parmi les ci-devant nobles, et successivement 
parmi les parens des individus faisant partie 
des* rassemblemens. 

iTenlèvement des citoyens ci-dessus dési- 
gnés, de leurs pères, mères, épouses, ou de 
leurs enfans , donnera lieu à la même peine 
dé déportation', et en outre aux amendes et 
indemnités ci*après fixées, s'ils ne sont remis 
ea liberté dans les vingt-quatre heures de 
Tenlèvement. 

Dans tous les cas d^enlèvement d'une des 
personnes ci-dessus dénommées, les garans 
seront assujétis à une amende de six mille 
francs, sans néanmoins déroger aux peines 
portées par le Code des délits et des peines 
contre les auteurs du d^it. ^ 

jo. La peine de' déportation cpntre les 
Qtj^es n'a pas lieu quand l'un d'eux a for- 
meUement dénoncé et procuré l'arrestatioa 
des individus qui seraient ensuite déclarés 
coupables du délit. 

1 1. Le séquestre sera apposé sur les biens 
des otages déportés, et tiendra jusqu'à l'ac- 
complissement des condamnations pronon* 
cées contre eux, et jusqu'à la représentation 
d*un certificat lé^al constatant qu'ils subis- 
sent . leur .déportation. 

la. L'infraction de la déportation sera as- 
similée à i'émigratiôn , pour les effets per- 
sonnels aux déportés seulement. 

i3. Indépendamment de la peine de dé- 
portation prononcée par l'article 9 ci-dessus, 
les individus dénommés dans l'article a se- 
ront respectivement, dans chaque départe- 
ment, civilement et solidairement responsa* 
blés d'une amende de cinq mille francs par 
ichaque individu dénommé dans l'article 9, 
assassiné, soit isolément, soit dans une cM> 
tion , ou de quelque autre ipanière que ce soit. 

14. L'amende de cinq mille francs sera 
payée dans les quinze jours, pour tout délai, 
qui suivront l'assassinat ou renlèvëment , ^ 
versée dans la caisse du receveur général , sur 
simples arrêtés des administrations centrales, 
lesqueU^ prononceront sur la remise des 
procèft-verDaux, rédigés ou par les agens mu- 
nicipaux, ou commissaires de police, ou par 
les juges-de-paix , ou par les commandans de 
la rorçe armée. 

15. Outre l'amende de cinq mille francs 
versés au Trésor pid)lic, lesdits individus 
énoncés en l'article a seront civilement et 
solidairement garans et responsables . d'une 
indemnité qui ne pourra $tre moindre de la 
tomme de six miue francs en faveur de la 
veuve, et de trois mille francs pour chacun 
des «ifaos de la personne assassinée. 

. s6. Les ciloy«Bt de la qiudité éésigaée 
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dans Y^rt 9, qui, mutilés, «urvivront à leurs 
blessures , auront droit à une indemnité qui 
ne pourra être mQiudre de six mille francs. 

17. Les citoyens qui se seraient, en exé- 
cution d'une mission particulière à eux don- 
née par une autorité civile, ou d'un ordre 
militaire, dévoués à la recherche des émigrés 
rentrés, des prêtres déportés ou sujets a la 
déportation, des assassins, et qui feraient 
assassinés ou mutilés dans le cQurs ou à la ^te 
de cette mission ou de l'ordre militaire, au- 
ront droit, eux , leurs épouses et leurs enCanSf 
aux mêmes indemnités que dessus. 

18. Les indemnités ci-dessus seront ac- 
quittées dans les dix jours qui suivront l'ar- 
rêté de Tadministration centrale. 

19. Les individus compris dans l'art, a sont 
également, dans chaque département, civi<* 
lement et solidairement responsables, soit 
envers la République, soit envers les pai'ti* 
culiers , des emèvemens de récoltes , exactions 
de fermages, spoliation de deniers publics, 
aipsi que des incendies, déj;radations et pil- 
lages exercés sur les propriétés. 

ao. Les indemnités résultant des. délita 
compris en l'article précédent seront r^ée» 
par arrêté des adnûnistrations centrales, 
dans les dix jours qui suivront le délit, M 
acquittées dans les dix jours 'suivans; elles 
seront équivalentes aux objets pillés, incen* 
diés ou dé\^istés. Les garans seront en outre 
tenus à une amende, au profit du Trésof 
public , égale à la valeur desdits objets. 

ai. IiCS indemnités dues à la nation à rai- 
son des enlèvemens de deniers pubHcs,. des 
incendies,, dégradations çu pillages des pro- 
priétés nationales, seront versées dans les 
^ caisses respectives que les objets pillés ou dé* 
vastes concernent. 

aa. L^ administrations.centrales régleroqt 
lesdites indemnité et amendes d'après l'exa- 
inen des prqcès<' verbaux,, rédigés par les agens 
municipaux , ou commissaires de police , ou ju- 
ges-de-paix, u commandans de la force armée, 
et d'après lesrenseignemens qu'elles jugeront 
convenable de prendre. 

a 3. Les agens municipaux ou commissaires 
de police, juges- de-paix et commandans de 
la force armée seront tenus de dresser leurs 
procçS'Verbaux dans les trois jours qui sui- 
vront le délit; mais, lorsque le délit aura été 
commis dans la commune où résident l'agent 
municipal ou commissaire de police, le corn* 
mandant de la force armée et le ju^e-de-paix, 
le procès-verbal sera rédigé conjointement 
par les premiers, et séparément par le juge- 
de-paix; il sera adressé, le quatrième jour 
«près le délit, à l'administration centrale. 

a4. Les agens municipaux ou commissaires 

de police I juges- de-paix et commandans de 

* la force armée qui ne rédigeront pas Qu B'eE- 

verrout pas leurs procès-verbaux dftos l9s 

délais fixés par l'article préoMUnt» < 
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ront individuéllemeut une amende de trois' 
cents francs chacun. ^.' 

a5. Les amendes prononcées par les^ arti- 
cles i5, ao et «4, sei-ont versées dans la 
caisse du receveur général^ du département, 
qui ouvrira un compte particulier à cet égard, 
et demeurent spécialement affectées ^ ré- 
compenser les citoyens qui contribueront à 
faire arrêter un émigré ou un prêtre déporté, 
rentré ou sujet à la déportation, ou ttn indi- 
vidu faisant partie àes bandes il'assassins ^ 
désignés sur la liste. 

26. Les récompenses mentionnées en Tar- 
ticle préceilent sont fixées, savoir : pour un 
émigré ou un prêtre déporté, rentré ou sujet 
à la déportation, ou un chef dWsassins, de- 
puis la somme de trois cents francs à deui 
mille Quatre cents francs ; et pour les lautres 
individus faisant partie des bandes d'assassins-, 
depuis deux cehts francs à six cents francs. 
Ces récompenses seront réglées par les ad- 
ministrations centrales. ^ ' 

17. Les gendarmes et gardes nationales sé- 
dentaires ou en activité, employés contre les 
bandes d*assassins, aiiront droit aux mêmes 
récompenses. 

a8. Les récompenses seront acquittées par 
les receveurs généraux des départemens, sur 
mandats des administrations centrales , à im» 
puter sur les fonds provenant des amendes 
»rononcéçs et vejrsées en vertu de la présente 

loi. \ ■ ' .' : 

ag. Les récompenses accordées .aux geu-» 
darmes et gardes nationales sédentaires ou 
en activité seront distribuées également entre 
les militaires qui auront contribué à Tarres- 
tatinn des individu^, désignés dans l'article, a6 
cit>aessus. ' ' ; 

3o. A défaut de fonds existant dans h caisse 
du receveur du département , provapant des 
amendes, les individus dénommés dans l'arti- 
cle a seront tenus solidairement de verser dans 
la caisse dudit receveur le montant des ré- 
compenses accordées dans les dix jours qui 
suivront l'arrêté de l'administration centrale. 
' 3i. Faute par les individus appelés au 
paiement de verser^ dans les susdits délais, 
les amendes, indemnités et récompenses 'ci- 
dessus mentionnées, ils j seront condamna 
par le tribunal civil du département, pour- 
suite et diligence du commissaire du Direc- 
toire exécutif près le même tribunal. En 
conséquence, les administrations centrales 
seront tenues d'adresser audit commissaire 
une éxpéditio|i de l'arrêté portant fixatioà 
desdites amendes, indemnités ou récoÉipen- 
seâ, avec l'état de la situation des biens des 
individus appelés au paiement; de faire ap- 
poser le séquestre sur les biens de ces mêmes, 
individus jusqu'à l'accomplissement des con- 
damnations, sous^ peine de mille francs (l'a- 
mende contre chacun des membrcsi de ladite 
admitiistratioiK , 



le 
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Sa. Le commissaire du Directoire exécutif 
près le tribunal sera ^enu, sous peine de 
mille fra'ncs d'amende, de fournir son réqui- 
sitoire au "tribunal civil' dans les trois ioun 
de la réception de l'arrêté de l'administra- 
tipn centrale; et, dans les trois jours suivaDS, 
le tribunal sera également tenu ^oos peine 
d'une amende de mille francs contre chaam 
de ses mehibrcs, de prononcer sur le simple 
vu dudit arrêté. 

33. Les amendes ci-dessus auront la même 
destination quji celle' mentionnée dans l'ar- 
ticle a5 ci-dessus. 

34. Si, dans les trois jours qui suivront U 
notification du jugement rendapar le tribu- 
nal civil , rindividu ou les individus condam- 
nés ne versent pas dans la caisse du receveur 
général le montant desdites amendes, indem- 
nités ou récompenses' et frais y relatifs, ils y 
sefront contraints par saisie et vente de leurs 
biens et par voies solidaires , dans les formes 
prescrites. * 

35. Lesjugemens rendus parles tribunaux 
civils seront exécutés nonobstant appel. 

36. Les administrations centrales, sur l'avis 
des adminbtrations municipales^ dresseront, 
dans le mois de la -publicatioti de la loi qui 
désignera les communes, cantons ou dépiu^ 
temens où la présente sera applicable, uue 
liàte dé tous les individus notoirement con- 
nus pour faire partie des bandes d'assassins. 

37. Les individus faisant partie desdils 
rassemblemetis ou bandes d'assassins connus, 
et qui justifieront être de la élasse d'artisans 
manouvriers ou cultivateurs, seront admis, 
daps les quinze jours de la publication de U 
loi qui indiquera les départemens, cantons 

• ou communes où la présente sera exécutée, 
à rentrer librement dans leurs foyers, sans 
pouvoir être inquiétés par la suite, à condi- 
ti6n, par lesdits individus, de se présenter 
dans ledit, délai à l'administration centrale, 
et d'y déposer un bon fusil simple de calibre, 
ou un bon fusil à deux coups. 

Les administrations centrales sont autori- 
sées à rayer définitivement les individus qui 
déposeront les armes dans ledit délai, de U 
L'ste dressée en' exécution de l'article pré- 
cédent. 

38. Ne pourront jouir de la faculté accor- 
dée par le précédent article les chefs déjà 
amnistiés, quel qu'ait été leur grade, ni les 
ci-devant privilégiés, même sans grades, am* 
uistiés ou non, ni les émigrés, ni les prières 
déportés , rentrés ou sujets à la déportation, 
la législation concernant ces derniers restant 
dans toute sa force. 

39. Tous les individus portés sur la li«(< 
dressée en vertu de l'article 36 , qui ne joui- 
ront pas du bénéfice d&i'article 37 dans |« 

* délai présent , sont personnellement assimilet 
aux énûcréf, considérés et traités comineteb; 
en conséquence , ils seront, traduits devant 
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iixàc commission militaire, ti condamnés à la 
peine de mort, soit qu'ils aient été pris armés 
ou non. 

49. l.es aïeuls, aïeules, pères et mèpes des 
individus portés sur la liste dressée en exé- 
cution de l'article 36, et qui ne profiteront 
pas des avantages de Tarticle 87 ci-dessus, 
sont personnellement assimilés aux ascendans 
d'émisrés, et soumis à la même indemnité, 
dans les formes et dans les délais prescrits 
pour ces derniers, sans pouvoir faire valoir 
le minimum de fortune. 

41. Les individus qui seront convaincu» 
d^avoir dooiné sciemment asile à des assassins 
seront assujétis à la garantie civile et person- 
nelle portée par l'art. 2. 

42.. Les listes dressées en exécution de» 
articles 7 et 36 seront imprimées, affichées 
dans toutes les conmiunes des départemens 
respeclifs, dans les ouatre décades oui sui- 
vront la publication Je la loi qui indiquera, 
les communes, cantons ou départemens où 
la présente«loi recevra son application; les- 
dites listes seront en outre adressées, dans le 
même délai, auministre de la police générale. 

43. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
la loi du 10 vendémiaire an 4 cessera d'avoir 
son application, seulement quant à la resjpon- 
sabilite établie contre les communes, à dater 
de ja publication de la loi qui déclarera qbe 
la présente doit être exécutée dans un dépar- 
lement, canton ou commune. Les lois ten- 
dant à prévenir ou punir des délits, conti- 
nueront d'être exécutées en ce qui n'est pas 
contraire à la présente. 

44. Quand un département, canton ou 
commune est déclarée en état de troubles, 
l'effet de cette déclaration ne cesse que par 
une loi. 

45. La présente loi ne recevra son exécu- 
tion q^e. jusqu'à la paix générale; elle sera 
proclamée et afficliee dans toutes les com- 
munes de la République. 
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même quç celai do Irîbanftl correcfionMl d« 
la même commune. ( a, Bail. 295, ii**Si4i) 



a4 MESSIDOR an 7 (la Juillet 179g). — Loi con- 
tenant une adresse an peuple français, snr le 

' danger des dissentions' civiles, (a, Bail. agS, 
n' 3i4o.) 

24 MBSSiDOR an 7 (la juil^et 1799). — Loi qui 
annule les opérations de Tasseniblëe commu- 
nale tenue en germinal an 7, à Behianes. ( a, 
BuU. agS, n» 3i4a.) 



a4 MBSSIDOR an 7 (12 juillet ^799). — Arrêta 
dtt directoire exécutif, qui accordent des 
brevets d'invention aax citoyens Girard et De- 
lacroix, (a, Bull. a94, n*' 3 137 et 3i38.) 



24 MESSIDOR an 7 < 12 juillet 1799). — Loi por- 
tant qu^il sera élàbK à Çhanilles un tribunal 
s de commerce', dont TarcoodlMemeiit ser« le 



iS MESSIDOR an 7 (i3 juillet I799>. — Arrêta 
du jDiIreetoifC exécutif, <5Qnc«rnaB| la circa-> 
talion des poudres dans l'iatéricar. (a, BaU*- 
295.0'» ii44.) • 
^of. arrêté do i**" fructidor an 7. 

Le Directoii^ exécutif, après avoir eatenda 
le rapport du ministre de la guerre sur leSw 
dangers que présente pour la sûreté inté- 
rieure le transport des poudro» qui s'efSectué 
sans la pfuticipation du Gouvernement, et 

3ui peuvent provenir des chargenen»' faita^ 
ans des fabriques clandestines ; 

Vu les articles i et 16 de la loi du i3 fruc- 
tidor an 5 , portant que l'exploitation des sal-- 
pêtres ne pourra être faite que sou» l'inspto- 
tion et avec l'autorisation du Gouvernement» 
et que les poudres ne poiuront être £abri« 
quées que pour le compte de la Répiibliaue^ 
et sous la oirection et la siirveillance de 1 ad- 
ministration chargée de cette partie. 

Arrête; 

Art. I*'. Les poudre» ne pourront être 
transportées d'un lieu à Tantre, dan» l'inté» 
rieur de la République, qu'en vertu d'nn 
ordre délivré et signé par le» ministre» de la 
^erre et de la, marine^ 

2. L'ordre mentionné dans l'article précé- 
dent indiquera les çiuantités que le porteur 
est autorisé à avoir en chargement, et le 
temps pendant leauel il peut lui servir do 
pièce justificative de sa mission. 

3. Le mini»tl« de la police générale de la 
République prendra les mesure» nécessaires 
pour fdîre vérifier si le» personnes qui trans- 
porteront des poudres sont mttnie» de pareil 
certificat, et fau'e saisir celles qui seront trans- 
portées en contravention du présent -arrêté, 
comme provenant de fabrications clandes- 
tines; sans préjudice d'autres précautions à 
prendre contre les fauteurs et complices d'un 
pareil délit. , 

Les ministres de la guerre, de la marine, 
des finances et de la police générale, sont 
chaînés de l'exécution du présent arrêté. 

a5 MESSIDOR an 7 (13 juillet 1799). — Procla- 
mation du Directoire exécutif an peuple fran- 
çais, sur la situatiod de la République. (a« 
Bull. 395, n*" 3i43.) 

27 VRSSiDoR an 7 (i5 juillet 1799). —Loi ^U- 
tive aux congés et aux dispenses et exemptions 
de service militaire. (2, Bull. a95, n* 3i4S; 
Mon. du a thermidor.) 

Kof.Xm du 1*' JovRcoMFLiMmTAmB «07; 
arrêté du 8 iRuif Airb an 10. 

( Résolution du 1 9 messidor.) 

Aït. 1*'. Tous congés absolus, toutes dis* 
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peostt et exemptions de service militaire, 
soit proviso.ires, soit définitiyes, accordés de- 
puis le a3 août 1793 jusqu'à ce jour à des 
conscrits ou réquisitionnaires, sont déclarés 
nob, quels qu'en soient les motifo, sauf 9 ceux 
qui lés avaient obtenus à réclamer de nou- 
. vellcs dispenses, s'il y a lieu , pour les causes 
et dans les formes prescrites par la présente 
loi. 

a. Sont exceptés des dispositions de l'ar- 
ticle précédent: 

!• Les congés absolus^de réformes délivrés 
par les conseils d'administration des corps 
pour cause de blessures ou d'inûrmités con- 
tractées aujervice; 

a» Les congés et diseuses défii^itives ac- 
cordés jusqu'à ce jour à des citoyens qui sont 
actuellement mariés eu veufs ; '*' 

3« Les congés absolus délivrés à des offi- 
ciers on sous-effieiers; et, à cet égard, les 
destitutions d'.officiers et sous-officiers , ainsi 
que leurs démissions acceptées dans les cas 
où eUes étaient autorisées , vaudront comme 
congés absolus. 

En aucun cas , la destitution ou démission 
d'un conscrit promu au grade d'officier avant 
K4erme fixé par la loi, iie peut tenir lieu de 
congé. 

^ 3. Ceux qui sont porteurs des congés ou 
dispenses mentionnés en l'article précédent 
seront tenus .de les faire viser et enregistrer 
par l'administration municipale de leur do-» 
micile, dans le mois qui suivra la publication 
de la présente, si cela n'a pas déjà été fait; à 
défaut de quoi; lesdits congés ou dispenses 
seront considérés comme non 'avenus.^, 

4. M n'est rien changé aux dispositions des 
lois, en ce qui concerne les conscrits mariés 
avant le 23 nivôse an 6, et les réquisition- 
naires et autres militaires mariés avant le 
1"^ germinal de la même année, non plus 
qu'à l'artide 1 1" de la loi du 23 fructidor an 6, 
concernant les conscrits' et réquisitionnaires. 
^ 5. Il y aura dans chaque département un 
jury pour prononcer sur lès dispenses de ser- 
vice militaire qui pourraient être demandées 
pour cause dlnfirmité ou d'incapacité , par 
ceux dont les congés ou dispenses se trouvent 
annulés, et par tous autres réquisitionnaires, 
conscrits ou miKtaires actuellement appelés 
a la défense de la patrie. 

6. Ce jury sera composé des trois plus an- 
ciens capitaines désignés par le Directoire 
executif, pour l'organisation des bataillons 
auxiliaires ou des compagnies franches dont 
la formation est ordonnée par la loi du 14 du 
présent. 

. 7« Aussitôt que les trois capitaines qui doi- 
vent composer le jnry sefont réunis dans le 
lieu de leur destination, l'administration cen- 
trale en instruira les citoyens par un avis pu- 
Uié dMu les eaatôn» et communes; cetix qui 
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se croiraient dans le cas d'être dispensés se 
présenteront devant le jury, dans la décade 
qui suivra celte publication. 

&. Le jury s'adipindra deux officiers dé 
santé pris sur les lieux, et choisis de préfé- 
rence parmi ceux salariés par la Répubuque; 
il procédera à ses opérations publiquement, 
dans le lieu désigné par l'administratioii cen- 
trale, en présence du ôommissaire du Direc* 
toire executif près la même administration, 
ou d'un administrateur chargé d'en faire les 
fonctiods. ' • 

9. Les officiers de santé feront leur rap- 
port verbalement et sans déplacer, conjoin- 
tement ou ^ar a vii séparé; et le jury pronon- 
cera de suite, après avoir entendu le com- 
missaire du Directoire sur chaque demande, 
s^ns que le jury soit tenu de d^érer à leur 
avis. 

10. Nulle dispense de service militaire ne 
sera accordée que pour des défauts de con- 
formation, blessures, mutilations ou infirmi- 
tés habituelles, et autant que- celui qui en est 
atteint sera reconnu hors d'état de porteries 
armes. 

11. Si le|ùry reconnaît dans le réclamant 
des infirmités qui ne produisent qu'un empê- 
chement momentané, il fixera le délai après 
lequel le réclamant sera tenu de rejoindjt. 

' 12. Si un in4ividu à des défauts de confor- 
mation, ou des blessures ou mutilations qui 
le mettent d'une manière patente hors d'état 
de se transporter devant le jury, l'administra- 
tion municipale«de son domicile lui en déli- 
^ vrera un« attestation visée par le commissaire 
du Directoire. . 

Au vu de cette attestation , le jury nom- 
mera sur. les lieux deux commissaires pour 
dresser un rapport circonstancié de l'état du 
réclamant, et , d'après ce rapport, il accordera 
ou refusera la dispense. 

1 3. Si un individu est atteint d'une maladie 
grave qui le mette momentanément hors d'é- 
tat de se transporter devant le jury, il en de- 
niandera l'attestation à l'administration mu- 
nicipale de son domicile, qui la lui délivrent 
s'il y a lieu, d'après un rapport circonstancic 
d'un officier de santé nommé par elle, après 
avoir entendu le commissaire du Directoire 
exécutif. 

D'après cette attestation , le jury fixera le 
délai après lequel le réclamant sera tenu de 
joindre. 

14. Nulle dispense de service- iie pourra 
être accordée par le jury qu'à l'unanimité des 
suffrages. 

Le certificat en sera délivré à ceux qui les 
obtiendront, signé par tous les membres da 
jury, visé par le commissaire du Directoire 
executif, et conforme au modèle annexé à li 
présente. 

i<e délai pour joindre les drapeaux sera 
accordé à lu quilorité des su^ages; maii, eo 
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iqcim cai , il ne pourra êlre dç plus d« trois 

tS: Le jury dressera procès-Yerbal de $es 
»pération8 sur un registre qu'il tiendra à cet 
ïffet: ce procès-verbal sera siené par tous les 
nembres du jury, par les omders de santé 
fu'il aura employés, et par le commissaire du 
Directoire. Ce registre, sera déposé au secré- 
arîat de Tadministration centrale du dépar- 
:einent, aussitôt que les opérations du jury 
ieroht terminées. 

i6. Le jury terminera ses opérations au 
plus tard dans le mois de sa formation. 

z 7. Dans la décade qui suivraie dépôt du 
registre, le commissaire du Directoire exécutif 
près i^^dministra^tion centrale en .enverra une 
expédition au ministre de la guerre : il en- 
verra dans le même délai, au commandant de 
la gendarmerie, la liste, i<> de ceux auxquels 
il aura été délivré des dispenses de service; 
2^ de ceux auxquels elles auront été refusées; 
3« de ceux auxquels il aura été fixé un délai 
pour se rendre aux armées. 

Il adressera en même temps aux adminîs« 
trations municipales le tableau particulier 
des citoyens de leur arrondissement auxquels 
il aura été accordé des dispenses, avec indica- 
tioD des motifs : ce tableau sera publié par les 
administrations municipales, et il restera af- 
fiché dans les temples décadaires et dans les 
lieux des séances aeê administrations* 

x 8. Le ministre de la guerre pourra nom- 
mer des commissaires extraordinaires pris 
dans les départemens , pour vérifier la légiti- 
mité des dispensa accordées, et, sur le rap- 
port de ceé commissaires, annuler celles qui 
nii paraîtront mal fondées ou abusives ; mais, 
en aucun cas, ces commissaires, ni le minis- 
tre, ni le Directoire exécutif, ne pourront 
en délivrer eux-mêmes. 

19. Les me)nbres des administrations mu- 
nicipales^ les commissaires du Directoire exé- 
cutii, et les officiers de santé qui, par.de faux 
rapports ou par tonte autre voie, auraient fa- 
vorisé déis ato;^ens pour les soustraire in- 
dûment au service militaire, ou pour les faire 
dispenser de joindre leurs drapeaux dans le 
d^i fixé par la loi, seront poursuivis par 
voie de police correctionnelle, et punis d'une 
amende qui ne pourra être ^moindre <le cin- 
quante francs ni excéder cinq cents francs, 
et d*iine détention qui ne pourra être mein- 
^ de trois mois ni excéder deux ans. 

Les membk^s des jurys, dans le même cas, 
seront traduits devant un conseil de guerre. 
pour être destitués, et eondamnés en outre 
aux mêmes peines. 

ao. Les officiers de santé non salariés par 
UuB-épublique, qui auront été employés par 
le jury, feront payés stir le Trésor public, à 
raison d'un franc par visite. 

Le fiaicinent sera effec^é par les pa-yenrs 
des départemens, d'après les états fkrenéi. 
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par le commissaire du Directoire eiécutif 
pires l'administration centrale, visés par le 
commissî|ire des guerres, et ordonnancés par 
le commissaire-ordonnateur, sur les fonds af- 
fectés aux dépenses imprévues de la guerre. 



RépÉBUQUE f XAUÇUSK. 



en exécution 



Jury mîlîtaîre établi ^ 
département d 
de la loi da 

4U SOM DE lA l'Ol. 
l)ûpense de service mililairç. 

' Le.... jour du mois* de.... an.... de la 
République, )e citoyen {nom ei prénom» da 
dispensé ) , né à ( Heu de naissa^ee ) , le ( 0^0- 
que de la naiuanee ) , domicilié a. . . . taille de 
{signaiement)j compris dans l'appel de la 

loi du pour le service mîKtaire^ comme 

réquisitionnaire (ou comme conscrit de.... 
classe), a été reconnu atteint de (désignation 
ipéeiale du défaut de conformation, bteuuret^ 
mutilations ou infirmités qui motivent la diê* 
pense); 

£t, d'après ces motifs, il a été déclaré, à 
Punammité des membres du jury, hors d'état 
de porter les armes. 

En foi de quoi la présente lui a été dé- 
Mvrée pour lui tenir lieu de congé de ré- 
forme. 

(Suivent les signât ura des trois membres 
du jury, eettes des officiers de santé, et le visa 
du commissaire du ' Dtrectqire exécutif prè$ 
l'administration, centrâtes ou de teki qui an 
a fait les fonctions. ) 

27'ii«ssiJ)oi^ an 7 (i5 juillet 1799). — Loi qui 
autorise radmioistration municipale de Pierre- 
Fontaine à toncéder gratuitement an citoyen 
Barrey une portion de' terrain commuMl. (a, 
l^ll. 295, nO 3i4^.) 



^8 MSSsmoB an 7 (16 juUlet 1799). — Procla- 
Dtation du. Directoire exécutif aux citoyens 
des départemens 'de l'Aisne et autres. < 2, 
Bull. 396, n« 3i48.) 

zi Mxssii»OB an 7 (16 juWIel 1799). — Lois con- 
cernant les élecllons de rassemblée primaire 
du eantOB de Jaujac. (a,BuU. 29$, n^ il 4?^ 



A9 lÎBSSiiîoB an 7 (17 juillet 1799). — Loi qui 
annule les opérations de l'assemblée électo- 
rale de ïa Guiane françsise,' en. ce qui con- 
cerne le eitoyén Jeanne!. (2, BuU. 296^ 
n" 1149) '^ . - ' 

29 MBSSIDOB an 7 (17 juiHet 1799). — Loi qui 
autorise U eoTnn.nne àe Plnvault ^ faire na 
échange de icr.aiiis avec le citoyta Leiio». 
(3, Bail 296, n*» 3i5«.) 
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89 MissiJ>OB an 7 (17 juillet 1799). — Loi por- 
tant qn'il sera établi k Jorgny un Ifibunal de' 
commerce, (a, Bull. 996, n** 3i5i.) 



, i*' THBRHIDOR an 7 (19 Juillet 1 799). — Loi por- 
tant réduction des traitement , indemnités, 
salaires et remises payés par le Trésor public. 
(2, Bull, 396, 0*" 3r5^; Mon. du 3 ther- 
midor.) 

^o/. loi da 25 FBiuAiRS an 8. 

(Résolution du 29 messidor.) 

Art. !•'. Tous mandats, fonctions ou 
emplois civils donnant lieu à trajitemens, in- 
demnités, salaires ou remises, payés soit 
dirtetement par le Trésor public, soit indi-, 
rectement sur les centimes additionnels aux 
contributions, soit par retenue sur le produit 
des sommes perçues pour le compte au Tré- 
sor national, subiront, quant auxdits traite- 
inebs» indemnités . salaires ou remises, et 
jusc(u'à la paix générale, ime réduction d'a- 
près les proportions qui suivent. 
^ a. Sont exceptés de toute espèce de réduc- 
tion les trsiitemens, indemnités, salaires ou 
remises qui n'excèdent pas six cents francs 
par an. 

3. Les'traitemens, indemnités , salaires ou 
remises qui s'élèvent depuis six cents francs 
jusqy'à deux mille francs inclusivement par 
année, seront réduits d'un dixième, sans 
néanmoins (Jue, pour celte classe d'employés 
ou fondiOnnaireS) la réduction puisse porter 
sur lei; premiers six cents francs, mais seu- 
lement sur la partie excédante. 

4. A l'égard des autres traitemens, indem- 
nités , salaires ou remises, ils seront réduits, 
savoir ; , 

Ceux supérieurs à 2,060 francs, jusques et 
y compris trois mille fi-ancs, d'un simème; 
Cebx supérieurs à trois mille francs, jus- 
ques et y comprit quatre mille francs, d'un 
dnguiêm^ ; - > 

, Et enfin ceux qui excèdent quatre mille 
francs^ à quelques sdmmes qu'ils aient été 
fixés par les lois, même les indemnités ou 
traitemens des représentans du peuple, des 
me6çibres du Directoire exécutif, des mi- 
ïusf res , des alnbassadeurs et autres agens 
diplomatiques, seront réduits d'un quart; 

Le tout eu égard au traitement total, et 
sans distinction des premiers six cents fraiics. 

5. Les réductions ci-dessus auront lieu à 
partir du x«r thermidor. 

6. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
toutes autres retenues cesseront ; les lois des 
3 nivôse et aa floréal an 7 demeurent rappor- 
tées en ce qu'elles ont de contraire à la pré- 
sente: elles ii'auront d'exécution que sur les 
indemnités, traitemens et salaires échus au 
!•« thermidor proc^aitl. 



a THBRMiooR an 7 (20 juillet 1799). — Arrèléi 
du Directoire exécutif, qui révoqoent U oo* 
mination du citoyen Lambrects au minislèn 
de la justice, et acceptent la démission du 
citoyen Bourguignon , des fonctions de mi- 
nisire de U police générale. (2, Bull, sgf, 
n» 2x53 et 2159.). , 

a THERMIDOR an 7 (20 juillet 1799).— Arrèlés 
du Directoire exécutif, qui ■ nomment Us ci- 
toyehs Ombacéfès, Reinhard,> Robcrt-Lindet 
et Fouché, ministres. (2, Bull. 296, n*"3i5; 
3i56, 315; et 3 160.) 



2 THERMIDOR an j (20 juillet 1799). — Lui qoi 
ouvre des suppléraens de crédit aux minislm 
de la guerre et de la marine, (a, Bull. aoG, 
n» 3i55.) ^ 



z THERMIDOR ao 7 (20 juiUçt I799). — Anèlé 
du Directoire «exécutif, contenauf proclama- 
tion d'un brevet d'invention accordé aox ci- 
toyens Louis-Jean Focard-Châleau. (a, BulL 
297, n» 3i58.) 

2 THERMIDOR an j (20 juillet 1^99).— loi por- 
tant qu'il n'y aura dians le canton de Sètw 
que deux tribunaux de paix, l'un à Sèms et 
Tautreà Saint-Cloud. (2, Bult. 297, n» 3i6i.) 

3 THERMIDOR an 7 (21 juillet 1799).— Loi por- 
tant qu'il y aura dans le déparlemtnl <lo 
Mont -Terrible deux arrondisseraens de re* 
cettes des contributions publiques, dont le 
premier comprendra Us cantons de Porentrui, 
Monlbelliard, Desaudans, AudincoUri, Che* 
venay, Cornol , Damphreux, Saint- Ursinne, 
Saint-Braise, Saint-Légier ; et le second len 
formé des cantons de Dellemont , Lauffonds, 
Keinac, Viques , Glo\^Hers, Moutiers, Mil* 
leray, Coutelary, Bienne et -la Neuve- Ville. 
(2, Bull. 297, nO 3i63.) 



3 THERMIDOR an j (21 juillet 17.99).— Loi por- 
■ tant qn'il sera établi dans la commune k 
' Ville franche un tribunal de commerce, (i. 
Bull. 297, n»» 3162.) 



4 THERMIDOR an 7 (22 juillet 1799).— loi tM- 
tenant rectification d'une erreur dans le ta* 
bleai^ annexé à la loi du a3 floréal an 7, q^i 
établit un octroi municipal à Bordeaux- (2. 
Bull. 299, n° 3175.) 

Le Conseil des Andeos, adoptant les mo- 
tifs' de la déclaration d'urgence «roi précète 
la résolution ci-après, apjirouYe lacté d'ur- 
gence; 

Suit la teneur de la déclaration d'ui^ence 
et de la résolution du 3 thermidor ; 

Le Conseil des Cinq-Cents, considéraDt 
qu'il est instant de rectifier les erreurs qniie 
sont glissées dans le tableau annexé à la k» 
du 23 floréal dernier, portant établissemest 
d^un acte 'de bienfaisance pour la comnoB^ 
de Bordeaux, , ^ 
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Déclare cjii'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 

Le prix de Timpôt sur la pierre de Bourg 
et Dudon, côlé par erreur, sur le tableau an- 
nexé sur la loi du 23 floréal au 7 , à quatre 
francs le millier, demeure fixé à quarante 
francs le millier. 

4 THBRMiDoi» art 7 (A2 juiHet 1799). — Loi qui 
réunit la commune de Frocourt ^ ceUe d'Am- 
menecoart. (2, Buil. 299, n** 3176.) 



4 THERMIDOR «Il 7 (22 juillet i799).~-Loî por- 
tant qHtl sera ëubli k Mirecoqrt un tribunal 
de commerce. (2, Bull. 299, n'* 3177.) 



4 THERH/DOR «n 7 ( 22 juillet^ 1799)- — Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejette larésola- 
tion relative à la liberté de la presse. (6. 
77» 223.) 

4 THSRUiDoR an 7 (22 juHIct 1799). — Loi qui 
autorise la commission administrative drs se- 
court ^ ' domicile de la commune de Cler- 
inont-Ferrand à faire des échanges d'immeu- 
bles avec les citoyeni Truchon et Lecourt, 
(2, Bull. 297, n« 3i64.) 



7 THKRMiDoR an j (25 juiUet 1799). — Arrêté 
du Directoire ext^cultf, qui accorde la main- 
levée du séquestre établi $\jt les biens des in- 
dividus frappés de déportation par la loi du 

' 19 fructidor, qui ont subi ceUe peine. (2, 
Bull. 297, n» 3i65.) , 

Art. i*T. Main-levée est accordée du sé- 
questre qui a été établi sur les biens de 
Boissy-d'Anglps, Doumerc, Dumokrd, Du- 

Îtrat Gau, Lemarchand-de-Gomicourt, Noail- 
es, Siméon, Yillaret - Joyeuse, Laumont, 
]\luraire, paradis, ex-membres du' Corps- 
Législatif; Cochon, ex-ministre ; Mailhë, ex- 
conventionnel. Lesdits biens seront remis aux 
fondés de pouvoir de ces individus. 

2. Si quelques sommes ont été versées, par 
suite diuiit séquestre, dans la caisse de la ré- 

e du domaine, les receveurs en dré^eront 
\c compte tant en recette qu'en dépense, le- 
quel sera arrêté par l'administration centrale ; 
et , sur $on ordonnance , le receveur fera le 
remboursement des deniers quelconques étant 
en caisse. 

3. Les frais d'inventaire ou autres qui au-» 
raient été payés par une caisse nationale, 
sans qu'aijcunft recette les ait couverts, y 
seront remboursés par les fondés de pouvoir, 
après avoir été réglés par le département; 
l'arrêté de main-levée ne sera expédié que 
sur le vu de la quittance du receveur. 

Le ministre . des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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7 THKRMiDoR an J (jS imWft 1799). ~ Arrêté 
du Directoire exécutif; concernant les indi- 
vidus qui se sont soustraits 3l là déportation 
prononcée contre eux, par la loi du 19 frac- 
tidor an 3. (2, Bull. 297, n» 3 166.) 
■ • , c 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 bru- 
maire an 7, qui assimile aux émigrés les in- 
dividus c[ui,s étant soustraits à la déportation 
prononcée contre eux par la loi du 19 fruc- 
tidor an 5, ne se présenteront pas dans les 
deux mois de sa publication à t'adioinistra- 
tion centrale du oépartement où ils se trou- 
veront, pour y recevoir connaissance de leur 
destination ultérieure , ainsi que ceux qui, 
après avoir satisfait à ces premières disposi- 
tions , disparaîtraient avant d'avoir subi leur 
déportation ; 

Vu son arrêté du 2S nivôse- dernier, qui 
désigne l'île d'Oléron pour le lieu où de- 
vront se rendre les individus frappés de 
déportatiop par la loi du 19 fructidor, et qui 
auront fah, dans le délai fixé par la loi du 19 
brumaire, la déclaration qu'elle prescrit ; 

Yu le rapport du. ministre de la police 
générale et les pièces à l'appui, desquelles 
illrésultêqueles nommés Bayaîrd, Bornes, Ga- 
droy, Gouchery, Delahaye,Duplantier, Henri 
larivière, Camille Jordan, Jourdau (André-^ 
Joseph), Imbert-Colomès, Lacarière, Léme- 
^r, Mersan, Madier, André (de la Lozère) , 
Mac-Gurtin,Pavie, Pastoret, Polissard, Praire- 
Montaut, Quatremère-Quincy, Saladin, Vicn- 
not-Yaublanc, Yaiivilliers, Dumas, Ferrand- 
Yaillant, Portalis, Blain, Gamot, Miranda, 
Sicard, dénommés dans la loi du 19 fructidor, 
n'ont pas subi leur déportation^ qu'ils n'ont 
pas satisfait à la loi du 19 brumaire ci-dessus 
. citée, ou qu'ils ne se sont pas rendus à l'île 
d'Oléron, conformément à l'arrêté du aS ni- 
vôse dernier,. 

Arrête ce qui suit : 

Les noms des individus ci-dessus désignés 
seront transmis aux^dministrations centrales 
de leur domicile respectif, pour être procédé 
à leur égard en conséquence de l'article i*' , 
. de la loi du 19 brumsdré. 

L^ ministre de . la police générale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 



7 THERMIDOR an 7 ( sS juillet 1.799). — Lot 
concernant les élections faitçs par rassemblée 
primaire da canton d'Ebreuil. (2, Bull. 299, 
M» 3167.) 

7 THERMIDOR an 7 ( aS joilltt 1799). — ^^* T*' 
autorise l'administration municipale .d« 3aintea 
à imposer sn^ les contribuables de son igrron- 
dissement la somme de sept mille francs, (a, 
Bull. 299, n° 3178.) 



7 THERMIDOR an 7 (a5 juillet 1799). -^ Loi qal 
autorise Tadminislration municipale do cantoft 
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de SeKelett»), forh^-mifro», â^pictement eu 
Bas -Rhin, Il aliéner .on terrain communal. 
<a, Bull. a99, n* 3179.) 

7 THBRMipoR an 7 (â5 juillet 1799). — Loi 
portanl que le cantoti rural de Lautnn >era 
divisé en sept communes distiAClet et lépàiréci. 
<k, Bull. S99t n» 3i8o.) 

,' f 

8 TMBRMiDoli ail 7 taBjuîUet 1799). — Àrtèlé 
du Direcloîrp exécutif, qui lève la snspttision 
du concourt ouvert pour le mbnttmeut i él4ger 
I Bordeaux, sut fémplacemettt du château 
Trémpetle.'(3, Bull. 397, h' 5i6«.) 



'|J THERMIDOR an 7 (28 juillet 1^99). — Loi 4Ui 
autorise la commune de Bellevîfle k f>lre un 
échange de terrains avec le citoyen Denari. 
(1, Bull. 299, il* 3 181.) 

il TREnniDoR ah 7 (39 juillet iî^99).--Proclà- 
nation du Directoire exécutif au* citoyehs 
évL département de la Seine , sur Téubllsse- 
ménLdes nouvelles mesures de capacité pour 
les liquides, (a, Bull. 297, q<^ 3169.) 

rof. loi du 6 ysK9iiiiAiliii an 4 ; arrêtes 
des ^ et a7 «Luriost an 6 ; du >9 germimal 
an 7 ; du 29 »raiual an 9; Gode pénal, arti- 
cles 4^6 et 479, n*" 5 et 6. 

Gitcfye&s, d'après rengagement pris ^ar 
bltisieqrs boissehers de Pans, d'avoir," pbnr 
le !«' vendémiaire prx>cliain, te nombre de 
mesures nouvelles nécessaire au service des 
marchés et boutiques de ce département, le 
Directoire exécutif a fait, le 19 germinal dé- 
nier, une proclamation pour rendre obliga- 
toire, à compter de cette époque^ les nou- 
velles mesures • de capacité pour les grains 
^ans le département de la Seine : cette dis- 
position serait en quelque sorte incomplète , 
si l'introduction dès nouvelles mesures de ca- 
pacité pour le fhï et les autres liquides ne 
la suivait immédiatement ; c'est avec plaisir 
que le Directoire exécutif à vu que celle-ci 
pouvait se feire simultanément, au moyen 
d'un engagement semblable souscrit par plu- 
sieilrs potiers d'étain : en coiiséquence, vou- 
lant faire marcher de front les mesures de 
capacité de toute espèce; 

y u les lo^s des 18 germinal an 3 et 1*^ ven- 
démiaire an 4; ouï le rapport du ministre de 
l'intérieur sur l'état des travaux préparatoi- 
res , le Directoire arrête et proclame ce qui 
suit: 

Art. i«VA compter du ai vendémiaire de 
l'an 8 , le vin, le vinaigre^ l'eau-de-vie , le lait 
et toutes autres liqueurs quelconques qui se 
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vendetktàvec les faéMlN»coiiifueis6^1è»on 
de pinte j chopinct demi-settlfr , fn^sèitHN- 

S urne ne pourront èti% vendus dàni l'étendie 
M départemetftde là Seine, soit dam les bou- 
tiques et magasins, soit sur les étalages mo* 
biles et dans \« voie publique, qu'avec les 
nouvelles mesures désignées dans le tablera 
ci- après (i). 

a. A Teffet de quoi » d'ici & Tépoqtie hk 
du ai vendémiaire de ra|i 8, tous lesmar* 
ehands et marchandes faisant usage des 1im> 
sures de liquides dans l'étendue da départ^ 
ment seront tenus de se procurer, à leon 
frais; celles desdites mesures noUfellesqui 
leur seront nécessaires. 

3. U ne pourra être mis en vente ni em- 
ployé dai^s le commerce aucune desdites me* 
sures qin ne porte, d'une manière distincte et 
lisible, le nom qui lui est prot>re et la mar- 
que particulière du fabricant, conformé- 
ment à la loi dti 18 germinal an 3, et qui 
n'ait été vérifiée et marquée du poinçon de 
la République* 

La vérification se fera gEatuitementaobo- 
reau établi i cet effet près le ministère de 
l'intérieur, ainsi qu'il est ordonné parriiti' 
de 17 de ladite loi. 

4. L'étsin qui sera employé à là Éabrica- 
lion des mesures pourra contenir seize et 
demi pour cent d'alliage, et la toléranceseta 
de un et demi pour cent; celles desdites me- 
sures qui auraient été fabtî^uées avce de lé- 
tain contenant plus de dix-huit centième 
d'alliage ne pourront être-iK)inçonnées,etil 
est enjoint au vérificateur ie les réfomeret 
rompre sur-Ie-chàmp. 

5. A compter de ladite époque du si wt 
démiaire de l'an 8, les anciennes mesures de 
la pinte , de la chopine , du demi-setier et 
autres servant aU mesurage des liquides, soDJ 
réputées mesures fausses et illégales, qaaw 
même elles auraient été vérifiées et poinçon- 
nées précédemment; sont également dédt- 
rées tausses et illégales les mesures dm- 
velles, ou présentée^ comme telles, qui n'an- 
raient point été revêtues du poin^n de 11 
Républiaue. lès fabricans quttendraientte 
toesures déclarées fausses par le présent art»- 
de, les marchands qui en couserreiiMnt 
dans leurs boutiques et magasins, seront 

{poursuivis comme contrevenant aux lois* 
es poids et mesures. 

6. A partir delà même époque,il ne pour» 
être exposé eii vente sur les ports, dansl« 
halles ou marchés du département delà Seia«. 
des vins , du cidre, de l'eau-de-vie oo au- 
tres liqueurs en tonneaux, si la futaille »« 



(i) Sons l'empire du Code pénal de 1810, on • 
décide qaé des p^ds et mesinres anciens ëCilent 
tréf atér^«, dansl« sens de l*ari. 479$ n** ^ ^i 
punit d*une amende ceux qui ont de faux poids ou 



de jfliaisses tnçsures dans leurs magasins, t^^ 

?ues, etc. (21 mil 1824-, Câ». S. 24, I1 3'''* 
d, 19 février 182!^ S. al», i, 337). 
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porte en caractères visibles et ipdélébil.es, soit 
sur un des fonds , soit ailleurs yllndication 
en duHres du nombre de litres qu'elle con- 
tient. 

7. Le minisire de Tintérieur est chargé de 
publier les tableaux de comparaison néces- 
saires pour l'instruction des citoyens , jet de 
veiller, ainsi que le ministre de la police et 
celui de la justice, à Texécùtion du présent 
arrêté, qui, sera afucbé et publié dans le dé- 
partement de la SeinCj et imprimé au j^ulle- 
tia des Lois. 

Tableau des nouvelles mesures pour liqui- 
des, établies en remplacemjsnt de la pinte et 
des sous-divisions, du setier et du muid, etc. 
Le litre r^emptaee la pilote ; il est plus grand 
environ d'un quatorzième, en sorte que qua- 
torze litres font à peu près quinze pintes. 

La pinte est de sept pour cent plus petite 
One le litre , c'est-à-dire que cent pintes ne 
font que quatre-vingt-treize litres. 

Ce qni vaut un franc la pinte vaudra un 
franc sept centimes et demi le litre. 
Les mesures plus petites que le litre sont: 
Le demi'Utre, qui remplace la cbopiné , et 
qui est plus grand d^un quatorzième. 

Le doiibic décilitre (i)^ qui remplace le 
demi-setier, et qui est moindre d'un sep- 
tième^ en sorte que 'sept doubles décilitres 
font SIX demi-setiers ; 

Le décilitre, dixième partie db litre^ qui 
remplace le poisson , et qui est moindre d'un 
septième. 

Le demi-décilitre , vingtième partie du li- 
tre qui remplace le demi-poisson , et qui eât 
moindre d'un septième. ' ^ 

Si le litre vaut un franc, ou ceht centimes, 
le demi-litre vaudra cinquante centimes, le 
double décilitre vingt centimes , le décilitre 
dix centimes , . et le aeminiéciUti'e cinq cen- 
Umes. . ' 

, Le litre et ses divisions , jusqu'au demi-dé- 
cilitre, seront les seules mesures de liquides 
sujettes a être poinçonnées ; toutes ces mesu- 
ï^ exécutées en étain, doivent être de forme 
C][lindrique, et; avoir la hauteur double du 
diamètre, ce qui donnera aux citoyens un 
lûoyen de les vérifier. Les mesures à I^it 
seules pourront, suivant l'usage,, être faîtes 
en fer-blanc ; mais il faudra que le diamètre 
soit égal à la hauteur, ainsi qu^ cela a lieu 
dans les mesures de même nom destinées au 
mesurage des grains , farines , etc. 

Les mesures plus grandes que le litre 
sont ; 
Le t(ouble litre ; • 
Le demi-décalitrCf qui contient cinq litres. 
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et qui équivaut à cinq pintes et irois pois- 
sons. 

Le décalitre^ mesure de dix litres, qui Ireid- 
place le setier on velté, de huit pintes^ et 
qui vaut dix pintes trois quarts. 

Le demi-hectolitre , égal à dnqiiahte Htres, 
ou cinquante-trois pintes trois quarts en-, 
viron. . ' 

^ Vhcctolitre, égal à cfent litros, ou cent sept 
pintes et demi. . . 

Le muid de deux cent quatre-vingt-huit 
pintes contient deux cent soixante-huit litres; 
trois muids né font que quatre litres et demi 
dfi plus que huit hectolitres. 

Ce qui vaut cent francs le muid vaudra 
trenjLe-sept francs vingt-neuf centimes l'hec- 
tolitre. 

Si la contenance d'tni tonneau est mar- 
quée de cinq cent trente-huit litres, on peut, 
en séparant le dernier cliiffre et coinptant le 
reste j)our décalitre^, énoncer la même con- 
tenance pai: cinquante»trois décalitres huit 
litres , et aussi l'énoncer par cinq hectolitres 
trente-huit litres. 

Arrêté par le ministre de rjutérieur, en 
exécution des ordres du Directoire execu- 
tif, etc. 



II THBRMiooR an 7 ('2^ juillet 1799). — D^cpet 
du Conseil des Anciens, qui rejette la re'solu- 
tion relative à Temprunt de cent millions. (B« 
7S 137.) _^ . 

la THERMIDOR an 7 (3o juillet 1799). — Arrêta 
du Directoire exécutif; contenant désignatîbn 
des bagnes oh seront envoyés les soldats et 
marins condanmés aux fers. (2, Bull. 297, 
n» 3170.) ^ ' 

Art. I*». A compter du i*' fructidor pro- 
chain, les soldats et marins qui/seront con- 
danmés aux fers pour insubordination vseule- 
ment ne seront plus envoyés dans les bagnes 
de Brest, Roehefort , Toulon et Lorient. 

.2. Les condamnés seront conduits,'au8sitdt 
après leur jugement, dans les bagnes établis 
au Havre et à Nice par les arrêtés du 7 fruc- 
tidor an 6 et 9 brumaire an 7, qui continue^ 
ront d'être exécutés. ^ 

Les ininistres de la marine et des colonies, 
de la guerre, de l'intérieur et de la police gé- 
nérale, sont chargés de Texécution du présent 
arrêté. . ^ 



la^THiRMiBoR an 7 (3o juillet, 179^).— Loi re- 
lative à la forimale da germent civiqne. (2, 
Bull. 297, n" 3171. 

Foy. loi du 25 brumairs an 8. 



(i) Il n*y a point de quart de Hvcti le double denli'-setier, comme- l'est le demi-Iîire par rap« 
décilitre est seulement du cinquième du litre; port )i la ehopine, îl est pitti ^tif. 
c est pourquoi , an lien d'être plus grand que le 
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(Bésoloflon du 8 thermidor.) 

Art. I*'. Le serment cÎTique kera prélé 
dans k forme suivante : 

« Je jure fidélité à la République et i la 
«< constitution de Fan 3. ^ 

« Je jure de m^opposer de tout mon pou- 
H Toir au Rétablissement de la royauté en 
• <t France, et à celui de toute espèce de ty- 
«r rannie. » 

a. La loi du a4 nivôse an 5 -et toutes au* 
très dispositions, de loi relatives au serment 
civique sont abrogées en ce qcii serait conp 
trair^ à la présente. 

la^HKRiiiDOR M 7 (3o ittillet 1799). — Loi qui 
autoriie la délmnce de congés temporaires à 
troif. mille défeiifeart de la patrie exerçant 
un des arts relatifs à la fabrication des armet. 
(2,BaU. «97, 11*317» 



i-i THSBniDOR an 7 ( 3o joîllel 1799). — Loi 
portant qu'il sera ëUbU k Cognac un tribunal 
c«rre<;tionnel. <a, Bull. 3o3, n<> 3aa6.) 



la THiaMiDoft an 7 (3o juillet 1799).— Lm qni 
transfère k Vence Je siège de l'administration 
municipale du canton de Tourettes-les- Yence. 
(a, Bail. 3o3, n<* 3227.) 



12 THEEMiDOB an 7 (3oJnillet 1799). — Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejette la résolu- 
tiôn concernant la garantie de la liberté po- 
litique et civile. (B. 77, 2 5 7.) 

j3 THKnvi90Ran 7 (3i juillet 1799).-* Loi re- 
lative au recours en passation et en révision 
coillré les jagemens émanés des cours mar- 
tiales y des conseils de justice et des conseils 
roantianx msriiimcs. (2, Bull. 299, n° 3 183; 
Mon. da 17 thermidor an 7.) 

f^of. lois des 17 GKBiiiNAx.et 21 frugtidob 
aa 4t ^ du 27 VBHTosK an 8, art 77. 

(ïlésolutioB du 31 messidor.) . 

Le Conseil des Anciens, considérant qu'il 
importe de suppléer à Tinsuffisance des lois 
pèiales maritimes, de mettre les marins fran- 
çais iious la garantie des formes comme tous 
ies autres citoyens, et de leur assurer une 
exacte justice, approuve Tacte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du aï messidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport d'une commission spéciale 
sur le message du Directoire exécutif du 25 
nivôse dernier, relatif à la nécessité d'accor- 
der le recours en cassation- et en révision 
contre les ju^emens émanés soit des iqours 
martiales, soit des conseils de justice, soit 
des conseils martiaux maritimes; 

Considérant qu'il importe de ne pas laisser 
tes marii^ frauçab pnvés plus long-temps 



|3 THBaMII>OA AN 7. 
du droit qu'ont les militaires et les citoyens | 
de se pourvoir eu cassation ou en. révisioa 
contre les jugemens reoduscontre eux en ma- 
tière crimmelle par les divers tribunaux dont 
ils sont respectivement justiciables, ;^ de 
rendre commune à la manne la loi du 17 ge^ 
minai an 4 , applicable à l'armée de terre , 
Airète ; 

Art. I*». Les dispositions des lois des 17 
terminal et 21 fructidor an 4, qui permet- 
tent de se pourvoir en révision contre ks 
jugemens militaires rendus antérieurement à 
leur promidgation » sont applicables aiix ja- 
gemens rendus par les tribunaux maritimes, 
a dater du mois d'août 1 790; ten consétpience, 
ces jugemens seront susceptibles d'être revi- 
sés suivant les formes et dans les délais ci- 
après exprii|iés. 

2. Tout jugement rendu ^ en matière de 
délits emportant peine affliclive ou infa- 
mante, par ime cour martiale maritime, 
pourra être attaqué par la voie de la cassa- 
tion. Le tribunal de cassation prononcera sur 
les demandes de cette nature, dans les for- 
mes et suivant les bases usitées pour les juge- 
mens rendus en pareille matière par les tri- 
bunaux criminels ordinaires. . 

3. En cas d'annulation du jugement atta- 
qué, le tribunal de cassation rçnverra la coo- 
naissance du -procès par-devant celle des 
cours martiales maritimes la plus rapprochée 
du port où siégeait celle qui avait originai- 
rement statué sur ce dëit, ou, en cas d'in- 
compétence des premiers juges , devant ceox 
qui en devaient connaître. 

4. Ce second jugement sera susceptible 
d'être attaqué, comme le premier, par la 
même voie et dans le délai fixé pour le pour- 
voi cfontre les jugemens qui suivront la pu- 
blication de la présente loi. • ^ ^ 

5. Ce mode de pourvoi aura lieu à ravcnir 
à l'égard de tous les jugemens rendus par lei 
cours martiales maritimes en matière de dé- 
lits emportant peine afflictive ou infamante, 
et jusqu'à ce qu il en soit autrement ordonné: 
néanmoins, les parties condamnées ne pour- 
ront , dans ce dernier cas, user de cette fa- 
culté qu^après en avoir manifesté Tintention 
par acte signé d'elle t)u de leurs fondés de 
pouvoir, et déposé au' greffe du tribunal saisi 
du procès , dans les trois jours qui suivront 
le jugement attaque. 

6. Les jugemenar rendus par les conseils de 
justice institués par la loi du 21 =?s 22 aoàt 
1790, dan^^le cas où ils ne devaient pas être 
revisés par les conseils martiaux ; ceux pro- 
noncés en matière de délits emportant peine 
afflictive ou infamante , par les conseils de 
discipline établis par la loi du 16 nivôse an %, 
ainsi que par les tribunaux révolutionnaires, 
dans les cas y exprimés; enfin, ceux émanés 
des conseils martiaux, dans le cas prévu par 
l'art. 18 du titre J" delà loi du 21 = 22 août 
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ci-dessus énoncée, seront également sujets à 
révision. 

7. La révision prévue par l'art précédent 
sera opérée par un conseil martial , confor- 
mément à la loi du 21 = ni août 1790.^ 

8. En cas d'annulation d'un jugement 
émané de l'un des tribunaux énoncés en 
l'art. 6,. le renvoi de l'affaire en sera fait 
soit devant un conseil spécial de justice, soit 
devait UB conseil martial, suivant la nature 
des peines prononcées , et en conformité de 
la loi du ai = 2a août 1790, soit enfin, en 
cas d'incompétence des premiers juges, de- 
vant ceux qui devaient en connaître. 

9. Ce second jugement sera susceptible 
d'être revisé comme le premier, et dans les 
mêmes formes. 

10. Le délai pour se pourvoir en révision 
contre les jugemens de cette nature rendus 
antérieurement à la présente loi sera de trois 
mois à compter de sa publication : néan- 
moins, il ne pourra être opposé à tout marin 
employé actuellement hors de France ; il ne 
courra contre lui qu'à dater de sa rentrée sur 
le territoire de la République. Cette der- 
nière disposition est applicable au cas prévu 
par l'artide 5 ci-dessus. 

li. Le délai pour se pourvoir en cassation 
on en révision contre tout jugement rendu 
]>ar un conseil de justice ou un conseil mar- 
tial maritime postérieurement à la publica- 
tion de la présente loi sera de trois jours à 
compter du jugement rendu. Les parties qui 
voudront user de cette faculté seront tenues 
de le déclarer à l'officier chargé des fonctions 
de greffier, par acte signé d'elles ou de leurs 
fondés de pouvoir. Le greffier en fera men- 
tion à la suite du jugement, à peine de qua- 
tre années de fers. 

12. Toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi sont abrogées. 
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i3 TttBBiiiDoB «n 7 ( 3r jaiilet 1799). — Loi qui 
ëtablit un octroi municipal à Sedan, (a, Bull. 
îol,n°3i98.) ^^^^ 

l4 TBBKMU)OR )in 7 (i*' aoAt 1799). — Arrêté 
du Directoire exécutif, concernant les four- 
rages de la gendarmerie nationale. '(>, Bull. 
299, n'» 3i83 ) 

Le Directoire exécutif, considérant que, 
dans plusieurs dêpartemens, la cherté des 
fourrages met la geïidarmerie dan» l'impos- 
sibilité de nourrir ses chevaux avec la por- 
tion de solde déterminée par la loi du 28 ger- 
minal an 6 ; qu'il importe de tirer les sous- 
officiers et gendarmes d'une position qui 
nuit esseutiellcment à l'exactitude et à l'acti- 
vité qu'exigent leurs fonctions; sur le rap- 
port du ministre de la guerre , 
Arrête : 
Art. !•». Les conseils d'administration de 



la gendarmerie continueront, en chaque dé- 
partement, 9 faire l'emploi des fonds de la 
masse des fourrages, ainsi qu'il est prescrit 
par l'article 72 de la loi du a& germinal 
an 6. 

2. La prix des marchés passés ou autorisés 
par les conseils d'aorninistrationpour la nour- 
riture des chevaux des sous-ofuciers et gen- 
darmes, à compter du i«' messidor an- 7 jus- 
qu'au i^f messidor aa 8, sers^ calculé sur le 
prix moyen des fourrages en chaque dépar- 
tement; et, s'il excède le montant de la masse 
des fourrages pendant le même laps de tcanps, 
la somme excédante sera remboin^ée dans le 
courant de fructidor an 8, sur les fonds ex- 
traordinaires de la guerre, d'après les états 
dressés oar les conseils d'administration, vi- 
sés par le commissaire des guerres avant la 
police du corps , et arrêtés par les adminis- 
trations centrales. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

i4 THiRMiDom an 7 (i*"" août 1799). — Loi qn,' 
rapporte celle du 9 fructidor an -6, > contenant 
prorogation de l'article 35 de la loi du 19 
fructidor an 5, relatif à la police dei journaux, 
(a, Bull. 298,n«3i7i.) 



14 THJtftMiDoR an 7 (1*'' août 1-7 99). —loi qnî 
annule les opération de l'assemblée commu- 
nale d^Hauroont. (a, Bull. 299, n** 3i84«) 



i4 THKRiiiDOB an 7 (1*^ août 1799). — Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejefle la résolu- 
tion relatit'e aux citations en témoignage des 
caissiers , sons - caissiers ou contrôleurs <ies 
caisses journalières de la Trésorerie, devant 
les tribunaux autres que ceux séant en la com- 
mune où ils résident. (6. 77, 271.) 



16 THBRjiiDOA an 7 (3 août 1799). — Loi qui 
détermine ie mode de paiement des créanciers 
des , successions échues à la République , 
comme représentant des émigrés, depuis Je 
9 (loréal an 3. (a, Bull. 294, a» 3i85; Mon. 
du 21 (faermidor an 7.) 

f^oj\ loi du 8 MESSIDOR an 7; arrêté du 3 
Fr.oRÉAL an II. 

(Résolution du 28 messidor.) 

Art. i**^. Les administrations centrales pro- 
céderont sans délai à la liquidation de toutes 
les successions échues a la République, 
comme représentant les émigrés, soit en ligne 
directe , soit en collatérale , au partage de 
celles qui seraient indivises, et à la vente des 
biens composant la part de la nation dans 
lesdites successions, suivant le mode établi 

5ar les lois existantes; et, quant au paiement 
es créanciers desdites successions, il y sera 
pourvu de la manière ci-après. 
2. Les créanciers des successions en ligne 

»9 
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directe échues à la République depuis le 9 
ûorMi an 3 , dans le oas où les biens qui en 
dépendent ne seraient pas vendus, seront 
payés sur ,les biens provenant desdites suc- 
cessions, jusqu'à due- concurrence) pourvu 
que leurs créances aient été contractées en 
rorme auâientique, ou aient acquis une date 
certaine antérieurement au i*» février 1793 
pour les anciens départemens, celui du Mont- 
Blanc et celui des Alpes-Maritimes; en ce 
qui concerne seulement le ci^devant terri- 
toire de Nice , avant le 1 5 février 1793; pour 
le ci-devant territoire de Monaco, et quant aux 
autres départemens, antérieurement h l'é- 
poque de la promulgation du décret de leur 
réunion, -ou antérieurement à l'émigration de 
celui que la Képubliq[ue représente, si cette 
, émigration est postérieure aux épooues ci- 
dessus, pour les divers départemens désignés 
dans le présent article. 

3. Seront également payées de la même 
manière les créances sur les successions di- 
rectes qui ont été contractées en vertu des 
lois des 4 germinal an a , 28 pluviôse an 3 et 
97 frimaire an 4 , avec les formalités pres- 
crites par lesdites lois , quoique postérieures 

/ aux époques ci-dessus . ^ 

Il en sera de même des sommes dues par 
l'ascendant dpnt la République est appelée à 
recueillir la succession pour objets par lui 
acquis et compris dans la succession, soit au 
vendeur directement, soit à «eux qui auront 
fourni les fonds pour acquitter lesdits objets, 
etquijustifieront, par acte authentique ou par 
le contrat n^ême d'accjuisition, que Les fonds 
par eux fournis ont été employés à payer tout 
ou partie du prix. 

4. Si une succession directe dans laquelle 
la République a des droits à exercer était 
composée entièrement ou en partie de suc- 
cessions collatérales échifes à l'ascendant d'é- ' 
migré avant son décès , les créances dont ces 
demièfes successions se trouveraient gre- 
vées seraient payées, quoique contractées ; 
postérieurement aux époques fixées en l'arti- 
cle a,, et seraient assimilées 1à toutes les au- 
tres créances «ur les successions collatérales 
dont est parlé en l'article 6 ci-après. 

5. Les règles prescrites aux trois articles 
qui précèdent seront suivies à l'égard des 
créanciera des successioUs à échoir à la Ré- 
publique, dans le cas de l'article 6 de la loi 
au Ô messidor présent mois, et où l'ascen- ' 
dant oui ne s'est point pourvu en partage 
avant la publication de la loi du ii messidor 
an 3 viendrait à décéder avant ledit partage 
effectué; auquel cas, la République exerce, 
sans réduction ni altération, son droit de suc- 
cessibilité dans toute sa plénitude. 

6. Les créanciers des successions en ligne 
collatérale échues à la République depuis le 9 
floréal an 3, dans le cas où les biens qui en dé- 
pendejit ne seraient pi»s vendus, seront payés 
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sur les liens provenant desdites successions 

{'usqu'à due concurrence, sauf à attaquer par 
es voies de droit celles des créancesquipour- 
raient être reconnues frauduleuses, de la 
même manière que pourraient le faire les 
héritiers républicoles , et d'après les fontes 
établies pour juger les contestations dans 
lesquelles la République est intéressée. 

7. Pour faire régler leurs droits, les créifr 
ciers des successions en ligne directe édnies 
et à échoir aux émigrés seront tenus d'af- 
finrier leurs créances sincères et véritables 
devant Tadministration municipale de leur 
domicile, et dejuslifier de leurs titres, amsimie 
de leur acte d'affirmation, à l'administratroa 
centrale du domicile de leur débiteur décédé, 
dans quatre décades à compter du jour où le 
séquestre sera apposé, et pour les suceessiotts 
échues, et sur lesquelles le séquestre a éléap- 

Eosé, à compter du jour de la' publication œ 
I présente : faute de quoi, ils u'auront aucim 
droit sur la portion desditessucccssionsrevfr 
nant à la République, et ils seront, pour celte 
part, liquides et payés comme le seront les 
autres créanciers de l'Etat, jusqu'à conciff- 
rence néanmoins des valeurs rentrées dus 
les mains de la RépubUque. 

8. Les créanciers des successions en ligne 
collatérale échues à la République , comme 
représentant les émigrés, seront également 
tenus d'affirmer leurs créances sincères et vé- 
ritables^ devant l'administration munidpale 
de leur domicile, et de justifier de leurs tline, 
ainsi que de leur acte d'affirmation, à l'ad- 
ministration centrale du domicile de leur dé- 
biteur décédé, dans deux mois à compter du 
jour de la main-mise nationale; et quant ani 
successions sur lesquelles le séquestre a été 
apposé, à comptéi» dû jour de la publication 
de la présente : faute de quoi, et ledit délai 

Sassé, ils n'aut'ont aucun droit sur la portion 
esdites successions revenant à la RepuWJ* 
que, et ils seront, pour cette part, liquidés et 
payés comme le seront les autres créanciers 
de l'Etat, jusqu'à concurrence néanmoins des 
valeurs rentrées dans les mains de la Répu- 
blique. 

9. Les administrations centrales annoDce* 
ront, dans la décade de la mainrmise natio- 
nale, et dans la décade de la publicatien de 
la présente, en ce qui concerne les succès^ 
sions sur lesquelles le séquestre a déjà ete 
apposé , par voies d'affiches qui seront ap- 

f)Osées dans chaque chef-lieu de canton de 
eur ressort et dans les communes de la a* 
tuation des biens^ que la main-mise nationale 
a eu lieu sur telles successions sur lesqueUes 
la République a des droits à exercer comme 
représentant un ou plusieurs émigrés» et elles 
donneront avis, dans les mêmes a/liches,aux 
créanciers, que, faute de se présenter dans 
les délais prescrits par les deux précédais 
articles , il sera proc«dé et passé outre à b ''' 
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quidatioii desdites successions, comme il est 
tooncé aux deux articles précités. 

lo. Les administrations donneroàt avis, 



4a]is le même délai , aux eréiinciers dont les 
«réanees seraient inscrites au bureau de la 
conservation des hYpothèques de la situation 
des biens de leur débiteur décédé , des mains- 
mises nationales sur lesdits biens , au domr- 
ede élu par Icâdits créanciers. 

iz. Lés créanciers désignés aux mlioles 
s, 3, 4, 5 et 6 ci-dessus, qui se conforme- 
ront aux dispositions des artides 7' et 8 dans 
les délais y portés , seront payés sur les or- 
donnances aes administrations centrales, en 
valeurs réelles, sur le produit du mobilier; 
et, en cas d'insuffisance, si la Républicpie 
«st seule héritière, il sera fait une déléga- 
tion spéciale auxdits créanciers , sur le prix 
des. biens immeubles de la succession, du 
montant de leurs créances, jusqu'à due con- 
currence.' 

19. Dans le cas, oh la République ne se- 
rait héritière qu'en partie , les créanciers 
seront payés de la manière prescrite par îe 
précédent article, en vendant, conjointe- 
ment avec les copartageans , une partie des 
biens de la succession , jus(ju'à concurrence 
des créances, si mieux n'aiment les copar- 
taeeans retenir une partie des biens de 
ladite succession écpiivalente au montant 
desdites créances. En conséquence, ib seront 
tenus de faire à cet égard leur option dans la 
décade qui suivra Pexpiration des délai;» ac- 
cordés par la présente aux Créanciers pour 
la justification de leurs titres, par les arti- 
cles 7. et 8 ci-dessUs. 

i3. Si le jpartage était effectué, il serait 
fait une délégation, comme il est dit ei^ l'ar- 
ticle II, pour le montant de la portion des 
créances légales et légitimes, à là charge de 
la République seulement, eu égard. à la part 
qu'elle recueille dans la successioà. 

14. L'jBstimation des biens sera faite par 
■ deux experts, dont l'un sera nommé par les 
copartageans, et l'autre' par le directeur de 
la régie des domaines : en cas de partage d'o- 
pinion, il sera nommé un tiers- expert par 
radministration centrale. 

iS, Il sera procédé à l'estim^^tion de la 
' manière qui smt, savoir : 

Po«r les diiâsons , usines , tonn et jardins en 
dëpendans. 

Par une première opération , les experts 
les estimeront d'après leurs connaissances 
locales, relativement au prix commun actuel 
des biens dans le lieu ou les environs; 

Par une seconde, ils estimeront la Valeur 
dé ces objets, d'aprèis le montant de la con- 
tribution foncière, suivant les dernières ma- 
- tiiees du Tà\è, en prenant pour revenu net 
é'iuEie année quatre fois le montant de cette 
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contribution, et en multipliant la somme par 
dix-huit; 

Par une troisième, s'il y avait dei baux 
existans , lesdites maisons et usines, les cours 
et jardins en dépendant, seront évalués sur 
le pied du prix annuel de la ferme» calculé 
à raison de seize fois le revenu, d'après les- 
dits baux. 

Et pour les terres labourables, près, bois, vignes 
et tous autres terrains, 

Parime première opération, les experts 
em estimeront la valeur d'après leurs connais- 
sances locales , et relativement au prix com- 
mun actuel des biens de môme natiu^e dans 
le lieu Qu les environs ; 

Par une seconde, ils en estimeront la va- 
leur d'après le montant de la contribution 
foncière, comme il est dit ci-dessus^ en pre- 
nant pour revenu net d'une année quatre 
fois le montant de Cette contribution, et en 
multipliant la somme par vingt-deux. 

Et par une troisième, s'il y avait des baux 
existans, la valeur sera fixée sur le pied du 

Srix annuel de ferme, et calculée à raison 
e vingt fois le revenu. 
A l'égard de ce dernier cas , on ajoutera 
au résultat qu'offrira le prix du bail la 
valeur des pbts-de-Vin c^ui y seraient portés 
et des charges particulières auxquelles se- 
raient tenus les fermiers , ainsi que la valeur 
des bois et autres objets qui pourraient dé- 
pendre des biens, et qui ne feraient pas par- 
tie du bail ; et, s'il y avait des objets que les 
fermiers dussent payer en nature de fruits , 
on les évaluerait au prix mo^en , d'après les 
mercuriales, depuis le jour de l'entrée en 
jouissance des fermiers. 

^es experts motiveront leur rapport sur 
chacune de ces bases, et les administrations, 
dans leurs arrêtés, en' énonceront les résul- 
tats, se fixeront à celui qui sera le plus avan- 
tageux à la République, et en feront mention 
expresse : le tout à peine de nullité. 

16 THBRiiiooB an 7 (3 août 179g).— LoJ qui 
autorise l'exportation de planches de cuivre 
pour le service de la marine espagnole. (2, 
Bull. 299, n<» 3 186.) 

(RësoUlien du iS thermidor.) ^ 

Art. I*'. Le Directoire exécutif est aulo- 
jrisé à permettre,, en faveur du gouvernement 
espagnol , l'exportation de trois mille plan- 
ches de cuivre pqur doubler des vaisseaux, 
de trois cent vingt mille myriagrammes de 
clous de même métal , et de différens échan- 
tillons , de deux mille cinq cents myriagram- 
mes d'anneaux aussi dé "cuivre. 

2. L'extraction en sera faite de Bayonne ou 
de l^ordeaux, par terre ou par mer: le Di- 
rectoire exécutif prendra les mesures néces- 
saires pour qu'elle n'excède pas la quaniié 
portée en l'article i«'. 

>9- 
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Tan 6^ ea opérant sur chaque cot« sujette à 
l'emprunt les augmentations ou diminutions 
que présente la différenoe cpii «liste entré 
M contingent du département dans la con- 
tribution de Tan 7, et son contingent dans 
odkderanô. 

ao. Les citoyens nommés jurés sont tenus 
d'en remplir les fonctions, sous les peines 
prononcées contre les jurés de jugement qui 
ne se rendent pas à leur poste. 

21. Les bons de réquisitions pour fourni- 
tures militaires faites depuis le i*^ germinal 
dernier seront admis « quel qu'en soit le por** 
teur, en paiement de 1 emprunt forcé, dans 
les départemens seulement ou ces réquisitions 
ont eu' lieu. 

3a. Il sera statué particulièrement sur U 
comptabilité des fonds à provenir de Tem* 
prunt , et sur leur emploi. 

a 3. Il sera également statué, par une loi 
particulière, sur les moyens d'effectuer lu 
remboursement des sommes provenant de 
Temprunt, conformément à la loi du 10 1 



ai TUBBHiooB an 7 (8 avàt t^l^^K -^ Loi qtl 
autorise radministrationnuiaidpalt da cinlp 
de Boartli à répartir sur le< lubitau de h 
commane de FranchevîUe \t moataat àt$ 
frais de recoaslniclion d*iui pont sitoë ^bi 
cette ctfmmabe. (2, Bull. 3oo, n*> 3194.) 



a4. Pour donner aux citoyens appelés à 
Femprunt les moy^s de foire rt»arer les 
«rfei^ que pourrait commettre te jury de 
taxation, il sera formé, par l'administratiod 
eentrale de chaque département, lin jury de 
révision codim>se de dôme coatribuables bub 
atteints par iWmiint. 

Ce jury procédera, conjointement avec 
Fadmmistntion cenirale, à la révbion des 
taxes des citoyens qui réclaoKront; maît 
nul prétenr ne pourra être admis à réclama* 
tion que dans la décade de là notification 
de sa cote, et c^*ài justifiant du ^iement du 
tiers de la somme pour laquelle il aurait été 
compris à l'emprunt par le jury de taxation ^ 
•t de l'acquit ^des ternes eàaà àt tes con* 
tfâ)ation& 

'■ ' ' ■ • 

1^ THKBMmoB an 7 (6 aoèt 1799). •— Loi €ùtf 

cernant les éleolieas dites ^ar les i^eiid>lëes 

grimairef et communalet tenues à Ji%em, (a, 
uU.Soo, ti» 3192.) 

19 thxbuidob an 7 (^ août 1799). — Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejette larésoln- 
tion relative à l'emprunt de ceni millions. 

. (B. 77, 295.) 

11 I tt ' 

ai THXRHioola an ^*(8 août I799). •— ï<oi qui 
réunit la commune de Mamay, canton de Ri- 
chelieu, département d*Indrb-et-loire, à celle 
deFaya.^^, Btdl. îoo, n» 8195.) 

..(.: i 

'2t tttEBftn^oik an 7 < 8 août 1799). "~ ^^ ^* 
atttorise te Directoire «xécut^ Il Hht retirer 
des arcfaives de la RépnhKqne, fwur les ftire 
passer au directeur du jury de Vitry-sur- 
ilarae, les ftèces nécessaires à Phnltuctien 
d'an piocèt» (a^ BuU. 3ee, 6^ U^^) 



ai tasaaiiydft au 7 (9 août 1799)^ -•Aitâi 
du Pirectotr« exécutif, qni rapporte celai éà 
3 prairial an 6, relatif à nae compafi^ di 
militaires uoift et dt cooleor. (a, BaU. 3oo, 
n« 3196.) 

Art. I*'. L'arrêté du Directoire exM! 
en date du 3 prairial an 6 est rapporté. 

a. Les militaires noir» et de couleur Jai- 
sant partie de la compagnie formée à l'ik 
d*Àix seront employés , suivant leurs gradei 
respectifs , dans les premières expéditions qui 
seront faites pour les colonies. 



du 9 vendémiaire an 6, seront attadiésii 
département de-la guerre^ qui de snite M 
incorporera dans les corps Ws plus voisini. 

Les ministres de la guerre et de là m* 
rine aoot riiargés de l'exécution da préseat 
arrêtée 



li THXRHtï** *^ 7 (9 août 1799). — loi 1" 
autorise la commune de Manmers I ifi^Mt 
d» portioM de terrains eonmaaaai. {h 
BoU. loi., n* iaoa.) 



aa TùBBMiDOB an 7 (9 août 1799). — to'P*'^* 
Uïh que les titres relatifs aux propriéléi 
communales des Communes de Dohan et àa 
Hayons, seront remis par Ions dépostUiiti| 
t'archirtste de la République, et par celai-J 
an foi^dé de poutotr des oommnnes. (21 Bw- 
3ei, n» 3199.) ^ 

fea TUBBViDOB un 7 (9 août 1799I. — Iioi^' 
autorise la commune de Maumers ï iU^ 
dés terrains ceknmnùanx. < a^ BaB. loi» 
n^ 3aoa.) 

aa rHBBlinoa an 7 (9 aoèt 1799)- ^ ^^ 
cernant les élections faites par les a«wM<* 
îprimaires et communales des cantoas ^^ 
mones des Arcs et de Narbonae. (2, aftU* 
'3oi, n^ ^200 et 3àoi.) 



la TftkBim>o« in 7 <9 aoâtt 1799). •*- ^^J^ 
Unt qv'il sera établi à SainterMéaAeiM • 
tfibuMa cofrectiemieL(a4 ftali 9ai| i*^^' 



a»rHKBMiooB an 7 (9 août 1799). — **'1*' 
réduit de qnatorte à huit le nombredes eo»* 
mune^ du Canton delSl Mastre. t^BBll.3«i> 
n« 3ao4.) 



DIRECTOIRE 

a5 THMMIDOR an 7 (12 août 1799). — Arrêlë 
da Directoire executif, qui prescrit des mesu- 
res pour le paiement de secours provisoires 
aux veuves et enfans des défenseurs de la Ré- 
publique, (a, Bull. 3oi, h® 32o5.) 

Art !•'. Le ministre de la guerre est au- 
torisé à prendre, chaque mois, sur les fonds 
décadaires mis à sa disposition, une somme 
de dix mille francs , pour être distribuée en 
secours aux veuves et enfans des défenseur^ 



DU a5 AU il7 TBE&MIDOR AH 7. agS 

malheur; reconnaissant la nécessité d'assu^ 
rer aux bâtimens naufragés les secours qu^ 
leur position ^réclame , et de réprimer un 
genre de délit qui blesse toute^ les lois de la 
société et de Tbiunanité , 

Arrête : 

Art, ï*'. Tout individu qui sera témoin du 
naufrage ou de Téchouement d^un bâtiment 
sur les côtes en informera sur-le-champ le 
commissaire du Directoire ou l'agent muni- 
cipal le plus voisin des lieux; et celui qui» 



de la patrie q^i^^^^^iJi^f ^^^^^ par zèle, en cas d'éloignement, eii portera 

à la pension , et en attendant 1 expédition de f^ première nouveUe , sera inscrit honorable- 



leurs brevets. 

a. Cette sompfie sera répartie et distribuée, 
chaque mois, de la manière suivante : 

Xa veuve d'un soldat, jusques et coiii])rb 
celles des sergens - majors, recevra cinq 
francs ; ^ * , 

La veuve d'un officier, juscpies et compris 
celle d'un chef de brigade , dix francs ; 

La veuve d'un général de brigade ou de 
division, vingt-cinq francs. 

Le Directoire executif se réserve de statuer 
sur les secours à accorder aux veuves des gé- 
néraux en chef. 

3. Les enfans orphelins ou infirmes jouiront 
de ces secours d'après les bases et les propor- 
tions établies par la loi du 14 fructidor an 6, 
sut les pensions; c'est-à-dire, l'orphelin, des 
deux tiers, et l'infirme, du tiers du secours 
accordé à la mère. 

4. Le ministre de la guerre fera dresser, 
tous les mois, l'état des veuves et enfans dont 
les pièces sont en règle , et qui devront par- 
ticiper à ces secours ; copie de cet état sera 
adressée au ministre des nnances et aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale. 

5. Le ministre des finances et les commis- 
saires de la Trésorerie nationale prendront 
deà mesures pour que les paiemens de ces se- 
cours soient faits exactement à domicile, sans 
déplacement des parties , et dans le plus court 
délai possible. 

6. Ces secours cesseront à dater du jour où 
la loi confirmative des pensions sera rendue. 



a6 THtàmDoH an 7 (i3 août 1799)' — Loi qui 
autorise pendant un mois des visites domici- 
liaires pour Parrestalion des embaucheurs, des 
émigrés rentrés, des e'gorgeurs et des brigands. 
<a. Bail. 3oo,n<» 3197.) 



37 THBBiiiDo^ an 7 (i4 août 1799). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui prescrit des me- 
sures pour le sauvetage des bâtimens naufragés. 
(a, Bull.Soi, n» 32o6.) 

Le Directoire exécutif, sur le compte qui 
lui a été rendu que les bâtimens qui échouent 
ou se perdent sur les côtes sont souvent ex- 

Sosés a des violences et au pillage'de la part 
e ceux mêmes qui devraient leur prêter as- 
sistance et les garantir des suites d'un tel 



ment sur les registres de l'administration mu- 
nicipale, et son nom sera proclamé dans la 
première fête publique du canton. Ceux qui 
auront négligé ou refusé de remplir ce devoir 
seront, en cas de pillage des objets naufra- 
gés, examinés par l'officier de police Judi- 
ciaire compétent , afin de s'assurer s'ils ne 
sont pas comphces du délit, suivant l'arti- 
cle 56 du Code des délits et des peines. 

2. Le fonctionnaire public averti de l'évé- 
nement par cette voie ou par toute autre en 
donnera sur-le-champ connaissance au iuge- 
de-paix, à l'admimstration qnimicipale, à 
l'agent maritime et autres autorités civiles et 
militaires. , 

3. Le juge-de-paix, l'officier munici]pal, 
le syndie des gens de itfer , ainsi que 1 ad* 
ministration de la marine, étant rendus sur 
les lieux, celui d'entre eux qui est chargé^ 
par l'artide 4 de la loi du 9 = i3 août 1791^ 
de donner les ordres, formera, s'il le juge 
nécessaire, une garde composée des citoyens 
présens; et , en cas d'insufnsance où de deso- 
béissance, il sera appelé une force pubUgue 
des environs. Devront alors les comm^oana 
militaires déférer à toute réijuisition à cet 
égard, sous leur responsabiUte. ^ 

4. Il se#a enjoint par les autorites consU" 
tuées, à tot^t individu , de se retirer du lien 
de l'échouement, et de ne s'immiscer en 
aucune manière dans les opérations du sau- 
vetage, à moins qu'il n'y soit expressément 

autorbé. . . j • 

5. Conformément aux dispositions du ti- 
tre V du livre I" du Code des déUts et.d«$ 
peines, le juge-de-paix dressera des procèst 
verbauxdetouslesdélitsquiseGommettraienl* 
Les coupables seront arrêtés sur-le-chan^, 
livrés ensuite aux tribunaux pour y être juges 
suivant la rigueur des lois. ^ .. , , 

6. Dans le cas d'enlèvement f urtif de» ob- 
jets naufragés ,1e iuge-denpaix du Jieu du délit, 
ou le fonctionnaire public qui 1« suppléera 
en cas d'absence, prendra sur- le-<!hamp les 
rensëignemens nécessaires, entendra les té- 
moins qui lui seront indiqués, et fera des vi- 
sites domiciliaires chez les personnes préve- 
nues d'avoir soustrait ou recelé ces objets, e« 
conformité d© l'article 108 du Code des 4c- 
lits et des peines* 



î*94 



y<7nies , le décompte de te 



l'an 6, ea opérant sur chaque cote sujette a 
Temprunt les augmentationa ou dimiautioni 
que présente la différence qui clUte entré 
k contingent du département dans la con- 
tribution de l'an 7» et son contingent dans 
odledeTand. 

20. Les citoyens nommés jiirés sont tenus 
d'en remplir les fonctions, sous les pëlnr 
prononcées contre les jurés de jugement' 
ke se rendent pas k leur pp&ié. 

21. Les bons de réquisitions pour ^ 
tures militaires faites depuis le i** 



ai THBBiiiooB an 

autorise Tad' yrenir; ils en seront payés 

de Bourt' j^ ^qJ^ en^rgent, soit en Irai- 

commr ^^nrées du pays; de manière qu'à 

^ . jfée en France, ils n'auront droit, 

/^anvi en congé pour maladie ou mis- 

yja'k leurs appointemens de France de- 

r^'leiiv départ des colonies; et ceux en 

■'/^ pour leurs affaires, seulement jusqu'au 

''^ jour de leur débarquement. 

;^ 5. Le Directoire exécutif recommande à 



'•^èj^ ses agens de n'envoyer en mission des offi- 
dernier seront admis, quel qu'en ^ j/^ ciers tant civils que militaires, que dans le 

teur, en paiement de Femprunt /i^V^, cas d'urgence. Les paquets qu'ils auront i 



les départemens seulement OÙ 

ont eu' lieu. -^'Î^^Jéfl' 

22. Il sera statué parti . iJ^^fir 






comptabilité des fonds 

prunt , et sur Içur fnavr 

2 3. Il aéra égaler 

pEtrlkuliorOf sur ^ ' '■^f^"ij/i*''" *'"'*' 

rembcmrseraent ^tf^f*^-* ^^^ -^ 
l'cninrimi, cor' jf^^ ^'' . ,, „;,j,„î, 
Sldot^ 

Pouf 



^ .- Arrêté 
^t'/ffliesofùdets 
.'■■^' . des colonies 



a4. 
l'emprunt 
erreui^ 



■'^f^^'^"^ih, militaires, 
ff^ ^^^„rrf^ employés et 



l^*'- 



Mul aux 



ux cote 



lomes 



dojit la présence 



*„ . ' ^€T^-.^^fft fo Fiîiiïce pour af- 

TT ^f^^S^^--^^' V repaLr que 

e«nlrf .v^;^^ hi Directoire 

«*^^S*^L^ part an ministre de la 



revis 
attr' 
i 
IV 



^^. r Jo'"*^' ^^' ^"'' '*^ congésoui 
^j^^éKJ,^.*, il s<?ra fait mention des 

ÏÏ^^'^j^i^ et eînployt'5 , pendant leur 

^^^t^tif^'' "^ JouifOTït d'aucune solde, 

JêT^^i à rarticle 4 du liire IV de la 

j^iï^S^'*^*^^ Ein 1 1 qui dit : « Les mi- 

^f j/" Jjjj^îflS pîii- cûtii^iî traiirontdroità au» 

iit^ià^ ppndant leur jjt^jour. " Ces mêmes 

ftfSf^rf employés ne pourront rester en 

1^ qu'un an ; passé lequel temps , ils 

f^Zt i.'eii^é& avoir abLiiidonuti leur em- 

^Lcs offirieri lEiiit civils que militaires et 
-mployés qui repasseront en France pour 
eavse de maladie, se muniront de certificats 
bien en règle, tant des officiers de santé de 
la colonie que des conseils d'administration 
des corps auxquels ib tiennent , lesquels 
constateront leur état. Les officiers et em- 
ployés civils se muniront également d'un 
certificat des officiers de santé et de l'or- 
donnateur sous les ordres duquel ils-se trou- 
veront, et cesdits certificats seront signés de 
l'agent. Ces officiers tant civils que militaires 
auront droit , pendant leur séjour en France, 
' à la totalité de leurs' appointemens sur le pied 
de France , et cela à compter du jour de leur 
dépari de la colonie. 
4* Les^ officiers tant civils que militaires 



adresser tant au Directoire qu'au ministre 
de la marine seront remis aux capitaines des 
différens bâtimens qui feront voile pour 
France; lesquels , à leur arrivée dans un port, 
les remettront aux commissaires de la ma-< 
rine, qui les adresseront sur-le-champ. 
' En cas d'urgence de l'envoi d'un officier, 
il ne pourra être choisi que parmi les chefs 
d'escadron , de bataillon , les capitaines et 
les lieutenans. 

6. Les officiers tant civils que militaires, 
revenant en France par congé,, pour affai- 
res, n'auront droit à aucune conauite^ tant 
à leur débarquement qu'à leur retour dans 
la colonie ; il ne leur sera alloué que leur 
passage aux frais de la République. 

7. Le présent arrêté aura sou exécution 
pour toutes les colonies , aussitôt qu'il aura 
été ren4u public pour chacune d'elles : l'a- 
gent le fera promulguer sur-le-cbamp. 

Le ministre de la marine et des coloiiies 
demeure chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

2^ THERUiDOR an 7 (i4 aout 17991). —Loi por- 
tant que le siège de Fadministration munici- 
pale du canton de Saint-Lubin-des-Jonche- 
rets sera transféré dans la commune de Laons, 
dont il portera le nom. (2/Buil. ioi , n** Saio.) 



27 THERMIDOR an 7 <i4 ^oût 1799). — Loû 
concernant les élections faites par les assemblées 
primaires de Tournay* (a, Bull. 3ai, n*^' 3ao8 
et 3209.) ___^____ 

27 THERMIDOR an 7 (i4 aoûf 1799). -^ Airêlé 
du Directoire e:(écutif, concernant la mise en 
état de siège des communes des quatre dé- 
partemens en-deç^ du Rhin. (*2, Bull. 3oi, 
n032i3.) • 

28 THERMIDOR an 7 (i5 août 1799). -^ Loi qui 
affecte' un fonds de cent mille francs pour 
être distribaé> à titre de secours aux autorilés 
constituées du Piémont et aux Italiens réfa- 
giés' en France. (2, BulK 301,0** 3ai4.) 
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wiuoR an 7 (i5 août 1799). — * Loi qui 
la translation de l'administration mu- 
^o canton de Boisseaux en la corn* 
'^eville. (3, Bull. 3qi, n'* San.) 

7 (i\ août 1799J. — I^' ^*>» 
'stratioit de Saint-Ponrçain à 
son pour la tenue de <es 
01, n<* 3212.) 



* . 7 (18 août 1799). — Arrête 

re exécutif, concernant le trans- 
|)Oudres dans Tintérieur de la Répu- 
^(2, Bull. 3o2, n» 32i5.) 



Directoire exécutif, étant informé qu'il 
est fait, dans l'expédition de son arrête du 
a5 messidor dernier concernant le transport 
des poudrcïs, inséré au Bulletin des Lois, 
D" 295, une omission qui pourrait n\iire à 
la célérité des diff érens transports de poudres 
qui se font pour les ventes au public par les 
administrateurs de cette partie, 

Arrête qu'il sera rédigé définitivement 
ainsi qu'il suit : 

Le Directoire exécutif, après avoir en- 
tendu le rapport du ministre Je la guerre sur 
les dangers que présente, pour la sûreté in- 
lérieure, le transport des poudres qui s'ef- 
fectue sans la participation du Gouverne- 
ment, et qui peuvent provenir des char- 
gemens faits dans des fabriques clan4es- 
tines; 

Vu les articles i et t6 de la loi du i3 fruc- 
tidor an 5, portant que l'exploitation des sal- 
I>êtres ne pourra être faite que sous l'inspec- 
tion et avec l'autorisation du Gouvernement, 
et que les poud^*es ne pourront être fabriquées 
qtfepourfecomptedelaRépublique,etsous P/TfZ"-** 
ladirection et la surveillance de Administra- ^ T?i!2îl I? 
tion chargée de éette partie, arrête : 

Art. !•'. Les poudres ne pourront être 
^wnsporlées' d'un lieu à un autre, dans l'in- 
térieur de la République, qu'en^ vertu d'un 
ordre déUvrè et si^né par les ministres de la 

rerre , de la marine et des finances , suivant 
destination de ces poudres pour les servi- 
ces de terrent de mer, ou pour les ventes au 
pttWic. 

a. L'ordre mentionné dans l'article pré* 
cèdent indicpiera les quantités que le porteur 
est autorisé à avoir en chargement, et le 
temps pendant lequeLil peut lui servir de pièce 
JWUficÏBitive de sa mission. 

3. Le ministre de la police générale de la 
l^epubtique prendra les mesures nécessaires 
POttr^aire vérifier si tes personnes qui trans- 
porteront des poudres sont mtmies de pareils 
certificats , et faire saisir celles qui seront 
^^portées en contravention du présent 
yrete, comme provenant de fabrication dan- 
• desUne; sans préjudice dViutres précautions 
5 prendre contre les fauteurs et complices 
«^ pareil délit. "^ 
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i" FHUCTmoR an 7 (18 aoÂt I799). —Arrêta 
da Directoire exécutif, car le niode de paieV 
mens du prix principal des «djadieaHont 
de coupes de boit natioiiaax/( a, Ball.'Soa. 
n» 3ai6.) 

f^of. arrêtée da 5 TmiMmoB an 5 et da 
19 VBiTToSBan 10. • 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances; 

Vu son arrêté du 5 tbermidor an 5 , par 
lequel il est , entre autres choses , ordonné 
aue le paiement du prix principal des acQu- 
dications des coupes de bois nationaux, 
sera fait, savoir : un cinquième dans la dé- 
cade du jour de l'adjudication , et dbacun^es 
3uatres autres à la fin de ventôse , de floréal , 
e messidor et de fructidor ; 

Considérant que, par Ta brièveté de ces 
termes, les adjudicataires se trouvent avoir 
payé la totalité du prix de leurs adjudications 
et des frais d'exploitation et de transport de 
leurs bois, avant d'en avoir pu vendre aucune, 
partie; qu'un grand nombre en ont pris pré- 
texte de ne pas se conformer à leurs obuea* 
tiens dans les délais déterminés , et d'en de- 
mander la prolongation; qu'il poiurrait^en 
résulter, vu surtout la difficulté actuelle des 
éirconstances, une diminution fâcheuse dan» 
le prix des adjudications prochaines, 
^ Arrête que le prix principal des adjudica- 
tions des coupes ordinaires des bois natio- 
naux qui seront faites pour l'an 8 et les 
années suivantes, jusqu'à ce qu'il y soit au- 
tre^iUent pourvu, sera payé, savoir : un cin- 
quième dans un mois du loiurde l'adjudication « 
et le surplus en deux paiemens égaux, dont le 
premier aura lieu le aQfriictidor, et le second 

ao frimaire suivant 

L arrêté du 5 thermidor an S seca, au sul*' 
plus, exécuté selon sa forme et teneur. 

Le minbtre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



a PRUcjiooB an 7 (19 août 1799). — Loi qol 
r déclare que Tannée française en HeWétit 

ne cesce de bien ^mériter de la patrie. (1, 

Bull. 3oa, n<> 3ai7.) 



a raucTiBOB an 7 (19 août 1799). — Loi qoi 
rapporte rarrèté pris le a5 floréal an 2 par le 
représentant Malarmé , en ce qai concerne 
ane suppression de cantona du ci-devant dis- 
trict de Boolay. (a, Bail. 3ia, n<* 3ai8.) 



3 FRucTiDOB an 7 (20 août i799>. — Loi qpi 
accorde an snpplément de crédit de trente 
millions an 'ministre de la guerre, (a, Bail. 
3oa, n" 3aao.) 

3 rBUÊTiDOR an 7 (aoaoât 1799). — Loi oui 
aatnrise la commune de Rans à vendre des 
portions de fonds commanaax. (a, Bull* 3Qa, 
n*» 3ai9.) 



J9^ dirVctoire. — ou 37 

7. si le pillage des effets naufragés se fait 
i force ouverte, par attroupem^t , la com- 
nune dii Ueu du délit en sera civilement res" 

Sonsable, aux .tonnes de ia loi do 10 ven- 
émiaire de i*an 4 « sur la police intérieure 
des communes. En ooqséquence, les procès- 
veri)aux dressés par les agens municipaux, 
et tous les autres renseiçnemens recueillis, 
seront transmis au commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal civil du départe- 
meut , ^ui provoquera l'application des con- 
damnationspronpncées par cette loi, indépen- 
damment des poursuites criminelles ordinai- 
res, suîv/ant 1 article Sq delà seconde section 
du titre II de la seconde partie du Code pénal. 
Les ministres de la justice, de Tintérieur, 
des finances, de la marine et de la guerre, 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

ay THBHiiiDOR an 7 ( i4 août 1799). — Arrêlé 
du Directoire executif, concernant lei officiers 
çîvîU, xnililaires, etc., repassant des colonies 
en France. (2, Bail. 3oi, n** 3207.) 

Art. I*'. Les officiers civils, militaires, 
fonctionnaires publics et autres employés et 
sahiriés de la République , tant i^ux colonies 
orientales qu'occidentales, dont la présence 
pourrait être uécessaire en France pour af- 
tures de famille , ne pourront y repasser que 
du consentement de l'agent du DirecUûre 
exécutif, qui en fera part au ministre de la 
marine et des colonies; et, sur les congés qui 
leur seront délivrés , il sera fait mention des 
dispositions du présent arrêté. 

3. Ces officiers et employés, pendant feur 
séjour en France, ne jouiront d'aucune solde, 
conformément à l'article 4 du titre lY de la 
loi du. 3 thermidor an a , (fui dit : « Les mi- 
litaires absens par congé, n'auront droit à au- 
cune solde pendant leur séjour. » Ces mêmes 
officiers et employés ne pourront rester en 
France qu'un an; passé lequel temps, ib 
seront censés avoir abandonné leur em- 
ploi. 

3. Les officiers tant civils que militaires et 
employés qui repasseront en France pour 
cause de maladie, se muniront de certincats 
bien en règle, tant des officiers de santé de 
la colonie que des conseils d'administration 
des corps auxquels ib tiennent , lesquels 
constateront leur état. Les officiers et em- 
ployés civils se muniront également d'un 
certificat des officiers de santé et de l'or- 
donnateur sous les ordres duquel ibse trou- 
veront, et cesdits certificats seront signés de 
l'agent. Ces officiers tant civib que militaires 
^uront droit «pendant leur séjour en France, 
* à la totalité de leurs appointemens sur le pied 
de France , et cela à compter du jour de leur 
départ de la colonie. 

4* I/es offidert tant civib que militaires 
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et autres qui repasseront en France, n'im- 
porte pour quel motifs, se feront faire, a^ant 
leur départ des colonies , le décompte de te 

aui peut leur revenir; ib en seront payés 
ans la colonie , soit en argent, soit en trai- 
tes, soit en denrées du pays; de manière qu'à 
leur arrfvée en Franee, ib n'auront droit, 
savoir : ceux en congé pour maladie ou mis- 
sion , qu'à leurs appointemens de France de> 
puis leur départ des colonies ; et ceux en 
congé pour leurs affaires, seulement jusqu'au 
jour de leur débarquement. 

5. Le Directoire exécutif recommande à 
ses agens de n'envoyer en mission des offi- 
ciers tant civib que militaires, que dans le 
cas d'urgence. Les paquets qu'ils auront à 
adresser tant au Directoire qu'au ministre 
de la marine seront remis aux capitaines des 
différens bàtimens qui feront voile pour 
France; lesqueb , à leur arrivée dans un port, 
les remettront aux commissaires de la ma» 
rîne, qui les adresseront sur-le-champ. 

En cas d'urgence de l'envoi d'un officier, 
il ne pourra être choisi que parmi les diefs 
d'escadron , de bataillon , les capitaines et 
les lieutenans. 

6. Les officiers tant civib (pie militaires» 
revenant en France par congé,- pour affiû- 
res , n'auront droit à aucune conduite, taot 
à leur débarquement qu'à leur retour dans 
la colonie ; il ne leur sera alloué que leur 
passage aux frais de la République. 

7. Le présent arrêté aura son exécutioD 
pour toutes les colonies , aussitôt qu'il aura 
été rendu public pour chacune d'elles : l'a- 
gent le fera promulguer sur-lecbamp. 

Le ministre dé la marine et des colouies 
demeure chargé de l'exécution du préseal 
arrêté. 

27 THERUiDOR an 7 (i4 août 1799). —Loi i>or- 
tant que le siège de l'administration manid- 
pale du canton de Saint-Lubin-des-Joncbe- 
rets sera transfère dans la cofoxanne de Lsoii, 
dont il portera le nom. (2, Bull, loi, n**33io.) 



27 THERMIDOR an 7 <i4 aoûl 1799).—!*'' 
coneemsnt les élections faites par les assemblées 
primaires de Tournay. (a, Bull. 3oi, n**' 3ioS 
et 3309.) 

27 THERMIDOR an 7 (i4 aoûf 1799). — 4****^ 
du Directoire exécutif, concernant la miie es 
ëtal de siëge des communes des quatre dé- 
partemens en-deçk du Rhin. (^2, Bull. }oi| 
n'usais.) ^ 

28 THERMIDOR an 7 (i5 août 1799). -^ Loîq»" 
affecte' un fonds de cent mîUe francs pon 
être distribaë> à litre de secours aux aotoriles 
constituées du Piémont tt aux Italiens réfii- 
giét en Fraace. (2, BulK 3qi, n** Sai4) 



BIRECTOIRE. — DXJ a8 tHERMIDOR AU 3 FRUCTIDOR AH 7. 
2B THBRMI0OR an 7 (i5 août 1799). — ^ Loi qui 
ordonne la translation de l'administration mu- 
nicipale da canton de Boisseaux en la com- 
mune d*ArceTille. (a, Bull. 3oi, n* Jaii.) 
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38 THBRMiooB ad 7 (t^ août 1799J. — I^' q«» 
ariiorise radministratioa de Saint-Ponrçain à 
acquérir une maison pour la tenue de <es 
séances, (a, Bull. 5oi, n® Saïa.) 

I*' FRUCTIDOR an 7 (18 «oAr 1799). — Arrête 
du Directoire exécutif, concernant le trans- 

Sort des poudres dans Tintérieur de la Rëpn- 
lîque^(2, Bull. 3oa, n» 32i5.) 

^ Le Directoire exécutif, étant informé qu'il 
s*est fait, dans l'expédition de son arrête du 
25 messidor dernier concernant le transport 
des poudra, inséré au Bulletin des Lois, 
n» jgS , une omission qui pourrait irtiire à 
la célérité des différens transports de poudres 
qui se font pour les ventes au public par les 
administrateurs de cette partie, 

Arrête qu'il sera ré(Ugé définitivement 
ainsi qu'il suit : 

Le Directoire exécutif, après avoir en- 
tendu le rapport du ministre ae la guerre sur 
les dangers que présente, pour la sûreté in- 
térieure, le transport des poudres qui s'ef- 
fectue sans la participation du Gouverne- 
ment , et qui peuvent provenir des char- 
gemens faits dans des fabriques clan4es- 
tines ; 

Vu les articles i et t6 de la loi du i3 fruc- 
tidor an 5, portant que l'exploitation des sal- 
I>êtpes ne pourra être faite que sous l'inspec- 
tion et avec l'autorisation du Gouvernement, 
etqueles 

que pour ^ 

la direction et la surveillance de ràdministra- 
tion chargée de (Jette partie , arrête : 

Art. i«». Les poudres ne pourront être 
transportées' d'un lieu à un autre, dans l'in- 
térieur de la République, qu'ea vertu d'un 
ordre déUvré et si^né par les ministres de la 

rerre , de la manne et des finances , suivant 
destination de ces poudres pour les servi- 
ces de terre -et de mer, ou pour les ventes au 
public. 

a. L'ordre mentionné dans l'article pré- 
cédent indicpiera les quantités que le porteur 
est autorisé à avoir en chargement, et le 
temps pendant lequelil peut lui servir de pièce 
justificative de sa inission. 

3. Le ministre de la police générale de la 
République prendra les mesures nécessaires 
pour -faire vérifier si les personnes qui trans- 
porteront des poudres sont mimies de pareils 
certificats , et faire saisir celles qui seront 
transportées en contravention du présent 
arrête, comme provenant de fabrication clan- 
destine; sans pf^judice dViutres précautions 
à prendre contre les fauteurs et complices 
d'un pareil délit. 



i" FRUCWDOR an 7 (18 août 1799). — Arr^é 
du Directoire exécutif, sur le mode d« paie- 
mens du prix principal des adjudi^Ations 
de coupes de bois naUonaux.'( a, Bull. 3oa. 
n» 3ai6.) • 



f^of. arrêtés du 5 TiiiiiinM>R an 5 et da 
19 VBNTOsian lo. 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances; 

Vu son arrêté du 5 thermidor an 5 , par 
lequel il est , entre autres choses , ordonné 
aue le paiement du prix principal de3 acyu- 
dications des cOùpes de bois nationaux, 
sera fait, savoir : un cinquième dans la dé- 
cade du jour de l'adjudication , et chacun ^es 
auatres autres à la fin de ventôse , de floréal, 
e messidor et de fiructidor ; 

Considérant que, par Ta brièveté de ces 
termes, les adjudicataires se trouvent avoir 
payé la totalité du prix de leurs adjudications 
et des frais d'exploitation et de transport de 
leurs bois, avant d'en avoir pu vendre aucune, 
partie; qu'un grand nombre en ont pris pré- 
texte de ne pas se conformer à leurs obliea- 
tions dans les délais déterminés , et d'en de- 
mander la prolongation; qu'il pourrait «eiK 
résulter, vu surtout la difficulté actuelle des 
éirconstances, une diminution fâcheuse dans 
le prix des adjudications prochaines. 

Arrête que le prix principal des adjudica- 
tions des coupes, ordinaires des bois natio- 
naux qui seront faites pour l'an 8 et les 
années suivantes, jusqu'à ce qu'il y soit au- 
trement pourvu, sera payé, savoir : un cin- 
quième dans un mois du lourde Fadjudication , 



«poudres ne pourront être fabriquées «t lesurplus en deux paiemens égaux, dont le 
r le compte de la République, et sons f^^^^f^. ^"T» l^eu le agfructidor, etlesecond 
itvn At i« o.mra;iia»»I A^ v^^A^i^i.^ Ic ^9 irimairc smvant 



20 trimaire smvant 

L arrêté du 5 thermidor an S seca, au sur- 
plus, exécuté selon sa forme et teneur. 

Le minbtre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

s WRvcjiDOR an 7 (19 août 1799). — Loi q«i 
f déclare que Tarmëe française en HeWétit 

lïe cesse de bien ^mériter ât la patrie. (1, 

Bull. 3oa, n« 3ai7.) 



a FRucT|BOR an 7 ( 19 lo&t 1799). -~ I^i V^ 
rapporte Tarrété pris le a5 floréal an a par le 
représentant Malarmé , en ce qui concerne 
une suppression de cantona du ci-devant dis- 
trict de Bonlay. (a, Bull. 3ia, n? 3ai8.) 

3 FRUCTIDOR an 7 ( 30 août i799>. — loi qui 
accorde on supplément de crédit de trente 
millions JiO' ministre de la guerre, (s, Bail. 
3oa, n** 3aao.) ^ 

3 FRUËTiDOR an 7 (ao loât 1799). — Loi qaî 
autorise la commune de Rans à vendre des 
portions de fonds communaux, (a. Bull. Soa. 
n^ 3ai9.) 
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3 rxaCTisoB in 7 (20 août 1799). — Loi qui 
déclare celle du 2^ meMÎdpr an 7, sur la ré- 
pression du brigandage, applicable au dépar^ 
tement de la Haute-Garonne. (2, Bull. 3o2, 
ii»3a2i.) 

•«■•«■«■^^■^ 

3 FRUCTIDOR an 7 (ao aoûl 1799). — Décret 
; flu Conseil des AnciefiSf qni rejette la résolu- 
tion relative aux fonctionnaires et employés de 

. la République intéressés dans les foamitnres: 
(B. 77. 335.) 

4 rRUCTiDOR an 7 (^i août 1799). — Loi q«! 
détermine' un mode pour constater le décès 
des prisonniers d'Orléans homicides à Ver- 
tailles le 9 septembre 179a. (a, Bull. 3oa, 

' n" 3aa2.) 

(Résolu^on du 17 messidor an 7.) (i). 

Art. I»». Dans le mois qui suivra la publi- 
cation de la présente, et à la diligence de 
l'administration centrale du département du 
Loiret, il sera dressé une liste des 'personnes 
qui étaient détenues dans les prisons de la 
naute-cour nationale, et qui en furent exi- 
tïraites pour être conduites à Versailbs le 
4 septembre 1792. 

2. Cette liste sera faite «t signée par trois 
commissaires oue l'administration prendra 
parmi se^ membres ou hors de son sein. 
- 3. Les ' commissaires la dresseront soit 
diaprés les renseignemens qui lui seront four- 
nis par des registres» des actes judiciaires ou 
d'autres écrits non suspects, soit d'après les 
attestations des parens des prisonniers ou de 
témoins dignes de foi. 

4. Elle sera et demeurera déposée aux ar- 
^▼es de l'administration centrale du Loiret, 

5. Toutes personnes seront autorisées à 
s'en faire délivrer des extraits. 

6. On ne pourra donner à ces extraits un 
Caractère d'authenticité qu'aptes avoir rem- 
pli les formalités qui suivent. 

7. Les parens ou les personnes intéressées 
imii voudront s'en servir les remettront à 
1 officier de l'état civil du principal domicile 
au prisonnier y dénommé, dont ils déclare- 
ront le décès arrivé le 9 septembre 1 792. 

Cette déclaration sera accompagnée de 
teeUe de trois voisins, qui attesteront que ^ 
depais cette dernière époque , /'individu dé- 
siré n'a pas reparu dans le tieu de son do- 
micile, et qu'ils n'ont pas su qu'il ait reparu 
ailleurs. 

L'officier en dressera procès-verbal, qu'il 
«gnera avecles déclarans. ' 

8. Ce proeès-vert)al sera annexé au registre 
•destiné a constater le décès des citoyens; il 
fera foi comme les autres actes de l'état civil. 

9. Sont exceptés des dispositions qui pré- 
cèdeïit les prisonniers dont les noms se trou- 



veraient inscrits sur la liste des émigrés. La 
faculté de faire certifier leur décès devant 
l'officier de l'état civil est interdite. 



4 FRUCTIDOR an 7 (21 aoiit 17^9). ~- Loi qai 
autorise radministratfon municipale du canton 

• de Guillon à concéder, au profil d^ U cea- 
mune de Saint -André -en -Terre-Pleine, nm 
terrain situé au lieu dit Faqois. ( a , Bull. 
3oa, n« 32a3.) 

6 FRucrrooR an 7 (a3 août 1799). — "Loi addi- 
tionnelle à celles des 10 messidor et 19 ther- 
midor an 7, relatires à l'emprunt de cent 
millions, (a, Bull. 3oa, n? 3224 ; Mon. da 
II fructidor.) 

f^oy. arrêté du a 3 tructidob an 7; loi da 
a7 BRUMAIRE an 8. 

' (Résolution du a fmctidor.) 

Art. !•». Les propriétaires des biens-fonds 
portés au rôle de la contribution foncière 
sous un autre nom que le leur feront, dans 
les dix jours de la piiblication de la présente 
loi, à 1 administration centrale du départe- 
ment de leqr domicile , ou à l'administration 
municipale dans le ressort de laquelle ils ré- 
sident, la déclaration du principal de contri- 
bution foncière que ces biens supportent en 
l'an 7 , avec l'indication de la commune où ils 
sont imposés, et du nom sous lequel ils sont 
compris au rôle. 

2. Les contribuables imposés , même en leur 
nom, dans plusieurs communes du départe- 
ment où ils ont leur domicile, feront, dans le 
même délai , à l'administration centrale ou à 
l'administration municipale de leur domicile, 
à leur choix., la déclaration de ce qu'ils sup* 
portent de principal de la^eontribulion fon- 
cière en l'an 7 dans chaque commune , et in* 
diqueront les communes où ils sont imposée 
> 3. Les individus qui possèdent des biens 
par indivis, ceux qui ont des droits à dei 
biens administrés sous le titre d'union de 
créanciers, d'union de rentiers, et sous tont 
autre titre collectif, feront , dans les mènes 
délais, devant TadministratloQ centrale on 
municipale de leur domicile respectif, une 
. déclaration de la sitiiation de ces biens, de b 
somme à laquelle la totalité est imposée ai 
principal de la contribution foncière, et de U 
portion des mêmes biens à laquielle ils ont 
droit. 

4. Les usufruitiers / les empbytéoles, et 
tons ceux qui jouissent à tout autre titre st»' 
blable, sont assujétis à la même dédantîoB 
pour les biens qu'ils possèdent à titre d'usu- 
fruit, d'enphytéose, ou autre de la 1 
nature. 



£^(1) U n^y a pas èSHéclaralioa d'urgenct. 



DIRECTOIRE. — fc 

S. 1*68 indlTidus mentionnés en Tartide 3 
de la loi du 19 thermidor an 7 , et dans lei 
articles x , « , 3 et 4 de la présente, qui n*ad« 
ront pas connaissance des sommes auxquelles 
ils sont imposés en Tan 7, enverront , dans 
les délais qui y seront fixés, la décUuration 
de ce qu'ils ont dû payer de principal de la 
contribution foncière en l'an o. 
■ 6. Les déclarations prescrites par Tarticle 3 
de la loi du 19 thermidor , et par les arti* 
dea I , a et 3 de la présente loi, neisont exi- 
gées que des individus dont les cotes réunies 
au principal de la contribution foncière s^é- 
lèvent à trois cents francs et au-dessus. 

Les propriétaires des biens grevés d*usu* 
fniit, d'emphy téose , ou de charges de la 
même nature, en sont dispensés pour la por- 
tion de ces biens dont jouissent 1 usufruitier, 
Temphytéote ou tous autres, à charge par les- 
dits propriétaires de les indiquer. 

7. Les déclarations prescrites par la loi du 
19 thermidor et par la présente, ainsi que 
le versement à l'emprunt, sont à la charge 
de celm qui se trouve propriétaire, usufrui- 
tier, emphytéote ou. possesseur à titre sem- 
blable, à l'époque de n publication de la loi 
du 10 messidor an 7. 

8. Les individus auxquels Farticle 3 de la 
loi du 19 thermidor >n 7, et les articles i, 
â, 3 et 4 <)ela présente loi, sont applicables, 
qui, dans les délais fixes par la présente, 
n'auront pas fourni la déclaration qu'elles 
exigent, seront taxés par le jury, outre la 
cote qu'ils supporteront en raison de leur 
fortune, à une somme qui ne pourra être 
plus forte que cette cote, et moindre que la 
moitié de la même cote. 

-9. Le jui^ pourra prononcer la même peine 
contre ceux qui auront fourni des déclara- 
*tidns inexactes, s'il est convaincu que cette 
inexactitude est l'efTet de la mauvaise foi , ou 
du désir de se soustraire à tout ou partie de 
l'obligation de verser à Vemprant. 

10. Les individus dont les biens sont sé- 
questrés sont sujets à l'emprunt dans les pro- 
portions établies par la loi du 19 thermidor: 
te versement s'effectuera par la régie de l'en- 
registrement. Le séouestre ne pourra rentrer 
dans la jouissance ae ses biens qu'en rem- 
t^oursant ce qui aura été versé par la régie 
fwndant la durée du séquestre. 

Le jury déterminera ce que les séquestrés 
seront obligés de fournir par eux-mêmes à 
compte de leur contingent dans l'emprunt. 

-I. n' dépendra du jury de diminuer le 
tinrent qu'un usufruitier ou un emphy< 



1 
TOnti 



téote devra supporter à l'emprunt pour rai- 
son des biens qu il possède, suivant qu'il lui 
sera connu que l'usufruitier ou l'empny téote 
left tient à des conditions plus ou moins oné- 
reuses. 

Toutes les dihsendBs prescrites par la 



présente loi et par celle du 19 thermidor an 7 



FRUCTIDOR AN 7. 19^ 

sont à la charge des tuteurs et curateurs 
des mineurs et interdits; lesdits tuteurs et 
curateurs en sont personnellement respon- 
sables. 

i3. Dans aucun cas, la taxe à l'emprunt 
ne peut être à la diaree du fermier, quelle 
que soit la stipulation des baux; il aura droit 
au remboursement de l'avance qu'il aura pu 
en faire. 

14. Les biens des hospices et des établisse- 
mens de bienfaisance ou d'instruction publi- 
que ne donnent pas lieu à l'emprunt, non 
5 lus que les biens nationaux qui sont encore 
ans les mains de la nation. 

i5. La taxé à l'emprunt emporte privilège 
sur les meubles et revenus du prêteur, et la 
responsabilité contre les propriétaires et 

Srincipaux locataires ei^ cas d'enlèvement 
es meubles et effets, comme pour le recou- 
vrement des contributions. 

16. L'hypothèque est acquise à la nation 
sur les biens-fonds du prêteur, du jour de la 
publication de la loi du 10 pessidor an 7, sans 
qu'il soit besoin d'inscription ou de toute au- 
tre formalité voulue par la loi. 

17. Les membres adjoints aux administra- 
teurs de département pour former le jury 
qui procédera à la répartition de l'emprunt, 
et celui qui sera chargé de la révision de 
cette opération, auront un traitement égal à 
celui des administrateurs de département, 
dans la proportion du temps qu'ils seront 
restés assemblés; ils auront les mêmes in- 
demnités que les électeurs pour l'aller et le 
retour, en cas de déplacement. Le traitement 
et les frais de vo^çe seront taxés et ordon- 
nancés par l'administration centrale, sur les 
fonds à provenir de l'emprunt: l'avance en 
sera faite par le receveur de l'enregistre- 
ment du dftef-lieii de diaque départemeitt: 
elle sera rétablie dans sa caisse sur les pro- 
duits de l'emprunt 

x8. Le traitement fixé pair l'article préxîé- 
dent ne pourra, dans aucun cas, être pa^ 
pour plus d'un mois. 

19. Sera prélevé sur le produit de l'em*- 
prunt un demi-centime par franc, dont les 
trois dixièmes seront alloués à l'adihinistra- 
tion centrale du département pour les frais 
extraordinaires d'écritures et confection d'^ 
tats, deux dixièmes au receveur général du 
département, et cinq dixièmes au préposé. 

ao. L'état de situation des recouvremens 
de l'emprunt, par département, ^era adressé 
diaque mois au Gorps-Législat|L 



6 FRUCTIDOR an 7 (a3 août 1799). — Loi qai 
ouvre an ministre de la guerre un crédit de 
trente millions sur IVmprnnt de cent millions 
ordonné par 1rs îuh des 10 messidor et 19 
thcnnidor an 7. <a, Bnll. io^ m^ 3ai5.) 
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DiaKCTOiaV — DU S AU 1 3 F&VCTIDOR AN 



FiinCTilK>R an 7 (aS «oût 1799). — Arrête 
do Directoire exëcatif, qui recti6e celai da 
'7 thermidor «q 7. concemaDt les indiddat 
qui se sont «ouslrails à la déportation pro- 
noncée contre eux par la toi du 19 fructidor 
aa 5; (a, Bull. 3o3» n» 3a»8.) 



9 raucTiDOR an 7 (26 aoât 1799). — Loi con* 
cernant la fabrication de dix n^iliionide mon- 
naie de cuivre, (2, Bull. 5o3 , n" 3a3o.) 

( Réaolatioa du 7 frnctidor. ) 

Art X*'. Il sera prélevé sur la monnaie de 
cuivre fabriouée en exécution de la Loi du 
29 pluviôse dernier, et roise en réserve, les 
sommes nécessaires pour payer les frais de 
fabrication dus, et ceux que la continuation 
de cette fabrication nécessitera. 

2. Ladite somme de dix millions , déduction 
faite des frais de fabrication, sera versée à la 
Trésorerie nationale, pour faire partie des 
fonds destinés au service de l'an 8. 

3. Les dispositions de la loi du 29 pluviôse 
dernier, qui suspendaient l'émission de cette 
nouvelle monnaie^ sont rapportées. 



9 FRUCTiooB an 7 (26 août 1799). — Loi addi- 
tionnelle à celle du 17 messidur an 7, qni 
règle l'ordre de radiation des indirldos ins- 
crits sur la liste des émigrés (2, Bull. 3o3, 
n» 323i.) 

yoy, arrêtés da 7 viktosb an 8 et du a8 
vsifDiHiAiBB an 9. 

(Résolution du 8 brumaire.) 

Art. i«». Les prévenus d'émigration, déte- 
nus, qui, n'ayant été ni nobles ni privilégiés 
à l'époque de la révolution , sont acquéreurs 
de biens nationaux ou ont occupé des fonc- 
tions publiques depuis l'établissement de la 
Républi^e jusqu'à la mise en activité de la 
constitution de 1 an 3, et ont été inscrits hors 
•4a département de leur domicile , concour- 
ront avec les défenseurs de la patrie pour 
être rayés dans le premier ordre établi par la 
loi. du 17 messidor dernier.. 

3. Le Directoire exécutif est chargé de 
veiller à ce que les prévenus non détenus qui 
réunissent les conoitions portées en l'article 
précédent ne. soient pas incjuiétés en résul- 
tance de l'article z5 Je la loi du 19 fructidor 
an 5. 

9 ranCTiDOK an 7 (a6 aoiît 1799). — Loi qui 
autorise l'abandon et délivrance à la citoyenne 
▼euve Rol^erjot d'une maison nationale située 
à Paris. (1, Bull. 3o6, n« 3244.) 

( Résolution da 3 iractidor.) 

Art. !•'. Le Directoire exécutif est auto- 
risé à faire, au nom de la République, à la 



citoyenne veuve Roberjot, à titre de pro« 

Srieté incommutable, l'abandon et délivrance 
e la maison nationale provenant de rémigre 
Castellane , située à P|ins , rue du Bac, n* 264, 
et dont le prix forme, d'après l'estimatioii 
contradictoire qui en a été £fiite,lecapiul 
de la rente que la loi a voulu assurer à la ci- 
toyenne veuve Roberjot 

9 FRUCTWOR an 7 (26 août 1799). — Loi qui 
ouvre au ministre de la marine un sapplëmesl 
de crédit de dix-huit millions. (2, Boll. 3o3, 
n* 3229.) 

II FRUCTIDOR an 7 (28 août 1799). — toi por- 
tant que l'avmée d'Italie ne cesse debi«n mé- 
riter de la patrie. (2, Boll. 303,^1** SzSz) 



II FRUCTIDOR an 7 (28 août 1799). —toi qui 
autorise les administrateurs de l'hospice civil 
de la commune de Langres \ vendre desbâ- 
timens dont le prix sera employé \ l'acqoiii- 
tion d'un domaine rural, (a, Bail. 3o(, 
n« 3245.) 

12>RUCTID0R an 7 (29 aoat 1799). -r Arrêta 
du Directoire exécutif, cbncemant Torpii- 
sation, l'équipement et l'armement des com- 
crits. (2, Bull. 3o3, n'* 3235.) 

Art. !•'. Le i" vendémiaire prochain est 
le terme fixé pour l'organisation, l'équipe* 
ment et l'armement des conscrits. 

2. Les' administrations centrales dont les 
états d'organisation ne seront pas parvenus 
au ministre de la guerre au 10 du même mois, 
pour tout délai, seront tenus d'envoyer sur- 
le-champ deux de leurs membres , à leurs 

Sropres Irais , à Paris , pour lui rendre conple 
e leurs opérations. 

3. Les généraux commandant les divisions 
dans l'arrondissement desquelles ces dépa^ 
temens sont situés seront également tenus de 
se rendre auprès du ministre pour le naéine 
objetj ou d'y envoyer un officier sUpéneor, 
également à leurs frais. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



12 FRUCTIBOR an 7 ( 29 aoiit 1799)- ."" ^' '" 
établit on octroi municipal et de biepfaiiaa^ 
dans la commune de Troyes. ( 2, Bull' "^^ 
n» 3233.) _. 

la FRUCTIDOR an 7 (29 août 1790). — I*' *1" 
rapporte une disposition de celle du i3 ^^', 
midor an 7, portant établissement d on octroi 
municipal \ Sedan, (a, Bull. 3o3, n" 3i34.) 



j 3 FRUCTIDOR an 7 (3o août 1799)'""^*'.' P?^ 
nt d'un octroi, municip" * 



tant établissement 
Lorient. (2, Bull. io6, n*" 



3246.) 



DIRECTOIRE* — DU l4 AU ig FRUCTIDOR AN 7. 



l4 FRUCirooR an 7 (3i «oût 17^9)- — Loi rela- 
tive à la levée et à l'armement des batailLons 
auxiliaires. (2, Bull. 3o3, n** SaSG.) ,v 

(RësolutioD du 1 3 fructidor.) 

Art. i«'. Le Directoire exécutif rendra 
compte, tous les dix jours, au Corps-Législa- 
tif, de l'état où se trouvent la levée des ba- 
taillons auxiliaires ordonnée par la loi du 
10 messidor, ainsi que leur armement et ha- 
billement. 

2. Le Directoire exécutif indiquera les dé- 
partemens qui mettent le plus d'activité dans 
l'exécution de la loi du 10 messidor, ainsi 
que ceux dont la lenteur est remarquable. 
Les noms de ces départemens seront procla- 
niés avec solennité par les présidens de cha- 
que conseil. \ -^ 

24 PRUCTiDOR an 7 (3i août 1799). — Loi rela- 
tive à l'e'tablissement de conseils de guerre 
particuliers dans les départemens déclarés en 
état de troubles, (a, Bull. 3o3, n<> 3239.) 

Voy. loi du a4 messidor an 7. 
(Résolution du 9 fructidor.) 

Art. i«'. Lorsqu'un djépartement sera dé* 
claré en état de troubles civils, ou l'enfermera 
une ou plusieurs communes déclarées en cet 
état, et sujettes aux dispositions de la loi du 
24 messidor an 7, le Directoire exécutif est 
autorisé à y faire établir spécialement . un 
conseil de guerre, indépendant et séparé de 
celui de la division militaire, pour juger, 
dans rétendue de ce département, les délits 
dont la connaissance est attribuée aux conseils 
degueîre. 

a. Les membres de ces conseils pourront 
être pris et choisis parmi les militaires des 
grades exprimés en l'article 2 de la loi du 
i3 brumaire an t\ retirés avec la pension 
nationale, et ayant fait une ou plusieurs 
campagnes dans la guerre de la hberté. 

3. Ils pourront, pour instruire et juger, se 
transporter dans les points du département 
qu'ils jugeront pourvoir le mieux à leur sû- 
reté personnelle, et obvier le plus efficace- 
ment aux dangers dé la translation des pré- 
venus. 

4. La révision de leurs Jugemens appar- 
tiendra au conseil de révision delà division 
militaire où le département se trouvera situé. 

5. Il n'est au surplus rien innové, soit à la 
compétence, soit aux formes établies par les 
lois antérieures. 

i4 FRUCTIDOR an 7 (3i août 1799). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui enjoint aux ré- 
quisilionnaîres conscrits de se rendre, avant 
le 19 vendémiaire an 8, à leurs corps ou à 
l'armée la plus prochaine, (a, Bull. 3o3y 

n" 3237.) - ' 



3oi 

16 FRUCTIDOR an 7 (2 septembre 1799). — loi 
portant établissement d'octrois municipaux \ 
Dijon, Bayonne et Dieppe, (a, Bull. 3o8, 
n» 3257, etBuU. 3ii,n»3269.) 

17 FRUCTIDOR an 7 ( 3 septembre 1799). — Loi 
relative aux contributions de l'an 8. (a, Bull. 

303, n° 3240; Mon. du a3 fructidor.) 

Foy. lois du 11 et du 3o frimaire an 8, et 
loi du 25 VENTOSB an 8. 

(Résolution du 16 fructidor.) 

Art. !•». A compter du r*' vendémiaire 
prochain, toutes les contributions directes 
et indirectes actuellement existantes seront 
continuées pour l'an 8, sauf les exceptions 
ci-après. 

a. La contribution demeure fixée, pour 
l'an $, à deux cent dix millions, y compris 
la contribution des domaines nationaux pro- 
ductifs. 

3. La contribution, mobilière, personnelle 
et somptuaire est fijcée à quarante millions 
pour la même année. 

4. Le décime par franc sur la eontribution 
foncière, et le supplément ai;x contributions 
mobilière, personnelle et somptuaire, éta- 
blis par la loi du 6 prairial an 7 , cesseront 
d'être perçus, pour le service de l'an 8 , à 
compter du i«' vendémiaire prochain : seront 
continués, à pai^tir de cette même époque, 
tous autres d&imes ou supplémens de con- 
tribution ordonnés par ladite loi du 6 prairial. 

17. FRUCTIDOR «n 7 (3 septembre 1799). — P*^" 
clamation du Directoire exécutif aux Fran- 
çais, sur les dansera de la patrie. ( 2, Bull. 

304, n* 3238.) 

17 FRUCTIDOR an 7 (3 septembre 'i 799). — Loi 
portant établissement d'octrois municipaux à 
Bunkerque et à Nancy. (2, Bull. 3o8, n*> 3a57, 
etBull. 3n,n? 3269.) 



19 FRUCTIDOR an 7 (5 septembre 1799).— toi 
portant que les atTtorités civiles et militaires, 
et les citoyens qui ont concouru \ étouffer la 
conspiration royale dans le département de la 
Haute-Garonne, ont bien mérité de la patrie. 
(2, Bull. 3o5, n« 324i.) 



19 FRUCTIDOR an 7 ( 5 septembre 1799). — 'l'O* 
qui détermine le mode de célébration de la 
fête anniversaire de la fondation de la Répu« 
blique. (2, Bull. 3o5, n<» 3242.) 

19 FRUCTIDOR an 7(5 septembre 1799). — Loi 
qui ordonne la célébration d'une pompe fu- 
nèbre pour honorer la mémoire du général 
JoùbexI. (a, Bull. 3o5, n<» ^243. 



3o2 DIRICTOIRB, — DU 19 AÇ a3 FRUCTIDOR AH 7. 

19 FBUCTIDOB tn 7 (5 septembre 1799)-— 1*0" 
qui ordonne la perteplioft d*ira octroi muni- 
cipal danf la commune d*Aara;. (1*, Bail- 
3ii, n^ 3a70.) > 



ai FHUCTiBoa an 7 (7 leptembre 179g). — Loi 
relative aox cit«ti9ns en témoignage, des cais- 
•Sers, sons-caissiers et cootrdlenrs de. la Tré- 
sorerie nationale. (a^.Bull. $07^ n° 3a49-) 

(Résolution du 7 fructidor.) 

Art )*f. Lorsqu'il y aura lieu de citer en 
témoignage, soit en matière civile, soit en 
matière criminelle, des caissiers, sous^cais- 
siers ou contrôleurs des caisses journalières 
de la Trésorerie nationale, pour faits rela- 
tifs à leurs fonctions, et sur la seule matéria* 
lité des faits, devant des tribunaux autres 
l^^e ceux séant dans Ut commune où ib ré- 
sident pour Texercice de leurs fonctions» le 
juge civil, ou officier de police, ou directeur 
du jury, ou président du tribunal çrifninel 
devant lesquels on voudra les produire en 
témoins, adresseront au juge civil ou direc- 
teur du jury du lieu de la résidence desdits 
caissiers, sous-caissiers ou contrôleurs des 
caisses journalières de la Trésorerie natio- 
nale, 'un état des faits, demandes et questions 
sur lesquels les partiels civiles, l'accusé ou 
Faccusateur pnbbc désirent leur témoignage; 
les officiers de police et juges civils ou cri- 
minels auxquels cet état sera adressé feront 
assigner devant eux lesdits caissiers, sous- 
caissiers ou contrôleurs des caisses journa- 
lières de la Trésorerie nationale , et rece- 
vront leur déciaratipn par écrit 

2. Ces déclarations seront envoyées, da- 
ment scellées et cachetées, au grene du tri- 
bunal requérant : en matière dvile, elles se- 
ront communiquées aux parties; en matière 
criminelle, elles le seront à l'accusateur pu- 
blic et à l'accusé, conformément aux art 3i8 
et 319 du Gode des dé^ts et dès peines, 

3. Dans l'examen du jury d'accusation, les 
déclarations seront lues, et les jurés y auront 
tel égard que de raison. 

4. Dans l'examen ^u jury de jugement, les 
déclarations seront lues piwliquement ; elles 
seront débattues par l'accusé et ses conseils, 
et les jurés y auront tel égard que de raison. 



il rBUCTiDÇR an 7 (7 septembre 1999). — Lois 
qui autorisent la crëati(m de légions étran- 

f ères, sous la dénoinination d'Italique « de 
Polonaise et des Francs du lYord. (a, Bail. 
3o3, nO' 3a5o à 3a5a.) 



a3 FRtTCTiDoaan 7(9 septembre ï 799).— Arrêté 
■ du Directoire lexéculiff concernant le paie- 
ment dti pensions et secours accordés aux 



veuves et orphelins des militaires « ntriaid 
anIrM. (a, Bull. 3o6, li^ 3aS3.) 

Art. i^, I^es ministres de la guerre e| de 
la marine, à mesure de la formation et de 
]'env(H aux imamissaipes-ordonnateurs des 
divisions, et aux commissaires de la nqaiine, 
des états des pensions mentionnées en Parti* 
tide 10 de la loi du t4 fh]cti4or an 6, adrei- 
leront aux commissaires de la Trésorerie sa* 
fionale des doubles de ceis états , indicatif des 
noms, prénoms, dates de naissance et domi- 
ciles des pensionnaires, au moyen àesa^é 
la Trésorerie puisse réformer ses registres, 
et réduire ou élever ces pensions, s il 7 1 
lieu. 

a. Ces ministres fourniront également aux 
commissaires de la Trésorerie nationale, en 
leur feisant l'envoi donr il vient d'être parlé, 
letat des pensions qui pourront se trourer 
supprimées, d'après les dispositions de la loi, 
à mesure du rejet qui en sera fait 

3. Ceux des pensionnaires menUonnés an 
présent qui n'ont point encore fait imma- 
triculer leurs brevets à la Trésorerie natio- 
nale, sont tenus de les y faire parvenir sans 
délai , d'y joindre leur déclaration, sur le 
lieu où ils entendent fixer leur résidence, en 
conformité de l'article 3 de la loi du 99 fri- 
maire an 6, et, en oiitre, le certificat dn 
payeur constatant l'époque jusqu'à laquelle 
leurs pensions ont été acquittées. 

4. A l'avenir, il ne sera dëivré aucun bre- 
vet à ces pensionnaires qu'il n'ait été aap^ 
ravant immatriculé à la Trésorerie nationale, 
et que la déclaration mentionnée en Tartiè 
précédent n'ait été produite, ainsi qu'il «l 
prescrit par l'article 4 de la loi du 11 în(^ 
dor an 3. A ces pièces sera joint, soit uie 
déclaration du pensionnaire , portant qu'il 
n'a reçu aucun secours à compte sur sa^* 
sion, soit, dans le cas où il lui aura été (ait 
quelque paiement, un certificat du payeur, 
qui en constatera la quotité. 

5. Pour l'exécution de l'artide 10 4« J« »* 
du 14 fructidor an 6, ces pensions ne pour- 
ront être payées, à partir au premier semes- 
tre an 6 , que sur les états qui seront adrtsse 
par la Trésorerie nationale aux payeurs gé- 
néraux dtms les dk>artemens. 

6. Il est défendu à tous administrateiw» 
ordonnateurs, commissaires des goores, 
distributeurs et autres, et sous leurrespo»- 
sabilité, de délivrer des mandats, revues w 
ordonnances pour le paiement desdites pea- 
sions, et à tous percepteurs, receveurs ou 
payeurs, d'acquitter lesdits mandats, rerue 
ou ordonnances, à peine de radiation de leuB 
oomptes. 

7. Ces pensionnaires serdnt payés delen» 
arrérages, cbaque niois, sur la représenlaMj 
de leurs brevets, ei^ remettant leur certifie» 
de vie conforme au modèle annexé à Tarn» 



DIRECTOIKB 

do Directoire exécutif du 3 prairial dernier. 
Ce certificat coBtiendM leur déclaration de 
fortune, en conformité de l'article 3 de la 
loi du i4 fructidor an 6u 

8. Ceux qui changeront de domicile seront 
t^us d'en faire parvenir à la Trésorerie na- 
tionale, au moins un mois et demi avant l'é- 
chéance du semestre alors courant, leur dé- 
claration, énonciative du département et du 
lieu où ils se proposent de fixer leur rési- 
dence, ainsi qu'il est prescrit par la loi du 
1 1 fructidor an 3 , afin que la Trésorerie 
puisse les faire payer à leur nouveau domi- 
cile, à partir du semestre suivant. 

9. Les décomptes des pensions éteintes de- 

Suis le I*' vendémiaire an 6 , ou qui s'étein- 
ront par la suite, soit par décès ou autrt- 
ment, ne pourront être acquittés que sur 
rautorisation particulière de la Trésorerie 
natioi^ale, qui en fera la liquidation au profit 
des héritiers, en conformité de l'arrêté du 
comité des finances du 5« jour complémen- 
taire an 3. 

Les ministres de la guerre^ de la marine 
et des finances, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. ^ 

a3 FRUCTIDOR an 7(9 septembre 179g).— Arrêlë 
du Directoire exécutif, contenant de» me- 
sures pour accélérer le recon\Tement deTem- 
prunt forcé. (2, Bull. 3o7, n*» 3a54.) 
Foy. loi du 19 thermidor an 7. 



Le Directoire exécutif, considérant qu'il 
importe essentiellement à la République d'as- 
surer la prompte exécution de la loi du 19 
thermidor dernier, qui ouvre ui^ emprunt de 
cent millions pour la levée des conscrits et 
les dépenses de la guerre; cjue le moindre re- 
tard pourrait avoir des suites funestes et oc- 
casioner de grands désastres; que les membres 
des administrations centrales, les commis- 
saires du pouvoir exécutif, les citoyens ap- 
pelés à remplir les fonctions du jury, les 
receveurs généraux et les préposés ne peuvent 
continuer de mériter la confiance publique, 
s'ib ne donnent un grand exemple de dévoue- 
ment, de prudence et d'activité; que les ci- 
toyens attaches à leurs foyers doivent se hâter 
de subvenir aux besoins urgens de leurs dé- 
fenseurs; que les armées attendent des se- 
cours qui ne peuvent plus se différer; que 
tout citoyen, soit fonctionnaire public, soit 
contribuable , qui négligerait ou différerait de 
remplir, selon son pouvoir, les devoirs que 
la loi lui impose, deviendrait un ennemi de 
sa patrie ; que le salut public commande de 
prompts sacrifices; que la sûreté intérieure 
et, extérieure, la tranquilfité publique, le 
maintien de la discipline militaire , le salut et 
la conservation de 1 armée, exigent aue l'em- 
prunt soil rempli sans délai , et que les fonds 
soient employés à leur destination. 
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Art. 1*'. Les administrations centrales et 
les commissaires du Directoire exécutif sont 
chargés de remplir, sans délai, toutes les 
fonctions oui leiu* sont confiées pour la 

Srompte exécution de la loi du 19 thermidor 
ernier et, de celle du 6 de ce mois; de se 
conformer aux instructions qui leur ont été 
adressées par le ministre des nnanceA;ii6 sta- 
tuer, sans retard, sur les réclamations des 
contribuables; de rendre compte, au moins 
deux fois chaque décade, au ministre des 
finances, de toutes les dispositions fiûtes ou à 
faire relativement à la repartition et au re- 
couvrement de l'emprimt, et aux décisions 
du jury de révision. 

a. Les préposés feront le recouvrement 
dans les délais fixés par les articles i5 et 16 
de la loi du 19 thermidor, et ces délais ne 
pourront être prorogés pour quelque came 
que ce soit. 

3. Les receveurs généraux, sont chargés de 
faire verser dans leurs caisses , au moins deuK 
fois par décade, les fonds recouvrés par les 
préposés, et de les mettre, sans délai, à la 
disposition de la Trésorerie nationale. 

4. Ils sont chargés d'envoyer à la Trésore- 
rie nationale et au commissaire du pouvoir 
exécutif près de l'administration centrale, 
qui l'adressera au ministre des finances, un 
bordereau de leur recette, au moins deux fois 

. par décade. 

5. Le receveur du département de la Seine 
sera tenu de verser, chaque jour, à la T^o- 
rerie nationale, les' fonds de sa recette. 

En conséquence, les préposés des divers 
arrondissemens de Paris verseront, chaque 
. jour^ dans sa caisse, le produit de leurs re- 
couvremens. 

6. Les conunissaires du Directoire exécutif 
donneront la plus grande activité aux pour- 
suites qui seront faites contre les préteurs en 
retard; 

Et les administrations centrales stirveiUe- 
ront, avec la même activité, toutes lies opéra- 
tions relatives au recouvrement et au plos 
prompt versement 4e l'emprunt. 

7. Le recouvrement de 1 emprunt ne pourra 
retarder celui des contributions publiques. 

8. Le ministre des finances rendra compte, 
chaque décade, de toutes l«s opérations. des 
administrations centrales, et de l'état dufe* 
couvrement dans tous les départemens. 

9. Le Directoire exécutif appelle tous les 
Français à concourir à l'exécution de ces dis- 
positions, dont l'objet est d'assurer le salut 
de la patrie, celui des armées, et le repos de 
l'Europe. 

Le ministre des finadces est diargé 4^ 
Texécution du présent arrêté. 



d3 FRUCTIDOR aa 7 (9 septembre 1799). -^ Loi 
Velative au personnel -de la guerre. ( a, BoUt 
3o9, n** J264; Mon. du 26 fructidor.) . 



3o4 DiRKCTOtRE. a3 FRUCTIDOR Alt 7* 

roy.loU da 16 BRuMAiHBan 8; arrêté Total, soixante-hmtBiHle deux ceatciiKniiate 

da a Piuviosx an 8 ; ordonnance du i6'juil- francs. 

En conséquence f la Trésorerie nationale 

(Réioluiion da a5 thermidor.) tiendra à la disposition du ministre de ia 

Art. I". La République entretiendra à sa «"«""«.^ somme de «oixante-huit mUIe dm 

solde, pendant le cours de Tan 8, pour for- ^?**^ ciMuante francs, pour son traitement, 

mer l'armée de terre , cinq cent soiSinte-Six f5 1^^ ^ entretien du mobilier et les répara- 

miUe Quatre cent vingt gardes nationaux en ^^^ locaUves de la maison qu il occupe. 

activité, et, cela, sans y comprendre les ba- La régie de l'administration des domaines 

taillons et compagnies auxiliaires , et l'armée ^} chargée de faire faire , aux maisons ocra- 

d'Orient , sur^ laquelle il sera statué par une P®^ P"^ 1® ministre de la guerre et par ses 

loi particulière. bureaux, toutes les réparations commune- 

' a. Les cinq cent soixante-six mille quatre ™®"* ^ 1* charge des propriétaires; mais die 

c&aï vingt gardes nationaux en activité seront ^ pourra , sous aucun prétexte , sans y être 

divisés, organisés et soldés ainsi qi^'il est autorisée par une loi particulière, dépasser 

prescrit par les articles suivans. .pour cet objet la somme de six miUe.francs 

3. Les dépenses personnelles au ministre pendant le cours de l'an 8. 

de la ^erre sont réglées ainsi qu'il suit : ^ Le minsitre rend un compte particulier des 

Traitement du ministre, déduction faite de sîx luille francs mis à sa disposition pour l'en- 

la retenue du quart, cinquante mille deiUL tretien du mobilier et les réparations loca- 

cent cinquante francs; entretien du mobilier, tives de la maison qu'il occupe, 

et réparations locatives-de la maison qu'il oc- 4. L'état-major-général des armées et des 

cupe, six miUe francs; agens du ministère, divisions militaires de l'intérieur sera com- 

TOitures et chevaux, douze mille francs. — posé, organisé et soldé ainsi qu'il suit : 

Nombre. Soldp indWiduelle. ' Total de bfoldc. 

Généraux de dSvidon (i) 80 i2,boo'oo*^ 960,000^00' 

Généraaxde brigadjb (a) . .* i4o 8,000 00 1,120,000 00 

Adjodans généraux iio 6,000 00 660,00000 

^Chefs de brigade 6 5,5oo 00 33,ooo 00 

Aides-de-camp 1 Chefs de batallloA ....... 3o 4iOoo 00 iao,ooooo 

«I adjoiots. . I Capitaine 38a a,5oo 00 9S5,ooo 00 

(Lieutenant joa i,45o 00 i47«9oo 00 

85o' 3,995,900 00 

A cette somme il sera ajouté, pour le sup- ou supplément de solde, ouatre millions kit 

Siément de solde nécessaire à cinq, généraux cent vingt-cinq mille neur cents francs, 

e division chargés du commandement en En conséquence, la Trésorerie nationale 

dief d'une armée, à raison de vingt-huit ùiille tiendra à la disposition du minisU'e de la 

francs pour chacun par an, cent quarante guerre, pour la solde ou supplément de soMe 

mille francs; de l'état-major-général des armées et des di- 

Pour le supplément de solde nécessaire à visions militaires de Tintérieur, la somme de 

cinquante généraux de division employés dans quatre** millions huit cent vingt-cinq miUe 

les armées, à raison de six mille francs pour neuf cçnts francs ; 

chacun par an^ trois cent mille francs ; Le Directoire exécutif ne pourra, soos au- 

Pour le supplément de solde nécessaire à cun prétexte, sans y avoir été préakblefflent 

quatre-vingt eénéraux de brigade employés autorisé par une loi^àccorder m le traitement 

dans les armées, à raison de quatre mille de général en chef, le traitement de guene, 

francs pour dncun par an, trois cent vingt ni Te traitement d'activité, à un plus ^ 

mille francs; nonrbre d'officiers ou d'adjudans générai» 

Pour le supplément de solde nécessaire à que celui qui est prescrit ci-dessus, 

soixante - dix adjudaUs généraux employés Dans le cas où les circonstances exige 

dans les-armées actives, a raison de mille fr. raient qu'il fût créé un phis grand nombrt 

pour chacun par an, soixante-dix mille fr. de généraux en chef, qu'il fût envoyé aux 

Ainsi, l'état-major général des armées et armées un plus grand nombre d'officiers ou 

des divisions sera composé de huit cent cin- d'adjudans généraux, ou qu'il en fût mis m 

ipiaUte hommes qui coûteront, pour leur solde plus grand nombre en activité dans rinté- 



(i) T compris Iti généraux en chef; non 
compris les officiers généraux du génie et de 
l'artilltrie. 



(a) Non compris les officiers gén^aaxdug^ 
nie et de l'artitlerje. 



blRECTOlkE. — ai FRUCTÏDO AN 7. 3o5 

riew, il sera fiûtyour cet objet UB fonds pp. 5. L'état-maior des places sera connosé 

ticiilier , sur la demande spéciale et moUVée et soldé ainsi qu'il suit : ^^ 
qu'entra le Directoire au Corps-Législatif. 

Nombre. 

(i'*dasse .-..,.....,... 9 

Gommaiidaos I a^ classe. . . . . , ai 

temporaires. 1 3' classe. . . »^ 5o 

( 4* classe ....*.,... 80 

Adjodans de ( Capitaines 90 

placv • • \ I«ieatenans 90 

] fi'« classe . 9 

Ecrivains de fa* classe. ............. ai 

place . . . j 3* classé - 5o 

(4* elasse ^ 80 

Portier? et consigne» ' i»ooo 

ii5oo 



Sotd« individuelle. . 


. ' Tetal de la solde. 


8,000* 00* 


72,000* OO* 


4,800 oô 


100,800 00 


3,600 00 


180,000 00 


a,4oo 00 


193,000 00 


1,800 00 


l6a,ooo 00 


i,aoo 00 ." 


108,000 00 


i,a<>o 00 


10,800 00 


1,000 00 


21,000 QO 


800 00 


4o,ooo 00 


600 00 


48,boo 00 


5oo o»j 


5oo,ooo OO 




i,434»6oo 00 



Ainsi, Téfat-major des places sera composé 
de quinze Cents hommes, et coûtera, pour la 
solde, un million quatre cent trent^^atre 
mille six cents francs. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra, pour cet objet, à la disposition du 



Nombre. 
Commissaires-ordonnateurs 4o 

Commissaires . A'V f^*^ ' \ ^J^ 

( 2*^ classe 180 

Supplément aux cinq commissairfs-orddnnateiirs 
,en chef, à raison de quatre mille livAs. . . •* 



Solde indiTiduelle. 
8,000 00* 
4t000 00 
3,5oo 00 , 



A qnoi il sera ajouté , pour les frais de bureau 
de quarante commissaires-ordonnateurs,^. . 

180 commissaires de i'* classe, ^ 

180 idem de 2* classe, ï 



Ainsi, les commissaii^es des ferres seront 
au nombre de quatre cents, et coûteront, tant 

Jour leur solde que pour leurs frais de burésui, 
eux millions cent anquante4i\iit mille francs. 
En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 



Chef de brigade. ..... 

Chef de bataillon. . . . 

Quarlier-maîtrC'Ci) . . 

Vaguemestre 

Adjudans-majors (2). . . 
Adjodans sous-ofGciers 

Officiers, de santé (i) . . 



ministre de la guerre,. une somme d*un mil- 
lion quatre cent trente-quatre mille six cents 
francs. 

6. Les commissaires des guerres seront au 
nombre de quatre cents^; ib seront organisés 
et soldés ainsi qu'il suit : 

Total de la solde. 
3ao,ooo ^00 
720,000 ou 
63o,ot>o 00 

. ao,ooo 00 

1,690,000 00 

72,000 00, 

216,000 >oo 
180,000^00 

^ • 2,1 58^,000 00 

enerre, pour la solde et les frais de bureau 
dei commissaires des guerres, la somme de 
deux millions cent cinquante-buk mille frmes < 

7. L'infieUiterie de bataille formera cent 
demi -brigades; diaque dbmi -brigade sera 
composée et soldée ainsi qu'il suit : 



1,800 00 

if2oo 00 
i,oao 00, 



Nombre. Solde individuelle. 



S, 000' 00*^ 
3,600 00 
1,200 00 

600 00 
2,000 00 

585 00 
a, 000 00 ) 
i,5oo 00 > 

800 00 } 



Total de la soMe. 

5,000 00 
* i4t4oo 00 

x.,2ou 00 
600 00 

6,000 00 

1,756 00 

4,3oo 00 



(i) Leseetmd quartier^altre est reformé» et 
remplacé par le vaguemestre : celui-ci aura le 
rang de premier sous-officier. Il sera chargé de 
tout ce qui coaceme les équipages du corps, et 
fera les fonctions de facteur pour les officiers, 
sous-officiers et soldats. 



(2) On n^a porté les adjudans-majors h deux 
mille francs que pour avoir moyen de calculer 
la dépense de la solde \ les adjudans-mojors con- 
tinueront 3i ê^é soldés ainsi qu'H est pz;escrit par 
la loi du a3 floréal. 

(3) Conformément 3i la loi du 11 frimaire 
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TanUttr-maior » 191 80 

Cap9f«MtBiè««r . I aot 3o 

Maâieitns, dont on cliel. ......'« 8 aot 3o 

Mattref-oatrîertd) i 109 80 

CêpIUiBet et i*^ cUfte (a) . . 3 a,4oo 00 

Capitaine* cle a^ classe la . a,ooo 00 

CapUainescie 3« classe. . , • . la 1,800 00 

liieatenaas de 1" classe • ; • -, '^ i,a6o 00 

liieatcnant de a' classe. ', l3 i,ioo oor' 

Sous-lieutenans 27 1,000 00 

Sei|;ens-a)ajor8 de grenadiers. 3 3iii(^ 

Sergens de grenadiers. ... 1 . ; i a * a6a 3o 

Fourriers de grenadiers • 3 a6a 3o 

Caporaase de grenadiers 24 i83 00 

Grenadiers 19a ia8 10 

Tambours, de grenadiers * . • . 6 i64 70 

SergeBs^majors de fusiliers a4 a9a 80 

Sergens de fnàiiiers 96 aaS 70 

Fourrierf a4 aaS 70 

Caporaux. 192 164 70 

Fusiliers • • • a, 4)6 109 80 

Tambodrs .• • - • i^ , '^^ 4o 



3,a3i 



aaa 


80 


aoi 


Se 


1,610 


4o 


439 


ao 


7,aoo 


00 


a4.oo 


00 


a 1,600 


00 


i7,5oo 


00 


i4t3oo 


00 


37,000 


00 


933 


3o 


3,147 60 


786 


90 


4,39a 


00 


M^9^ 


ao 


988 


ao 


7toa7 


ao 


21,667 


ao 


$,4i6 80 


3i,6aa 4o 


374,060 80 


7,027 


ao 



8. Il sera foimé un batailloa d'infanterie 
de bataille pour remplacer celui qui est dans 
l'année d'Orient, et former, avec les deux 
batàiûons de la même demi-brigade qui sont 
restés en France, une demi-brigade complète. 

9. L'infontme de bataille formera, d'après 
sa composition, un corps de trois cent vingt- 
trois mille cent hommes; elle coûtera, d'après 
son orgtfûsation et la solde, la somme de ein- 
quante-deux millions neuf cent six mille cinq 
cent trente francs. 

En consé<]pience, la Trésorerie nationale 
tiendra va la disposition du ministre de la 
suerre une somme dé cinquante-deux mil- 
feoos neuf omt six mille cinq eèat trente 
francs poitf la solde de l'infanterie de, bataillai 
Ladite somme, qui, dam anenn cas et soué 
aucnn prétexte, ne pourra être excédée, ne 
èeni tontefois payée en totalité que dans les 
cas où, pendant efaacun des douze mois de 
l'an 8, la force de l'infanterie sera, dans 
diaque corps et dans diaque grade, d'après 
les remesdes commissaires des guerres, cons- 
tamment égalé à celle qui eSt déterminée ci- 
dessus. Si un ou plusSsurs grades n'étaient 
pas complets, la Trésorerie ne pourrait faire 
payer que l'effectif; et, dans aucun cas, elle 



- » 529,065 3o 

ne peut faire solder par condensation d'an 
corps à l'autre, ni dans le même eorps d'un 
grade à l'autre, ni plus d'un douzième par 
mois (3). 

10. L'infanterie légère formei^a vinçt-dx 
demi-brigades. 

Les demi-brigades d'infanterie légère seront 
composées, organbées et soldées comme celles 
dWanterie de bataille. 

Ainsi, les vingt-six deini4>rigadet d'infan- 
terie formeront 1^ corps de troupes de qua- 
tre-vingt-quatre mille SIX hommes, et coûte- 
ront, pour la solde, treize millions sept cent 
cinquante-cinq mille neuf cent quatre-vingt- 
dix-sept francs quatre-vingts centimes. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
euerre, pour la §olde de l'I^ifanterie légère, 
la somme de treize millions sept cent dn- 
quantcrcinq mille cinq cent quatre-vingt-dix- 
s^pt francs quatre-vingt centimes, et ce toute- 
fois conformément aux limitations prescrites 
pour l'infanterie de bataille. 

Let carabiniers formeront deux régimens; 
diaque régiment sera composé et soldé ainsi 
(|[u'il suit : 



an 6t chacun d'eux j<|uira de la somme affectée 
à la classe dans laquelle il sera personnellement 
compris. Yovs oerront , outre leur semée par-^ 
ticuUer près de leurs corps respectifs* remplir 
dans les hôpitaux et les amhufances les fonc- 
tions qjui leur seront déléguées par les. cJiefs 4111 
cervice de'sapté des armées et dès places; il ne , 
eut y ayoir dans la totalité des cprp» plus de ' 



soixante officiers de sainte de première classe. 

(i) Un maître tailleur, uU mattre cordonnier, 
an mattre gnêtrier, uà mattre armurier. 

<a) Il ne pourra y «voîlr, •••« aneua ppdtexie , 
dans chaque demi- bngade, plus de trois capitaicee 
qui ruçoitent la aolde de prennère clsuae. 

(3) f^ôy. loi du a7 fructidor an 7. 
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Chef 4« brigade . . 1 l,SooUo^ 

Cbefs dVsc^idron. ...,.., 2 itOoo 00 

Qaài<lîer>ai«ttre , . » . . } li^oo po 

ChirorgieiHiiuier (t) i ^ a|OOo 00 

Aidf "-chiruiiiieil» .......«< 1 600 00 

Artitte vétianfti^P ^ * • , , 1 366 00 

Maître telHer. ,,.,.. i }a9 4o 

Maître tailleor l t4b ^9 

Maîlre bottier * . • . • 1 i4u 3o 

Arpiorier-i^peHHHuer , . . • ^ • 1 « • 1 3^9 4o 

Culottîer I i4o 3o 

A4J»4w*-majort à a,Joo 00 

A4io4tiM fom-officiert a 646 60 

Cajpilakoef de i'^ classe (a). 3 a,5oo 00 

Capitaines de a* classe S i,3oo 00 

lieateiians de i'^ classe . i i ,4^0 00 

lientenans de a* classe. 4 i,a5o 00 

Sqas-lieotenans t i,i5o 00 

Marëc|iailk*des-logis cfaeli 8 366 00 

Maréf^aox-des-logis 16 $39 4o 

Brigadiers-fovrriers t 3a9 4o 

Brigadiers 3a ^189 10 

Carabiniers 59a i4o 3o 

Trompettes 8 a74 5o 



3o7 

T»l»l de la loMc. 


5,6oo<oo<' 


8,000 


00 


i,4oo 


00 


a,oQo 


00 


800 


00 


366 


00 


3a9 


4o 


i45 


3o 


i4o 


3o 


3a9 4o 


i4l» 3« 


4,6qu 


00 


i«a93 


ao 


7»5oo 


00 


llfSoo 


00 


5^00 


00 


Sfooo 


po 


9,?oo 


QO 


a,9a8 


00 


5,a7o 


4o 


a,63l 


ao 


6,oSi 


ao 


83,067 


(mi 


«*I9^ 


00 



704 



x66,i77 .3o 



Ainfî» les deux régimeng de caràbmiers 
fonneront un corps de troupes de quatorze 
ceat buit hommes, et coAteront, pour leur 
solde, triHS cent treote^eux mille trois çeot 
cinquante-quatre francs soixante centimef. 

En conséquence, la Trésorerie na^ona1$ 
tiendra à la disposition du ministre de k 
guerre, pour la solde dés carabiniers, k 



somme de trois cent trente-deux mille trois 
cent cinquante-quatre francs soixante cen^ 
timeS, et ce toutelob conformément aux limi* 
tations prescrites pour Tinfanteriede bataille. 
' la. La cavalerie de bataille formera vingt- 
cinq régimens; chaque régiment sera com- 
pose et soldé ainsi qu'il suit : 



NfAbff. 



€it$t de brigado 1 

Chefs d'escadron : . . . . a 

Qiiartier-DB#îire , t 

Qiirargieii-inajor. . r i 

Artiste yét^rinairel I 

Mattre sellier 1 

Armimer-éperoiurfer. i 

Mattre bouler 1 

Culotier 1 

Tailleur • . • 1 

Adiudans-lnaiors. a 

Adjodans soiis-oficiers a 

Capitaines dé i'* classe. , 3 

Capiûines de a' classe .1 3 

lienteofns.de 1'* classe 3 

lieatenans de a* classe . • 3 

^os-llentepuif . .^ 8 

Maréchaux-des-logis ch^fs .' . . 6 

Marëcbaux-des-logis . . , . '. . . la 

Iftrigadiers-foiirriers • . . . . £ 

Brigadiers. !.. a4 

«Cavaliers. 4^4 

Trompettes. . 8 

I3T 





Taislde le solde. 


5,5oo'oo* 


5,500^00^ 


4,000 00 
1,400 00 


8,000 00 


1,400 00 


^' a,ooo 00 


2,000 06 


3a3 3o ' 


393 So 


a86 70 


a86yo 


al6 70 


- 286 70 


iàa OQ 


laa 00 


132 00 


laa P<? . 


12a 00 


laa 00 


a,5oo 00 ^ 


4i(^oo 00 


58S U 


1,171 20 


a,5oo 00 


7,5oo oô 


a«3o9 00 
ï.45o op 


1 >,9op 00 


4,35o x>o 


l,25o 00 


3,750 00 


i,i5o 00 


6,900 00 


323 3o 


1*939 80 


#74 5e 


3,294 00 


a74 ^0 


1,647 00 


?7P8« 


êiCitî 00 


laa 0,0 


256 20 


1,537 ao. 


» « 


126^019 là' 



~rr^ — ■**- — '\ • . :> ■ ! - ^,L.'^^,: i 
«WW «ffV de «avilerie, ph^ àù iM|s 

capitaines qui tonchent la solde de première 

ciaise. 



(i) Suivant la classe dans laquelle il sera .dans 
compris. 
<a) Il ne pourra 7 avoir, ions aacnn prétexte, 



20. 



3o6 DtlLlGTOIRlC. ^ l3 

Ainsi; les vingt-cinq régimens de cavalerie 
' formeront un corps àe troupes de treize mille 
deux cent soixaiUe-qainze hommes, et coû- 
teront, pour la solde, trois millions quatre cent 
soixante-dix-s^t francs cinquante centimes. 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à la 
disposition au ministre de la guerre, pour la 
sdde des vingt-cinq régimens de cavfderie, 
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la somme de trois millions quatre cent 
soixante-dix-sept francs cinquante^centimes , 
et ce toutefob conformément auX( limitations 
prescrites pour l'infanterie de bataille. 

i3. Les dragons formeront quinze régi- 
mens ; chaque régiment sera composé et soldé 
ainsi qu'il suit : ^ 

tfomhn. 



CiMf de brigade » .- 1 

CImCi d'eseadroB a 

Qnwtier-matire i 

<3iinirgieii-major. i 

ArlUte Tët^rinaire i 

Mettre sellier i 

Armarier-ëperonnier. i 

Teillenr. ; i 

Bottier 1 

Adjndaïu-mejors 2 

Adijadant tons-officiers a 

Capitaines de i'* classe 3 

Capitaines de 2* classe 5 

UentenaBs de i'* classe . 4 

lâeulenans de a* elasse 4. 

Sons-lientenans 16 

Maréchanx-des-logîs chefs 8 

Maréchaiix-de^'lo^ Sa 

Brigadiers-fonrriers . 8 

Brigadiers . • 6^ 

Dragons. 768 

Trompette». 16 



Ainsi , les quinze régimens de dragons for* 
siéront un corps de quatorze mille cent trente 
hommes, et coûteront, pour la solde, deux mil- 
lions neuf cent quatorze mille cinq eent 
ioixante-dix francs cinquante centimes. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à Ift disposition du ministre de la 
enerre, pouf la solde des quinze régimens de 
dragons, la somme de deux millions neuf cent 
quatorze mille cinq cent soixante-dix francs 
cinquante centimes , et ce toutefois confor- 
mément aux limitations prescrites pour Tin- 
fanterie de bataâle. • 

14. Les chasseurs à cheval formeront vingt- 
deux régimens ; âiaque réginient de chasseurs 
sera composé et solde comme les régimens de 
dïagons. 

Ainù, les vingt-deux régimens formeront 
un corps de troupes de vingt mille sept cent 
vi^;t-quatre hommes, et coûteront^ pour leur 
solde, quatre millbns deux cent soi&ante- 
quatorze mille sept cent trois francs quarante 
centimes. 

^ En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
gserre, pour la tMe des vingt-deux régi- 



Solde indiTidiMUe. 


Total de la solde. 


S,5oo^oo* 


5,5oo*oo* 


4,000 00 


8,000 00 


i,4oo 00 


i,4oo 00 


2,000 00 


2,000 00 


3a3 3a 


323 3o 


a86 70 


286 70 


a86 70 


286 70 


laa 00 


* laa 00 


122 00 


laa 00 


a,3oo 00 


4,600 00 


585 60 


1,171 20 


2,500 00 


7,5oo 00 


a,3oo 00 


ii,!»oo 00 


1,4^0 00 


5,800 00 


i,25o 00 


5,000 00 


i,i5o 00 


i8,4oo 00 


3a3 3o 


2,686 40 


274 So 


8,784 00 


274 5o 


2,196 00 


170 80 


ip,93i 20 


122 00 


93,696 00 


256 20 


4,099 ao 



94a 



i94,3o4 70 



mens de chasseurs à cheval , quatre millions 
deux cent soixanteK{uatorze mille sept cent 
trois francs quarante centimes, et ce toute- 
fois en fi» conformant aux limitations pres- 
crites pour rinfanterie de bataille. 

i5. Les hussards formeront douze régi- 
mens j chaque régiment de hussards, sera 
composé et soldé comme les r^m^iis de 
dragons. 

Ainsi, les douze régimena de, hussards 
formeront un corps de troupes de onze mille 
trois cent quatre nommes, et coûteront, pbar 
leur solde, deux millions trob cent trente-un 
mille six cent cinquante-six francs quarante 
centimes. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre.de la 
cuerre, pour la solde des douze ré^;imen^ de 
hussards, la somme de deux niiUions trois 
cent trente-un mille six cent cinquante-six 
francs quarante centimes, et ce toutefois con- 
formément aux limitations prescrites pour 
l'infanterie de bataille. ' 

16. L'état-major de Partillecie sera cou- 
posé et soldé ainsi qu'il suit ; 



^ 
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^ H(>iii)>re. Sokl« indiTidutlle. T«tal de la «ftlde, 

G^ètutx de division. , . , . « 8 12,000^00^ 96,000^00^ 

G^éraax de brigade .... : la 8,000 00 96,000 00 

CheCs de brigade. ... y 39 6,25o 00 181, a5o 00 

Chefs de bataillon , . . 33 4i5oo 00 i48,5oo 00 

Capitaines 144 a,5oo 00 36o,4>oo 00 

aaÔ • m 881,750 00 

Pôor snpplemenl de trois gën^raux de brigade •"■■■■ — b^— » 

faiis géliéraux de diwion, à Mi'wn.de • ... . 4,000 00 ia,ooo 00 

Four sopplenent de neuf chef» de brigade faits 

généraux de brigade , à raison de , -$o 00 i5,75o 00 

Supplément de boit cbefs de bataillon ëleyés aa ' 

grade de cbefs de brigade, k raison de. . . . , ,,750 00 . 14,000 00 

Supplément de hait capitaines élevés au grade 

de chefs de bataillon , et de dix an grade de 

chefs d*e$cadron: 

Les premiers à raison de h a,ooo 00 ) 

Les seconds à raison de „ a,4oo 00 ) 4O1O00 «o 

Supplément pour einq généraux de division em- , 

ployésdàns les armées, )i raison de '. « 6,000 00 3o,ooo 00 

Supplément pour les dix généraux de brigade 

employés près les armées , à raison de ... . „ 4,000 00 4o, «>o 

Supplément k quinze directeurs d'artillerie de 

1*^' classe, qui ne sont point officiers gêné* 

raux, pour frais de bureau et de tournée, k 

r^son de (i) . j . 3,4<M> 00 36,ooo Oo 

Supplément pour douze directeurs d'artillerie 

de a* classe , qui ne sont point officiers gé- 
néraux y pour frais de bureau et dç tournée , , 

k raison de. . » 1,800 00 ' ai,6oo 00 

u M M 1,091,100 00 



Ainsi, Tétat-major de l'artillerie sera com- 
posé de deux cent vingt-six officiers, et coû« 
fera, pour la solde, un million quatre-vingt- 
onze mille cent francs. 

Les sommes nécessaires au supplément de 
solde attribué aux officiers supérieurs appelés 
au comité central seront accordées d'après le 
compte que le ministre rendra de leur nom- 
bre et de leurs mois de présence. 

Les chefs de brigade et de bataillon, ainsi 
ciueles capitaines à la suite ée l'etat-mjaor de 
liurtillerie, en attendant leur remplacement, 



Chef de brigade 

Chefs de baUillon 

Qoartier-mdtre 

Adjudahs mayors 

Officier de santé 

Adjadans sons-officiers . . 

Tambour-major 

-Caporal-rtambonr 

Musiciens. 

Tailleur. . . . ., 

Cordonnier . . .* 

Armuriers 



seront mis en réforme et en toucheront le 
traitement. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du mimstre de la 
^erre, nour la solde de Tétat-major de l'ar- 
tillerie, la somme d'un siillion quatre-vingt* 
onze mille cent francs, mais toutefois avec 
les limitations prescrites poiur l'infanterie de 
bataille. 

17. L'artillerie à pied forment huit régi- 
mens; chaque régiment sera composé et soldé 
ainsi qu'il suit : 



bre. 


Solde iodifidneUe. 


Total de la solde. 


I 


6,a5o*oo« 


6,a5o*oo« 


6 


4,5oo 00 


a7,ooo 00 




i,aoo 00 


1,200 00 




a, 000 00 


4,000 00 




a,ooo 00 
585 60 
384 3o 
a95 85 
ai 3 5o 


a,ooo OQ 

a,34a 4o 

384 3o 

a95 85 

1,708 00 




ii5 90 


ii5 90 




ii5 90 

a74 Sa 


ii5 90 
274 50 


ao 


a,5oo 00 


5o,ooo 00 


ao 


a, 000 00 


4a,ooo 00 



(i) Les sommes attribuées, pour tournées et 
frais de bureaux ne pourront être ordonnan- 
cées et payées qu'aux dîçecteuri d'artillerie non 



officiers généraux , et d*après les certificats 
consUtant que les toaraées ont été rétUemârt 
faites. 
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h\e»fHêta tdi i'' tlatiè :..:.;.. 

premier . . . . ) 2^ ciftiit . * i i 

Lifutenaiil en second 

Sergens-mijors 

Sergens 

Capor«ax fonrrieri . . «- 

Gaporaax 

Tfinboiiri. . * 

'=*»---li"eîlr*:::::;;:::::: 
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Ainsi, rartillerîe formera un corps de 
qbinze mille cent quatre hommes, et coûtera, 
poiu* Tannée, quatre millions cent vingt-trois 
mille neuf cent quarante-deux francs quatre- 
vingts centimes. 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à la 
disposition du ministre de la guerre la 
sômdie de quatre millions cent vingt-trois 
mille neuf cent quarante-deux francs quatre- 
vingts centimes, toutefois conformément aux 
limitations prescrites pour TinCanterie de ba- 
taille. 

Les eadtes des quatbi^ë compagnies d'ar- 
tillerie qui font actuellement partie de Vannée 
d'Orient seront provisoirement remplis. 

. Les capitaines de première et deuxième 
classes seroat provisoirement pris parmi 
les capitaines attendant leur remplacement ; 

Les lieuffiBana de première «t deukièiDt 
classes, parmi les lieutenans des mèam diBsei 



Chef de brigade. .... 

Chef d'escadrota 

Qaartier-mahre .... 
Adjudam.major. . . . . 
Adjudant font- officier. 
Brigadier-trompeUe . . 
Artiste TëtéiÎMire. . . 

Sejlier 

Bottier 

TaiUeur 






Mir^cliaitt-des-logia chefs 
Maréchaax-des-lo((i8. . . . 
Brigadiers-fourriers . . . . . 

Brigadiers , 

Trompettes . 



C i'« classe. 
Cattofimers.... < *« , ''"*^*- 



' classe 



10 


ifSoo 00 ' 


15.000 M 
13*000 09 


10 


i,-30d od 


4o 


i.ioo 00 


4<*<»oo od 


SO 


5a7 èS 


104553 eè 


loo 


359 90 


35,9|o 00 


30 


359 90 


7,i9« od 


100 


aSjaS 


a5,9aS 00 


ao 


167 75 


3,355 00 


jfoo 

. 800 


\U 


iiyUaS^ 
107,360 04 



1,888 



5iS,49s ^S 



en réforoM 6a attendant leur fanptacemeÉit, 
00 parmi lès Heotenans en second; 
Les Uemenatié en second, d*après lés rè^ 

Î prescrites pour l'avancement dans le corps de 
'artillerie. 

Tout chef de bri|;ade ou de bataillon atte» 
dknt^^on remplacement, qui voudra occuper 
provisoirement lui emploi de ea|Âtai&e, et 
tout capitaine qui voudra oecoper un emploi 
de lieutenant, sefa adiiiis à le remplir; il n'en 
«onsenrera pas moine son droit au remplace* 
ment diBS son grade. 

Les sous-offiâers desdites cotnpagiiies se* 
font nommés confbrmémetit aui dispositiODs 
deè bis relatives à ravancemelit. 

Les canoniiiers seront pris dans teiéceles 
de régimens, où ils seront reinplacés par dei 
défenseurs conscrits. 

18. L'artillerie à cheval formera huit régi- 
mens; dttque réeime&t iéhi organisé et soldé 
ainsi ^u'ilâuit: 



Ainsi, l'artillerie à dieval formera un eorps 
de trois mille sept cent vingt-huit hommes, 
èl coûtera un million deux cent vingt-cinq 
niUe trois cent soixante-dix francs, 

£b tonséquence, la Trésorerie natiomile 
tiendra à la disposition du ministre de là 



Nombre. 


Solde indiTidaelte. 


TotaldeliMMe. 


I 


6,75o'oo^^ 


é,75«'oo* 


I 


4f9»o 00 


4,900 o« 


1 


i,4oo 00 


i,4oo 0» 


1 


a,3oo 00 


a,îooo« 


1 


64o 5o 


«40 Sf 


I 


366 00 


36(00 


1 


564 25 


564 aS 


t 


3a9 4d 


iuh 


f 


140 3d 


i4oîfl 


I 


i4o 3o 


i4o3o 


3 


2,800 00 


8,400 00 


3 


a,3oo 00 


6,900 M 


6 


1,700 00 


\ td,aoo of 


t% 


l,5oo 00 


18,000 Od 


6 


564 o5 


3*385 $# 


i 


396 5o 


9,116 00 


396 5o 


f ,379 0» 


a4 


a95 85 


f,ioo4» 


la 


186 o5 


a,i3a 60 


180 


ao4 35 


36,783 o<f 


180 


170 80 


30,744 00 



466 



153,171 a5 



guerre, pour la solde de l'artillerie à cbevi/ 
uns sonmie d'un million deux cent vingt yj 
mille trois cent soixante-dix francs, tontefo» 
èonftntnéttent aux limitations prescrite poor 
llnfètttèrie dé bataillé. ... 

Les Cadres ded quatre compagnies dartii 
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lerie à cheval actuellement à Tannée d*Orient 19. les compagnies d'ouvriers seront im 

seront provisoirement remplis, ainsi qu'il est nombre de douze ;^ elles feront or§anisées et 

prescrit relatWement aux quatorze compa- joldées ainsi qu'il suit : 
gnies d'artillerie a pied. 

Nombre. 

Capitaine en premier • • • * * • ' 

Capitaine en second 1 

lieutenant en premier i 

Lieutenant ea second 1 

Sergeni-major / • • • > 

Sergens 5 

Caporal-foorrier i 

Caporaal 5 

Tambour j 1 

Oavrîers en premier ao 

Oavriers en second . . : 20 

Apprentis 3,o 



S}Qldein4iti^Ue. 


Total de la ••!<]<•. 


a,5oo%o* 


3,Moô* 


2,000 00 


2,000 Op 


i,5oo 00 


i,5oo 00 


i,3oo 00 


i,3oo 00 


655 75 


655 75 
1,799 5o 


359 90 


359 QO 

323 3o 


35û 90 
i,bib 5» 


167 75 


1^7 75 


268 4o 


5,368 0» 


ai3 5o 


4,270 00 


176 90 


5,3o7 00 



87 



26,844 4o 



Ainsi , les ouvriers formeront un corps de toutefois conformément aux liiâitatîons pres- 
mille quarante-quatre hommes, qui coûte- crites pour l'infanterie de bataille, 
lontypourlasolde, trois cent vingt-deux mille Le cadre de la compagnie d'ouvriers ac- 
cent trente-deux francs quatre-vingts centi- tuellement à Tannée d'Egypte sera provlsoi- 
mes. rement t«mpU ainsi qu'il est prescril pour 
• Bn conséquence, la Trésorerie tiemka à l'artillerie i pied» 

là disposition du ministre de la guerre la >o. Les ouvriers artistes lomeront trente- 
somme de trois cent vingt-deux mille cent deux brigades; chaque brigade iera organisée 
trente-deux francs quatre -vingts, œntimeë, et soldée ainsi qu'il suit: 
pov la solde àa' compagnies d'ouvritrs, 

Nontire. 

{1" classe. .\ 25 

2^ classe 25 

3' classe 10 



Soiae i0«Ti4iielle. 
915^00* 

732 00 
366 00 



Total de la tM*. 

22,875^00' 
l8,3oo 00 
3,660 00 

60 . » 44,835 00 

' Ainsi, les trente-deux brigades formeront trente-quatre mille sept cent vingt francs, 

un corps de dix-neuf cent vmgt hommes, et pour la solde des trente-deux brigades d'ou- 

coûteront, pour la solde, un million quatre vriers artistes , toutefois avec les limitations 

cent trente -quatre mille sept cent vingt prescrites pour l'infanterie de batniUe. 

francs. 21. Les pontoniers finrmermit deux Ini- 

En conséquence, la Trésorerie nationale taillons; chaque bataillon swa <tfganisé et 

tiendra à la disposition du ministre de la Soldé ainsi qu'il suit : 
fuenre une somme d'un million quatre cent 

ifoniliM 

Chef de bataillon 1 

Adjudant-major « i 

Saartier-mattre 1 

ffiicier de santé. i 

Adjudant sous-officier. . l 

Chef Uîlleur i 

Che^ cordonnier /. . > 1 

Sergent-major 8 

Sergens 16 

Caporaox-fotttrtftt-s 8 

Caporanx .* t • . . . . 32 

Oavriers 56 

Tambours .• • • • 8 

Pontoniers 44^ 

599 



Solde indlTidiîeUe. 


Total de la solde. 


4,5oo^otf» 


4,4oo'oo« 


2,000 00 


2,000 00 


1,200 po 


1,200 00 


a,ooo 00 


2,000 00 


445 00 ^ 


445 00 


ii5 90 


ii5 90 


Ii5 90 


n5 50 


2,500 00 


7,5oo 00 


2,000 00 


10,00 00 


i,5oo 00 


6,000 00 


i,3oo'oo 


5,200 00 


665 75 


5,3i6 00 


359 90 


5,758 40 


359 90 — 


2,879 10 


3a3 3o 


10,34s 60 


. 2i3 5o 


11,956 00 


167 75 


1,342 00 


176 90 


79,a5i 20 


** " 


155,935 20 



3ia DI&ECTOIllB* -* a3 

Ainsi, les ponloniers formeront un corps 
de mDle cent qoatre-Tingt-dix-faait hommes, 
et coûteront, pour leur 'solde, >troîs cent onze 
mille huit cent soixante-dix fitancs quarante 
centimes. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra * la disposition du ministre de la 
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guerre une somme de trois cent onze mifle 
^ uit cent soiïante-dix francs quarante cen- 
times pour la solde des pontoniers, toute- 
fois en suivant les limitations prescrites 
pour rinfanterie de bataille. 

aa. L'école d'appHcation établie à Ghàlons, 
sera organisée et soldée ainsi qu'il suit : 

Nombre. 



Boue iadÎTidiiene. 


TotaldebMaik; 


m m 


i,aoo 00* 


m m 


900 00 


u m 


600 00 


4»ooo'oo* 


4,ftOô'oo 


3,000 00 


6,000 00 


a,eoo 00 


a,ooo 00 


a,ooo 00 


2|000 00 


1,900 00 


i,aoo 00 


1,100 01» 


55,000 00 


359 90 


359 90 


i34 ao 


10,601 80 


4,000 00 


4,000 00 


" " 


- i,5oQ 00 



ComnuMdant en chef de Tëçole (i) •* 

Commandant en second » 

Commandant en troisième » 

Proiesseor de chimie 1 

Profestears de mathémaiiquet a 

Professeor de destin i 

Professeur de fortifications i 

Rtfpétitear i 

Elèves 5o 

Sergens (a) 1 

Canonnîers de a* classe 79 

Pour le traitement de Texaminatinr • 

Pour les frais de tonmées 

i36 - " 89,361 70 

Ainsi , récole d'application à GhAlons for- trois cent soixante-un francs soixaiite-dix cen- 

roeri^un corps de cent trente-six hommes, times, toutefois avec les limitations prescrites 

et coàtiera. quatre-vingt-neuf mille trois cent pour rinfanterie de bataille, 

soixante-un francs soixante<Ux centimes. a3. Les écoles à la suite des réeimens d'ar- 

£n conséquence, 'la Trésorerie nationale Ullerie k pied seront au nombre de huit; eUes 

tiendra à la disposition du ministre de la seront organisées, et soldées ainsi qall suit: 
guerre la somme de quatre-vingt-neuf mille 

Nombre. 

Professeur de roalh^natiques i 

Professeur de dessin 1 

Re'pe'titeur 1 

Sergent-msjor i 

Caooopiers de a* classe 489 



Solde indifidneUe. 


Total de U loUe. 


3,000*00* 


3,000^ oo« 


a,ooo 00 


2,000 00 


i,aoo 00 

5a7 65 
, i34 ao 


i,aoo 00 

5a7 65 

65,6a3 Ho 



493 



7a,35i 45 



Ainsi, les écoles à la suite des régimens somme de cinq cent soixantenlix-hoit mille 

d'artillerie à pied formeroipt un corps de huit cent onze francs soixante centimes, tou- 

trob mule neuf cent quarante-quatre indi- tefeis avec les limitations prescrites pour IHn- 

vidus, et coûteront cinq cent soixante-dix-huit ibnterie de ligne, 

mille huit cent Onze francs soixante centimes. a4. Les employés d'artillerie seront orgt- 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à nisés et soldés ainsi qu'il suit: 
la disposition dn ministre de la guerre la 

Nombre. 

Contrôleurs de fonderies. a 

CbntrAlenrs de manufactures d'armes . 4 

Gardes dé i'* classe 16 

Gardes de a' classe 187 

Conducteurs généraux aux armées 8 

! principaux 10 

ordinaires ^aaa 

dans les places la 

> ..£ . ( aux armées 1 a 

^«•*««" ••• i dans les places. . ., 12 



Solde individuelle. 


Total de lasoMe. 


i,6oo'oo' 


3,aoo'oo« 


1,600 00 


6,4oo 00 


i,4oo 00 


2a,4oo 00 


i,aoo 00 


> 224,400 00 


a, 000 00 


16,000 00 


1,800 00 


iSfOoo 00 


1,600 00 '' 


355,aoo 00 


I,a34 00 


14,808 00 


i,5oo 00 


18,000 00 


i,4oo 00 


16,800 00 



(i) On ne porte point ces trois ofGciers en 
ligne pour le nombre , attendu qu'ils sont com- 
pris et soldés comme membres de l'état - major 
w l'artillerie. Les sommes i^ni leur sont allouées 



dans Je présent état ne sont que pour supplé- 
ment de solde. 

(a) Le sergent et les 70 canonnîers de seconde 
classe seront pris dans les écoles k la suite des 
régimensi Chaque icotefbumira dix individus. 
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Chtk onnien tëlérani. 

Sotu-chefa 

Ôavrkn 



Oa ea t inppoié un tMrs de ch» que cUsie. 

Ainsi ^ les employés d'artillerie seront au 
nombre <k cinq cent soixante-un, et coûte- 
ront, pour^ solde, sept cent soixante-quatre 
mille deux.cent huit francs. 

En conséqu,ence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la dispositûm du ministre de la 
guerre, pour la solde des employés d'arttl* 



la - 

la 

5a 

"seT 



1,100 00 
' 75o 00 



16,600 00 
1 3,200 00 
39,000 00 



764,»oo 00 



lerie, une somme de sept cent soixante-qua* 
fre mille deux cent huit francs, toutefob 
arec les limitatioiis prescrites pour Tinfanterie 
de bataille. 

35. L'état-major de Tannée du génie sert 
coniposé et soldé ainsi qu'il suit : 



Gimérèux de division . . . 
Généraux de bn'gade. . . . 

Chefs de brigade 

Chefs de bataillon 

1 1'« dasse. 
"fa* clau • • 



Lîenlenans . 



nombre. 

3 

4 

3o 

60 

i3o 

l3o 

4o 

4a 

67 
i33 



Solde iodividaelle. 

1 2«ooo' 00*^ 
8,ooo 00 
6,a5o 00 ^ 
4,5oo 00 
a,5oo 00 
a, 000 00 
i,Soo 00 
i,3oo 00 
i,too 00 
i,4oo 00 



SuppUauni de la solde de guerre* 

Deux gén^ranx de division employas aux années . . . • 

Cinq gënëraox de brigade idem, k 4«ooo fr.. 

Supplément pour un géne'ral de brigade fait général de dirision 

Idem pour six chefs de brigade faits généraux de brigade, li raison de i ,760 fr. 

idem pour vingt-quatre diefs de bataillon faits chefs de brigade , k raison 
de it75o fr 

Idem pour vingt-quatre capitaines faits chefs de bataillon 

Snipplément de solde pouf le premier ofGcier adjoint an dépôt des fortifi- 
cations 

Idem pour le deuxième officier idem 

Pour frais de tournée et de bureau des directeurs des fortifications de 
1'' classe, non ofdciers généraux, 3i raison de a,4oo fr. an nombre de 
vingt-un (i> . . '. . . . 

Pour idem, treize directeurs de a' classe, k 1,800 fr . r . . . 

Traitement de rcxaminatenr *. . 



Total de la solde* 

36,ooo'oo* 

3a,ooo 00 

187,500 00 

a70,ooo 00 

3a5,ooo 00 

a6o,ooo 00 

fioiOo» 00 

5a,ooo 00 

iao,l>oo 00 
i86,aoo 00 

i,5a9,3oo 00 
Total de la solde. 

ia,ooo^oo* 

ao,ooo 00 

4,000 00 

io,5oo 00 

4a,ooo 00 
48,006 00 

900 oo 
600 00 



So,4oo 00 

a3,4oo 00 

6,000 00 

1,747,800 00 



Ainsi, l'état-major de l'armée du ([énie sera 
composé de nx cent trente-sept individus, 
qui coûteront) pour leur solde, im million sept 
cent quarante-sept mille cent francs. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
guerre, pour la solde de l'état-major de l'ar- 
mée du génie, la somme d'un million sept 
cent quarante^sept mille cent francs, toute- 
fois avec les limitations prescrites pour l'in- 
fanterie de bataille. 



Les sommes nécessaires au supi^ément de 
solde attribué aux officiers appelés au comité 
des fortifications seront accordées d'après le 
compte que le ministre reiubn de leur nom- 
bre et de leurs mois de présence. 

Les officiers du géine qui excéderont le 
nombre fixé ci-dessus seront, en attendant 
leur remplacement, mis en réforme, et en 
obtiendront le traitement 

a6. L'école d'application du corps du génie 
sera orjganisée et soldée ainsi qu'il suit : 



( I ) Les sommes attribuées pour tournée et 
frais de bureaux ne pourront être ordonnancées 
et piyécs qu'aux directeurs nc|i officiers géné- 



raux, et d'après les certificats eonslalant que ces 
tournées ont été réellement faites. 
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SuppUmemi de soîde. 

Nombre: Solde indmdueUe. Total de btddt* 

Alt comnâBcnHit on chef ....*..• •• 

An eommindant en second 

An commandant en troMÎème* . . • <• 

An premier adjadant-major •• 

.Ao cecond a^jadant-major ••. 

Elève» , ào 

professeur de mathëmatiqacs i 

Répétiteur I 

Profetseor de deiâin a 

ttépëtlMttf .<.......{.. I 



i,aoo'oo' 


1,200^ 00' 


900 00 

900 oé 

600 00 

« 3oo 00. 


900 00 
900 00 
600 00 
3eo 00 


1,100 00 
3,000 00 
i,aoo 00 


30,000 00 

3,000 00 
1,200 00 


2,000 o<y 


4,000 00 


ffaoo 00 


1,200 00 



35 



34,800 ta 



Âitisïf rêcole d^appllcatioii sera coniposée du 'génie, la somme de trente-^atre mille 

de vingt^^inq individus, qui, pour leur solde huit cents francs, et ce toutefois confonné* 

ou pour le supplément de jolae des chefe de ment aux limitations preserites pour Yndso- 

ladite école, coûteront par an trente-quatre terie de bataille, 

iliille huit cents francs. 27. Le corps des mineurs formera six coot- 

£n conséquence, la Trésorerie nationale pagnies ' ''^- " — "i- 

tiendra à la disposition du minisùre de la ainsi qi 
guerre , pour la solde d« Téoele d'application 

Nombre. 

capitaine commandant (k). . . * . m 

Capitaine en second • 

Ideuteiiant en premier • 

Lieutenant en second . v •• 

Sergent-major. i 

Sergens. 4 

Fourrier i 

Caporanx ' ' \ . . • S 

Mineurs 81 

Tambour i . 



ui seront organi 
iuit: 

Solde indiTidiiene. 


isees ex aotaeei 

Toul de la soUt. 


N M 


m • 


M M 


■ B 


m n 


N • 


n N 


> ■ 


5^7' 65*= 


527^65 « 


359 9» 


1,439 60 


35990 


359 9«> 


aSg ùS 


3,072 4o 


186 oS 


15,070 oS 


167 75 


16775. 



96 



19,637 35 



Ainsi, les mineurs formeront un corps de 
cinq cent soixante-seize hommes , et coûte- 
ront, pour leur solde, cent dix-sept mille huit 
cent vingt-cinq francs dix centimes. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra • à la disposition du ministre de la ' 
guerre, po\ir la solde des mineurs, une 



sommé de cent dix-8e]^t nnlle huit cent vingt- 
ouatre francs dix ceftthnes, toutefois arcclâ 
Umitations prescrites pour l'infanterie de ba- 
taillé. 

aS. Le corps des sapeurs sera composé de 
deux bataillons, qui seront organisés et soldés 
ainsi qu'il suit : ' 



Chef de bataillon 

Adjadant-major ...... 

l}aartitr-mcttre*trésoTÎer . 

Offieier de santé 

Gaporal-tamboor , 



«•«'- \^Z^: 

Capitaines • • • j «e 

tiieutenans. ••| e 

Strgent-OMJon. . . 
Sergent ^ ..... . 

Caporaux-fourriers. 
'Csponifx 



' daste. 

Glaise . 

claisè. 



Nombre. 


Solde indÎTidueUe. 


Total de la solde. 


I 


' 3,600' oo« 


3,600' 00» 


1 


i,25o 00 


I,250 00 


1 


r,aoo oo 


1,300 00 


I 


3,000 do 


3,000 00 


1 


295 85 


3951s 


I 


itS 90 


ii5 f 


1 


^15 90 


ii5 90 


3 


3,000 00 


6,000 00 


€ 


1,800 00 


10,800 00 


9 


i,a5o 00 


I,I,35o 00 


9 


1,100 00 


9,900 00 


9 


475 80 


4,383 20 


36 


347 70 


ja,5i7 «> 


9 


347 70 


3,129 îo 


7» 


.356 30 


i8,446 4» 



(1) Les ofCciers de ces compagnies étant 
portés pour le nombre et pour la solde dans 



Tétat-mi^'or du génie* on n'en fait ici mentioa 
que pour mémoire. 



OaTri«rt . . 

Tambonré. 
Sif etiri. é 



i en fié. . 

* ) en boil 



Ainsi, le cOr^ des sapeurs sera ocnnpôsé 
de trois mille six cent quatorze hommes, et 
coûtera, pour la solde, sept cent douze m^Ie 
httit cent iringt-deux francs quatre-vingts 
centiffies. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
euerre une tfoiùme de sept cent douze mille 
niiit cent vhigt-dëux francs quatre-vingts 
centimes pour la solde des sapeurs , toutefois 
couformémeùt aux limttationâ prescrites pour 
' l'infanterie de bataille. 



blàîtCTOiàlu -A a3 FiLVCTfDOfeL kÈ ^. 
............; 9 176 90 

* . . i 9 !?€ 9» 

. i 9 I7« 75 

. . . * ï,€ao 164 70 



Gtrde<*tfcl«<* 
•iert . 



j? 



classe . 



13< classe 

14* 



Gonsertatetirs 
dti bâtiAAns. 



•M 



classe . 

1'* classe. 

classe . 

classe . 



Cttnclefgei...[|r****^* 



Ainsi, les employés du génie seront au 
nombre de sept cent s(rixante-neuf , et eotl*' 
terottt cinq ceût s6ixante-dnq mlHe sii cents 
francs. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
guerre, pour lés employés du génie, iine 



Cbefs de division • • 

CkeCs d'èseâd^on. , . i . : 

Capitaines 

Lientènans 

llIare'chanx>dea-logis chefs <j|iiartiert-mailres. 

Marëcha«x-dcs-logis ordinaires 

Brigadiers 

C^endarmèa et trompettes 



1,807 



Si5 

1,59a 10 

t,59a 10 

1,569 i^ 

266,814 7t> 
356,4 II 4o 



Tous les officiers non compris dans la pré- 
àeote formation seront inis en réforme. 

Les sous-officiers et ouvriers , soit en bois , 
soit en fer, réformés par 1^ présent lUnicle, 
seront conserva dans les bataillons existans, 
et y toucheront la solde des grades qu'ils y 
rempliront 

Les sapeurs seront incorporés dans les 
dèmi-brigadeâ d'infanterie les plus voisines 
du lifeu ou se fera la réformé. 

!à^, Les employés du génie seront organisés 
ainsi qu'il sut: „ 



ombn. 


8old[« ibdhid««Ue. 


Total 4« la solde. 


3S 

.11 

7« 


i,aoo'eo* 

1,000 00 

800 90 

6ot> 06 


38,4ooUo' 

99,000 00 

106,400 00 

45,600 00 


M 

4 
35 


1,900 00 

1,000 00 
800 00 


a,4oo 00 

4,000 00 

a8,ooo 00 


45 
343 


. 800 00 
600 00 


- 36,ooo 00 
ao5,8od 00 



769 



S65,6oo 00 



somme de cinq cent soixante-cinq mille six 
eenti francs, toutefois avec les Emitatlons 
prescrites pour l'infanterie de bataille. 

3o. La gendarmerie nationale faisant le ser- 
vice des départemens continentaux sera or- 
ganisée et soldée ainsi qu'il suit : 



24 

48 

96 

3 00 

.** 

5 00 
i,3oo 
8,qoo 

10,564 



Solde iDâividttoUé« 

7,000' 00*^ 
4,200 00 
3,000 00 

a, 000 00 
i,5oo 00 
1,400 00 
i,3oo 00 
i,ol^o 00 



Tettlde la solde. 

168,000' 00* 
201,600 00 
388;ooo 00 
600 000 00 
i44«oo<^ 00 
700,000 00 
1,950,000 00 
8,64oiOoo 00 

12,691,600 00 



Ainsi^ la gendarmerie faisant le servies 
âes départemens continentaux formera un 
corps de dix mille cinq C0nt soixanteK[uatre 
hommes, et coûtera, pour la sold^, douze mil- 
lions six cent quatrervingt onze mille six 
coïts francs. 

En conMqaenoe ^ la Trésorerie tîeixirf à 
la disposition du ministre de la guerre, pour 



la solde de la gendarmerie faisant le service 
des départemens continentaux « la somme dç 
douze millions six cent quatre-vingt onze 
mille six cents francs, toutef(»s avec les limi^ 
tations prescrites pour riniSemterie de batailleu 
3i. La g c Adaim erié natiomle faisant le 
•ërvice des dép^iHcmeas du €k>Ï0 et Liainenè 
«cm oégttiiée H soiâée ânst ^u'il luit: 
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Nombre. Solde indÎTidoeUt' Total de h loMc' 

Chef âé dimiott. l ', ', i 7,000^00^ 7,000' oo< 

Gheft d'efcadron a 4i3oo 00 .8,^00 00 

Gkpilaiiiei. S 3,ooo oe 18,000 00 

Lkotenans \ . . 18 a,ooo 00 36,ooo 00 

Maréchanx-des-logU chefs qoartieri-iQaîtres. . . 6 i,i33 00 6,79a m 

Harëchanx- ( montât. , . . • 6 i,4oo 00 8,4oo 00 

des-logis.. ( ]i pied 18 ,832 00 i4t97<> oe 

nA^Ai^^ I nantit 6 i,3oo 00 7,800 00 

tSngadMft... J j^ p.^j ^ ^ j 732 00 57,096 00 

r.^ .!.-«.■■ Jmonlëf 48 1,080 00 54,8^0 00 

**'***"'^ J à pied 384 63a 00 a4a,68« 00 

573 - - 458,99a 00 

Ainsi, la gendarmerie faisant le service guerre, pour la solde de la gendarmerie ùi- 

fles départemens du Golo et Liamone, for- sant le service de la Corse , la somme de qui- 

mera un corps de cinq cent soixante-treize tre cent cinquante-huit mille neuf cent ({oi- 

hommes, et coûtera quatre cent cinquante- tre-vingt-douze francs, 

huit mille neuf cent quatre-vingt-douze 3i. La gendarmerie faisant le service dès 

francs. départemens d'entre Mei»e, Bhin et Moselle, 

En coDséquenœ , la Trésorerie nationale sera organisée et soldée ainsi qu*il suit: 
tiendra h la disposition du ministre de la 

Nombre , Solde fodiridodle. TotaIdehwU«. 

Chef de dimîon i 7,000*00' 7,000' 00' 

Chefs d*escadroii 2 4«2oo 00 8,(00 00 

Cepitaines 4 3,ooo 00 12,000 00 

Lientenans 16 a,ooo 00 3a,ooo ee 

Maréehaox-des-Iogis chefs qaârtiers-matiret. . . 4 i,5oo 00 6,00000 

Marëchanx-des-iogit ordinaires aé i,4oo 00 36,4oo 00 

Brigadiers 80 i,3oo 00 io4,ooo 00 

Gendarmes et trompettes 4a4 1,080 00 457*000 00 

f 557 ' « » 663,720 00 

Ainsi, la gendarmerie faisant le service des sant le service des départemens d'entre Meuse, 

départemens d'entre Meuse, lUûn et Moselle, Bhin etMoselle, lasomme de six centsciiaote* 

formera un corps de cinq cent cinquante-sept trois mille sept cent vingt francs, toutefois 

hommes, et coûtera, pour la solde, six cent avec les limitations prescrites pour liofantene 

soixante trob mille sept cent vin^ francs. de bataille. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 33. Les trois détachemens de la genda^m^ 

tiendra à la disposition du ministre de la rie faisant le service des armées seront o^ 

guerre, pour la solde de la gendarmme fai- ganisés et soldés ainsi qu'il suit : 

Nombre. Solde indÎTidaelIe. Touldeb loi^r- 

Chefs d'eseadron 3 4,aoo^oo* ia,6oo'oo' 

Caj)itaines 3 3,ooo 00 9,000 00 

Lientenans . . 9 2,000 00 18,000 00 

Marér.hanx-des*logts ordinaires 12 i,4oo 00' 16,80000 

Brigadiers. 24 i,3oo 00 3i, 100 00 

Gendarmes et trompettes 399 1,080 00 43o,9m 00 

45o •• • 5i8,5aooo 

Ainsi , les trois détachemens de gendarme- de gendarmerie faisant le service aux années, 

rie faisant le serrice des armées formeront la somme de cinq cent dix-huit mille am 

un corps de quatre cent cinquante hommes^, cent vingt francs, toutefois avec leslimitatioDS 

et coûteront, pour la solde, cinq cent dix-huit prescrites pour l'infanterie de bataille. 

mille cinq cent vingt francs. 34. Les vétérans nationaux forment deux 

En cons^qiMnee, la TràM>rerie nati(male cent qualre-vinct-sept compagnies , quiso»»* 

tiendra à la disposition du ministre de la oi'gtfusées'et soldées ainsi qu'il suit: 
guerre, pour la solde des trois détachemens 
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Nboibre. 8oidé~iDdiTiduelie^ Total de la solde. 

Capîiaine en premier i i,5oo^no^ i,5oo^oo* 

Capitaine en second 4 . , • i i,aoo 00 i,aoo 00 

Lieutenant en premier. . . ; • . . . . i 1,000 00 1,000 ot> 

lieutenant en second , 1 900 00 900 00 

Sergent-major i 29a 80 292 80 

Sergens a aaS 70 45i 4o 

Caporal-fourrier i aa5 /o aaS 70 

Caporaux 4 164 70 658 80 

Tamboulr I l46 4o i45 4o 

Fusiliers , 3o 109 80 4,282 ao 

Sa ■ •• 10,657 3o 

Ainsi y les Tétérans nationaux formeront la somme de trob millions dnijaante-liuit 

un corps de quatorze mille neuf cent vinst- mille six cent quarante-cin({ francs dix een- 

quatre hommes, et coûteront, pour la solde, times, toutefois avec les limitations prescri- 

trois millions cinquante-huit mille six cent tes pour l'infanterie de bataille, 

quarante-cinq francs dix centimes. 35. Les canonniers vétérans formeront 

En conséquence, la Tr^orerie nationale treize compagnies, ^i seront organisées et 

tiendra à la disposition du ministre de la soldées ainsi qu'il smt : 
guerre, pour la solde des vétérans nationaux, 

Nombre. Solde individuelle. Total de U solde. 

Capitaine en premier j 1,800^00*^ 1,800' 00* 

Capitaine en second 1 ],5oo 00 l,5oo 00 

Lieutenant en premier. ............... i 1,200 ôp 1,200 00, 

lieutenant en second . i 1,000 00 1,000 00 

Sergent-major . ., i 5^7 65 5^7 <5 

S«rgens 2 369 90 719 80 

Caporal-foorrier 1 369 90 359 9<> 

Caporaux 4 a59 25 I,o37 00 

Tambour ..*....• , 1 167 75 167 7$ 

Canonnier» 39 167 75 6,54a ^5 

52 , ^- » i4,854 35 

Ainsi , les canonniers vétérans formeront guerre, pour la solde des canOnniers vétérans, 

un corps de six cent soixante-seize hommes , fa somme de cent quatre-vingt-treize mille cent 

et coûteront, pour la solde, cent quatre-vingt- six francs cinquante-cinq centimes, toutefois 

treize mille cent six francs cinquante-cinq, avec les limitations prescrites pour Tinfante- 

centimes. rie de bataille. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 36; L'école des trompettes sera orgatiisée 

tiendra à la disposition du ministre de la et soldée ainsi qu'il suit : 

Nombre. Solde indÎTiduelle. Total de la solde. 

Commandant 1 a,5oo'oo*^ a,5oo'oo* 

Instructeurs i la i,5oo oq iSfOoo 00 

Sous-officiers 6 75o 00 4,5oo 00 

Elèves trompettes 100 a56 ao 25,6ao 00' 

119 I. •• 50,620 00 

Ainsi, récole des trompettes formera un la solde de Fécole des trompettes, la somme 

corps de cent dix-neuf hommes, et coûtera, . de cinquante mille six cent vingt francs, 

pour la solde, cinquante mille six cent vingt toutefois avec les limitations prescrites pour 

iranos. Tinfanterie de bataille. 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à 37. La garde du Corps-Législatif sera or« 

la disposition du ministre de la guerre, pour ganisée et soldée amsi qu'il suit: 

Nombre. Solde indrTiduellc. Total de la solde. 

Commandant en chef général de division .... i ia,ooo'oo*^ 12,000' 00* 

Chef d'état-major général de brigade ...... 1 8,000 00 8,000 00 

Adjudant-général chef de brigade ........ 1 6 000 00 6,000 00 

Ajde-de-camp capitaine. . 1 2,5oo 00 a,5oo 00 

Aides-de-ca^ip lieutenans a i,45o 00 3,900 00 

J^;^i9^n»s i . i . . a i,45o 00 . a,fD« 00 

Cbefi de baUilloQ , a 3,6oo 00 7,aoo oa 



3i8 

A4iD(laiifimjor ....... 

Adjudani sous-officim . . . 

Qaartler-Butlrc 

QoartierHAatIrtt adijoint . . . 

Taaboar-major 

Caporal-tambour 

M«Meitii-chef 

MoaideDs 

Officier de unie. ...:.. 
AMe . . 

{laiUear. . . 
cordonnier . 
gnétnec . «. . 
armurier . . 
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Litntepanf • . . * . 
Soaa-lieateBai«. , . 
Sei^enc-majort. . . 
Scigeiu. ...... 

Caporaox-foarrierf . 
Caporaux. . . . . . 

Grenadiers 

Tambonrt 



Ainsi f la eutàe du Gorp9-Lé|i8latif formera 
uti corps de doiize cent cinquante-six hommes, 
et coûtera, pour la solde, quatre centsoixante- 
douze miHe sept cent neuf francs cinquante 
centimes. 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à 
la disposition du ministre de la guerre, pour 

Oënéral de division . 

Aide-4e'camp chef d*eica4ron. . 

Aide-dé-camp capitaine 

Adjodant-gënéral commandant en second .... 

^i»^"»p«e«,{t1:âext.:::: 

Qnartier-maîlre capitaine de cavalerie 

uiîmr|ieto-m^or 

Adjudans-sons-officiers 

Instructeurs d'^tjuitation 

Artiste Tëlérmaire 

Maîtres oavriers , , . . • 

Masieien chef 

Mnsiden* 

Chef dé batanioa 

Porte-drapesn 

Capitaines. 

lâeutenans* , 

Aons4ientenaas. . . # , 

.Tambour-ma|or 

Seffent*m«jocs» ».,...•..... 

Sergens . . . . t , t p • • * • » * * * * 

Courriers , • . ♦ 

Caporaux ...,....',....• 

Tambours. '. . 

Gard^ k pie^ 

Chef d*escadron 

Porte-étendard. • • • * 

Capitaines 

lâeutenans 

Sous-lîeutenans 

Maréchaux-des-lo(ps chefs 1 

Mar^cliaox-des-logif 



I 

I 
I 

1 

I 

3i 

I 
I 
I 
I 
1 
I 

la 
ta 

la 

la 
48 

II 

ni 



a,4oo 00 

1,000 00 

i,a5o 00 

1,000 oo 

64o 5o 

468 00 

€4o 5o 

540 00 

a,ooo 00 

800 o« 

a74 5o 

a74 5o 

274 5o 

475 «o 

a,4o« oa 

i,aia 00 

lioao WJ 

47Ma 

l7$ao 
Uj 70 

974 So 
3o6 00 



4,Soo 00 

a,ooo 06 

i,a5o 00 

1,000 00 

64o 5o 

46800 

640 io 

18,740 00 

a,ooo 00 

800 00 

»74 5o 
374 5o 
a74 5o 
475 «<» 
a8,Éoo «0 

15,900 00 

ia,ooo 00 

98,838 4a 
5,709 ^ 

33,379 30 

a86,8t4 00 
7.344 00 



la solde de la garde du Gorpi-I<égblatif , U 
somme de quatre cent soixante douze mîUe le^ 
cent neuf fiuncs cinquante c^ntiinep, tootefbu 
ayec les limitations prescrites pour Finfui* 
terie de bataille. 

38. La garde du Directoire exécutif, sera 
organisée et soldée ainsi qu'il soit : 



ibr«. Solde hidiridaelle 


Total de la wUe 


I ia,oo'oo*- 


12,000^00 


1 4,000 00 


4,000 00 


I a,5oo 00 


a,5oo 00 


I 6,000 00 


6,ooo 00 


a S,5oo 00 


11,000 00 


a 4i0oo 00 


8,000 00 


1 a,5oo 00 


a,5oo 00 


1 a,ooo 00 


a,ooo 00 


a 1,098 00 


a, 196 ao 


I 695 4o 


69540 


1 695 4o 


69540 


4 475 3o 


If9»i«« 


i i,09« 00 


1,098 te 


U 549 00 


17,019 00 


1 3,60000 


3,600 ta 


1 1,400 00 


a,4oooo 


a a,4oo 00 


4,800 eo 


a i,a5o 00 


a,5oo 00 


a 1,100 00 


a,aoo 00 


I 640 5o 


64oSe 


s 64olo 


I,a8i 00 


4 475 80 


î.9»î »• 


i f.n 


561 68 


a,78i 6o 


4 àti 10 


1,144 4o 


)o a74 5o 


a4,7o5 00 


I 4,000 00 


4,000 oa. 


1 â,5oo 00 


a,5oo 00 


a a,5oo 00 


' 5,5oo 00 


a i,45o 00 


a,9oooa 


a i,t5o 00 


a,3oo OQ 


a 69540 


,,HoU 


4 54900 


».»,<•• 
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Bngtdijen-fourriers a 549 00 itQS^ 00 

Brigadiers 8 366 00 a^^aS 00 

Trompettes i iiù %o i,Mî 60 

Otrdks « . . . f 90 391 80 B6,S5a 00 

aSj •» . - 179*962 7<> 

Ainsi, la garde du Directoire exécutif la somme de cent soixante-douze mille neuf 

formera un corps de deux cent c^uatre vingt- cent soixante-deux francs soixante-dix cen* 

sept hommes, et coûtera, pour la sdde, cent times, toutefois avee les limitations prescrites 

soixante-douze mille neufcent soi&ante-deux pour Tinf anterio de bataillé, 

francs soixante-dix centimes. Sg» Les compagnies de guides à chevul 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à seront au nombre de cinq, smdées et orgam* 

la disposition du minislne de la (perre. pour sées ainsi qu'il suit : 
la solde de la garde du Directoire executif ^ 

Nombre. Solde indÎTidueUe. Tolil 4ç le solde* 

Capitaine * 1 3,ooo^o.o<^ 3,ooo^oo^ 

Lieutenant i 1,800 po 1,800 00 

SoQs-lientenant i i,5oo 00 i,5oo 00 

Marécfaal-des-lods chef . i 960 00 960 00 

Ifaréchanx-des-logis . , . . i « . . 4 900 00 3,6oo 00. 

Brigadier-fourrier / ) 90O 00 900 00 

Brigadier 8 793 00 6,336 db 

Trompettes 2 730 00 i«44o 00 

Ooides , ■ • • 81 600 00 48,600 00 

100 •• » 68,i36 00 

Aùii, lés oempagnies de guides achevai val, la somme de trois oent quarante mille ^six 

foimeront un corps de cinq œnts hommes , et oent quatre-vingts francs, toutefois avec les li- 

coûteront, ponr la solde, troià cent quarante mitatu>ns prescrites pour Tinfanterie de ba- 

miHe six cent qnatre'-vingts francs. taille. 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à 40. Les officiers de santé seront organisét 

la disposition du ministre de la guerre , pour ^ soldés ainsi qu'il suit : 
la to^e d^ cinq compagnies do gtiides à che- 

^ Non^brr. Solde iodïvidaeUf». Totflde la solde. 

Inspecteurs généraux (i). . . 7 6,000^00^ 4a,ooo^oo* 

Setvice de V inférieur* 

Officiers sapërieurs . . 8 4»<*oo 00 32^000 po 

Officiers en chef. la 4*000 00 48tOOO 00 

Professeurs a5 3,ooo 00 75,000 00 

Médecins 5o a,ooo 00 ioo»ooo 00 

Oiirurgiens et pharmaciens de i'* classe (2). . . lao ji,ooo 00 240,000 00 

fdem de 2* classe. |3o i,5oo 00 195,000 00 

idem de 3^ classe Sjo 800 00 296,000 00 

Sen'ice des armées. 

^tU .^ i5 6,000 00 90,000. 00 

Médecins , , . 90 3,ooo 00 370,000 00 

Chirurgiens et pharmaciens de i'^*' classe 180 3,ooo 00 54o,ooo 00 

fdem de 2*^ classe 200 2,25o 00 4So,ooo 00 

idem de 3* classe . 700 1,200 00 840,000 00 

' ' y ^ * 

1,907 H »• 3,218,000 OQ 

Ainsi, les officiers de santé seront au nom- guerre, pour la solde des officiers de santé,' 

hre de dix^neuf cent sept , et coûteront, pour fa somme de trois millions deux cent dix-huit 

la solde, trois millions deux cent dix-huit mille francs, toutefois avec les limitations 

saille francs. présentes fo«r Tinfanterie do bataille. 

, En eonséquence, la Trésorerie nationale 41* Los Helvétiens que la Répubhque en« 

tiendra à Ig disposition du mimstre de la tretient à sa solde forment six demi-brigades. 



(1) Dm! uo atcrëla^a. 

(2) Y compris les quatre phaijgHkeienffl#«ch<ê 
9« jfumce du magasin central ie$ ^é4icainf ns 



deshâfilaus miUtaiiës , qui tuoirt soldes d'a- 
priès Ja elfue dont ils font paiiir. 



Sao DiaB<^T0ift8. «- 33 

Ces deflii-brigadM lont composées à Hfts- 
tar de œttes de rînfanteiie française, pour 
le noflnbae des offiders etsous^f&ciers; quant 
an nombre des soldats, il est dans chacune 
diminué de deux cent trenté-un hommes. 

La solde des demi-brigades helvétiques esT 
la même que celle de rimanterle française. 

Ainsi, les Helvétiens formeront un corps 
de di^huit mille hommes, et coûteront trois 
milltoas quinze mille quatre cent quatre* 
vingt-ooie francs quarante centime». 



Ctpitsiae .^ ..... i 

lieutenant i 

Soos-lieiitenant ^ . . . . i 

S«rgen«-iniÛor • ^ • • - . i 

Sergent 3 

Fourrier t 

(^poranx 6 

Tambonr t 

CAonnier* de i'' clatse %j 

Caaonniert de a* classe a8 



Ainsi, les compagnies de canonniers vo« 
lontaires earde-ootes formeront un corps 
de neuf mille cent hommes, et coûteront, pour 
la solde, un million sept cent quatre mille 
sept cent vingt-neuf francs. 

En conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
gUCTre, pour la solde des compagnies de ca« 
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En conséquence, la Trésorei^e nationale 
tiendra à la disposition du ministre de la 

E lierre, pour la solde des six demi-brigades 
eWétiques,lasonunede trois millions quinie 
mille quatre cent quatre-Tingt-onze ïrancs 
quarante centimes. 

Les canonniers volontaires garde -c^tes 
formeront cent trente compagnies, qui seront 
organisées et soldées ainsi qu'il suit : 



, Ainsi, les grenadiers earde«6tes forme- 
ront un corps de trois milfe deux cent quatre 
hommes, et coûteront, pour la solde, cinq 
cent six mille deux cent onze francs qîiatre- 
Tingt-dix centimes. 

En conséquence, la Trésorerie tiendra à 
la disposition du ministre de la guerre , pour 
la solde des grenadiers garde -côtes, la 
içmme de cinq cent six mille deux centQnze 



SoUeindividaeOe. 


TotaldêUioUt. 


a,ooo'oo« 


1,000^00* 


i,a5o 00 


i,a5o M 


1,000 00 


1,000 00 


392 80 


392 80 


aaS 70 


677 10 


aaS 70 


aaS 70 


i64 70 


988 20 


i46'4o 


i46<o 


ia8 10 


3,458 .70 


109 80 


3,074 <o 



70 



i3,ii3 h 



ttonniers volontaires garde^tes, la somme 
d*un million sept cent quatre nulle sept cent 
vingt-neuf francs, toutefois avec les limi- 
tations prescrites pour l'infanterie de bataille. 

43. Les grenadiers garde-côte^ formeront 
trois bataiufons. 

Ces bataillons seront organiséi^et soldés 
ainsi qu*il suit : . ^ 



Nombre. 



I 

2vartîer-mattre 1 

djadant-major 1 

Capitaine de a* classe k 9 

Ltenlenant 9 

Sont'Iientenans. 9 

Adjudant soni-officîer i 

Tambonr-najor 1 

Mosieiens 8 

Che£i-oi|Triert. (^ 

Sergens-majort. 9 

Sergens 36 

(^poranx-foQcriers 9 

Caporaux 7^ 

Tambours. 18 

Grenadiers 880 



Solde ittdividaelle. 

3,600^ 00* 

2,ioo 00 

a,ooo,oo 

1,800 00 

1,100 00 

i,ooe 00 

585 60 

393 80 

aoi 3o 

109 80 

393 80 

335 70 

aaS 70 

t64 70 

i46 ^o 

109 80 



1,0^8 



Total de la loUe. 

3,600^00' 

3,100 00 

3,000 00 

i6«aoo 00 

9,900 00 

«9,000 00 

585 60 

392 80 

1,610 i9 
4Î9 *» 

3,635 20 

8,125 20 

3,o3i 3o 
11,858 io 

3,635 20 
96,624 00 

168,737 3o 



firancs quatre-vingt-dix centimes, toutefois 
avec les limitations prescrites pourlHnftiite' 
rk de bataille. 

44. Les écoles nationales dlnstructlon àet 
troupes à chevad seront au nombre de trois: 
Tune placée à Versailles, Tone A LunéviUet 
et rentre à Angers. 

Chaque école $era organisée et soldée 
ainsi qu'il suit ; 



ùiRECTOmï. — a3 fructidor a*,;. 

Nombi^. Solde indtviduell*. 

Commandant chef de brigade. , 5 500' oo*" 

Officier comptable. ., . . . , ,|^oo ^^ ^ 

Capitaines instituteurs a 3 5^^ qq 

Lieatenanssotts-institatears 2 i'boo 00 

Adjadans-institoteurs 2 l'iSo 00 

Professeurs de Tari vë^ennaire • 1 3*000 oo 

Artiste vétëTÎnaire • i 'o 00 

Trompettes. . 2 a56 ao 

Concierge , conservateur des bâtimens i 1 200 do 

Garde-magasin des fourrages . : . , 2,000 00 

!*'"'«'• •. • u 1,200 00 ^ 

Eperonmet i ,00 ^ 

S»*ï»«"" a 1,300 00 

S*V*l«^«-. • i 800 00 

Palefreniers. . ,8 80b 00 

Hommes de peine *. 2 800 00 

Maréchaux.ferrans 2 1 000 00 



TotsadeJa>oldr. 


5,5o«^ 


oo' 


1,400 


4)0 


5,000 


00 


3,000 


00 


j,3oo 


Off 


3,poo 


00. 


a,ooo 


00 


5ia 


4o 


1,^000 00 


1,000 


00 


i,aoo 


oa. 


1,^00 


00, 


a,4oo 


00 


800 


00 


i4t4oo 


00 


1,600 


00 


2,000 


00 



41 



4gf5La 4o 



Ainsi, les écoles nationales dlnstructionr 
des troupes à cheval seront composées de 
cent vingt«trois individus , et coûteront cent 
quarante-huit mille cinq cent trente-sept 
frapcs vingt centimes. 

£n conséquence, la Trésorerie nationale 
tiendra à ta disposition du ministre de la 
guerre, pour la solde des écoles d'instruction 
des troupes à cheval, la somme de cent qua- 
rante-huit mille cinq cent trente-sept francs 
vingt centimes , toutefois avec les limitations 
prescrites poar Tinfanterie de bataille. 

45. Il est mis à' la dispcfsition du ministre 
de la guerre , pour le supplément de solde de 
toutes les troupes stationnées à Paris , y com- 
pris la ^arde du Directoire et.celle du Corps- 
Législatif, une somme de huit cent mule 
francs* 

En conséquence, la Trésorerie est autorisée 
à solder ladite somme , toutefois avec les li- 
mitations prescrites pour l'infanterie de ba- 
taille. 

46. Tous officiers et sous-officiers actuel- 
lement à la suite des différentes armes avec 
traitement d'activité, qui, à l'époque du 
i«» vendémiaire, n'auront pas été placés 
dans l'un des cadres formés par la présente 
loi, ou dans les bataillons et compagnies 
auxiliaires , seront mis en réformé , et tou- 
cheront le traitement affecté par la loi aux. 
officierS^ réformés de leurs grades respectifs. 

47. Il est mis à la disposition du ministre 
de la guerre, pour la solde des officiers ré- 
formés, penàant les mois de vendémiaire et 
brumaire, une somme de cinq cent mille 
francs. 

. De nouveaux fonds seront faits pour cet 



objet dans le cours de brumaire, sur la de» 
mande que le Directoire en fera au Corps- 
Législatif, en lui adressant avant, la fin de 
vendémiaire, et d'après une revue de rigueur 
qui sera passée dans le cours de fructidor , le 
tableau, grade car grade, des officiers qui 
alors auront droit à la solde de réfor|^e. 

48. U est mis à la disposition' du ministre 
de là guerre , pour la solde provisoire ;dé re- 
traite, pendant. les mois de. vendémiaire et 
brumaire, des officiers, sous-officiers et sol- 
dats infirmes ou blessés, reconnus par le 
ministre être incapables de continuer leur 
service, et avoir droit à une retraite dé^i- 
tive, mais point encore fixée, la somme d'iin 
million deux cent mille francs. 

De nouveaux fonds seront faits pour cet 
objet dans le cours de brumaire,' sur la àe- 
mande (|ue le- Directoire en fera au Corps- 
Législatif, en lui adressant avant la fin de 
vendémiaire, et d'après une revue de rigiiéur 
qui sera passée dans le cours de fructidor, le * 
tableau, grade par grade, des officiers, sous- 
officiers et soldats qui auront droit à cette 
solde provisoire. 

49. La Trésorerie nationale Ouvrira, pour 
l'an 8, un registre particulier pour la solde de 
l'armée de terre: ce registre sera ouvert de 
manière à présenter la somhie payée à chaque 
corps pendant Tan 8, pour la solde de la* 
même armée, et à indiquer sur quelle revue ^ 
ce paiement est appuyé. 9 

Tout paiement fait en contravention aux 
dispositions de"* la présente loi sera réputé^M 
par la comptabilité nationale, comme n^^t 
avenu; ceux qui l'auront fait ou ordonnô-e^^ 
demeureront personnellement ^onîptables. 



3ii 
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Tahftaà général de ta farce et de la solde de Varmée de terre pendant l*an 8, 



Force, 



Solde: 

4f8a5,9oa 00 

114349600 00 

2,i5è,ooo 00 

5s,9o^53o 00 

13,755,597 80 

33a,354 60 
3,000,477 ^^ 
3,914,570 5o 
4,274,703 40 
3,33x,65ô 40 
1,091,100 00 
4,ia3,94a 80 
1,325,370 00 

3a3,i32 80 
1,434^720 00 

311,870 40 
89^361 70 



Màiistre de la euerre x 

Btàt-midor eéneral d5o 

l^tat-majôr des places '. i,5oo 

GoDUXiîsMâres des euerrei 4oo 

laEaiiterle de bataille 333,ioo 

InfiaBtene légère à 84^000 

Oirabiiuiers. i,4o8 

Onraletiè de bataille. . , , * ^ <3,2^5 

Dragcms . . • ï4,i3o 

Cha^etifs à cheval 20,724 

HusiUrdâ ii,3o4 

État-majôr d'artillerie 226 

Arflirerîé & f)îed i5,io4 

Artillerie à cheval ^ . . 3,728 

Ouvriers , . i,o44 

♦Ouvriers artistes i . . . i,9î»» 

fnjiïtoliiiéi^ :...... 1,198 

Bcole d*applt<iéitiôil deChâkms t36 

EcôleU âia suite des )réginieiis d*aitilléHeâ 

pied , . 3,944 

employés â'artilleiiti ..;.... 56t 

Etat-^or dti ^éiiie. ............. ^37 

fietle d'appUcation du génie . . . ^ dS . 

Minâursw j . ; • . i « . * . . 576 

Sapent ..... 1 3^14 

Smplojés du génie* ..»««...•<*•.« 769 

Oendarmerie eontinentale. « ......... io,564 

GeAdarmérie du Oob et de liamenâa i . < • 573 
Ocndarflierie d*entre Metise^ Rhfai et Mo>» 

stUe*. . i . . . 557 

Gendarmerie def armées « . • 45ô 

Yi^lÊraus mLit>naux ...... ^ •• ^ .,. . 149934 / 

Canon tiiers vétéraoK. ..••.••««.«.. 676 

£<^lf> de irompeUi^s . h .»...# « 119 

Garde du Corpâ-LégUtatif. # .•.#•«•« • i,256 

G^rda du DirËCloîre. •...•;.<. 287 

* Guides à cheval . . , * «•••... - 5oo 

^ OfGcîerî de ^nté, 1*907 

Hehétiens ...,.- ^ #*••.. t8,d6o 

Tûlûuialres garde-côtes 9,too 

Grenadiers earde-cotes 3,2o4 

Écoles d^éqmtation. . . ^ i23 

$upplémentpourI^aris « 

Ôfnciers réformés « , 

Officiers, sous-oÀiciers et soldats en retirait e 

provisoire , ^ « 

o ■ ' 

totâiii 566,44(1 

• ■ ■ —■■■■■ 

2t3 yàtrcTiDoà ah 7 {§ Mbiembfé Itûû). — tt\ 23 rauctiDOB an 7 (9 septembre 1799)- — ^ 

qol antoW^ fe Dlrectdfrë executif S. &fW aèlîc rôle ^a CohMil dtft Gitiq-Ceots, rcUtIf ^ an 

anciens propriétaires da Jeu de Paume, à conflit de joridictfbn enlrel'admmîslratioo de 
Versailles, une cession de biens nationanx ' la marine à Rochefort et le iuge-de-paix de 

dVcale valeur, (a, Bnll. 3ii, n** 3271.) eette commune, sur Tapposition des scelles- 

(B. 77t ^2.) 



578,81 î 60 

764,208 00 

îi747,ioo 00 

34,800 00 

117,824 10 

712,822 80 

565,6oo t>0 

12,691,600 00 

458,992 00 

663,720 00 

5i8,5t^o 00 

3,058,645 00 

193,106 55 

50,620 00 

472,709 5o 

172,962 70 

340,680 00 

3,218,000 00 

3,015,491 4o 

i>704,729 00 
5o6,2ii 90 

, 148,537 20 
800,000 00 
5o6,obo 00 

1,2000,000 eo 



i3(r,836,829 75 



DIRECTOIRE. — BU a} AU i6 FRUCTIDOU AN 7. 

24 FRUCTIDOR an 7 (10 septembre i79§). — Loi 
qui antoriie la délivrance de edA|és tempo- 
raires à neuf cend dëfensenrs de la patrie , 
potlr les employer 9t U confeetion des atmes 
nécessaires à la marine (2, Btlll. 3o7, ii** SaSS.) 



(RëiolntJon d« 2} fraelidor.) 

^ Art !•». Le Directoire exécutif est «uto- 
rîsé à &ire délivrer 4es congés temporaires k 
neuf cents défenseurs de la patrie, pris d'à* 
, bord parmi ceux qui sont actuellement em- 
plojés dans les manufactures et ateliers de 
réparation d'armes de guerre^ et dans les for- 
ges et fonderies de canons, et subsidiairement 
parmi ceux d'entre eux qui, antérieurement 
au x«' vendémiaire an 6, exerçaient notoire- 
ment un des arts relatifs à la fabrication ou à 
la réparation desdites armes de guerre. 

^^. Ces congés seront accordés par les con- 
seils d'administration des corps militaires res- 
pectifs, d'a|)rès l'état nominatif^èt désignatif 
que le ministre de la marine et des colomes 
leur adressera. ^ 

Cet état indiquera soit la manufacture ou 
Vatelier, soit la fonderie ou là forge, dans la- 
aUelle chaque défeu^euir de^ la patrie appelé 
doit se rendre pour y travailler à la confec- 
tion ou à la réparation desdites armes de 
guerre. 

3. Les dispositions des articles 3, 4, 5^ 6, 
7i 8, 9, 10 et it de la loi du x a thermidor 
dernier sont au surplus applicables à la pré- 
sente, et elles seront exécutées, en ce qui con- 
cerne la marine, comme elles le sont relati- 
vement à la guen;e» 

24 FHuCTiDoil an 7 (10 Septembre 1799). <-^ Loi 
qni ordonne l'établissement d'un octroi ma- 
nicipal k Bonrg. (2, Bull, âti^h*^ 3a73.> 



à4 FftucTiDon afl 7 (10 septembre 179)^). -^ Loi 
qn! rapporte celle dû 18 jttin 179) en te qui 
concerne la destination donnée k la propriété 
dite Nici>las.Ada-Chardonnet4 à Paris. (2, 
Bull. 3ii, rO 3272.) 



26 FRtrcTrooR an 7 ( 12 se|>tembre 17^9). — Loi 
relative aux citoyens égarés qui livreraient un 
chef de rebelles. (2, Bull. 29B, n** 3258; 
Mon. d^ 29 fructidor an 7.), 

. (Hésolaiion dn 2 4 fructidor.) 

^ Tous cetix qui, entitdnés par séduction ou 
violence dans les i»angs des rebelles, auront 
saisi et livré un de leurs chefs, seront sous- 
traits à toute pottrsuite Judiciaire pour le fait 
de rébellion. 

È% FftTtcTiDOH an y (n èiepteitabre 1799). «^î/oi 
sur le rétablissement de» masses. ( 2, Dnil. 
3o9t «<* 3265.) 

f^o/. lois du l'^^rîn rlyRiBH 1791; du 
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27 sspTs^Érvii<sai2 ocroBHS 1791; arr^é du 
a 3 FftucTnma an 8} déefit du a 5 gibuikai 
an 3, titres. v ^ 

<Rétolaiion du 2 fructidor.) 

Art. i«'. Les fournitures qui sueront faites 
aux troupes, inc^pendamment de la solde, 
seront réglées, à compter du,i<^' vendémiaire 
de l'an 8, par un abonnement particulier pour 
chaque dépense, à raison de tant par homme, 
et aana la proportion relative à chacune de 
ces dépenses : ces abonnemens seront payés 
copformément à ce qui sera détaillé ci-après. 

2. Les dépenses qui ne peuvent point être 
réglées à tant jpar nomme seront évaluées 
par ap][)roximation, et fixées à une somme dé- 
terminée. 

3. Si les fonds accordés pour un objet se 
trouvaient i^uffisans', il s^à poucvu au dé- 
ficit par une loi particulière, sur Iç compte 
oui en sera rendu au Corps-Législatif; mais, 
dans aucuns cas et sous aucun prétexte, les 
fonds d'un abonnement ne pourront être em- 
ployés à une autre* destination que celle qi^ 
lui sera donnée par la loi qui ouvrira un 
crédit au ministre de la guerre. 

4> Les dépenses qui peuvent être réglées à 
tant par hon^me seront divisées en neuf abon- 
nemens, souÂ les dénominations de masses de 
boulangerie, des fourrages, des étapes, du 
dïauffage, du logement, des hôpitauoo, de 
l'habillement 9 de Ventretien et des remontes. 

Masse de boulangerie. 

5. La massff de l^oulau^erl^ DAt fixée à cin- 
quante- tm francs par rm pour rhatpie h^mme, 
sous-olfidur iît soldat Ksmposîint l'année, 5îid$ 
di'ïlinction d'arme ni gradi?, noïl coaiptia la 
gendarmeritinatïonaïc de rintèneor; elle iver- 
^rra à subvenir à toutes Icîs d^etises d^adfti!- 
niatralioii de ce servic^e, et à fournir à chacon 
des hommes présens au corps, ou détaches 
pour le aervît'C, une raiton par jour de vitigt- 
qualre onces (st^pi hectogi animes et demi) de 
paîiicuilel rassis, tft fabriqué avec de& fa- 
rmcî de méloil, fQuipoaéea de iroiB quarts 
froment et un quart fietglfi, dont il auni étc 
Êïlrail quinze ïiiTGs de son (sept kiio^ram- 
mes et demi) par quintal (cintj myriagram- 
mes). Lcd hûniines absens par coTîgéj aux 
h api taux du lieu ou estâmes, n*tturont 
aucun droit à la recevoir, et -ne pourront, 
sous aucun prétexte; réclamer de décompte 
à ce sujet. 

Masse de fourrage. 

6. La masse de f ourragiês stei*a de trois cents 
fîrancs car cheval au ahnnlet des réginieus de 
cavalerie , carabiniers , dragons , chasseurs , 
hussards, attillîerle légère, garder due Direc- 
toire, coçapa^ies dès giiides et jgeniiarmeHe 
des armées, ainsi qtlè èeè chevaux dè^* lAfll- 
ciers généraux, adjudàns génél^tt^ clWfs te 
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Mlid» et de baUûUoft, adjudaiig-Biiaon et 
ipMrderHBaitTfsdiiii deiBi-brigades, omciers 
a'artîllerie et du g^nie, commandans tettpo- 
rairat d«i prtaukn et deuxième classes, 
commissaires des guerres, et officiers de 
santé à la suite des armées. 

Cette masse servira à fournir à chacun 
desdits' chevaux effectifs et présens une 
ration de fourrage dans les quantités et pro- 
portions c^-après, savoir: 

Pour les chevaux des carabiniers, de U 
cavalerie, des canonniers à cheval, des dra- 
gons, gendarmerie, guides des armées -et 
gardes du directoire; pour ceux des officiers 
généraux et d*état-major, chefs de brigade et 
de bataillon, adjudans-majors et quartiers- 
maîtres des demi-brigades, et des officiers 
d*artillerie et du génie, commandans tempo- 
raires , oommissaires des guerres et officiers 
de santé y sept kilogrammes et demi de foin , 
cinq kilogrammes de paille , huit litres soi- 
xante-six centilitres diavoine, aux armées ; 

Pour les ikiémes, en garnison dans Tinté- 
rieur, cinq kilogrammes de foin, cinq kilo- 
grammes de paille, six litres cinquante centi- 
Ëtresd*avoine; 

Pour les dievaux des hussards et cha9* 
aeurs, cinq kilogrammes de foin, cinq kilo- 
grammes de paille, et six litres cinquante cen- 
tditres d'avoine, aiix armées; 

Bour les mêmes, en garnison dans Tinté- 
rieor,chMi kilogrammes de foin, cinq kilo- 
grammes ae pâme, et quatre .litres trente- 
trois centilitres d'avoine. 

lA ration des fourrages verts sera de quatre 
■lyriagrammes d'herbes fraîches. 

7. Tons les frais quelconques de foumi- 
turat) manutention et distribution, tant 
m vert qu'en sec , lo^er de magasin , frais de 
tnmsport et d'admmistration, seront à la 
caaige de la masse des fourrages. 

8. Les rations de fourraees attribuées aux 
ofifiders généraux, aux acQudans généraux, 
cbofii de iangfâeê de Tinfisnterie, aux offi- 
eièrssde rarullerie et du génie , et aux com- 
missaires des guerres, ne seront fournies en 
aalure qu'aux armées ; il leur serapay é dans 
rintérièiir , pour chaque cheval effectif, seu- 
lement une indemmité de quatre-^ôngt-cinq 
caatimea par ration. 

Cette indemnité sera acquittée sur la masse 
de foîppragef. 

E*»P^*. 

9. La masse d'étapes, destinée à pourvoir à 
k subôsUmce des troupes en inarche dans 
l'intérieur, sera de huit firancs par homme 
«u complet de l'armé^ y compris les officiers 
et la gendarmerie i^tionale : elle servira : i <> 
àfourair à chaque sous-oCfider et soldat mar- 
ckàat epi ooips tAw ration de pain de vin|;t- 
qpaatre' oaoes (lept hectogrammes et demi) , 
et «iia4^ friande de huit oiic^( deux hecto- 



grammes et demi) ; et à chaque cheval de c»* 
Valérie, dragons, chasseurs, hussards, ci* 
nonniers è cheval et gendarmerie, une ratioD 
de fourrages dans les proportions relatives i 
chaque arme, ainsi qu il est réglé par l'art 6 
ci-dessus pour les armées ; 

a« Aux officiers de toutes les armes qoi 
marcheront avec leurs troupes, une indem- 
nité de cinq francs par jour pour les chefs de 
brigade, de quatre francs cour les che&de 
bataillon et d*escadron, trois francs pour les 
. capitaines, et deux francs cinquante œs- 
times pour les lieutenans et sous-lieuteDSOS, 
ainsi qu*eUe a été réglée par l'art. i5 de la loi 
du a 3 iloréal de l'an 5 ; 

30 Aux sous-officiers et soldats sortaat des 
hôpitaux pour rejoindre leurs corps, une in- 
demnité de auinze cebtimes par lieue, pour 
tenir lieu d'étapes; 

4<> Aux frais de transport des bagages des 
troupes, et | la fourniture des dievanx H 
voitures pour les militaires Messés' ou conut- 
lescens. 

Les rationstle pain et de fourrages seroBt 
remboursées à la masse des étapes par celles 
de boulangerie et de fourrages, à raison de 
quatorze. centimes pour le pain, et de qtn- 
tre-vingt-einq centimes pour les fourrages. 

Chauffage. 

10. La fourniture du bois et autres com- 
bustibles destinés au chauffage .des troopes 
et à la préparation de leurs alimens cooti- 
nuera d'avoir lieu dans les proportions indi- 
quées ci-après. 

11. Lorsque les troupes seront en campa- 
gne , cantonnées ou sous la tente, la fourni' 
ture du bois sera, par chaque homme effectif 
et présent sous le» arme», d'un cent vingt- 
cinquième de stère j)ar jour en hiver, etd'oo 
deux cent cinquantième en été. 

Dans l'intmeur, cette distribojtion sera 
réduite à un cent cinquantième en hiver , d 
un trois centième en été. 

ti. Dans les Keux où le charbon de terre 
se délivre pour lecfaauffage des troupes, il «1 
sera distribué un kilogramme par jour dlû' | 
ver, et un demi-kilogramme par jour d'été. 

i3. Dans les lieux où l'on lait usage de la 
tourbe de marais, la fourniture s'en fefif 
pour chaque jour d'hiver, à raison de dix 
tourbes par homme, et à raison de ciaqpar 
jour d'été. 

Chaque brique d^ tourbede marais aura ao 
décimètre de longueur sur cinq centimètres 
4§ largeur à chacune des quatre faces. 

14. Les officiers n'auront aucun droit a 
ces différentes fournitures; ils devront se 
procurer le chauffage au moyen de leur solde: 
l'article 4 de la loi du a3 floréal an 5 est rap- 
porté à cet ^rd. 

i5. Les adjudans et sous-officiers dans too- 
tes les annes, les serg^-majors, tanihoiir»- 
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majors, maîti'es ouvrk^p» dans TartiUcrie, 
riiifanterie el touà les corps à pujd; les ma- 
réchaux- des- logis en cher, maréchaux-des- 
logis, troropettes-majors ^t maîtres ouvriers 
dans les troupes à cheval , recevront le dou- 
ble des IJxsttions réglées par les articles 1 1 , 
la, i3 ci-dessus. ' 

i6. Il sera compté , pour le chauffage des . 
troupes qui séjourneront dans 1 étendue des 
départemens situés sur les côtes de la 
mer et de ceux qui sont nlus au nord, six 
mois d'hiver, qui commenceront au i*' bru- 
maire et finiront au 3o germinal inclusive- 
m^t; 

Pour les places des départemens» de l'inlé- 
rieur , cinq mois d'hiver, du i6 brumaire au 
t$ gemmai inclusivement; et pour ceux du 
midi, quatre mois, à compter du i*' frimaire 
au 3o ventôse inclitsivement ; 

Le Directoire exécutif indiquera par le ré- 
g1eroeat;qu'il fera sur le service, du cnauffage, 
les départemens qui se trouveront dans les 
trois classés indiquées ci>dessus. 

17. Dans toutes les garnisons et quartiers 
où le Directoire jugera convenable de con- 
fier Tadministration du. chauffage aux con- 
seils d'administration des corps, il sera payé 
avec le prêt, à chaque homme présent aux 
drapeaux, trois centimes par jour pendant 
les mois d'hiver et un centime et demi pen- 
dant Tété. 

Les sous-officiers recevront le double de 
ces filtations. 

18. Usera délivré pour le chauffage des 
corps-de- garde les quantités, de bois , fagots, 
briquettes de houille ou charbon de terre 
prescrites par les tableaux annexés à l'arrêté 
du comité de salut public du ^o pluviôse 
de Tan 3. 

La fourniture des lumières aux corps-dc^* 
V garde continuera à faire partie dés dépenses 
du chauffage , et la distribution en se^'a faite 
conformément audit Wrêté, suivant le nom- 
bre d'hommes dont les eorps-de-garde seront 
composés , et suivant les mois pendant les- 
quels les fournitures auront Heu. 

I g. Pour acquitter toutes ces dépenses , il 
sera mis à la disposition du ministre' de la 
guerre un fonds annuel de dix francs par 
homme au complet de tous les corps militai- 
res, les officiers et la gendarmerie çxceptés: 
ce fonds s'appellera masse de chauffage. 

Logement*, caierneroent et campement. 

30. La masse de logement sera de vingt 
francs par homme au complet de Farmée, les 
officiers et la gendarmerie y compris. 

Celte masse servira à acquitter : f* les 
dépenses d'entretien, réparations, construc- 
tions, loyers des casernes, corps-de-garde et 
écuries; 



FUtrCTUMia An 7. 3a5 

a* A la fourniture et enti^tien des littini- 
litaires et des ustensiles des casernes; 

3« A l'indemnité en argent ^e anx of fi» 
ciers de tons gradés, lorsqu'il ne peuvent 
être logés en nature (tons les pavillons et bâ- 
timens affectés au service militaire , et qu'Us 
sont oblicés de se loger k leurs frais, ou lon- 

3ue^ loges en nature, ils ont à se jpourvoir 
es meubles néeessaires, confonnameat à 
l'article 7 de la loi dy 23 floréal an 5 , et aux 
tarifs fixés par les lois des 23 mai 179a et 
38 nivôse an 3; 

4<* A l'indemnité réglée par la loi du 23 mai 
1792, et due aux habitans qui logent les of« 
ficiers et soldats, à défaut et encas'd'insuffi* 
sance des bâtimens militaires , ou qui four- 
nissent des lits {K>ur garnir les casernes ; 

5« A la fourniture et entretien des tentes, 
bidons, gamelles et autres effels de campe- 
ment ; 

6« A la fourniture des lits de camp, tables» 
bancs, et autres ustensiles des corp^Hle-gar- 
de , et aàx capotes des sentinelles; 

7« Et à tous les frais généralement quel- 
conques de la police, garde et administration 
des casernes et côrpA-de-garde. 

Hépittttx. 

21. La masse dés hôpitaux est fixée j pour 
Tan 8 seulement, à la somme de vingt-quatre 
francs par jdiaque soustofficier et soldat com- 
posant l'armée, sans distinction d'armes ni 
de grade : elle servira à fournir aux militaires 
qui seront reçus dans les bôpitaux et dans 
ks ambulances des armées, tous les secours 
nécessaires au rétablissement de leur santé, 
ainsi que toutes les dépenses relatives à ce 
service. 

22*. Cette masse sera augmentée par la re- 
tenue qui sera faite à chaque sous-officier 
et soldat des deux tiers de sa solde, jpendant 
le temps qu'il sera traité dansles hépitaux. 

Cette retenue sera exercée tons les mois 
par les économes des hôpitaux , et ao(|inttèe 
par les préposés de la Trésorerie, qm sont 
autorisés à en retenir le montant aux con* 
seils d'administration, lors du paiement dé* 
finttil de la solde de chaque corps. 

Habillement et équipement. 

23. n sera fait un fonds pour la dépense 
annuelle de l'habillement et équipement des 
troupes, qui sera 'n6mmé matse d'^bitk-' 
meni, 

24. Ce fonds sera de .vingt-cinq francs 
pour chàoue sous-officier et soldat de Tin* 
fanterie de ligne; de vingt-sept francs pour 
l'infanterie légère, de trente francs pour l'ar- 
tillerie à pied, ouvriers mineurs, sapews 
etpontoniers; de quarante-sept firancspour 
les carabftûers; de quarai^tMpiatre franc 
pour la cavalerie; de quarante-cinq franr 
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ppur l^ <lMg0Ju; 4|^4|iidiwt«»«i«. firai|cf pour 
les chasseur» et les cjMW^uiers àchev^, de 
cinquw^ £r4nG« {U)Hr les hussards. 

s5fc Au flio^eii de ee3 difTéreotes sommes » 
il len fouùaai h oba(|U6 oorps les étoffes et 
mmksaàueà néceseaires à lW>Ulemeut et 
a« ^Taii4 équioemeot de$ hommes, et au 
harBacb^uiMmt oai 4dievattx, couformément 
au taUflâu auaftxé à la loi du 2 fructidor de 
Ta» ^é 

EetrcUen. 

26. Xa confection des effets dliabillement 
et d'équipement sera confiée à la surveillance 
des conseils d'administration : il sera accordé 
un fonds, particulier tant pour cette dépense 
que pour l'entretien journalier de ces effets , 
la réparation des armes , lç$ frais de l)ureau, 
et autres dépenses communes , ainsi ({iie pour 
la première fourniture d'effets de petits équi- 
pement qui sera faite à chaque homme à son 
arrivée au corps ( la retenue qui , sera faite 
sur la solde, ^nformément ^ 1 article 29 q- 
apràs, nfi devant servir qu*à Tentretien et 
rcip^lacement desdits effets), 

27. Ce fonds, appelé, mass» «PûtUreitea^ 
est fixé à huit franc par an pour chaque sous- 
officier et soldat pour l'infianterie de ligne; à 
neuf francs pour Tinfanterie légère; a huit 
francs cinquante centimes pour Tartillerie 4 
pied et le!s compagnies d'ouvriers, mineurs^, 
sapeurs et pontoniert ; à treize francs vingt 
centimes pour la cavalerie et les dragons , et 
à douze francs vingt centimes pour lés chas^ 
seurs , hussards et canonniers à cheval. 

28. Lorsqu'il sera fourni des objets con- 
fectionnés aux troupes, il sera retenu sur la 
masse d'entretien les frais de eonfectiofi, d'a- 
près le tarif qui sera fait à ce sujet par le Di- 
rectoire exécutif. 

I<inge et chaussure. 

20. n sera fourni à diaque sou«-officier et 
sohut, à son arrivée au corps, par les soins 
des conseils d'administration, h» chemises, 
bas, guêtres, souliers et antres effets de petit 
équipement réglé» par le tableau annexé à 
la loi du 2 fructidor de l'an 2; mais l'entre- 
tien et le remplacement de ces effets seront 
à sa charge. Il sera fait, en conséquence, une 
retenue stkr la soldé, à eompter du i** ven- 
démiaire prochain» de huit centimes par 
chaque $ous-officier • et de cin<^ centimes par 
chaqde caporal, fusilier, grenadier et chasseur 
dan^ l'infanterie^ l'artillerie et autres trou- 
pes à pied; et de huit centimes par chaque 
maréchal-des-logis, brigadier, ciavalier, cara- 
binier, dragon , hussard, cliasseur, et canon- 
aier à cheval. 

3o. Le produit de celte retenue sera appelé 
mattc de Ung^çt chaussure : clic sera dingéc 



par les ordres et soos la surveillance des 
conseils d'administration, 

3 1. Quand il sera fourni des effets de petit 
équipement des magasins [de la R^ubhqne, 
le prix en sera acqmtté par la meuse de iinge 
et cfiaussure, conformément au tarif qui sera 
réglé pour chaque objet par le* Directoire 
exécutif. 

32. Il sera tenu un compte ouvert avec 
cliaqUe sous-officier et soldat pour les Aè f t m a m 
de l'entretien de son petit équipemat: le 
décompte en seia fait tous les ans dans it 
courant du mois oe fructidor ; mais il ne sen 
payé à diaque homme que ee qui excédea 
la somme de vingt-sept francs pour les son- 
officiers des troupes à pied et kaoouil-of ficiefei 
et soldats des troupes à cheval, et dix-but 
franbs pour les soldats d'in£anterioa|^ d'wtil- 
lerie : ces sommes devront toi^ufsrester eu 
dépôt à la masse, pour subvenur aux dépenses 
Journalières du petit éouipement. 

33. Lorsqu'un soua-otfioer ou soldat obtieik 
dra son congé absolu, le décompte de la 
retenue pour le linge etfAiagasure Ua icra bk 
en entier , à la déduction de ce qu*îl pourrait 
reeevoir au« corps. 

'' Remontes. 

34. Il sera fait un fonds annuel pour la re- 
monte des troupes à cheval , qui est fixé poar 
l'an 8 f ^pour chac|ue homme monté, savoir: 

Pour les carabiniers et la carde a che?al 
du Directoire, à quatre-vingt-dix francs ; 

Pour la cavalerie, gendarmerie et guides 
des armées , école des trompettes et école d'é- 
qnitation, à quatre* vingts francs; 

Pour les dragons, à soixante-dik francs; 

Pour les diasseurs, hussards ^ canonniers 
à cheval , à soixante n'ancs. 

35. Le Directoire exécutif est autorisé à 
mettre ce fonds à la disposition des conseils 
d'administration des corps, à mesure c|oe les 
circonstances lejpermettront : mais , soit qu'il 
soit confié aux conseils d'administration , soit 
qu'il reste à la déposition du ministre de la 
guerre , le ferrage et les médicamens à fournir 
aux chevaux seront à la charge de cette masse. 

Le Directoire' exécutif réglera provisoire- 
ment la somme qui sera prélevée sur cette mas- 
se, et qui, réunie au produit des fmiicrs, 
devra être affectée à cette dépense. 

36. Les masses ou- abonnemois réglés mr 
la présente loi , et dont la régie sera eonaie 
aux conaeils d'administration des corps, se- 
ront payés en même temps que la solde, et com- 
pris dans les revues des commissaires des guer- 
res. 

37. La comptabilité des masses sera r^ée 

Ear la lof qui sera incessamment rendue sur 
I comptabilité générale des dépenses de la 
guerre. 
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Boulangerie. 
Fourrages. . 
Hôpitaux • . 
Etapes. . - 
Chauffage. . 
Logement' 
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Carabiniers et garde du 

Directoire. ...... 

Cavalerie ........ 

Gendarmerie des armées 
Guides à cheval .... 

Ecole de Irompetle . • 
Ecple d'éqoitatioo . . \, 
Dragops. .,...,.. 
Chasseurs , husfards , 

canonniers ...... 

Infanterie de ligne . . , 
Infanterie snisse .... 

Grenadiers garde-cdies. 
Vétérans nationaux. . . 
Carde du CqriM«Ii4ait>- 

Jalif . 

Garde du Dir^cloirf 

exécutif. '. 

Infïfenterie l^ère < « . t 
Artillerie ^ j^ied • . ^ . 
Ouvriers ......... 

Fontoniers 

Ourriers artistes. . '. . . 
Ecole d'artillerie .... 
Aliaenrs . •;.•...., 
Sapeocf ..•..,..., 
Canonniers v^i^rans^ • « 
Cauonniers garde-€Ôt(îf,, 
Ecole des régimens* , » 
Carabiniers garde da I^i- 

rectoire . 

Cavalerie 

Gendarmerie des armées 
Gaides )i cheval. . ^ . . 
Elèves trompettes. . . • 
-Ecole d'c'quitation * • . 

Dragons . * 

Chasseurs à cheval . . . 
Canonniers à cheval * . 

Hussards « t • • 

Infanterie de ligne . • , 
Infanterie légère .... 
Artillerie à pied • • • • 
Ouvriers mineurs, etc. 

Carabiniers 

Cavalerie 

Dragons. ........ 

Chasseurs • . 

Hassards 

Canonniers \ cheval . . 
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par lequel la masse 

doit être multiph'ée. 
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539>8q7 
563f9lo 



349»477 
8i,5aa 

35,75a 
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i3,775 

i3,545 
33,370 

10,836 
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«3,441 



1,464 

i3,775 

i3,S45 
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MONTANT 

de 

chaque masse 

pour i^nnêe, 

d'apcè» 
les différent» prti(. 



TOTAUX 



" I I. nu " ML" 
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zS rBtu:TiJK>B «n 7 (la septembre 179^).— Loi 
portant fixation de* de pentes dn matériel de 
la (pierre pendant fan 8. ( a, IfaïU. 3o9, 
n* 6a66.) 

Art I*'. Les fonds destinés aux dépenses 
de Tannée dé terre , indépendamment de la 
solde, sont fixés* pour l'an 8, à la somme de 
deut cent six millions huit cent sept mille 
trois cent dnquante-qtiatre ft'ancs quatre* 
vingt-cjuatre centimes, savoir : 

Pain , vingt-sept millions vingt mille cent 
cinquante-sept francs; fourrages, vingt- cinq 
millions trente-deux mille trois cents francs; 
étapes, quatre millions cinq cent onze mille 
quatre cent quarante fr. ; chauffage, cinqmil- 
fions deux cent quatre-vingt-dix-huit mille 
soixante-dix francs; habillement et équipe- 
ment, quatorze millions neuf cent treize mille 
M cent quatorze francs ; entretien et dépenses 
communes, qustfre millions six cent trente-un 
mille deux cent soixante -un francs quatre- 
vingt-quatre centimes ; hôpitaux, douze mil- 
^ lions neuf cent quatre- vinot-trois mille cinq 
cent quatre-vingt-douze u*ancs; logement, 
campement, oasemement, onze million^ deux 
cent soiiante-dix-huit mille six cents francs; 
remontes , quatre millions deux cent trente- 
quatre mille deux cent soixante-dix francs. — 
Total , cent neuf millions neuf cent trois mille 
trois cent quatre francs quatreAingt-quatre 
centimes. 

Fournitures de campa^e : viande, vingt*» 
huit millions huit cent mille francs; riz et te- 
rmes secs, trois millions six cent mille francs; 
sel, un million huit cent mille francs; eau-de- 
vie,. deux millions de francs; vinaigre, six 
cent miUe francs; paille de couchage, neuf cent 
soixante mille francs.-^-Total^ trente-sept mil- 
lions sept cent soixante mille francs. 

' Approvisionnemens de siège, quatre mil- 
lions neuf cent mille francs. 

Armes et munitions de guerre, douze mil- 
lions de francs. 

Fortifications': réparation et entretien des 
fortifications des places les plus importantes , 
deux millions; entretien des batteries des cô- 
tes, des corps-d^garde d observation et des 
signaux, six cent mille francs; ponts de com- 
munication, chemins pavés , Cluses, quais, 
eÊc, cinq cent mille francs, entretien des ré- 
servoirs, puits, fontaines, citernes, moulins, 
magasins a poudre, etc., un million ; défense 
des nouvelles frontières, huit cent mille francs; 
canal de jonction de la Sambre et delà Loire, 
cent mille francs ;école du génie,, dépôt, plans 
en relief, et autres dépenses. extraordinaires, 
deux cent mille francs. — Total , cinq millions 
deux cent mille francs. 

Equipages militaires, vingt-sept*millions 
huit cent quarante-sept mille rrancs. 

Police militaire, gite et geolage, sept cent 
cinquante mille francs. 
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Dépenses extraordinaires det armées : frais 
de bureau]^ des états-majors des années et de 
deux ordonnateurs en chef, six cent mille 
francs; dépenses secrètes des jpoéraux, sept 
cent cinquante mille francs; frais de routes, 
deux cent mille francs; gratification d'entrée 
en campagne, et indemnité pour pertes d'équi- 
pages, trois cent mille frana; poste militaire< 
des armées, huit cent mille francs; prisonniers 
de guerre en Angleterre, trois millions qua- 
tre cent vingt mille francs; frais de bureau 
dans les communes où il n'y a pas de commis- 
saire des guerres, vingt-cinq mille francs. — 
Total, six millions quatre-vingt-quinze mille 
francs. 

Bureaux du ministre, un million cinq cent 
mille francs. 

Gendarmerie nationale : indemnités aux 
sous-officiers et gendarmes envoyés hors du 
lieu de leur résidence, mais dans leur dépar- 
tement , et lorsqu'ils sont Aan^ le cas de décou- 
cher, cent trente-quatre miHe six cent cin- 
quante francs ; frais de tournée des officiers, 
cent soixante mille six cents francs ; frais de 
bureau des maréchaux-des-Iogis en chef, 
trente-UQ mille huit cents francs; chevaux tués, 
vingt-cinq mille francs ; indemnités, gratifica- 
tions etencouragemens pour captures impor- 
tantes, deux cent mille francs. — Total, cinq 
cent cinquante - deux mille cinquante francs. 

Dépenses imprévues, trois cent mille 
francs. 

Total général, deux cent six millions huit 
cent sept mille trois cent cinquante-quatre 
francs quatre-vingt-quatre centimes. 

a. La Trésorerie nationale tiendra ladite 
somme de deux cent six millions huit cent 
sept mille trois cent cinquante-quatre francs 
quatre-vingt-quatre centimes à la disposition 
du ministre delà guerre, mais ne fera acquit- 
ter les ordonnances qui seront par lui expé* 
dt^s d'après lesTormes constitutionnelles que 
lorsqu'elles contiendront la désignation da 
fonds particulier affecté à chaque nature de 
dépense, et jusqu'à concurrence dudit fonds. 

a.. Il sera fait une retenue de deux centimes 
par franc sur toutes les sommes qui seront 
payées pour les dépenses du matériel de la 
guerre, pebdantl'au 8. La Trésorerie tiendra 
à la disposition du ministre de la guerre le mon- 
tant de ladite retenue, pour être employé, sur 
ses ordonnances, aux frais de l'hôtel national 
des invalides, et au paiement tant des pen- 
sions des militaires qui quitteront l'hôtel pour 
se rendre dans leurs foyers que des secours 

3ui seront accoraés aux militaires qui attea- 
ent la liquidation de leurs pensions. 

a6 FBUCTiDOR an 7 (la septembre 1799).-»- Ar- 
rêté du Directoire exécutif, contenant pro- 
clamation d*an bretet d*inTention accordé au 
citoyen Albert. (2, Bull. 3o8, n*» JaSj.) 
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36 raircTiooA an 7 (12 septembre 1799). — Lois 
portant ëtabUssement d'oclrots municipaux 
^ Charleville et à Orléans, (s, BuU. 3ii, 
n" 3274 à.3375.) > 

37«FBucTiDOB an 7 (i3 septembre 1799). — Loi 
relative aux fonds qae la Trésorerie nationale 
fera payer pour les armées de terre ti de mer. 
(2, Bnli. 309, n* 3267.) 

Art. I*'. L'article 9 de la loi du 23 fructidor 
an 7 , relative au persônuet de la guerre , arti- 
cle qui veut « que la somme affectée pour la 
« solde de chaque corps militaire ne puisse 
« être excédée dans aucun cas et sous aucun 
« prétexte ; qu'elle nesoit payée en totalité que 
'«dans te cas où, pendant chacun des douze 
'«.mois de l'an 8, la force de chaque corps et 
«< de chaque grade dans chaque corps sera, d*à- 
H près les revues des commissaires des guerres, 
« constamment égale à celle, qui est hxéepar 
« la loi organique deehaque corps ; que, si un 
«< ou plusieurs grades ne sont pas complets, 
« la Trésorerie ne puisse faire payer que Tef- 
«< feclif, et que, dans aucun cas, elle ne puisse 
« faire solder par compensation d'un corps i 
<j l'autre , ni dans le même corps d'un grade à 
« l'autre, ni plus d'un douzième par mois , » 
cetarticle est applicable tant aux demi-brîgar 
des helvétiques que la Républiquefrançaise en- 
tretient à sa solcie , qu'à toutes les troupes , tant 
à pied qu'à cJieval, régulières ou irrégulières , 
actives ou sédentaires, qui ont été précédem- 
ment créées et levées, ou qui le seront pen- ' 
dant le cours de Tan 8« 

a. Adater du mois de brumaire prochain, la 
Trésorerie nationale adressera, le 21 de cha- 
qiiemois, aux présidens de l'un et l'autre Con- 
seil, le tableau desfondsqu'elleraura fait payer 
pendant le mois précédent pour la solde des 
armées de terre et de mer. 

Chacun de ces tableaux sera distinct et sé- 
paré. 

Celui de l'armée de terre sera rédigé de la 
même manière que celui qui est annexé à la 
loi du 23 fructiaor ; il y sera ajouté une co- 
lonne qui indiquera la. somme payée pour 
chaque article pendant le mois précédent. 

Celui de l'armée de mer sera rédigé d'après 
les mêmes principes. 

Les tableaux successifs rappelleront les som- 
mes précédemment- payées, de manière à|)ré- 
senter chaque mois la totalité des sommes 
payées pour chaque article depuis le i«f ven- 
démiaire an 8. 

Ces tableaux seront imprimés et distribués 
aux membres des deux Conseils. 
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qui règle le cosinme des agent du Direc oire 
exécutif dans les cplonies. (2, Bull^ 3o8, 
n" 3260.) , 

27 FBVCTIDOR an 7 (i3 septembre 1799*). — Loi 
qui règle, potsr Tan 8, les dépenses dd minis- 
tère de la justice. (2, Bull. 3ii, h* 3276.) 

27 rBUCTiDOR an 7 ( i3^ septembre i799>. — Loi 
' qui fait provisoirement un fonds de vingt-iiinq 
mille francs pour le service de l'imprimerie de 
la République. (2, Éull. 3ii, n<» 3277.) 

. i« - 

27 rauCTiDoR an 6 ( 1 3 septembre 1799). —Ar- 
rêré du Conseil des Cinq -Cents, relatif au 
mode de paiement des créances ducs sur les 
biens séquestrés. "-(B^ 77, 524') 

28 FROCTiBoRan 7 ( 1 4^septembre 1799). —Loi 
sur la solde de retraite pour l'armée de t«rre. 
(2, BuU. 3io, n<> 3368; Mon. du 3? jour 
complémentaire.) 

f^ojr: loi du i^s^aS oécBiiBRB 1790; arrête 
du 8 irivosB an 8 ; loi du 8 flobbal an i 1 ; 
loi du II Ay;niL l83i. 

Titre I*'*. Règles ge'n^rales sur les soldes de 
rf traite pour le service de terre. 

Art. i"". Tous les citoyens qui composent 
les armées de terre ont droit à une solde de 
retraite, dans le cas et aux conditions déter- 
minés par la loi. 

2. La solde de retiaite, étant la récompense 
des services rendus à la patrie , est personnelle 
et viagère. " . j 

3. Le droit à la solde de Retraite ne se perd 
^ue par l'acceptation de fonotiônsjcm de pep- 

sions offertes par un gouvernement étranger, 
ou par démission volontaire avant trente ans 
de service, ou piu* des condamnations à des 
peines afflictivesr ou infamantes , jusqu'à ré-* 
nabilitation (i). 

4. Nul ne peut à la fois jouir de la solde de 
tetraite et de celle d'activité pour un service 
militaire permanent. 

5. La solde de retraite n'est point incom- 
patible avec les traitemens attacnés aux fonc- 
tions civiles. - 

6. Aucun citoyen , hors le cas de blessures 
reçues en faisant un service commandé, ou 
d'infirmités contractées seulement par suite 
des évènemens ou fatigues de la guerre, n\ 
drort à la solde de retraite qu'après trente ans 
de service effectif dans les armées de terre, 

7. La solde de retraite, dans aucimt:as et 
sous aucun prétexte ^ ne peut excéder six mille 
francs, ni être moindre de cent francs. 

8. Elle est fixée à raison de l'ancieuneté de 
service, des blessures^ ou infirmités, et des 
gpdes , ainsi qu'il est détaillé dans le tableau 
annexé à-la présente loi. - 



, U) J^ojr. ordonnance du 2-/ août 1814 1 et avis du Conseil-d'Etal du 21 décembre 1822: 
J*nricr i 823. 
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g. Le défenseur de la patrie ^ue ses blessu-' 
res oa infirmités obligent de quitter le service 
avant le temps fixé par Tarticle 6 , reçoit une 
solde de retraite déterminée par la nature et 
la durée de ses services, et le genre de se& 
blessures ou infirmité. 

10. Les années de service.pour la iolde de 
retraite ne comptent que de Tâge où la loi 
pmtet de contracter un enrôlement volon- 
taire. 

so^t applicable» qu'aux militaires enrôlés de- 
puis la publication ide la loi du 19 fructidor 
an 6. Les années de service antérieures comp- 
teront, pour tonâ ceux qui ont fait la guerre ae 
la libertç , à dater du joiur de leur admission 
dans un corps, soit comme soldats , soit comme 
tambours, trompettes ou musiciens : néan» 
moins les années antérieures à l'âge de douze 
ans ne .seront point comptées. 

12. £n temps de paix, et pour les troupes 
levées en Europe seulement, cbaque année 
d'embarquement ou campagne de mer, de ser- 
vice ou de garnison hors de l'Europe, est 
comptée pour dix-huit mois. 

il En temps de guerre, chaque campagne, 
dans quelque' pays que ce soit, et pour toutes 
les troupes indistinctement , est comptée pour 
deux années. 

- 14. Cette évaluation du temps de service à 
raison de l'embarquement, de service ou de 
garnison hors de l'Europe , en temps de pai^ , 
et decampagi^e de guerre, n'est applicable 
qu'à la filation de Ta solde de retraite : elle ne 
sispénse point le militaire de fournir sa car- 
rière de trente ans- de service effectif, pon^ 
avoir droit à la solde de retraite d'ancienn^é , 
ainsi que le prescrit l'article 6. 

z 5. Il n'est accordé de solde de retraite «^u'en 
vertu d'unç loi j d'après le» états que le Direc- 
toire exécutif présente à l'un et l'autre Con- 
seil. 

Ces états sont rendus publics. 

TiTKB II. De la sotde de reirâile pour ancien- ^ 
netë d« service. 

$ V^.De la solde de rgtraiie pour les militaires. 

16. La solde de retraite pour ancienneté d^ 
service, affectée à diaqne grade, exige deux 
années de service effecuf dans ce gr^de. Si les 
deux années ne sont pas complètes , la solde 
de retraite se règle sur le grade immédiate- 
ment inférieur. 

17. Dans les grades qui se ditisent par clas- 
ses , la solde de retraite est la mèipe pour les 
différentes classes. 

18. La solde de retraite pour les militaires 
augmente à raison du service effectif prolongé 
au-delà de trente années , ou des campagnes 
de mer et de service hors de l'Europe , et des 
campagnes de guerre, ainsi qu'il est prescrit 
aux articles 12 et 1 3. 
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19. Cette augmentation est du vingtîëoae du 
minimum de la solde de retraite pour ancien* 
neté par chaque année, sans néanmoins qu*eUe 
puisse élever la solde de retraite au-delà dn 
maximum fixé pour chaque grade. 

20. Le temps du service, pour l'obtention de 
la solde de retraitig, se prouve par le contrôle 
des troupes , et par les certificats des conseils 
d'administration , ainsi que par lés congés mi- 
litaires et par les brevets expédiés par les 
difïerens grades. 

§ II. De la solde de' reiraîle pour les employés 
administratifs militaires. 

2 1. Les emploisadministratifs militaires qui 
donnent lieu à la solde de retraite sont ceux 
de commissaires-ordonnateurs et ordinaires 
des guerres, et des officiers dé santé attadiéi 
aux armées, aux liôpitaux militaires et aux 
corps. La quotité de la solde de retraite potr 
ces différens emplois administratifs est déter- 
minée dans le tableau particulier annexé à la 
présente loi. 

22. La durée dn service potir la solde de 
retraite dans lesdits emj^is est ds trente aks 
effectifs. 

23. Dans les emplois qui se divisent par 
classes, la solde de retraite est la même pênr 
les différentes classes, à l'exception des ofi- 
ciers de santé , dont la classe forme le gradé. 

24. La solde de retraite j>our les emplois 
administratifs augmente à raison du swnt» 
effectif prolongé au-delà de trente aanées, M 
des campagnes de mer et de service hors de 
l'Europe, et des campagnes de guerre, ainsi 
qu^ilest prescrit aux articles la et x3. 

25. Cette augmentation est du vingtième da 
minimum de la solde de retraite pour atodeii- 
neté par chaque année, sans néanmoins qi^'dle 
puisse élevOT la solde de retraite au-delà di 
maximum fixé pour chaque grade. 

Titre III. De la solde de retraite pour cause dt 
blessurckS on infirmités. 

26/La solde de retraite pour cause de hles* 
sures ou infirmités n'est accordée qu'autant 
qu'il est constaté : 1° que les blessures ou in- 
firmités résultent des cvènemens de la guerre 
ou d'un service militaire extraordinaire; »• 
qu'elles rendent l'infirme ou blessé absolu- 
ment hors d'état de continuer son service. 

27. îïéanmoins, tout militaire qui, après 
avoir obtenu sa solde de retraite, se trou- 
verait, par l'effet des secours de la nature 
ou de l'art, en élat de reprendre du service, 
y demeure autorisé , et le temps qu'il aura 
passé dans la jouissance de la solde de re- 
traite lui sera compté effectif comme s'il u'f 
eût eu aucune interruption dans son service. 

28. Dès qu'un militaire est reconnu , dans 
les formes prescrites et par les causes énon- 
cées dans la présente loi, incapable de ser- 
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\ir, le ministre de la guerre lui expédie un 
ordre de subsbtance ou solde provisoire égale 
au minimum fixé dans le tableau pour lesin- 
ilrmités non provenant de blessureâ; il en 
jouit jusqu^à ce que le Corps - liégislatif ait 

firononce sur Fétat de solde de retraite dans 
equel il est compris : en attendant ane le 
ministre de la guerre lui ait adressé cet ordre 
de subsistance, il reste à son corps ou au dé* 
pot , avec son traitement d'activité, 

ag. En conséquence , à compter du premier 
jour du niois qui suivra la publication de la 
présente loi« toutes subsistances ou soldes 
provisoires accordées en vertu de la loi du 
II brumaire an 6 sont fixées aux taux dé- 
terminé par le précédent article., 

So. La solde de retrait^ pour cause de 
blessures ou d'infirmités provenant de bles- 
sures est celle attachée au grade, quelle que 
soit la durée du service dans ce grade. 

3i.«La solde de retraite pour cause d*in- 
firmitiés autres que celles provenant de bles« 
sures est celle attachée au grade , si le mili- 
taire compte deux ans de service dans ledit 
grade : s'il compte moins , la solde de retraite 
est celle attachée au gnile immédiatement 
inférieur. 

3a. Si les blessures ou infirmités prove- 
nant de blessures sont telles, qu'elles ôtent 
l'usage absolu d'un membre» sans espoir de 
guérison, elles donnent lieu à la solde de 
retraite fixée dans le tableau pour la nertç 
d'un membre ; si elles ôtent l'usage absolu 
de plusieurs membres ou de la vue , elles 
donnent Meu au maximum de la solde de re- 
traite du grade. 

33. Néanmoins, dans le cas de la perte de 
plusieurs meiàbres ou de la vue, le maxi- 
mum delà solde de retraite est élevé, savoir: 

5our les sergens et maréchaux -des -logis, 
e cinquante francs par an; pour les capo- 
raux et brigadiers, de soixante francs; et 
Sour les soldats, de soixante-cinq francs, avir 
essu^ du double du minimum , ainsi qu'il est 
détaillé au tableau ci-après annexé. 

34. Les blessures ou infirmités provenant 
de blessures, qui, sans ôter précisément l'u- 
sage d'un membre , seraient cependant assez 
graves pour causer l'incapacité absolue de 
servir, sont assimilées à la perte d'un mem- 
bre, et donnent lieu à l'appticalion de la dis- 
position de l'artide 3a, relative à ce cas. 

. 35. La solde de retraite de tout militaire 
blessé ou infijme augmente à raison du ser* 
vice antérieur aux blessures ou infirmités, 
dans les proportions suivantes , savoir ; pour 
les blessures ou infirmités résultant de mes- 
sines, d'un vingtième du minimum pour 
blessures , par anné« ; pour les infirmités non 
résultant de blessures, d'un trentième du 
minimum pour infirmités, par année; sans 
que toutefois le maucimum puisse être ex- 
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cédé. Les campagnes de guerre, d^mbar- 
quement ou de garnîion hors dltorope, sont 
évaluées ainsi qu'il est dit dans les articles 
laetiS. 

36. Les blessures qui donnent droilt à la 
solde de retraite sont constatées par les con* 
seils d'administration des corps : leurs certi- 
ficats font mention du jour et du lieu où le 
militaire réclamant aura été blessé; ils sont 
approuvés par le général commandant la di- 
vision dont le corps fait partie, et visés pa^ 
un commissaire des guerres. Au certificat du 
conseil d'administration est joint un rapport 
circonstancié d'un officier de santé sur la na- 
ture et la gravité de la blessure. 

37. Les infirmités non résultant de blessu- 
res qui donnent droit à la solde de retraite 
sont constatées : i« par un rapport détaillé 
de l'officier de santé du corps auquel appar- 
tient le militaire infirme ; a® par le conseil 
d'administration du corps, attestant que les 
infirmités provi^ment des évènemens ou fa- • 
tiguesUe la gu^R. Le rapport ie l'officier 
de santé, ainsi que le certificat du conseil 
d'administration, visés par un commissaire 
des guerres, sont soumis à l'approbation du 
général commandant la division en temps de 
guerre, ou de l'inspecteur des troupes en 
temps de paix, qui ne peuvent la donner 
qu'après avoir fait vérifier de nouveau les in- 
urmités par deux officiers de santé militaires , 
extraordmairement nommés à cet effet et 
étrangers au corps. 

38. Tout militaire qui, en exécution de 
l'article précédent, aura obtenu la solde de 
retraite, sera tenu de produire chaque an- 
née , au mois de vendémiaire , un certificat 
de ^eiix officiers de santé nommés à cet effet 
par le commissaire du Directoire exécutif 
près l'administration municipale de son can- 
ton ^ qui constatera que les infirmités qui ont 
motive sa retraite subsistent toujours. A dé- 
faut de ce certificat , il cessera de jouir de sa 
solde de retraite; mais il pourra, aux termes 
de l'article a7, reprendre dû service dans 
son grade. 

39. Les états-majors des armées ou des di- 
visions délivrent aux officiers généraux ou 
militaires sans troupes, aux lieu et place des 
conseils d'administration, les certificats cons- 
tatant que leurs blessures ou infirmités pro- 
viennent du fait et d^ évènemens ou fatigues 
de la guerre. Ces certificats ne peuvent être 
délivres qu'après le rapport détaillé des offi- 
ciers de santé nommés à cet effet par le gé- 
néral commandant l'armée ou la division. ^ 

40. Lea soldes de retraite pour blessures 
reçues par un citoyen non mihtaire^dans un 
service militaire extraordinaire, s'accordent : 
i" sur les rrrlifirafs des autorités civiles ou 
militaires qui uuiont requis ou pris connais- 
sance du service. mîHtaire ex^aordinaire ; 
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«• sur le rapport détaillé de deux officiers 
de sauté. Ce certifieat est soumis à Tappro* 
bation du eénéral commandant l'armée ou la 
division militaire, d'après les formalités pres- 
crites par rarlide 36» 
4i* Les pièces indiquées par les articles 

F récédens sont -délivrées en double original: 
Un est adressé au ministre de la guerre, 
avec rindicalion du lieu où le réclamant 
eutend fixer son domicile ; Tautre reste entre 
les mains du militaire ou du citoyen qu'elles 
concerneut, afin d'y avoir recours au besoin. 

42. Le ministre fait l'examen des pièces 
qui lui sont adressées; et, lorsqu'il a seconmi 
que le blessé ou l'infirme est dans le cas d'ob- 
tenir la solde de retraite, il le porte sur l'état 
à présenter au Corps -Législatif, et, confoi*- 
mément à l'article 28» il lui fait expédier un 
ordre dé solde provisoire, dont il donne 
connaissance au commissaire-ordonnateur de 
la division militailre dans laquelle le récla- 
mant est dans Tiatention (|^e retirer* 

43. LWdre de subsistance provisoire est 
envoyé par le ministre au conseil d'adminis- 
tration du corps, qui fait délivrer sans d^lai 
au militaire retiré une route pour se rendre 
à son domicile , et qui en même temps adresse 
directement l'ordre de subsistance provisoire 
au commissaire - ordonnateur de la division 
dans laquelle le militai reretiré est dans l'in- . 
tentibn de fixer sa résidence. 

44. Toutes les dispositions ci-dessus rela- 
tives aux militaires olessés ou infirmas sont 
applicables aux employés administratifs qui 
recevraient, de l'ennemi, des blessures dans 
l'exercice de leurs fonctions, ou qui contrac- 
teraient des infirmités par suite des évène- 
mens de la guerre ; la solde de retraite leur 
est accordée d'après les attestations de leurs 
supérieurs, visées et reconnues véritables par 
l'état -major de la division où ils se seront 
trouvés employés lors desdites blessures ou 
infirmités, et après avoir rempli les formali- 
tés prescrites par les articles 36 et 37 de la 
présente loi. 

45. La solde de retraite est payable à dater 
du jour o^ les infirmes ou olessés ont été 
admis par le^ministre de la guerre à la jouis- 
sance de la subsistaàce ou solde provisoire : 
en conséquence, lorsque le Corps-Législatif 
a statué sur un état de solde de retraite, il y 
a eu lieu à on rappel, en faveur de ceux qui 
y sont compris, d'une somme égale à la dif- 
férence qui existe eiïtrë la quotité de la solde 
de subsistance provisoire et la quotité de la 
solde de retraite. 

Cette disposition n'est applicable qu'à ceux 
qui sont admis à la subsistance ou solde pro- 
visoire, à compter du i*' vendémiaire an 8 , 
et en vertu de la présente loi : il n'y a pas 
lieu à rappel pour le temps où la sold& pro- 
visoire a été payée sur le pied de la loi du 
[ I brumaire an 6. 
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TiTJiK IV. Bu paiement de la solde de retraite. 

46. Les fonds nécessaires i>our le paiement 
de la solde de retraite, détermines chaque 
année par le Corps-Législatif sur les états jue 

S résente le Directoire exécutif, sont mis à la 
isposiiion du ministre de la guerre, et font 
partie de. la solde des troupes. 

47. Le paiement de la solde de retraite se 
fait par douzième, de mois en mois, sur les 
états de revue d'un commissaire des guerres, 
dressés d'après un certificat de vie et d'iden- , 
tilé, délivré par l'administration municipale 
du canton où réside le militaire retiré, et 
visé par le commissaire du Directoire exé- 
cutif ; le même certificat doit également attes- 
ter que le 'militaii*e retiré ne jouit d'aucun 
traitement ou solde militaire d activité. 

48. Le Directoire exécutif prendra tontes 
les mesures nécessaires pour faire paver les 
soldes de retraite et soldes provisoire dans 
les dëpartemens où résident ceux qui y ont 
droit. 

Titre Y. Be la retenue de la solde de retraite 
pour les subsistances oa solder provisoires. 

49. Il sera fait, parla Trésorerie nationale, 
sur les soldes de retraite, une retenue dont 
le produit sera destiné à fournir, d'après les 
ordonnances du ministre de la guerre, la 
subsistance ou solde pi'ovisoire, en attenjUat 
le règlement de la solde de retraite, ainsi 
qu'il est dit aux articles 28 et 42. 

50. Celte retenue sera,^ savoir : de cinq 
centimes par franc sur les 'soldes. de retraite 
de neuf cents francs et au-dessus, et de deux 
centimes par franc sur celles au-d&ssous : il 
ne peut être exercé aucune autre retenue oi 
réduction. 

5i. Cette retenue s'exercera à compter du 
i^f vendémiaire an 8; et cependant, jusqu'à 
ce que cette retenue sur les soldes de retraite 
liquidées SQJt assez considérable pour subve- 
nir à la totalité des subsistances ou soldes 
provisoire^ , il y sera suppléé par les fonds à 
ce destinés dans l'état des dépenses de ladite 
année. 

TiTRB YI. Dispositions additionnelles 

52. Le service antérieur à la révolution, 
dans les armées de terre , compte, pour la 
solde de retraite, avec le service repris et con- 
tinué pendant la guerre de la liberté, pourvu 
qu'il ait été repris avant l'époque du a fri- 
maire an 2. 

53. Sont compris dans le service de "terre 
antérieur à la révolution les citoyens qui ont 
été compris dans les corps et grades dont le 
détail suit, savoir : 

Armée. 

Les maréchaux de France; le^ lieutenam 
généraux ; les brigadiers des armées ; l'étal- 



majûr de l'armée; les commissaires-ordonna- 
teurs et ordinaires des guerres ; ks officiers 
employés au commandement des provinces et 
places de {guerre; le corps du génie; les ré- 
gimens d'infanterie française, étrangère et 
suisse; les milices provinciales ; les grenadiers 
dits royaux et provinciaux; les grenadiers de 
France et corps de l'anillerie; les ré^imens 
de cavalerie, de dragons, de hussards; les 
k^ions des troupes légères. 

Maison inîlUaire du ci-devanl Roi. 

Les quatre compagnies des gardes , et celles 
des frères du ci-devant Roî ; la compagnie des 
dievàu - légers de la garde , la compagnie des 
gendarmes de la garde, les deux compagnies 
de mousquetaires , le corps de la gendarnie- 
rie,les grenadiers à cheval, les gardes fran- 
cises, le régiment des gardes suisses, Us 
compagnies de maréchaussée de l'île -de- 
France et des ci-devant provinces. 
• 54. Les pensions militaires, soldes ou demi- 
soldes, accordées pour cause de blessures ou 
dinlirmités, conformément à la loi du 23= 
a7 mai 179^, et poslérieurement à la décla- 
ration qui a précédé la guerre de la liberté, 
seront converties en soldes de retraite, ré- 
duites ou élevées, s'il y a lieu, aux propor- 
tions fixées par le tableau annexe, et payées 
sur ce pied à compter du i«' vendémiaire 
an 8. Le ministre de la guerre formera des 
états, par département, de toutes lesdites 
pensions précédemment accordées, réduites 
ou élevées d'après les dispositions de la pré- 
sente : il adressera ces états aux commissai- 
res-ordonnateurs des divisions militaires f 
qui inscriront et certifieront, en marge de 
chacun des brevets, la réduction et l aug- 
mentation de la pension convertie en solde 
de retraite. 

55. A l'égard des pensions, soldes ou demi- 
soldes, qui auraieut été accordées antérieu- 
rement à la déclaration de la guerre de la 
liberté, pour quelque cause que ce soit, ou , 
postérieurement à cette époque, pour toute 
autre cause que celle de blessures et infir- 
mités, elles seront également 'converties eu 
solde de retrait^ et payées de la même ma- 
nière; mais elles demeureront invariable- 
ment fixées au taux auquel elles- auront été 
accordées, pourvu qu'il n'excède pas celui 
qui est réglé par le tableau annexé à la pré- 
sente: dans le cas où elles Texcéderaient , 
elles seraient r^uites aux proportions qu'il 
détermine. 

'- 56. Le liquidateur général de la (lette pu- 
blique fera passer, en conséquence, au mi- 
nistre de la guerre , l'état des pensions mili- 
taires qui ont été recréées ou créées sur son 
rapport, et elles seront portées sur les états 
qui doivent être dressés par département, en 
. conséquence de l'art. 54- 



DIRECTOIRE. — 28 FRtJCtlbOK AU 7. 333 

57. Le Directoire fera dresser et imprimer, 
dï^ns le plus bref délai, et par la suite tous 
les dix ans, un état général des retraites. 
Tous les ans, dans le mob de messidor^ 



l'état particulier des chaugemens survenus 
dans Icv cours de Tannée précédente sera 
rendu public. 

58. Ces états contiendront : i« les noms et 
les grades de ceux qui auront obtenu la solde 
de retraite ; 2«. la aatfi^ et l'époque de leurs 
services; 3<> les motifs d'après lesquels la 
solde de retraite leur aura été accordée; 
4° enfin l'indication de la commune, canton 
et département où ils auront fixé leur do« 
micile. 

59. Lorsqu'un citoyen jouissant de la solde 
de retraite vient à décéder, le conmiissaire 
près l'administration municipale est tenu d'en 
donner avis aussitôt au commissaire prèsl'ad- 
ministration centrale, et celui-ci au ministre 
de la guerre. 

66. Les signataires des revues on certificats 
dont l'exposé serait reconnu faux seront pour-, 
suivis et condamnés, s'ils sont militaires, par 
les conseils de guerre, à un àtf de prison, et 
à la perte de leur grade et de tout droit à 
l'avancement et récompense militaire* 

S'ils sont non militaires , ils seront pour- 
suivis et condamnés,. par les tribunaux de 
policecorrectionnelle,à un an d'emprisonné* 
ment et à la restitution du double des som- 
mes indûment payées par le Trésor public. 

61. Il n'est point , quant à présent, déroge 
aux dispositions des lois relatives à l'admis- 
sion à la maison nationale des invalides^: 
ceux qu{ y auront été admis seront libres d'y 
rester; ceu^ qui préféreront se retirer dans 
leurs foyers jouiront, conformément à la 
présente loi, et en conséquence du grade 
qu'ils avaient à l'armée avant leur admiiision, 
de leur temps de service, blessures ou infir- 
mités, delà solde dé retraite, dans les pro- 
portions déterminées au tableau ci - après 
annexé. 

62. A compter du premier' joiir du mois 
qui suivra la publication de la présente loi , 
les traiiemens de réforme , pour tous les mi- 
litaires qui ont cessé ou cesseront d'être en 
activité autrement que par un jugement ou 
démission , depuis le grade de général de di- 
vision jusqu'à celui de sous - lieutenant in- 
clusivement , seront réduits au taux fixé dans 
le tableau des traitement de réforme pour 
tous les grades , joint à la présente loi. 

63.; Ces traitemens seront payés de la même 
manière que les soldes de retraite et soldes 
ou subsistances provisoires. 

64. Tous certificats, toutes pièces justifi- 
catives, exigés pour en toucher le paiement, 
pourront être expédiés sur papier libre. 

65. Toutes les dispositions de lois contrai- 
res à la présente sont rapportées. 
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Tableau dés soldes de Htraile pour les ndUlaiit^ 
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1 
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Général de division. 


3,000 f 


^00 f 


3,000f 


3,ooof 


6,000/ 




Général de brigade. 


3)000 


4)000 


i,35o 


3,000 


4,000 




Chef de brip^de . . 


i,5oo 


3,000 


1,000 


i,5oo 


3,00a 
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d*escadron; .... 


1,000 


3,000 


670 
550 


1,000 


3,000 




t^l^pilaiiie 


800 


1,600 


800 


i)6oo 




Lieutenant. ..... 


60 


I,300 


/ 


600 


I,30O 




1 Sous-lieutenant . . . 


5o 


1,000 


3 


5oo 


1,000 




Adjudant soud- offi- 














cier 


3oo 


600 


. 300 


3oo 


' 600 




Sergent, maréchal- 














dés- logis ou con- 














ducteur d^artille- 














rie. 


300 


45a 


i35 


300 
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170 
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dit art. ^2. 


mes et charretiers 












d'artillerie . . • . 


i5o 


3oo 


100 


i5o 
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Tableau des soldes de retraite pour Us employés qdminislratifs militaires 
^ ^/ officiers </c santé employés aux armées. 



« I 



SOLDE DE RETRAITE 



FOtm AlfClÉR»Ëti. 



GRADES. 



Commissaire orclon- 
iiat<ïur 

Commissaire ordi- 
naire^ ....... 

Inspeclf" généra! du 
service de ianté, 
officier de- $antë 
en chef aux ar- 
mées ou supérieur 
dans les hôpitaux 
militaires . ^ . , . 

Officier dé santé de 

lee classe ..... 

Idem de a* classe. 
Idem de 3e cisrsse.' 



1,800 f 
9w> 



I ,Soo - 

g 00 
00 
3oo 



3,600 f 
1,800 



3,600 

1,800 

t,aoo 

600 



POUR IirriRMITÂS OÙfiLfiSSUBXS 



l-J 

5gë 



1,^00^*^ 

600 



1,100 

600 

400 

• 100 



Blessures on iofir- 
mitës provenant 
de biessares. 



S o <^ 

a w -, 



là 



(S -^ 



i,8oof 
900 



1,800 

900 
hoo 
3oo 



•o s ••5 
Ck o 



3,600 f 
1,800 



3,600 
1,800 

i,aoo 
600 



OBSBBTATIOIIS. 



"Lti ettiployés 
adroinisp' mi- 
litaires ayant 
droit, comme 
les militaires, 
\ la solde de 
retrai^, dans 
le cas où ils 
recevraient, de 
l'ennemi^ des 
falessores dans 
Texercice de 
ienrs fonctions. 



Tableau des traîtèmens de réforme pour tous 
/ les grades militaire? et emplois administratifs 
militaires. 

Grades miUiairet, Général de division, 
M'ois mille francs; général de brigade, deux 
nulle francs; chef de brigade, quinze cents 
francs; chef de bataillon ou d^escadron, mille 
francs; capitaine, huit cents francs; lieute- 
nant, six cents francs; sous-lieutenant, cinq 
cents francs. 

Emplois ûdminiitratifit milifaires. Com- 
missaire-ordonnateur des guerres, dix-huit 
cents francs; commissaire ordinaire des 
guerre», neuf cents francs. 



28 rBtiCTîOOR an 7 (i4 «eplembre 1799). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui accepte la 
démission donnée ^^t le général Bernadott , 
du ministère de la guerre. ( a, Bull. 3od , 
n« 3a6i.) 

i 

28 PRUcTiDOB an 7 (i^ ieptembre 1799). — 
Arrêtés du Directoire CHécntif, qui chargent, 
par intérim , le .citoyen Milet - Mareau du 
porte-feuille du ministère de la guerre, et 
qui nomment le citoyen Dubois -Cranc^ mi- 
nistre de la guerre. ( a, Bull. 3q8, n*" 3a$a 
et 3263.) ^ 

28 FRUCTIDOR an 7 ( i4 septembre 1799 ). — 
Loi qui revoit la eommvAe dt WVw-Ecqnes 
à oel!e d'Ecqae». (a, Bail. S^it, n'' 3a8o.> 



nr&KCTOflll, -- HV aÔ l'RUCTlbOR AU 3* JÔUH COMPLlaf. Atf ^ 

créances déjà act]Qises, des termes échus ea 
conséquence des conventions doi^ le résilie- 
ment est autorisé par la présente : la demande 
et la poursuite pourront en être faites con- 
formément aux précédentes lois. 

6. La présente est applicable aux citojrens 
qui, sous la foi des coi^és obtenus « aTaient 
contracté des promesses ou engagemens qui . 
font la matière des articles i et a, et seraient 
obligés de rejoindre Tarmée active en vertu 
des dispositions de la loi du 37 messidor der- 
nier, portant annulation de ces congés. 
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ïS faucTiooB »• 7 ( li «ptembre 1799). — 

tjoh conrrrnant le» ëlecttoas faites par les 

atsemblëet primaires des cantons de Pogny et 

de Conrlfsolf . (a, Bull. 3o8, n*» 3278 el 3279.) 

■ ' III» 

a8 iBUCTWea an 7 ( i4 septembre 1799)- "7 
Loi portant qa*il sera établi ^à Meaux un tri- 
banal de commerce, dont rarrondissemeat 
sera le même que celui da tribunal correc- 
tionnel. (3, Bull. 3i2, n*^ 3a8i.) 



a8 FaucTiDOB an ,7 ( i4 septembre J799). — 
Loi qui autorise radminisiratioa municipale 
du canton de Koavelie - Eglise à faire , sur 
plusieurs communes de son arrondissement, des 
impositions destinées à rac(]uit de travaux 
publics, (a, Bu|l. 3ia, n^ 3a(a.) 



1*' jouB complkmbrtAibb an 7 ( i^ sep.tembre 
1 799). — Loi qai autorise les conscriCs à rési- 
lier les engagemens pareAx contractés à rai- 
son des loyers, ferraei, etc., avant d*étré 
appelés à raciinlé de senrice (1). (2, Bull. 
3ia, n» 3a83.) 

(Résolution dtt s6 fructidor.) 

Art. !•'. Les conscrits qui, avant d*êlre ap- 

Selés à Tacti^ité de àervice, auraient, à titre 
e loyer ou de ferme, une maison ou un do-' 
maine pour Tbabiter ou Texploiter person- 
nellement, auront la faculté, s'ils sont obli- 
gés de partir pour l'armée,, de demander la 
résiliation de leurs enga^mens. 

a. Cette faculté de résuier est étendue aux 
promesses de construire uh édifice ou tout 
autre ouvage, de faire ou recevoir des four- 
nitures relatives au commerce, métier ou in- 
dustrie du conscrit : ce résiliement délie les 
cautions. 

3. Le conscrit qui voudra user de la faculté 
qui lui est accordée par les deux articles pré- 
cédens sera tenu, de le notifier dans les deux 
mois de la publication de la présente, et, a 
Favenir, dans le mois du jour fixép#Ur led% 
part. Il notifiera en même tem{>s copie du 
certificat portant activité de service, délivré 
par le conseil d'administration du corps au* 
quel le conscrit aura été attacbé, ou bien 
d'une attes^tiou de l'administration munici- 
pale certifiant l'obéissance à. la loi; autrement, 
le conscrit supportera les dépens jusqu'à-cette 
notification. 

4. Le résiliement pourra donner lieu à l'ac- 
tion en dommages et intérêts, si le conscrit 
n'a pas joint l'armée activ^ s'il l'a désertée, 
ou SI , de retour dans ses foyers , il y prolonge 
son séjour sans autorisation légale. 

5. Il n'est point dérogé à l'action du rem- 
bourseiàent des avances, au paiement des 



!«' JOUB coMPiiifBirTAiBK sa 7 (17 septembre 
1 799). — Lois qui appliquent aux dëpartemens 
dlUe-et-Yilaine et de la Sarthe celle du ai 
messidor, sur la répression du brigandage, (a, 
Bull. 3ia, n<> 3284.) 



1*'' JOUB coMFiéMBHTiiiBK au 7 (17 Septembre 
1799 )• ** Loi qui autorise la commune de 
Chaumusse )i faire un échange de biens com- 
munaux, (a, Bull. 3i2f n^ 3a86.) 



' JOUB coMPLiMBNTAiBK an 7 ( 1 8 septembre 
'799)' ~~ ^^ 9"i <léclare celle du 24 messi- 
dor an 7, sur la répression du brigasidaiie, 
applicable b une partie des dëpartemens de 
Maine-et-Loire , du Morbihan et de la Man- 
che, (a, Bull. 3i2, n<" 3288 et 3289.) 



a^ JOUB coifPi.iiiBRTAiBx an . 7 (18 septembre 
1799)* — ' Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur Torganisation de ses bureaux. ( B. 77, 
558.) , 

3^ JOUB coMPiiMBRTAiRB au 7 .( 19 Septembre 
1799)' ""Loi qui ordonne la création de lé- 
gions françaises dans sept départemens. (a, 
Bull. 3 1^, n* 3294. 

(Résolution du &2 fructidor.) 

Art. I*'. Il sera créé une légion françiise 
dans chacun des départemens de la Sartbe, 
de l'Orne, de la Mayenne, d'Ille-et- Vilaine , 
du Morbihan, de la Loire-Inférieure et de 
Maine-et-Loire. 

Ces liions porteront respectivement le 
nom de leur département. 

2. Elles seront composées des compagnies 
franches qui ont dû être formées en vertu de 
l'artide 3i delà loi du 14 messidor ddmier, 
et supplétivement et uniquement d'babitans 
de chaque département. Elles seront spéciale- 
ment employées à combattre les Chouans , et 
à la défense des départemens de l'ouest , et ne 
pourront, sous aucun prétexte, être portées 
aux frontières. 

3. Ces légions formeront chacune un bs' 



I Cette loi s'applique au cas oii le réquisitioanaire a obtenu nne exemption de aerm-e 



(1) Cette loi s'applique au cas oii le réquisitioanaire 
lement prorifoire (21 brumaire an 9; S. 1,2, 379). 



tatlloh d'infanterie légère, diviâé en )iuit com- 
pagnies, dont une de carabiniers, une de sa« 
peu)*s , et six de fusiliers ;\ 

Chlfcune de ces compagnies sera composée 
ainsi qn^ suit : 

Un capitaine, im lieutenant, un sous-lieà- 
tenant, un sergent-major, quatre sergens, un 
caporal-fourrier, huit caporaux, deux tam- 
bours, cent trente-un légionnaires. ~ Total 
cent cinquante hommes. 

Et, en outre, une compagnie de chasseurs 
à cheval, composée ainsi qiril suit : 

Un capitaine,, un lieutenant, deux sous- 
lieutenans, uh maréchal-des-logis en chef, 
quatre maréchaux -des -logis, un brigadier- 
fourrier, huit brigadiers, deux trompettes, 
cent quatre chasseurs. — Total cent vingt- 
quatre hommes'. 

4. Seront admis de préférence dans la ca- 
valerie ceux qui se présenteront en uniforme, 
avec un cheval de taille, harnaché. 

5. L'uniforme pour l'infanterie sera le même 
que celui existant pour les demi-brigades d'in- 
fanterie légère. '" 

L'uniforme des sapeurs sera le même qu^ 
celui des autres troupes de cette arme. 

L'uniforme des clûasseurà à cheval sera : ha- 
bit court, vert; collet, paremens et gilet écar- 
late ; liséré, «rémens et boutons blancs ; liséré 
de même couleur sur le gilet, avec trois rangs 
de |)outons blancs et ronds; pantalon vert , 
bottines; pour coiffure, un feutre surmonté 
d'un plumet aux trois couleurs. 

Le harnais du cheval sera conforme à celui 
des autres troupes de cette arme; le nom du 
département sera écrit en lettres l)lanches 
sur la sabretache, dont le fond sera écarlate. 

6. La conrpagnie de sapeurs aura les outils, 
caissons et tourgons nécessaires, et de plus 
sera armée de mousquetons. 

7. ChaqueV légion sera comipandée par un 
chef de bataillon, un adjudant major et un 
adjudant sous-officier. 

fl y aura en outre , par légion , un quartier* 
maître-trésorier ayant rang de lieutenant, un 
chirurgien- major i un aide-chirurgien et un 
tambour-maître. 

8. L'état-major de chaque légion sera com- 
posé ainsi qu'il suit : ' 

Du jchef de batailbn, de l'adjudant-major , 
de l'adjudant sqps-Qffîcier , du porte-drapeau, 
du èapitaine commandant la compagnie de 
chasseurs, du capitaine des sapeurs , du quar-> 
tîerrmaître trésorier, du chirurgien-major et 
de raide-chirurgien,dutambour-maître, d'un 
trompettcf, d'un armurier-éperonhier, d'un 
maître tailleur, d'un maître cordonniei*. ^ 

9. Les caporaux , brigadiers et sous-offirîers 
éeront pris parmi les légionnaires, à la nomi- 
nation de leurs camarades, suivant le mode 
établi par la loi du 1 4 germinal an 5; 

Le Directoire exécutif nommera les ser- 
gens-majors et les marédiaiix-des-logis en 

H: - 
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chef, ainsi que les officieis"; il les prendra 
parmi ceux réformés et diboissionnaires, dans 
chacun desdits départemens, autam que pos- 
sible. ........... 

10. Il y aura un conseil d'a<faniiBStration 
pour chaque légion , composé d'officiers ,' sous- 
officiers, caporaux, brigadiers' et soldats de 
toutes armes,' d'après le nombre de cliatune 
d'elles, et suivant le mode établi par la^oî du 
25 fructidor an 5. Il sera pi'ésidè par le chef 
de légion, et, en cas d'absence, par* le cî^i- 
taine des chasseurs à cheval. 

11. L'état-major ne sera formé quelorsque 
le bataillon et la compagnie des chasseurs à 
cheval seront à moitié complets : jusqu'à cette 
époque, il ne sera nommé que la moitié des 
officiers nécessaires pour l'organisation de 
la légion; et le surplus, à mesure que les 
cadres se compléteront. V 

I a. La discipliiie , l'avancement et la solde 
seront les mêmes que dans les autre& troupes 
des armées de la République. 

. i3. Il sera mis à la disposition du minis- 
tre de la guerre la somme de cinq millions 
trois cent quarante sept mille trois cent vingt- 
un francs, tant pour les fraia de première 
levée que pour la «olde, la subsistance, 
l'habillement et l'entretien desdites légions. 
Sur cette $omme"seront'^hnputés les' ronds 
précédemment mis à sa disposition pour l'or- 
ganisation des compagnies franches. Le mi- 
nistre de la guerre justifiera de son emploi. 

14. Le Directoire exécutif autorisera le mi- 
nistre de la guerre à désigner le lieu du rassem- 
blement de la légion, età enjoindreau commis- 
saire qu'il chargera de son organisation d'as- 
sister aux revues particulières, défaire pay^ 
le prêt à hiesure que la tr6upe se formera , et 
d'accélérer, par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir", cette formation. Il lui rendra compte 
de sa situation et de son emploi. ^ 

Tableau d« la dépense qu'occasionera chaque 
légioB formée dans plusieurs dtfpartemens de 
Toueat. 

, Frais de première levée , . * ^ 

tant de rinfanterie que de la 

cavalerie ai8,52o^ 00*= 

Solde annuelle des offi« 
ciers de Tétat-^ajor .... ' 10,549 60 

Solde de Tinfanlene, y , 
compris celle des carabiniers 
et des sapeurs 1 84*925 60 

Solde de la compagnie de . ' 
chasseurs à cheval 22,46a 60 

Massas de la boulaogerle , 
fourrages, hôpitaux, étapes, . . 

chauffages, logement, re- 
montes, entretien, et ffour- 
nitures de campagne .... 327,445 . 00 

Mil 

Total. . 763,903 oQ 



3Si BIRSGTOIftI. — DU 3« AU 4« 

îlHiiiH^ èé li légtofttfe U 

Swihe 763,903^ *0^ 

FMT e«llé é« AépàrtiiiMit 
^ rOme 7<»^f9^S 00 

4e U MaytDM ., 763,903 00 

Poar eelLe d«(Wp«rl«oient 
dlle-et'ViUliie . ...... 763^905 60 

^our celle du Mdrbihin. 763,^o3 t>6 

Pour ceht dé lâ toire-In-* 
ftrieore 763,9oî fto 

Pour «ellie 4e M[aiii««-et<- 
l.oir« 1 . i . . . . 763,fo3 éo 

Totd ge'néfiil . . ; . S.i^j^izi 00 



3*^ joUB coHPL^Kf NTAiBB «B 7 ( 19 septembre 
1799).— Loi portant que le citoyen Taponade 
tera à4ni» coiume Juge au trîbenat civil du dé- 
j^éAieiit de Léman. (2, BaH. 3i3, n* Saga.) 



i^ Sovn coMPLiMKiiTAiRB an 7 (19 septembre 
1799).-*- ^°' contenant fixation des dépenses 
dà ministre de la police pour l'an 8. (a, 
BiiW.3i2,ii«5a93.) 



3^ JOUB cotfFLiMxmrAiBB an 7 (19 septembre 
1799). — Loi concernant jes opérations des 
assemblées communales tenues à Boisset. ( a, 
Bull. 3 12, n? 3290.) 



3* JOUB coHi>LâuENTAtBi a^ f (iQ Septembre 
179^). — Loi qui autorise le Directoire exé- 
ctttit il ftiire an étbange arec le citoyen Hen"» 
ntqtiin^Fresne. (a, Bull. Sia, n* 3291.) 



4*! jouB cdMPtéifxNTAiRB an 7 ( 20 septembre 
1799). — Loi qui ordonne upe «Ogmentation 
dans farme de l'artillerie à pied. ( a , Butl. 
3ia, n»3a95.) 

^ojr. loi du ai YENDimAiBB an 8. 

(Résolution du 1 4 fructidor.) 

Art. I*^ Chacune des cent soixante com- 

Sagnies tl'arttnerie à pied sera augmentée 
'an lieutenant en second , d^un sergent, d'un 
caporal, de sejjt canonniers de première 
classe , et de hiiit de seconde classe. Ainsi le 
q^rps rd'artilierie à pied sera augmenté àe 
deux mille huit cent quatre-vingts hommes : 
saroir, ceiït soixante lieutenans en second,cent 
soixante gergens, cent soixante caporaux, onze 
cent vingt canonniers de première classe, 
douze cent quatre-vingts de secondé classe. 

a. Il ne sera procédé à raugmei>tation pres- 
crite par l'article précédent que du moment 
où les huit réçimens d'artillerie à cheval au- 
ront été, ainsi que les écoles des régimens, 
portés au complet prescrit par les lois anté- 
rieures , et notamment par celle relative à la 
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solde de l'an 8. Encoméfurace, il ne po«ft 
rien être ordonnaticétii oajré, t>our b préidiifé 
augmentation, que du jour où lesdits corps 
s^ont totalement complets. 

3. Les cent soixante lieutenans en second 
créés par Tarticle i<r seront choisis ainsi 
qu'il àuit ; 

Quarante , diaprés un examen qui sera on* 
vert à Châlons le i*' brumaire prochain, et 
auquel seront admis tant les élèves de Tééole 
d'application de rartHlerie aue ceux de Té- 
cole Polytechnique qui y résident actuelle- 
ment, ou qui en sont sortis, lors de la loi mr 
la conscription, pour entrer dans les diffëreni 
corps de l'armée, ou dans les écoles à la suite 
des régimens d'artillerie à pied ; 

Quarante, parmi les sergens-maûors ou 
sergens actuels des régimens d'artulerie à 
pied; 

Quatre-vingts, parmi les officiers dect- 
honniers volontaires réformes par ia loi do 
i8 floréal an 3 et autres lois postéiieure8« 

Les deux c^its. sergens-majors ou serg^is 
seront pris parmi les sergens, caporaux-mur- 
riers et les caporaux du corps de Tartillene 
à pied, à raison de vingt-cinq par régiment 
Les deux cents caporaux-fourriers ou ca- 
poraux seront pris de même parini les canon- 
niers de première classe , à raison aussi de 
vingt-cinq par régiment; 

Les treize cent vingt canonniers de pre- 
mière cîassç, parmi les canonniers de seconde 
classe , à raison de cent soixant&cinq par ré- 
giment; 

^ Les quatorze cent quatre-vingts .canon- 
niers de seconde classe « . parmi les plus irn^ 
truits des écoles de régraiens, à raison de 
cent quatre-vingt-cinq par école. 

Les écoles de régimens seront complétées 
d'abord par les sous-officiers, caporaux on 
canonniers volontaires réformés par la loi do 
i8 floréal an 3, qui, incorporés dans l'iofaB- 
terie , seront capables, auront la volonté de 
rentrer dans l'artillerie; et subsidiairement 
par les défenseurs de la patrie appelés par 
les précédentes lois. 

4. Les officiers de canonniers volontaîret 
qui désireront remplir les places qui leur 
sont destinées en feront la demande au mi> 
nistre de la guerre dans la décade qui suivra 
la publication de la présente loi:: ils loi fe- 
ront connaître l'école d'artiUerie où ils dési- 
reront être examinés, et lui adresseront les 
pièces qui justifieront leur capacité a être 
choisis. Cps pièces consisteront en certificats 
qui^ prouveront qu'ils ont, comme offiden, 
trois ^ns de service, dont deux de guerre, 
dans une compagnie de canonniers voloafaî- 
res ; qu'ils n'ont quitté le service qu'en «lé- 
cution de la loi sur la réforme, et qu'ils loot 
en état d# le reprendre et de ïe continuer. 
5.^ Le ministre adressera de suite à chaque 
officier de canonniers volontaires qui am 



éÊtâ bii étêm Wè Mtite et ««e Itfttre é*lâui- 
tfCft, dâïkl iM^Héb ib iddit|u«tà à «hscon 
d'eux l'école d'ar(iUerle où il éém être 
rendu pour Tépoque du i*' brumaire pro- 
ébàin. 

6. té ttitfltstré rèj^âltif à, tdtdnt «ttt'U lui 
Aèfa possible, en nombre égal» eàtre les huit 
écoles d'artillerie, le nombre d officiers de 
eànônmen Volontaires qui auront exécuté 
les disposition^ de farticle 4 ci-desàus. 

7. Il sera formé, dans chaque école d'ar* 
tillerie, bn jury composé de quatre officiers 
àéaérlNix ou tupérieun prit idtat k corps 
de TartUlem, et du profesMur âe mathéma^ 
tiquel attaché à chaque école. 

Chacun de «et jurys sera chargé ée choisir 
fmnâ let oâkiert de canomtiert réformét 
^i auront obttnH des lettres d'examen) et 
^ te feront rendnt à l'école, let dix sujets 
let plut capablet et les plus dignes de rcAn* 
plir les dix emplois de Ueutienant en second 
•xoliftiTenient aecordét^ danschaaue régi- 
ment, aux officiert de canonnlert Tolontairea 
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•. A cet effet, lé jury interrogera let àsp^ 
mtat en pnblie, d'aboi:d lur tout ce quicom 
eMmè la pratique' de l'art du canonnier , puit 
sur la ^éorie dé la tcienoe de l'artiUerîe, el 
«lifin lur let différentet bran^Kt det leien- 
cet physiques et mathématiques dont la eon* 



nMssInèe ttt ê3H|éi sMir étr» admit, comme 
officiar 4 ian le cttl^ de l'artillarit; 

ÎM dix atmnint qui « datfis chaqié ^6oie, 
piraitrelit an jury ticmit le plus «le^onnais- 
sances théoriipiet et l^ratlques^iéoMtiâi^tà 
l'officier d'artillerie, ou avoir le plus d'apti- 
tude à les acquàîr , seront >âut par lui heu* 
tenans en second* 

bans le cas où il y. aura égalité de connais- 
sances, la préférence sera donnée à ceux qui 
anront occupé , dans let compagnies de ca* 
nonniers volontaires, les grades les plus éle- 
vés , et, dans le cas d'égalité de grade, à ceUx 
qui auront le plus de service de guerre. 

^ Le rang entre lesdits candidats admis sera 
réglé d'après les mêmes bases. 

9. Le rane entré les vingt lieutenans en 
second de chaque régiment sera réglé ainsi 
qu'il suit : 

i<> lie premier des élèves admis à l'examen 
de Ohfttons; 2<» le premier admis des offi- 
ciers decanonnien volontaires; 3* le sergent- 
UMÛor ou sercent du coips le premier nommé; 
4* l'officier de canonniers vokmtaipea admit 
le second, ainsi successivement. 

10. Il est mis à k disposition duminittre 
de la guerre une tomme de six cent trente- 
quatre mille tepc cent vingt frai^, pour la 
solde des deux mille huit cent quatre-vin|;lt 
hommet, dont l'augmentatioa ett prescrite, 
par la présente loi, savoir : 



titttieiiàm «n MCoad tlo à 1 

•*!«««• tOô a 

GifHtrâMx. . . , iH\ 

««•-'•« '|i".tS::;;::i;:î 



,100' 00* 176,000^ 

359 50 57,5S4 

aSg »S ,.:.... 4i,4«o 

167 75 . . ,l»},9%9 

i34 29 171,776 

a,«8o ' 534,720 

El celle de 4o4i3âo fr. p<ra» let maiieM M^ii • 

lbillitf|eiMè. ..... i,7>d loftt-bfltcieH on loldtli li Si'oo* 138,720'* 

"^ "' •" . è 8 00 

. à 10 00 

. à te 00 

. i a4 00 65,280 

. 3i 3o 00 , Si,6o«i 

• ^ * 5o ; . a3,iio 



fitàpei. 

JJÊ^thl ,; 
ndpitaux. . 
mbillcmcat 
Baaretiea. , 



2,880 

t,7s« . 
t,l6ii . 

tf^ao . 
. iffao . 



t&titi 
. iém 
, iém . 

. àkm . 
, idftn , 



a3,o^o 

27,200 
57,600 



En eonséqnenoei k Trétorerie nationale 
tiendra à k dkposîlion dn ministre de k 
gnerrak totnme d'im milKnn cinquante-un 
«tttte deux eent quatre-vingts firanos pour k 
solde et les iMMcs det iiftcwrs, son»<omciera, 
tÉponnx etsoUktt dont Tartilkrk à pied <tl 
augmentée par k présente loi, et ce toute- 
fois conformément aux limitations prescrites 
par k loi rckiive à la solde de l'armée de 
mm penr l'an 9, 

4^ JOUR GOKPttâlSlfyXfÉlÉ th 7 ( M itfpXiltihTé 

1799). —Loi contenant de« dispositions pé- 
Msiet eoatre les matirts de poste qui antsient 



4i6,5§o 
fait de famsos déetarations suc le nombre de 
leurs cbevaax. (2, Boll. 3i2, n° 3298.) 

P^of. loi da i^ »iiAtirtAt an 7.- 

▲rt. I*^ Tout maître depotte aux cfaevaiu 
qui supposera un plus grand nombre de che- 
vaux que celui qu'il tient constamment , dis- 
posé au service des relais, et^qui recevra, en 
conséquence , des gages exbcKlant les propor- 
tions qui te trOuv«n^Mit établies par la loi , 
sara c^amné à restituer l'excédant, et puni 
cOmmé vtyteur de deniers publics, confor- 
mtèment & VarU 6, sixième section ciu tii P'^ 
seconde partie, du Gode pénal. 

ai. 



34^ DIEICTOIRB.:.*- DU 4« JOVA COMfLÉM. ÀU^a Y^HoilKlAïaB AU 8. 

6* jovm cowLimjrTAUB ta 7 ( aa seplenibre 
. i799)« — Loi qui régule les déttenset^u mion- 
. tère de l'iatënear pour l'an 8 (2, Bail. Z12, 
n* 33oi.) 



' a. La peine cU.ftix ans de fers sera infligée 
à tout inmcteur des postes qui, dans ces 
prooè^^baux de tournée , aura scieoynent 
certifié an non^re de cheyaux excédant ce- 
lui disposé au service des postes. 



4* Joon counimvTAiRZ an 7 (ao septembre 
1799). —Loi qoi déclare celle da 24 xnessi- 

- dar:an 7^ «or la r^ression da brigandage, ap- 
plictble aax départemens de la Mayenne, de« 
Côt«t-da-Nord,à TexcepUon des îles de Bre- 
hat et d£» Sept-Iles. (2, Bull. 3 1 a, n^* 3.296 
et 3297.) - 

6* JOUA coMPLiMBNTAïAS an 7 ( 22 septembre 
* 799)*— Loi qui proroge, pour l'an 8,1a per-. 
ception des ^roits établis sur les spectacles, etc.' 
(2, Bail. 3 12, n»33o3.) 

f^oy. lois da 19 frvctidok aa 6 et du 7 
FRUCTiDoB an 8; 

(Résolution da 6* jour complémenlaire.) 

Art. I*'. Le droit d'un décime par franc en 
sus du prix tle chaque billet d'entrée et d'a- 
bonnement dans tous les' spectacles où il se 
donne des pièces de théâtre, continuera d'être 
perçu pendant le courant de l'an 8. • • 

a. Le* droit d'un quart de la recette brute 
pour les bals, les feux d'artifice, les concerts, 
les courses et exercices de chevaux, et autres 
fêtes où .l'on ^t admis en payant, est aussi 
prorogé pendant le cours de l'an 8(1). 

3. Le produit des droits perçus en vertu 
des articles précédens sera consacré aux se- 
cours à domicile et aux besoins des hospices , 
dans les proportions qui seront déterminées 
par' tes' administrations centrales dans les 
communes de leur résidence, et par Fadmi- 
nistration municipale, dans les autres com- 
munes. 

6* JouB cpM PLixBirTAiRB an . 7 ( a2 septembre 

, > 799)' — Loi qui file les bases ^ur lesquelles 

les propriétaires colonianx doiirent être tmpo- 

\ séi \ l'empront forcé. (2, Bull. 3ia, n° 3299.) 



6* JOUR coiiPi.iMBNTAiRB an 7 (aa septembre 
' 1799). — Arrêté do Directoire' exécutif, qui 

' recti6e une erreur de date dans celle du 1 4 
fi^uctidor an 7, relative aux réquisitionnaires 
«t conscrits. (2,vBulI. 3 12, a*" 33oo.) 



6* JOUR coMPtiMBirTÀiRx an 7 (2a septembre 
1799)«— Loi portant établissement d'un octroi 
manicipal daaa U commane du Havre. ( 2, 
Bail. 3i2, n» 33o2.) , . 



(i) Le spectacle de danse de corde t»t rangé 
dans la claste.des divertisseinens publics ; il ne 
peat être assimilé, aux représentations dramati- 
ques ; en conséquence la taxe prélevée doit être 
du'qu^tf'etnonda dixième (29 octobre 1819, 
décret; J.C. 1, 33 1.) 



3 vïNoiMiAiBB an 8 (24 septembre 1799)- — Loi 
sur la manière, de juger les coi|testadoas re« 
latives au paiement d'octrois municipaux. (2, 
BuU.3î3,n»Wo4.) 

f^oy. lois du 27 TEimiiiiAnx an 7 et du 
5 VBRTosx an 8 ; arrêtés du 19 et du sj fbi- 
MAIBX an 8. 

' (Résolution du 27 froctidor.) 

: Le Conseil des Anciens , considérant qu^ 
est instant de rectifier les erretirs etlesom* 
tradictions qniii ont pu se glisser dans la ré- 
daction des loissur les contestations et con- 
traventions relatives aux patemeii^des drmts 
d'octrois municipaux et de bienfaisance, et 
d'établir dans. toute la République l'imifbr- 
mhé dans la manière de juger les affaires de 
ce genre , approuve Pacte d'iu^ence. 

Suit la tenetur de Ja déclaration d*iungeace 
et de la résolution du 27 fructidor an 7. ' 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérait 
qu'il est instant d'établir dans toute la jR.épii- 
blique l'uniformité dans lamanière de juger les 
contestations relatives au paiement des droits 
d'octrois municipaux et de bienfaisance; 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré* 
solution suivante : 

Art I*'. Les contestations civiles qui pour- 
ront s'élever sur l'apjjlication du tarif oi| sur 
la quotitédesdroitsexigés parles receveiusdes 
octrois municipaux et de bienfaisance créés 
par les lois existantes,' ou qui pourront être 
crééspair les diverses conunimes de ht Républi- 
que, pour l'acquit de leurs dépenses locales, 
celles des hospices civils et secoiu>s à domicile^ 
seront portées' devant- le juge-de-^aix'de l'ar- 
rondissement, à quelque somme que le droit 
contesté puisse s'élever, pour. être par lui 
jugées sommairement et. sans frais, soit en 
dernier ressort, soit à la charge de l'appdt 
suivant la quotité de la somme (a). . 

^ a. Les amendes ' encourues en vertu des- 
dites lois, seront prononcées par les tribu- 
naux de simple pùUce ou de police correct 
tionnelle, suivant la quotité de la somme. 

3. 'Lorsqu'il y, aura lieu à contestadonJnir 
l'application du4:arif ousurla quotité du droit 
exigé par le receveur , tout porteur ou god- 
ducteur dV>bjets - compris dans le tarif sera 
tenu de- consigner entré les mains du rece-. 
veur le droit exigé ; il ne pourra être «itraida 



(2)^ L'ordomanct da 9 décembre i8i4 n'a 
point innové reUtiyement à la compétenee sur les 
contestations civiles en toatière d'octroi (2 jan- 
vier 1819, Roaeq; S. 19, a, aoo). 



DIRECTOIRE. -* D0 2 AV 3 VEII0£miAIEE AN 8, 

qti*eik rapporUmt au juge qui devra* en cou- 
naître la quittance deladite consignation (i). \ 
4. Toute disposition de lois antérieures con- 
traire à la présente est rapportée. 



^t 



2 YKHOKJfiAiRB an 8 (a4 septembre 1799). — Loi 
qui (établit un octui municipal ^ Toulouse. 
(2,Bull. 3i3,n'> 33o5.) 



a TiNOXMiAiBB an 8 (a 4 septembre 17 99).-^ Loi 
. ', qui autorise la perception d'on oetroi muni- 
cipal dans la commune de Morlaix, départe- 
; mentdu finistère. (a, Bull. 3i3, n** 33o6.) 



2 VEirosiriAniB an 8 (a4 septembre 1799).— Loi 
qui déclare que l'armée française en Batavie 

' a bien mérité de la patrie, (a, Bull. 3i3, 
• n«33o7.) , ■ 

3 vxHDinuiBx an 8 (34 septembre 1799).— Loi 
. qui règle les dépenses du Directoire exécutif 
^ pour l'an 8. (3, BuU. 3i3, n"" 33o8. 



3 ViiroiMiAiRE an 8 (a5 septembre ^799).— Ar- 
rêté du Directoire exécutif, concernant le titre 
et U marque des matières d'or et d'argent 
employées dans les manufactures d'horlogerie 
' des départemens du Donbs et du Mont-Terri- 
ble, (a, Bull. 3i3, n" 3^09.) 

Le Directoire exécutif , vu la loi du 2 ger- 
minal dernier, qui , en conservant provisoi- 
rement aux manufactures d'horlogerie éta- 
blies dans les départemens du Doubs et du 
Mont-Terrible, les réglemens et usiiges ob- 
servés dans lesdites manufact^ires pour te ti- 
tre et. la marque des ouvrages et moulu- 
res d'or et d'argent, charge le Directoire exé- 
cutif de pre^idre les mesurés nécessaires à 
cet effet) 

. Après avoir entendu le ministre de l'inté- 
rieur, sur le régime établi à cet égard dans 
les horlogeries dont il s*agit, 
. Arrête : 

Art. i«'. Les dispositions prescrites par 
l'arrêté du comité de salut public de la Con- 
vention nationale du i3 prairial an a, rela- 
tivement au titre et à la marque des ouvrages 
d'or et d'argent fabriqués par les artistes de 
l'horlogerie nationale de Besançon,^ continue- 
ront d'être provisoirement exécutés; en con- 
séquence, le titre des matières d'or et d'argent 
employées à la fabrication des boîtes de mon- 
tre dans ladite horlogerie deineure fixé, sa- 
voir ; pour For, à sept cent soixante milliè- 



mes ( dix-huit karàts et un quart), sous la to- 
lérance de dix millièmes (un' quart de karat); 
et pour l'argent, à huit, cent trente-quatre 
millièmes ( dix deniers tin quart), sous la to- 
lérance de vingt-un millièmes (ûH quart' de 
denier) : au^essous desquelles proportions 
aiïcune boîte ne pourra être' xeçue ni * poin- 
çonnée. ■ ' - • ^' • 
a. Le titre desdites matières et ouvrages 
sera constaté par Tessayeur du bureau itatio- 
nal de garantie établi dans la commune de . 
Besançon, en vertu de k loi du 19 brumaire 
an 6 , et dans la- forme prescrite par Tarrêté 
du comité de salut pubtic du iS prairial. 
Aucun artiste fabricant de boîtes ne pourra 
se soustraire à cet essai , sans encourir les 
peines portées par la loi du 19 bruniflire. 

3. L'essayeur apposera sur lesdites boites , 
après en avoir constaté le titre, le premier 
poinçon établi par l'arrêté du i3 prairial ^ 
avec ces lettres : F. S. ( Fidélité , Sûreté ). 

4. Il sera tenu , jmr l'essayeur , un registre 
particulier des essais qu'il aura fait» pour les 
arti^es de l'horlogerie; ce repstre, coté. et 
paraphépar l'administration départementale, 
contiendra les détails prescrits par' l'art. i3 
dei'arrêté du i3 prainaL . ; ' ^ ^ 

• • 5. Pour tenir lieu a l'essayeur du droit qui 

.lui est attribué par la loi du 19 brumaire, et 
dont l'horlogerie nationale sera exempte , il 

.continuera de jouir -d'iin traitement annuel de 
doOze cents francs , payable sur lé fonds ac- 
cordé pour l'horlogerie. 

: ■ 6. Les boîtes poinçonnées par l'ess^eur 
seront marquées, par le contrôleur du bureau 
national de garantie , du second poinçon éta- 
bli par le même arrêté, avec ces lettres ; F. . 
N. B. (Fabrique nationale de Besançon). 

7. Le contrôleur tiendra, comme l'es- 
sayeur, un registre particulier des boîtes ainsi 
poinçonnées : ce registre sera confirme aux 
dispositions de l'article t6 dudit arrêté. 

8. Les artistes attachés à l'horlogerie na- 
tionale de Besançon , et compris comine tels 
dans les étoU dre^ par la ci-devant agence 
administrative de cet établissement, joiiiront 
seuls, et pour les ouvrages par eux fabri^és, 
de l'exception portée au présent arrête.*Ils 
ne pourront présenter au poinçonnwnent au- 
cune boîte de fabricatiou étrangère; sous 

Seine de répétition des droits établis par la loi 
u 19 brumaire, et de ceux auxquels est as- 
sujétie, par le tarif du i5 mars 1791,' l'intro- 
duction en France des ouvrages de ne genre. 

9. Les registres prescrits par les ai^icles 4 



(1) En matière d^octrois manîcipaux (X la dif- 
férence des droits réunis), Celui qui refuse de 
payer on de consigner lé droit k son entrée Ik la 
barrière commet une cootraTention qui le tend 
justiciable des triliunaux correctionnels on de 
«ii^ple police, même peur le fend du droit. Peu 



importe qu'il ait allègue que les objet» avaient élc 
vendus francs d'octroi ; ce n'est pas là une con- 
testation sut l'existence ou la quotité du droit 
dont puisse connaître la justice civile ( 7 mars 
i8i8;Cms. S. 18, i,35&. 



34a DiMCfAlM. -^ 4 

pk>y#& du bpro^u c|^ garanti» 4oiTei|t l^ni^ 
«1^ è^éemioa' 4e la l^i du 1(1 bruqiairf* 

»o. U« relevé de ce^ r^^r^, eoqUaU^t 
k QornW det «HMitres qui «ur^t éf« pain, 
çdonéea dam .le eour» 4« chaque défad«i«era 
traQjsmis au ministre de Vintérieur, d<^ps le 
oeuf» de la décade 9ui¥^nte« p«r r^mifiis- 
IraiWii cemFa)^ ^^ départei9()ent 

iT. I^ diHH>9itiou8 pre^criieft par 1^ «r- 
tiole» ci-de6MiB ea fr^Wî de rivorloger^e de 
BeMinçQn„ «eroint oommwies à Hiorlogepif 
du MoatrXenribla, «q«|s ]m ffiodifiqaU««« siii^ 
vantes : 

i« Le titre de For «es^ de «ep| ecw^cin^ 
quavte milli^ne4 ^ tel qv'il e^t pmfirit par U 
i» dn <9 brumaire an 6; eelui de IVgent 
sera, d'apr^ la méi»e Iqî, de huit ç#pti mil- 
.Uèmca. 

Ia tolmpee. respective géra de trois mil- 
iiètiea ptur Vpf, et de eiqq peiir Targept 

2* lice poin^ona afppeiét sur lea boites de 
mettre seront ceux prescrits jp>ar ladite loi 
du 19 brumaire. Les mis dressai seront à tp 
charge des artistes. 

3« Les fabricans mcoabds par Tadmioistra- 
lion centrale , et dont elle aura fait remettre 
un état aux bureaux de garantie, jottiront 
seuls , et sei^ement pour les ouwges de leur 
fabrique, de Texception perlée ea la loi du 
« germinal dernier. I|s ne pourront faive 
poinçonper aucune montre étrangère, sous 
Tes jpejnes contenues en Tart. S oi^eesus,dont 
IVhninistration eentralo smrveillcia «tacto- 
Qient Texécution* 



I YSMDiiiiAiBt «s • (a6 sapleodirt fj^^Y-r-'hm 
qui ordonnt «M Itvfl» f*tfS»rdip«lre df elle* 
vma pofir 1« Hrnff de» moé9%. ( a , PqJ|. 
3i3,aM5ia.) 

F'of. «rrél^ daS TXiTTosa aa I. 
(Resolaltos 4a 4' jour eampl/totala^a-) 

Art. ï«». Il sera fait iwe levée ei^traordi- 
naire dechevayx pour le sendce de la cay%- 
lorie et des équipages des armées. 

Cette levée sera du trentième des chevaux, 
jumens, mules ou m.olets existant dans tous 
lesdépartemoQs 4e la |;.épublique. 

Le Directoire est néanmoins autorisé ji 
Borter eelte levée jusqu'au vipgtième daaa 
les déyrtemens où il sera fait habituellement 
un plus grand commerce de chevaux, et de la 
réduire jusqu'au cinquantième dana les dé» 
pai^temena mmtières, et dans ceux qù le pe« 
tit nombre de chevaux qui existe ne permet- 
trait pas use levée considérable sans liiuinr 
essenticlloment à r^rirulHir^' 

2. Les chevaux, jumcns« mules mi muleta 
qui seront levés pour le servire des armées 



{; 



fit«iMiiiiaiBi 4m *f 

n y ww • w»v* <w« Jf* lociUife ip pef- 

mettront, ^n W?^ièmfi W «^ev^tp» 4f \^ 
taille et de la tournure propres à la cavale- 
rie, un sixième de dragons, un sixième de 
hussdrdi, qn quart de (masseurs, ç( q|i quart 
de trait. * *' 

Le ministre de la guerre fera passer atax 
administrations centrales et municipales les 
renseignemens velatifii à la taille «t aux aa» 
trea qualités exigées pour les cbevau^ de 
chaque f^rme Qu genre ne serriee, 

Les jùmens reconnue poulinières et lei 
étalons seront exceptés de la levée. 

a. jout pofMpiâaire, foasfiifwr, 4é««- 
teup ft gardien dHm ebeval, jument, mole 
ou mulèl , est tenu d*en faipe la doelaration à 
Fadministration de son canton , dans les cinq 
jours de la publication de la présente loi, et 
d'énoQçtr 1 usage aoqueY 11 étail capla^ 

Cette déclaration contiendra l'âge , Ut tyOc 
et le signalement des chevaux, jumens, ma* 
les ou mulets. 

L^ contraveutiops l^lx dii^Dg^pQ) ci- 
de^us serout pmû«B d^ U eoooip^lion des 
ehe«aux , jumens, mules m millfili mm dé- 
clarés. 

Celui qui reo^rait «n cheval, jument, 
mule ou mulet, sera condamné à une imMnde 
égçlç {(W v|Jej|r de Fanimal recelé: ft ^le 
yepclçwçst m aJ^m^^iftratçur-civiï qn mili- 
taire, ou UU PfMsr Qe rarmée, p ^era ea 
flUtye dç?U^"é' 

4. lç% çorpç fidmiuistn^tife fdut diarçés 4r 
U levçç : elle çera fictive e\ f urvoillée par lei 
commissaires du Directoire exécutif pfés le^ 
administrations I etjpar le; ofQçiers et soos- 
pfGciers de» troupes à cheval dési|;nés | c^ 
effet par le ministre de la cuerre. 

5. Danf les trois jpurs de la réception de 
la présente loi , le^ administrations mnmci- 
pafes de canton nommeront dçs comoaifsa^ 
res, qui se transporteront dans chaque com- 
muue, y recevront les déclarations prescri- 
tes par TarticlçB 3 , et feront le dénombrer 
meut exact de tou? les chey^u^ , jumeDs^ mu- 
le^ qu mollets qui y existent. 

^. Aussitôt après le dénombrement , qui 
devra être fait uauf l'espace de einq jours aq 
plU9 , radmim'sfration municipale de c^too, 
et , dans les ville? OÙ il y a plusieurs muni- 
cipalité^, le bureau central, Qxera, parno 
lUrêté. le upwbre de çhey^qt qqi ^eTront 
4tre fournis. 

7. Les citoyens de chaque canton, proprî^ 
laires 4e chevaux, jumens, mules ou nuilets, 
seronl convoqués au chef-lieu de cantpn deux 
jours eprè^ Parr^é ^ui fixera |e npmbre de 
chevaux à iQurnir; ll# %UT99t )e faculté de 

l'ifiPwdiT «Ptr» «iM^ ppur U mi^ ^« ^^ 

louNutmii. 
Dans k eas où ils «f l'êMtrto^i^ ^ 



DI&SCTOIllI. *- 4 

dans les Yin|H|iiatr8 heures, Tadinmistratioii 
tnqnicipale de canton désignera les chevaux, 

i'amens, mules ou piulets qui devront être 
burnis, en prenant d'abord , et par préfé- 
rence, ceux oui sont employés à tout autre 
usage aue celui de Vagriculture. 

8. L administration centrale de chaque dé- 
partement fera connaître les lieux où les 
chevaux de chaque canton devront se rendre 
pour être exammés , estimés et reçus par les 
experts nommés par l'administration cen- 
trale. 

Ces lieux seront assez peu éloignés pour 
que les chevaux d'un canton qui ne seraient 
pas admis puissent retourner, dans le jour, 
dans les coùimunes qui les auraient fournis. 

L'indication du lieu de rassemblement an- 
UQucera en même temps Ip jour où la vérifi- 
cation des experts devra avoir lieu. 

L'opération des experts sera faite en pré- 
sence du commissaire du Directoire execu- 
tif prés l'administration centrale, de deux 
officiers ou sous^fficiers de cavalerie, ou 
d'un commissaire des guerres, désignés à cet 
effet par le ministre de la guerre , qui se ren- 
dront successivement dans les diÉérens lieuj^ 
de rassend>lement. 

9. Les chevaux qui ne seront pas reçus se* 
ront remplacés , sans 4élai , par le& cantoui 
qui les auront fournis. 

Le prix des chevaux devant être acquitté 
en numéraire €|t sans dé|^ , le Çorp8-Légis«> 
latîf attend du patriotisme et de la moralité 
des experts , que la valeur desdits chevaui^ 
ne sera pas portée au-delà des prix ordinai- 
res des localités. 

10. Les proeès^verbaux de réception et es- 
timation seront portés sur un registre qui 
aura dû être cote et paraphé par le prési- 
dent de l'administration centrale. 

Ces procès-verbaux contiendront Tâge, la 
taille et le signalement de chaque cheval 
reçu ; le nom du propriétaire , et le prix de 
^estimation. * 

Ils seront signés tant par les experts que 
par les officiers et sous-officiers préposés par 
le ministre de la guerre, le commissaire près 
l'admhnstration centrale et le commissaire 
des guerres. 

Le registre contenant la minute des procès- 
verbaux sera déposé à l'administration cen- 
trale, qui en adressera une expédition an mi- 
BÎstre de la guerre. 

11. Les experts ne précéderont à l'estima- 
tîon des dievaux , jumens j mules ou mulets, 
qu'après qu'il aura été reconnu par les offi- 
ciers des troupes à cheval , préposés par le 
ministre delà guerre ^ que lesdits chevaux, 
mule» ou mulets ont l'âge et la taille requis, 
et qu'ils seront propres au service des ar- 
mées. 

Il sera fait mcatieii de cftte déclaration 
<laiis les prercèt^erbaux. 



tBÉDiMiAi&B km a. Mfi 

12. Dès que les chevaux, jmmm, milei 
ou mulets auront été reçus par kw èffieiers 
de cavalerie, et que le prix en aura été fixé par 
les experts, ib seront marqués avec un fer 
chaud, sur la cuisse droite, de la lettre R, 
et de la lettre initiale du département qui les 
aura fournis. 

1 3. J1 est défendu , sous les peines portées 
par l'article 3, de céder, échanger, donner 
ou vendre, soit à des officiers, généraux ou 
particuliers, soit à des commissaires des 
guerres, soit à toute autre personne, aucua 
des chevaux , jvm'ens , mules ou mulets pro- 
venant de la présente levée , lesdits officiers 
et commissaires des guerres devant se pour- 
voir à leurs frais' des chevaux de main et de 
trait qui leur sont nécessaires. 

i4. Les chevaux provenant de la levée ne 
pourront, sous aucun prétexte, être réunis 
dans les dépôts généraux; ils serqnt dirigés , 
à mesure de leur réception et estimation, sur 
les dépôts des corps auxquelsils devront ser- 
vir, ou sur les ih'pf^u di'^ Lu^iiipaj^i^s de l'ar- 
mée pour laquçllii \h M^com JcNtioén. 

i5.Il sera délivré pai' radiniuisir^iiuneirtv 
traie,' au propi'iét;ùi-e du dirinl requis, un 
mandat d^ la valt^iir du ^u du^val , caiirûr^ 
mémeift au pr(Ki'5->'erbal d't^Uuiatlon ; te 
mandat, expédie sur le receveur du déjwr- 
tement, devra ôij% accepté par lui^ paur être 
payé dans le dbiixi de irt^nte jours fixes, 

x6. Si le propriétaire! du <lieial requu est 
cotise aux rôlt^? du:» contributioas ioujcière, 
personnelle et mobilière ^ ou fiompluaire, ou 
compris dans T emprunt de ce^it uiiLboaa , le 
montant du m^Ludat ^eia reçu à eoninU^ de^* 
dites contributiùLs; et. fi «es cotes d'impani' 
tiens ou à l'emprunt nu s^cleY^itiiU pa^ à la 
valeur du cheval, h' suiplus sera arqujtlè en 
numéraire par le receveur. 

I^es frais d'expertise seront pareillement 
acquittés par le receveur, sur les ordonnances 
de l'administration centrale. 

17. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale, auxquels les administrations cen- 
trales adresseront exactement des doubles de 
leurs ordonnances, rendront compte au Corps- 
Législatif de la dépense qui résultera de la 

^ levée extraordinaire prescrite par la pré- 
sente loi, afin qu'il soit ouvert un crédit p^* 
ticulier an ministre de la guevre, de la somi#o 
à laquelle s'élèvera cette dépense. 

18. Le Directoire exécutif rendra com|>t9 
au Corps-Législatif, dans le délai de trois mois , 
de l'exécution de la levée pre8«;rite par la pr^ 
sente loi, et fera imprimer et distribuer aux 
deux Conseils un tableau qui contiendra : 

i«Le nombre deschevanx, iiànens, mules 
ou mulets qui auront été levés ; 

a« Les régimens et équipages dans lesquels 
ib am'oqt été admis ; 

3« Lesdépartemens oui ks'auroat fournis . 

4* Le montant de la«epense. ' 
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i vMDiiium»*o.ft(«fi,»è|kteaibffti799).-rI.oi 
. ,qui déclare ctile-cUi a^.meMidor an 7, sur 
T U;r^re^oa du bçigaBdigé, applicable àpla^ 
. aiçorr caiiloDs da dë|>artemfcnt du Calvados, 
(a, Bull. 313.0" 33ii.) /. 

4 vfjfDiMiAiRB an 8 (a6 «eplembre 1799). — Loi 
t <m\ autorise la commune de Brulesec à alie- 
. nçr des biens communaux, (a, Bull. 3i3, 
. nMîio.) 



^ v^oiMiAiRB an 8 (^6 septembre 1 799). — De- 
,, crel du Conseil des Anciens, qui rejette laré- 
'^ solution concernant les étrangers et les indî- 
' ' viâus se disant Français. (6. 78, 21.) 



6 YKiTDÉMiAiBi aa 8 (a8 septembre 1799).— | Loi 
^ qui ordonne nn prélèvement sur les cohtribu* 
^ lions directes , pour le service courant et ar- 
riéré des. hospices ciyils et des enfans de la 
' patrie, (a, Bull. 3i4, n» 33 1 3.) 

, (Résolviion da i4 fructidor.) 

' Art i«Ml sera prélevé sur le produit en va- 
leur réelle du principal seulement des contri- 
butions directes de tous exercices, jusques et y 
compris Tan 7 , sept et demi pour cent, pour 
lé service courant et arriéré des hosnicçs ci- 
Vils et' des enfans de la patrie. 

2. Ce prélèvement n'aura lieu que sur les 
rentrées qui ^effectueront à compter de la 
publication de la présente, et jusqu'à la con- 
currence de la somme restant à acquitter sur 
les crédits ouverts au ministre dé rintérieur 
pour le service susdit des années 5 , 6 et 7. Les 
ibnds en provenant resteront dans les caisses 
des receveurs des départenlens, et n'en sor- 
tiront que sur les ordonnances du ministre de 
l'intérieur, visées par la Trésorerie natio- 
nale. 

3. Les lois du 26 fructidor an 6, relatives 
aux hospices et aux enfans de la patrie, sont 
rapportées. 

€ vsNDEUiAiRE an 8 (28 septembre 17^9).— !LoI 
relative aux défenseurs de^ la patrie tués en 
combattant, ou morts par suite de leurs bles- 
sures, (a, Bull. 3o4, n* 33i4.) 

r 

. ^ . Résolution du 14 vendémiaire.) 

t^jLes défénseura^e la patrie tués en combat- 
" taiit poiir elle^fii^orts par suite de leurâ bles- 
sures, vivent poi^r la gloire et dans la recon- 
naissance de If^ nation : en conséquence, et 
dans tons les c^ où ' le nombre des enfans 
peut servir à excuser de quelques charges pu- 
bliques , ils^âOnt iHêputés vivan», et font nom- 
bre dans leurs faviilles. 

ri ^^ 

(i VENDisofTAiRE an 8 (a8 septembre 179g).— Loi 
qui confirme et déclare définitifs la translation 
«I IVlablissemenl de lliospice de la Provi- 
dence de Saamttr. <2, Bull. 3i5, n^ '3326.) 



6 vuu>iMiAuix an 8 (^8 septemlrce i799).*-'Ar- 
, ■ rété du Directoire exécutif, concernaat des 
^ brevets d^invention accordés aax citoyens Le- 
^ bon et BerUn. ( 2, Bnll. 3i4, n** 33a4 tl 
. 3325.) ^ 

6 VKimiMiAiRK an 8 (28 septembre 1799). — Ar- 

^ rétés qui autorisent des aliénations et ventes 

en faveur des communes de RîqueTvir et 

d'Aan*y-la-Cdtc. (a, Bull. 3i5, ii«« 3327 à 

• 3339.) ' 

6 vxNDiMiAiRs an8 (28 sej^tembre 1799).— Dé- 
cret du Conseil des Anciens, qu rejeHe la ré- 
solution relative aux tables hypothécaires éta- 
blies par l'article 18 dé^ la loi du ai venkMe 

. an,;. (B. 78, 3a.) 



7 vEND^MiAiRB ^n 8 (29 septembre 1 799), — Ar- 
rêté du' Directoire exécutif, sur le service de 
santé de la marine. (2, Bnll. 3 18, n*» 3377.) 

A'o/. arrêtés du 19 pluviôse an 6; dn 4 
. rRijiAiRE an 9; du 17 hitose an 9; dn aj 
, MESSIDOR an 9. 

^ Le directoire exécutif, considérant qu'il 
importe d'ordonner, sur l'exercice de l'an 8, 
toutes les économies dont il est susceptible, 
etderamener les dîfférentesparties du service 
de la marine aux principes consacrés par les 
lois des 2 et 3 brumaire en '4; ouiï le rapport 
du ministre de la marine et des colonies sur 
les arrêtés , ordonnances et régl^neds qui jus- 
qu'à ce jour ont régi le service de santé de 
la marine , 

■ Arrête ce qui suit ; 

Titre r^. Hôpitawc et conseils de salubrité na- 
vale^ 

■ 'Art. i«'. Il y aura dans les poils de Brest, 
Toulon, Rochefort et Lorieiit, un ou plusieurs 
hôpitaux de marine ,suivantles besoins du ser- 
vice, lesquels, autant qu'on le pourra, seront 
isolés de la viHe. S'il devient nécessaire d'en 
établir da^s d'autres ports, cette mesure ne 
pourra être' ordonnée qu'en vertu d'im arrêté 
spécial du Directoire* 

, 2. Les hôpitaux de marine seront toujours 
administrés d'une msmièré uniforme , et des- 
servis, s'il est possible, par des hospitalières, 
oui , dans aucun caÂ, ne pourront en avoir 
1 entreprise. 

3. Les citoyens au service de la marine, 
dans les autres ports que ceux énoncés à l'ar- 
ticle I «', seront traités dans les hospices civili 
des lieux, moyennant le prix convenu par 
journée de malade. 

. 4' Il sera attaché à chaque* port secondaire 
un ou deux officiers de santé, suivant que le 
ministre le jugera nécessaii^ 

5. Le conseil de salubrité navalç établi dans 
chaque grand port est maintenu : il sera 
composé de l'inspecteur de santé, lorsqu'il sera 
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daoi le port , du ooauiiksMre de marine diar* 
gé de la police et de Fadmiiiistrationdetf hôpi- 
taux, et des officiers de santé en chef et en 
sfcond. 

, 6. Le conseil de salubrité sera convoqué et 
présidé par rin^)ecteur de santé. 

En son absence, le commissaire des hèpi- 
. taux, le convoquera et le présidera. 

Quand il ne s'agira que d'objet» parement 
; relatifs à l'art de guérir, -le commissaire des 
hôpitaux pourrase dispenser d'assister au con« 
seil ( et , oans ce cas , la préûdence sera dévo* 
.lue au plus ancien d'âge des officiers de santé 
en chet). ' « 

} 7.,Un officier de santé, au choix du conseil 
de salubrité navale , y remplira les fonctions 
4g secrétaire , et rédigera les procès-verbaux 
.«séances.. 

: H Ces procès-verbaux seront signés indi- 
viduellement, sur les registres, par les mem« 
bres du conseil de salubrité. 

9. Les expéditions de ses délibérations se- 
ront signées par le président et par le secré- 
taire. 

. 10. Le conseil de salubrité navale dirigera, 
sous rautoritédel'ordottti)iteup, toutes les par- 
ties du service de santé dans les hôpitaux , sur 
les vaisseaux et autres bâtimens de la Képubli^ 
• que.' ' 

Tous les employés au service de santé de 
la marine seront sous ]a.8orveiliance du con- 
seil, en ce qui concerne œ service. 

X T. Le commissaire des hôpitaux remettra 
à l'ordonnateur les délibérations du conseil de 
salubrité qui sont susoeptiblet de lui être sou- 
mises ; l'oraonnateur prononcera sur leur cou- , 
tenu,, ou il les transinettra au ministre de la 
~ marine, s'il y a lieu à provoquer sa décision. 

12. Le conseil de salubrité pourra nommer 
des commissaires prb dans son sein, ou par- 
mi les officiers de santé de la marine, pour 
préparer et lui présenter des rapports sur les 
objets susceptibles d'un examen particulier. 

.TiTBx IL RëceptÎMi dt$ malade» on bUttâ d«nt 
les hôpitanx de la marine. 

x3. Tous lés ofBciers militaires, d'adminis- 
tration et de santé de la marine; tous entre- 
tenus, gens de mer, gardiens, ouvriers, jour- 
naliers, employés dans les ports ou spr les 
vaisseaux ou autres bâtimens de l'Ettft; les 
troupes composant les garnisons des vaisseaux, 
les sous-officiers et préposés à la garde des 
chiourmes, etie» condamnés aux fers, seront 
reçus dans les hôpitaux de la marine , suiiguit 
les formes ci-après. 

x4. Les gens de mer, ouvriers et joiurna- 
Jiers, les préposés à la garde des chiOurmes 
et les condamnés aux fers , seront reçus d'après 
un billet du commissaire de marine ou autre 
officier d'administration sous la police et les 
•ordres duquel ils se trouveront. 



x5.Lesotteie^iQaKiniert,Mtelotsetaiitn$ 
gais de mer embarqués sur les.vaiMeaux et au- 
tresliâtimens de la Hépublique, seront admis 
sur un biUet de l'aidf-c^mmissaire, visé du 
eommissaire chargé du détail des armemens. 
. 16. Les officiers militaires de la marine se- 
ront reçus d'après un billet signé de l'offider 
supérieur de rétai-major chai^^ deoe service, 
et visé par l'ordonnateur : ce- billet «era en- 
registré au bureau des revues, si l'officier 
malade n'est pas embarqué, et au bureau des 
armemens, s'il -est embarqué. 

1 7 . Les officiers d'administration et autre» 
entretenus seront admis sur un billet du 
commissaire de marine préposé au détail des 
revues , et visé par l'oraonBaienr. 

• 18. Les aides-commissaires ^ le» officiers de 
santé , et le» diyers entretenu^ embarqués , 
autres que les officiers militaires, seront reçus 
d'après un billet du commissaire préposé au 
détail des arm«nens, et visé par l'ordonna- 
teur. 

• 19. Les soûs-offiders et soldats de manne 
seront admis sur un billet de l'adjudant mar 
jor : ce billet sera enregistré au bureau de» 
revues^ s'ils ne sont pas en^aroués , et à ce- 

' lui des armemens , s'ils sdnt embarqués. 

ao. Lorsque des gens de mer^mbarques sur 
des bâtimens du commerce auront besoin de» 
secours de l'hôpital, ils y seront admis^ aU 
compte de leur» armateurs. Les billets d en- 
trée seront fournis, sur la demande des capi- 
tainës,par lesous-commissaire chargé denns- 
cription maritime. 

ai. X l'égard des hommes attachés au ser- 
vice personnel des officiers embarqués sur le» 
vaisseaux delà Républiale, ceux au gage, du 
capitaine seront admis a son compte, sur la 
demande qu'il en fera , laquelle sera enregis- 
trée au bureau des armemens : les autres, étant 
nourris et payés parla République/seront re- 

Sus suivant les formes prescrites pour les gens 
e mer embarqués sur les b&timensde l'Etat. 

at. Le» commissaires dé marine préposés à 
l'administration et à la police des hopitaia 
sont spécialement diargé» de surveiller l'exé- 
cution des formalité»qui viennent d'être pres- 
crites. 

a3. Les officiers de santé embarqué», ceux 
attablés au service de l'arsenal, de la caserne 
des marins, des troupes^e la marine et autres 
étbiblissemens maritimes, seront tenus d'indi- 
quer sommairement, au dos du billetfait pour 
chaque homme envoyé à rhôjMtal, la nature 
de sa maladie. 

r «4. A la rentrée des vaisseaux delà Ré^- 
blique, les capitmnes ne pourront en faire 
débarquer les malades que lorsque l'hôpital 
sera en état de les recevoir. Les officiers de 
santé en chef de ces vaisseaux seront tenus 
. d'envoyer l'état desmalbides au coœil de sa- 
lubrité navale, et de détailler le traitemeal 
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{ju'ati jour ëû dlbarquemeot. 

aS. OlM^e malade , ea entrant àua i^ôpi- 
tal , <era visité par Tolftcier de'takité de pvfr 
de, lequel vériiWa la natute de la maladie, 
•M s'il y a lieu à le recevoir. 

96. I^e billet 4*Q^trée sera timbré, )>4r çaliU 
iiui aura fait la yi&ite , dea mot« /{f^re^f^c, Hw^ 
4)u autres, suivaat la nalura de la inaMif* 
«t le malade sera envoyé dans la salle indiquée 
^ar le timbre de sou billet. 

37. Les bardes des malades seront fiimigéas 
avee le soufre, sous un ban^r placé à l'entrée 
de Pbâpital, et ensuite lessivées : ces bardes 
•cront étiquetées avec un numéro correspoQr 
daut à celui que les malade» auront attaené i 
leur |MÛgnet,. et déposées d^QS nn magasin. 
ï^ur argent sera remis au bureau di|commi«r 
saire de l'bôpital, qui ^nsera responsable. 

a8. Il sera fourni at»x malades des robetr 
^Uj'diamhre qui seront de laine Qu de toilQi 
suivant la saison ou le climat : les robesHlei* 
Cambre de ceux qui seront atteints de ma- 
ladies oontaçieuses, aeront étiquetées du boi» 
«le la maladie. 

TiTii« m^ disposition des hôpiUyx, et distri- 
bulien de< maU4e$ dans les sallçsi. 

29., Jl sera établi, dans cbacun des hôpi- 
taux de la marine, un bain particulier (|ui 
servirai laver et nettoyer les malades à leur 
arrivée. Les officiers de santé détermineront 
le cas où lés malades ne pourront être bai- 
gnés. 

3o. Les salles des bépitaux de la marine 
seront distribuées de n\anière que l*air puisse 
circuler librement; et, pour le renouveler le 
jklus souvent possible, on pratiquera , dails 
la partie la plus basse des salles, des ouver- 
tures qui coiQJopnniqueront a^ec Pair exté- 
rieur. 

3i. Chaque salle des hôpitaux de la ibt- 
^rine sera garnie de manière qu*il y ait un in^ 
tenralle de neuf décimètres sept centimètres 
' quatre millimètres entre chaque lit. - 

3a. Chaque lit sera composer d'une eov- 
diette de fer et sanglée, élevée^ de terre de 
trois à quatre décimètres. Ces lits n*aiiroBt 
4« dedans en dedans que huit décimètres , et 
deux mètres de lon|; 

Ils seront composés de deu< matelas, 
dont Vuû de crin et l'autre de laine. Les Kts 
seront numérotés ^ et garnis de rideaux sur 
kieôtés seulement» 

33. En attendant quMl soit possible que cba- 
me lit ait son matelas de crin , on se servira 
4e paillasses qui seront a^nouvelées tous les 
trois mois, et plus souvent si le eoaseil de 
salubrité le juge à propos. Le sac qui eontioa- 
dra la pille , mm lavé; les couvertures , châ- 
lits « jmHéIm^ seront lavés- tous les trois 
Mois^ otphissowwBtsioolafatOirdouié. ' 
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34. Il y «ara uno ulto partâenHèro ^^enr 
lc# entrons, pour les maladies aignés, las 
maladies chveniqnes, pour lei grands ef pe- 
tits blessés, et pour les convalescens; on sé- 
parera encore dès malades ordinaires ceux 
qui seront atteints de maladies oonta^hH- 
aes. • . 

35. Les vénérieps seront également traités 
dans des salles particulières. 

36. Les salles de bloMés seront disposées 
de manière ouHIs roooivenl facilement les 
«oins particuliers qqeleur état exige ; les lits 
seront au moins diin mètre de largo, et plas 
écartés que daoi les salles des fiévreux. 

37. Les gislenx seront, séparés des autres 
malades^ A traités, autant quU sera possi- 
ble, dans une infirmerie isolée. Les eouv||> 
turcs dont ils se seront servis seront W}'* 
41 la vopour du soufini, ainsi que les liMes 
qui auront été a leur usage ; tous lea meubles 
et ustensiles des cjaleux kur seront exdusive- 
jonent affectés. 

38. Les malados atteints d'éptlensie et d'au- 
tres maladies reconQBes incurables , ou de 
ouelque vice dans IVM^nanisatioB , qui les ren- 
<ieqt ineapables ^continuer lenr» services, 
seront renvoyés diex eux , après que leur élti 
aura éli bien constaté. 

39. Il sera fourni des bandages à tt^ 
ceux qui auront dos bemies, et la première 
application en sera ^to par dcas omcien de 
santé. 

T^Tiis lY. Hàpit4l df s convalescens. 

40. Il sera établi, h mielcrae distancer, de 
chaque port , et dans le uecr te plus sahibre, 
un hospice propre à recevoir res convales- 
cens et les scoroutiques. Oq aura Tattention 
de faire cultiver, dans les terrains qui envk ' 
roimei^oiit cet hospice, des plantes ^édiri- 
n$iles et potagères , suivant la nature du cli- 
mat et les besoins des malades. 
' Les scorbutiques auront des salles particu- 
lières. 

4r. Les officiers de santé auront seuls le 
droit de prononcer si les convalescens soat 
^^ état do reprendre leur service. 

T1TB9 y. Alimens, et lenr disirîbniion. 

4a. La portion des alimens pour chaque 
malate , infirmier ou servant, sera, par jour 
composée ainsi quHI suit : 

i^ Cinq bectogramniesde viande , savoir: 
deux tiers en* bœuf et un tiers on mouton oa 
veau; 

a« Six hectogrammes de pain blanc do par 
froment , bien cuit et non brâlé; 

3« Quarante-sept centilitres do vin roQft, 
vieux à de bonne quaKté. 

Le vin sera de Bordeaux ponr les hdpitaux 
de Urésl, Hoohefért, Lorienl. 

On emploiera à Tonlon les vii^ du pays. 



saireâ. 

Ak II fera fpynii ^ içiifs frçi^, 4« l^ ça- 
H«3«, dtt Uij, j|a U bouillie, c|m ri^, 0€| 

lois qu'ils auront été ordonnés n^r Ips of^T 
pjer5 (Jç S|nt9 3J}pf rifiirs , k h RWe 4e W ra- 

UwQrdiwrç. 

44. n y aura neuf décagrai^meà ip p^ill 
jjl^ d^Qg m^e paniKle, six 4écagri»nïme5 de 
t\z dans une portion de riz au ^a^ Q^ 9H 
1^, et 91^ 4écfigr^n>mci? dp f§ir}ne dans une 
feôqillie : 1^ Pprtioti. aç Jail sipople sçr^ 4q 
(|Harapt^sept centilitres; il y 4Hra qiwrfnte^ 
sept (îçptflitres 4fi lait 4f»W mp hopiU^ç qn 
i^ un ri? ^u Ipit j et eafîn neuf <Jpcagram? 
mes de pruneaux pour une por^cm* p§s^ 
avant la cuisson. 

4j|. fx^mque ûf p^w« 4ft 9aiit# juger 

ront Fusase d'un bouillon nuisible à auelque 
naïade , i|| en préviendront la veillé , pour 

Sue sa portion 4e viande ne* soit pas mise 
ans la ihannite, et que Ton prépare les ali- 
iqeBS qui devront en tenir lieu, 

46. La viande lerà Ml«» bien saignée et 
de boime qualité , sans qu'il puisse être ad* 
mis de têtes, eœurs, ÂFessure et pieds. Elle 
sen. examinée par un ottcier de santé , lors 
dt la livraison : s'il la trouve défectueuse, il 
en avertira le commissaire des bêpitaqxv 
qui jugera si elle doit être rejetée. 

47. La pesée de la viande 6era fttite le «eir 
pour la distribution du matin, et le matis 
pour la distribution du soir, à rabon de 
viBgt*^atBé décagraqMnes peur chaque ma* 
lade, infirmier ou servant. Ai, dans Tinter- 
valle de la pesée à la mise de la viande dans 
la marmite, il entrait quelque malade k 
l'hospice', ,en ce cas seulement il sera ajouté 
«ngt-^uirtpe décagrammes de viande pou» 
chaque entrant. 

4$. L^ sçrjg^m 4§ plaqtûjç M^iste^a t^u- 
mff à la pi^ee, e| w^itpt qu'elle sera faite , 
la viandçsera miie d^p^ un lieu aont il ^(11*9, 
lejil la cl§f, 4. rhewe ^ocoutqwipe? il la fpr« 
trausportfsr çt iQettrp 4^°^ l^ Odarf^ûte ^tk |i% 
présence. 

Il y auf^ toujours i^i^e septin^lle posée è^ 
1^ cuisine; lelle aura la pon^ig^e 4e ne laisse^ 
^rer de \fk m^mite aucun loqrceau jusqu'au 
jPQment 4q l^ 4istribution. 

49* Il serfi mis dans la mçrQiite, pour cinq 
bj^ctogran^mes dp viande,. on litre quatre-» 
vingt-dix c^tilitres 4'eau^ cette eau devfft 
êtte réduite par l'ébuUition à environ un li?» 
trc; qu^ranle-deui^ centilitres. On y ajout^à 
le sçl nécç9S{|ire , çt {e$ plantes potage 
qi^i seront or4pnné^$. p(if }^ ûfhciersi 
samç ei^ pj^^. 

Sq. Llbéqrç de \^ di^bu^io^ 4^^ aliwçn^ 
sera fixée , dans chaque Ij^pil^l ^,i diî^-^PM- 



^ h viA fimpl 4i|ii4hii^ HM ito^èeui» 
ftvapt h m»im tu te ^i^, ihius q^uA les 
wri^im v^h Mim 3q préfiartr leu» 
^npç^pft |f(rA nif«tt|ie4«i)« 1« vase f et »alifc* 
des, çp, leur présencç , m^ q^»flUté d'fiau 

^ate à ççUe 4ii yip, i fninn^ mf Ymvim 

de santé ne juge le vin {)ur i^éce^ire ^ qnelT 
ques-uns. 

Le boiiill^ «era apiMrté das» des chau- 
dières particulières, qui aurqnt un cylindre 
dans leqnei il y aura au feu pour en entrele- 
BÎr la ■onaleup. 

5i. Les portions seroilt portées et ^stri* 
buées dans les salles par les infirmiers. Le 
nombre det'employés auJt distributions sera 
tel, qu'elles soient foites '4an8 une dpmi- 
heure. 

5a. La ration des inârmiers et servans ne 
peut leur être dminé^ qu'en nature : la dis- 
tributioB leur en sera faite lorsque odies d^ 
malades seront entièrement tproolnées. 

53. Il sera réservé , à chaque distribution, 
quelques parties de celles restantes en viande^ 
pour être données, sHl en est be^in, aux 
malades entrant dans l'Intervalle des deux 
distributions. 

54. Les malades à la diète auront le nom- 
bre de bouillons qui aura é^é prescrit par Içs 
officiers de santé supéHenrs. Ces bonillpni 
saroiift foupE^Js avec la plus grande exactitude, 
ainsi que les œufs , panades , bouillies , rit , 
ptuneaux , etc., qui auroHt été ordonpés. 

TiTRB YI. Médicameaf. 

' 55» tes pharmacies des hppitiiux de I4 
marine seront toi^Qfirs ^pprpvisioDQées d'mie 
<;|Pi9n|ité |uffisapte de djppg^^ simple^ ^t cpm- 
pppéc^ » ÇPV le ç^rvic^ des l^it^fi^ ^% ppi» 
fe form^t^m 4es cpffr*? 4ç »é4ecine, fe^r 

5èce de ces drogues sera f^onforiB/^ à l'étal 
e? ren^$ quittera o^d«Wl^épp^^^ double 
objet. 

^Q. Il e«t expres^ei^ défendu d'em- 
ployer aucyne compo^iti^ galénique et ^h 
mique, tant. 4^98 lesM#Ât4u« qm 4aQ«l«a 
cQlfrçs, ppw t traiteïpent 4^11 malades à la 
W!Çr, quelle n'ait été prépaie parl^ phayn 
ipacien eu chef de VhopifaI, dans les labora- 
toires établis à cet effet , sous la surveillais 
4^ of(icier$ dç santé supérie^r^^* 

^9. Les aides et lé| élèves officievf do santÀ 
5erpQt tei^p^ 4e ip trouver à c«tl« prépara- 
tion^ pour leur instruction. 

$8« |j^s <^pnnaikeea des officiers de saplé 
en chef po^r les remèdes qui s'emploient 
)àurBel\ement dan« HaiiâfÀtaux, tels que tvi / 
sanes, potions, locks, opiats-, etc., seront 
ej^peutée» m^^ boute» iudiquécîs , dans leiteu 
4^ 1a ph^nnari^ destiné à cotte manipula* 
ti^p, par iu }>>'Mimaaie9 en ehd, put eu sa 
pc^t^liee , par loa aiées-rphanMeioiis 4«^ la 
wp««îitÎH«H f^ lfcwHttf.lf |*arm««icn 



en cM •'•Moreni ill n'y a aucune erreur 
dans les dotes , aucune dfrogue substituée à 
d'autres, aucune méprise dans les numéros 
c(ui indiqueront la destination des remèdes. 
^ 5g, On se conformera , pour la composi- 
tion journalière de ces remèdes, aux formu- 
laires des hôpitaux. •' 



fini yil. Infirmier en chef. 

. 60, Il sera établi, dans chaque hôpital, 
sous k surveillance du conseil de salubrité 
navale, un infirmier en chef. . 
- 61. Cet infirmier, oui saura lire et écrire, 
sera diargé de tous les meubles , bardes et 
ustensiles des hôpitaux. 

6a. n fera de fréquentes tournées dans les 
salles, veUlera à ce que tçiis les infirmiers et 
serrans soient à leur poste, et à ce que cha- 
ctm rem|[>1isse les devoirs de sa place avec la 
douceur, l'eppressement et la . sollicitude 
que l'on doit à l'humanité souffrante. 

63. Il aura soin de faire donner du linge 
blanc à tous les malades entrans, tant sur 
eux que dans leurs lits. 

64. Un quart-d'heure avant la Tisite des 
officiers de santé en chef , il laf era adnoncer 
au son de la cloche. Il fera l'appel des em- 
ployés servaus de toute'espèce; et, si quel-^ 
qu'un manquait, il en rendrait compte au 
commissaire de l'hôpital. , 

65« Il fera placer les malades qui arrive* 
ront, dans les salles indiquées par l'officier 
de santé de garde. . ^ .; 

. 66. A six heures du soir en hiver, et à 
huit heures en été, il fera un second appel 
pour dis^ser le service de la nuit. 

67. Il lera balayer et nettoyer les salles 
deux fois. par jour : il veillera à ce que les 
infirmiers et autres employés serrans soient 
tenus proprement. 

68, Il fera parfumer les salles trois fois par 
jour. 

, 69, Il fera faire des recherches sonï les 
chevets des malades, pour Wils ne recèlent 
point des alimens nmsibles a leur santé. ' 
' 70. Il veillera à ce que les malades ne fer- 
ment point les fenêtres, lorsque les officiers 
de santé auront jugé à propos de les laisser 
ouvertes. 

71. Il veillera k ce que les fenêtres des 
salles aient des rideaux de toile, pour que les 
rayons du soleil n'incommodent point les ma- 

73. Il veillera à ce que les infirmiers et 
servaus tiennent dans la plus grande pro- 
preté les cuisines et autres endroits de rhô- 
pital. 

73. Tnutes les fois qu'il jugera convena- 
ble de faire étamer les ustensiles de cuisine , 
il en préviendra le conseil de salubrité na- 
vale, qui décidera sr la demande est fondée. 
^ 74. Il fêta blanchir lès salles avec de la 



chaux vive, toutes les fois que le conseil de 
salubrité le jugera nécessaire. 

'75u II fera alhimer du feu dans les salles, 
le jour qui sera fixé par le conseil de salu- 
bnté , et il le fera cesser quand le conseil 
l'ordonnera. 

^6. U fera allnoker des lampes avant la 
nmt, et les fera entretenir sans interruption 
jusqu'au jour. 

77. L'infirmier en chef peut être choisi 
parmi les hospitalières. 

78. Dans les ports où les founûtares des 
hôpitaux seront' à l'entreprise , un préposé 
des entr^reneurs remplira' le service a in- 
firmier en chef, sous la surveillance du com- 
missaire de l'hôpital et des officiers de santé 
supérieurs. 

Tirai yill. Employas airx sèriiéts des hôpîUox. 

• 7^. , Les aidçs et élèy^;;cJii|tirgiens de U 
marine seront chargés, sous les ordres de 
l'officier de santé en chef, dU ^«rvice inté- 
rieur des hôpitaux de la minrine, en ce ooi 
les concerne, sans qu'ils puissent prétendre 
à aucun supplément d'appointemena. Leur 
nombre sera fixé à raison d'un poipr vingt- 
cinq malades indistinctement : leur répaiiir 
tion dans les salles sera faite par le conseil 
de salubrité navale. 

80. Le nombre. des phannaciens subal- 
ternes sera à raison d*.un pour cinquante ma^^ 
lades. j 

« 81. XiC nombre desinfirmim*s ordinaires 
sera fixé à raison d'un pour quinze malades 
indistinctement. 

>Les infirmiers ordinaires pourront être 
pris parmi les condamnés aux fers. 

Tiras tÈ.. OfGciert de santé en c^f dans les 
hôpitaux de la marine. 

*"82. Les officiers', de santé en chef visite* 
ront deux fois {)ar jour les -malades dans l'hô- 
pital. La première visite se fera'régalièrt- 
ment à six heures du matin depuis le i" ger- 
minal jusqu'au. 'i*' vendémiaire, et à sept 
heures depuis le x" vendémiaire Jusqu'au 
!«' germinal. Après la viwle, les officiers de 
santé en chef se réuniront en comité , pour 
conférer entre eux sur les cas les plus graves 
qui se seront présentés dans le cours de leurs 
visites , et satisfaire aux demandes qui leur 
seront faites, en ce qui les concerne. La 
seconde visite aura lieu à quatre henref du 
soir. 

83. Outre les visites du matin et du -soir, 
ils en feront d'autres toutes les fois c^ue les 
drconstances l'exigeront; et . l'officier de 
santé de garde à l'hôpital, fera avertir les of« 
ficiers de santé en chef, dans tous les cas dif- 
ficiles et dangereux. 

84. Les officiers de santé en chef désigne- 
ront un officier de sanlé qui sera spéciale- 
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nkfiBtf diareé de surveiller tous les malades ; 
et de rendre compte, à chaque visite, de 
leur élat : il aura sous ses ordres tous les offi- 
ciers de santé et pharmaciens de la ^alle. . 
85. Les^fficiers de santé et pharmaciens 
ordinaires de service se rendront à Thôpital 
a?ant les officiers de santé en chef, pour y 
préparer tous' les objets qui seront de leur 
ressort, 

\ 86. Les officiers de santé en' chef auront 
soin de faire écrire sur un cahier leurs, or- 
donnances. ..\ 

87. II. sera attaché au ht de diaqve ma- 
lade nn tableau contenant, en titre, le nu- 
méro du lit, le nom da mdade, son âge, lé 
genre et Tépooue de sa maladie, et le jour de 
son entrée a 1 hôpital : ce tableau sera divisé 
ei). plusieurs colonnes, dans lesquelles les of- 
ficiers dosante de service relateront, chaque 
]<iur, les symptômes et variations de la mala- 
die, les médicamens ordonnés et les alimens. 

88. A la fin de la maladie , ces tableaux 
seront déposés dans la salle d'assemblée des 
officiers Je santé, et serviront à faire le re- 
levé des malades qui auront été traités dans 
rhôpital, et des maladies qui auront régné 
pendant chaque semestre : ce qui sera écrit 
sur un registre^ pour être consulté au be- 
soin. 

89. lS officiers de santé en chef seront 
accompagnés, dans leurs visites , des officiers 
de saiié attachés à chaque salle, lesquels 
rendront compte de Tétat .des malades de 
leur salle depuis la dernière visite. 

go. iTs seront pareillement suivis d'ua 
aide-pharmacien, qui écrira sur un cahier 
les ordpnnances. 

91. Les officiers de santé en chef signe- 
ront journellement leurs visites. 
' 9a. Après leur visite , les officiers de santé 
en chef feront collationner devant eux les 
cahiers qui auront été tenus par les officiers 
de santé et pharmaciens de service. 

93. Lorsque les cahiers de visite seront 
remplis , ils seront déposés dans la salle d'as- 
semblée des officiers de santé j pour y être 
conservés. 

94. Les officiers de santé en chef seront 
seuls compétens pour régler le~ régime et les 
médicamens des malades. Il est expressément 
défendu à qui que ce soit de s'opposer à 
l'exécution des ordonnances desdits officiers 
de santé. 

95. Ils feront choix d'officiers de santé 
de première classe, pour donner gratuite- 
ment leurs conseils et leurs soins à tous les 
officiers militaires, d'administration , entre- 
tenus, gens de mer, et ouvriers du port qui 
voudront se faire traiter chez eux. Ces offi- 
ciers de santé seront respectivement chargés 
d'un arrondissement de la ville : chaque jour, 
les officiers de santé en chçf se feront rendre 
tiompte de l'état des malades , et ils se trans- 



porteront. chez eux loricpie la gra?it4 de la 
maladie l'exigera. . < , . . , 

96. Les omciersde sanlé «ndief feront, 
de temps e^. temps , des visites dans les cui- 
sines : ils goûteront toutes les ^pèces d'ali* 
mens, et boissons destinés aux malades; ils 
régleront tout ce- qui sera relatif à cet objet , 
et vérifieront si les ustensiles de cuivre sont 
bienétamés. 'v > 1 j 

Dans le cas d'inexactitude ou autre fantie 
de la.' part de leurs subords^Daé^ - ih pren* 
dront provisoirement à îttur égard les mesu- 
res qu'ils^ugeront conveticiblt^ ; ib en doQ-< 
neront avis au coqmiissaire de marine dik^r^è 
de la poUcétd^.hôpitauXf lequel , «'il y a Mefl'', 
prendra, l^ ordres de Vordoimaieur, ^ j,'- ; ; 

Titre :^/pfGciers de siMCd«g^^^ ^ i'hôpîtaL 

97. Il y aura toujours de garde ; et à tour 
de rôle , soit de nuit , soit de jour, un officier 
de santé de première classe. 

98. Si le service de la mer emploie on trop 
grand nombre d'officiers de santé de-pre- 
mière classe., ils seront suppléés, dans ce ser- 
vice, par ceux de seconde classe. 

99. L'officier de santé de garde rendra 
compte aux officiers de santé en chef des 
évènemens survenus depuis leur dernière 
visite. 

100. Il accompagnera les aides-pharma* 
çiens dans la distribution qu'ils feront des 
remèdes. 

ICI. Il veillera à ce que les remèdes soient 
distribués avec exactitude aux malades aux* 
quels ils sont destinés , et à ce que les offi- 
ciers de santé inférieurs, ainsi que, les infir- 
miers , exécutent ponctuellement les ordres 
qui leur auront été donnés. 

102. Il aura sous ses ordres un certain 
nombre d'ofûciers de santé inférieurs qui 
partageront sa vigilance,- et. lui rendront 
compte de tout ce qui se sera passé dans les 
salles où il n'aura pu porter son attention par- 

«ulière; il y en aura un également de garde 
ns chaque pharmacie. ' 
ft)3. Il y aura toujours un officier de santé 
§ résent à la distribution des alimens, Il les 
égustera pour s'assurer de leur bonne qua- 
lité : il veillera à ce que chaque malade re- 
çoive ce qui lui aura été ordonné, et il in- ' 
terdira les alimens solides à ceux à qui la/ièr 
vre ou tout autre accident serait survenu 
depuis la dernière visite des omciers, de santé 
en chef. ^ , ^ 

TiTAB XI. Pharmacien en chef. • 

104. Le pharmacien en. chef est jresponsa- 
ble de tous les. objets, tant en médicanvens 
qu'en vases, hnges à pansement, ustènsUeSf • 
etc. , contenus dans les magasins de la ][ihar- 
macie et dans les jihannaciies des hôpitaux. 

xo5. Il fera , conjointement avec aca eolUs 
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tous les trois mois, une viiitt flkéfAli M 
àeof/ÊH itepltt^ t^m^MUéM. M «Mtrllèur 
de taMtÎÊ»n ht U wmmiuÊàfê ttatrgé an âé* 
tm\ 4m afipi^^isîoiitMiiiéns tiilfttPOAt à eéê 
^mittêi enr cas d'àltéMtioBi d« «ouUg« tttt 
d'inffie quelootiqiK, il «n i6Vft droMé OA 
MTOcèt-Wfotl signé des meiubret du opaseil^ 
du coounissaire des approvisiomienieiiê el 
éa coQtrèleur; k miûttie restera déposée au 
eoBtrôle, et il en sera délivré des èxpédi-* 
tioiisà qui de drttit. 

ro6. Toute fbumitoi^ de pliftnnade pôUf 
te service des raisseaux ou «\utre, étraugèré 
eut besoins des malades traités dans les hô- 
piuux, ne pourra être délitrée que sur un 
état signé par le commissaire des hôpitaux^ 
par deux autres membres du conseil Se salu- 
j^rité^ et visé par rordonnateuTt 

i07« Les eofihret de médecâne pouir la met 
seront faits en présence de Tofficter de santé 
en chef de diaque Taisseau^ et par les per- 
sonnetf préposées a eet effet. 

to9. Lors de la remise, èu désarmement, 
des médicamens, linges à pansement, vases 
et ustensiles de cbirur^e et de pharmacie , 
leurs quantités et quahtés lerOnt i^aminées 
scrupuleusement par le pharmacien en chef , 
réuni aux autres membres du conseil de sa- 
lubrité. 

Lés remèdes évidemmetit altérés seront 
jetés dans un vase plein d'eau , et portés eii 
dé^arge sur les comptes de Toffider de sat^té 
en chef du vaisseau ; ceux en état de serxif 
resteront à la charge du pharmacien en 
chef. 

les ttstensâes avariés seront envoyés au 
magasin général du port , pour les faire ré* 
parer, s'ils en sont susceptiores. 

xo^. Les médicamens, notnntnent ceux 
destinés ^ être embarqués, seront préparés 
de manière à se conserver le plus long-temps 
possible. 



tto. Les recettes de drogues simples, lia^ 
^es à pansement, bandages hemiaireaL^^y 
«êtres de ce genre, n^auront lieu qu'autant 



que les framitnres , examinées avec détsâ 
parles membres dfi conseil de salabrité, se- 
ront reconnues par eux être de bonne qusH 
' Kté; le pharàiacien vérifiera stniout les quan« 
tités. Le contrôleur de marine et le Commis- 
saire chargé des approvisionnettens seront 
«résens à ces recettes, conformément à la 

1 1 1. Le pharmacien en chef, seul respon- 
sable dans cette partie du service, rédigera 
les étati de demande pour la pharmacie* Ils 
seront enregistrés au bureau d-admi«iiBt ration 
dsi hàpitatix, approuvés et visés pttT Tordo»' 

rr«. LaconpMititédelftphunnaeieseMi 
t mS éêmg ph ai in a ila » nnÈmiîi potirra t*fcd- 



>rfiidM , Mf i« tohmi , f«i llwiiaibtt 

iftli IttI lèMlt MeeUaiMl. 
rt5. Dtlls lé èOttflnt êê \tÊMttàUH dl 

chaqtlê «fniêe . lé pharfiiaèiêfa «b kiofî ^ 
«entera à l'Ordonnateur le côtn^fféè. ses re- 
Mttes et consomtnations pendant l'fttitièeM^ 
cédente. Ce eofflpte sera Soumif an côtisefl dl 
salubrité pour aVob son ivls, et të phanba* 
cien en chef ne pourra prendre part à la dé- 
libération; ensuite U sera pr&enté, atec 
l'avis dd consdl dé sahibrlté, à r«Jtaitteûd4 
conseil d'administration du port, tf%û Tarrè- 
tftra définitivement, et en donnera décHaife, 
s'il y a lieu. 

it4. Les pharmacfibs placés II la tète Ab 
difTérens services tiendront Jonmelleineaf et 
rendront au pharmacien en chef, i la ^ 
de chaque mois, un compté exact de iàûùà 
les dépenses. Ils lui présenteront également 
les cahiers de visite, ^ui devront êtfé nette- 
ment écrits , signés jour par jour par les 
pharmaciens affectés aux salles des tfÀlàdes . 
et par les officiers de santé chargés en diâ 
du traitement. 

ti5. Le pharmaden en ehéf ifi^^ecteri 
cha^e jjtmr les pharmaciens pârticttkers des 
hôpitaux; il surveillera les opérations du la^ 
boratoire et les marins de la pharmade. 
Dans le cas 4'inexaetitude ou de raute de la 
pMi de ses subordonnés , il prendra provisoi- 
rement à leur kff^rà les mesures qn'i^ugerft 
eonvenables.* il en donnera avis au eKmmis- 
lah*e de marine chargé dé la p^tiée des hôpi- 
taux , qui prendra, S*il y â lieU, les ôrdfés 
de Toraonnateur. 

TiTRB ;^II. Jardinier herboriste, éC gat^oa et 
fhàttbêcié. 

ii6. Il sera affecté au service général dt 
la pharmacie un jardiniei destiné à entreje- 
nir le jardin des planta usuelles, k parcou- 
rir la campagne pour y ramasser celtes qu'une 
grande consommation ne permettrait pas df 
cultiver dans le jardin, et à les nettoyer. ^ 

1x7. Il viendra* exactement, soir et matin, 
â la pharmacie principale, et ihème aux 
pharmades circonvoisines , pour y prendre 
note des demandes qui lui seront faites' par 
les pharmadens; il y satisfera pOnduttle- 
ment et avec vigilance. 

II S. Les garçons de pharmacie seront eoH 
ployés aux magasins, au laboratoire, et i 
tous les travaux qui leur seront prescrits par 
les pharmadens. 

*ïttKt Xni. CoAtadssalre dei bdplfaax. 

1 1 g. le commissaire de Aiarine diargé de 
kl police et de l'adminlstratioti des h^tiitt 
lera, quand iMe)ttgeri éonivenable, aes^^ 
sites MIS lès salleSi da«s les «tdsines, et ae^ 
très Neux oft sov lA^pqètioii êÊtk iiétesaaBres 
tl WtHèWMfÊi #B Ht Mvttfffii ânU^is, oé m 
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f0«praté <kfi «sUmiIm ; il éooirttfà Its pUia- 
teft dès malades , fera 4roit aux réclamations 
qui seraient reconnues lé^times, et main- 
tiendra partout Tordre et Texactitude du 
service. 

Titftt XIV. BtrAct et santë'saf \ti viîiSèatiH 
de U Rëptibti^aé. 

lao. Dès qu'un bâtiment entrera en ar- 
mement, il en sera donné avis au conseil de 
salubrité navale par le commissaire de marine 
chargé du détail des armemens. 

tiié La destination, des officiers de santé 
sur les vaisseaux de là Bipublique^ sera pro- 

Foséè par le conseil de salubrité navale à 
ordonnateur qui donnera les ordres d'em- 
barquement 

laa. Les officiers de santé destinés au ser^ 
vice des vabseaux, embarqueront chacun à 
leur tour, et ne pourront, sous aucun pré- 
texte , en êlre exempts , hors le cas de mala- 
die ou d'une impossibilité bien constatée par 
le conseil de salubrité. 

ia3. Lorsque plusieurs vaisseaux entre- 
ront eu armement en même temps , le plus 
anciens des officiers de santé dont le tour 
sera d*embarquer passera sur le vaisseau 
commandant. 

124. Lé tour de service à la mer ne 
compte pas en rade : ainsi , les officiers de 
santé débarqués de vaisseaux qui n'auront 
point sorti de la rade seront nommés pour 
suivre ïa destination des premiers yaisseaut 
qui partiront. 

ia5. Le tour de service à la mer, à faire 
pat les pharmaciens, n'a lieu que parmi 
eenx de troisième classe: ceux delà deuxiè- 
me ou première classe roulent entre «ox 
pour le même service, quand' il est reconnu 
néeessaire d'en embarquer sur de6 armées 
navales, escadres ou divisions. 

xi6. Parmi le nombre des officiers de 
santé de troisième classe embaïqués sur un 
vaisseau , il y en aura toujours un au moins 
qui ait fait une campagne. 

127. L'officier de santé en chef aura une 
autorité immédiate sur les officiers de santé 
en sous-ordre. 

laS* L'offieier de santé en chef embarqué 
sera logé à la sainte-barbe, où il sexjà prati- 
qué pour lui une diambre en toile, immédia- 
tement après celle de l'aide-commissaire. 

lag. Il sera traité à bor4 avec les mêmes 
c^rds que les officiers de Pétat-major, dont 
il fait partie. 

i3o. Les.offiders de santé inférieurs rece- 
vront le même traitement de table que les 
«spii'aas de première classe ; ils seront logés 
-dans un pOste commode, parallèle à celui 
àm flspirans , et ib seront traités avec les 
mêmes égards.. 

i3i.^ «iltîciewdesttBté de tottt grade, 
étant malades, seront soignés dans )ei hépi- 



taux eomflie ks offieîers nmilairts et d'adoii- 
nistration. 

Il sera acterdé un laonsie 4 à'oA«cier de 
santé en chef: quant aux autres officiers de 
santé, il leur sera passé trois mousses sur les 
vaisseaux à trois ponts, deux sur les vais* 
seaux de ligne, et un snr les frégates et cor^ 
vettes, 

TiTRK XV. Soins relatifs i ta salabrîlé des vais- 
Maux et à la santé des équipages. 

i32.' Dès qn'un vaissean sera mis en ar« 
mettent, l'dfficiftr ée marine chMvé du détail 
général, l'aide-commissaire et rofficier d0 
santé en chef feront les dispositions nécessai- 
res pour en assurer la salubrité. 

ï33. Ils commenceront par visiter toutes 
les parties du bâtiment. 

LA cale sera neltovée, lavée; elle serA pu- * 
rifiée par le moyen du g^z acide muriatique^ 
et ensuite blancnie à la chaux. 

On aura attention que tous les galets ser- 
vant de lest soient bien lavés avant d'être 
placés dans la cale. 

L'eau de la sentine sera renouvelée de 
temps À autre, pour en prévenir la corrnptioa. 

Le faux-pont s^*a, eomme la cale, klan« 
ehi à la chaux. 

i34. Il ne sera embarqué aucune espèce^de 
vivres ou boissons, que les trois officiers in^ 
diqués à l'article 1 3a ne se soient assurés de 
leur qualité, et ne l'aient jugée bonne. 

i35. La cale des vaisseaux sera lavée tous 
tes jours ; les gaillards et dunettes , les ponts 
et coursives, les passavans , les eages et ke 
dehors des vaisseaux seront aussi lavés, fau- 
benés et sablés tous les jours de grand matin. 

Il en sera de même pour les affûts de ca- 
non et autres ustensiles de l'artillerie expo- 
sés à la malpropreté. 

1 36. Les différentes parties du vaisseau 

Farfumées tous les jours par le moyen que 
officier de santé en chei. aura juge conve- 
nable. K , ■ 

1 37. La chaudière de l'équipage ne pourra 
tous les matins être ibise sur le feu ^ qu'elle 
n'ait été visitée par un officier de santé. 

i38. Afin de prévenir les effets pernicieux 
de toutes les ordures qui se eorrompeqf dans 
les fonds , l'arrimage dd vaisseau sera refait 
tous les. ans, autant qu'il sera possible; la 
cale sera nettoyée et parfumée , ainsi qu!il 
est prescrit par rarticle x33. 

i3g. Quant le temps le permettra, les sa- 
bords Mront ouverts tous les matins,, et H 
sera fait un branle-bas général, pour la salu- 
brité du 'Vaisseau. 

Chaque matelot sera alors tenu de porter 
sur le pont son hamac , sa couvi^iure et son 
sac; tout les effets seront secoués, battus , et 
ils resteront exposé) a Tair au iM)ins durant 
deux heures. 
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ti le teaipi^t iUMmis , otf objttt serbnt' 
déposés àuÈA !•• filcU d« TentM-pont. 

t4o. An lieu dtt cbarniert dans IcfoueU 
i^MK|ne homme de Téquipage ra puiser reau 
dcmtil a besoin, en j plongeant la corne eom« 
mnne à tous, il sera plaoé de ebaque c6té dn 
gnnà mât une jarre de bois fermée avec nn 
eadenas, et munie d*utt robinet* 

Chaque matelot n^ pourra venir qu'avec 
sa tasse. 

Géi jarres seront visitées de temps a autr», 
et tenues dans la plus grande propreté. 

Elles seront faites sur les plans qui erfse* 
TOBt donnés. 

i4x. Lorsque Teau sera altérée, on y met- 
tra quelques Bouteilles de vinaigre. La quan- 
tité de vmaigre sera proportionnée à la ca- 
pacité dés jarres. 
• Si réquipage est menacé de scorbut , on y 
joindra en eaurde-vie le tiera de la quan- 
tité de vinaigre. 

Dans les pays chauds, il sera mis daqs 
Teau des jarres une certaine quantité de cî-^ 
trous , d'eau-de-vie et de sucre. 

x4a. Lorsque, dansles pays étrangers, ilfau^ 
drafanre del eau» l'officier de santé en chef de- 
vra d'abord se tran^HMrter sur les lieux pour 
essayer l'eau, et s'assurer de sa.bonne qualité.: 
' 143. Il ^era fourni par jour, à chaque pli^ 
la quantité de vii^ti^îs centilitres de vi- 
naigre ^ tant pour assaisonner les aiimëns' 
que pour se laver la bouehe; - ' ^ 

i . 144. Les ^officiers dé qusirt veiUtfrontiet' 
fèrasit vvei)ler a ce tfate les matelofts ne dor- 
ment pas sur le ppot > . . t ) > 

145. Il sera fourni à diaque marin un ha- 
' mac et une couverture. Chaque homme dé- 
pendra un bout de son hamac lorsqu'il en 
sortira. Les hamacs seront suspendus par des 
crochets à vis. . 1 

Les barots de l'entre-pont, de dessous les 
paiâMiVans et de la batterie, porteront une 
sériedenuméhMyafin qud chaque homme 
reconnaisse la place où il devra suspendre 
son hamac et son sac. 

146. Chaque matelot aura un sac composé 
de deux gilets, deut culottes, quatre chemi- 
ses , trois paires de bas , deux paires de sou- 
liers, 4in cnape^u et un bonnet. 

147. Tous les hommes de l'équipage , ceux 
composant la camison d'un vaisseau, se fe- 
ront raser; et dbangeront de chemise deux fois 
par décade. Ils se peigneront tous les joikrs: 
ils seront de même tenus, à la mer,- de se 
laver la bouche avec de l'eau et du vinaiere. 

•Chaque maître ou quartier-maître, cW 



à l'offtcier sous les ordres duquel il est immé- 
dktement placé. 

148. Il ne sera jamais laissé, dHinjoUr à 
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l'autre, de l'eau de mer daaè lei baïlks de 
combat 

149. n sera établi sur les côtés 4» ^^' 
seau, en arrière des porte-haubans de mi« 
saine, de vastes entonnoirs de plomh termi- 
néspar un tuyau qui, suivant le Sord ,da vais- 
seau , plongera dans la mer. • . 

Ils seront destinés à recevoir les nrines, 
et seront nettoyés tous les jours. Ces enton- 
noirs remplaceront les bailles qui servaient 
au même usage. 

i5o. Dans Un rades et à la mer, il sera 
foit , au nK»ins deux fois par mois, une lessive 
du linge de réqaipa|;e. * 

A cet effet , le Imge et les autres vête- 
meiis seront déposés dans les bailles placées 
sur les ponts , et il sera versé dessus , à plu- 
sieurs reprises, de l'eau bouillante, m^ée de 
cendres. 

i5i. Pendant Hiiver , les sabords des bat- 
teries basses seront cbs par des chAssis gar- 
nis en toile de canevas : pour cet effet, la 
toile sera portée sur )a feuille du chef de ti- 
- monnerie , et les châssis sûr celle du char- 
pentier. 

i5a. Les marins qui naviguent pendant 
l'hiver sur les petits bâtimens, étant exposés 
à être souvent mouillés, recevront, des ma- 
gasins de la République, diacun une grosse 
capote, et une paire de bottes dont le re- 
troussis ira jusqu'à mi-cuisse. Il leur sera fait 
une retenue,,sur leur solde, de la valeur de 
la capote; et les bottes seront remises au ma- 
gasin général lors du désarmement. 

i53. On aura l'attention, de pe fausser cou- 
cher les geils de l'équipage qui auront été 
mouillés pendant le quart, qu'après s'être 
assuré qu'ils ont change de vetemens avant 
de se mettre dans leurs hamacs: les quar- 
tiers-maîtres des escouades seraient respon- 
sables s'il en arrivait autrement II sera al- 
lumé des fanaux dans Tentre-pont, pour fod- ' 
liter l'exécution de cette diqKMition; et l'of- 
ficier qui quittera le quart sera particulière- 
mentoiargé de la surveiller. 

i54. Avant d'embarquer les futailles d'sr^ 
mement destinées k contenir l'approvision- 
nement en eau et en vin ^ur la campa|»ne, 
elles seront combngées, rincées à plusieurs 
reprises, et remplies d'eau fraîche. Au bout 
de cinq à six jours, elles seront vidées et 
transportées à bord. On aura soin, de mêler 
à l'eau qui doit être embarquée de la cbam- 
vive, à raison d'unhectogramme par barrique 
de quatre. Quaha les futailles feront rem- 

Îiliies et arrimées dans la cale , on en couvrira 
es bondes avec des morceaux de toUe, sir 
lesquels on' mettra des plaqiœsde fer-blanc 
légèrement arrêtées , cour empêcher les rats 
de s'y jeter; les parties extérieures de ces 
l^èoes seront gouaronnéêt amant ^'il sert 
possible. 
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ijl5. LepâTc à nôtitottâ mté pHtt^ à bérd 
dei nissmx d0 li{;ii« et de$ M^tes, mus 
Ul chaiotipe; les csges à p<mles ieront à k se- 
conde batterie des vaisseaux, et sur les pas- 
savans des frégates: il ne pourra èCre destiné 
aucune autre place que celles qui tiennent 
d'être indiouées» soit pour le bétail, soit 
pour les Toiailles. 

i56. Il sera scrupuleusement observé de ne 
Jamais earder dans la cale ou autres endroits 
de Pinterieur du vaisseau , aucune dépouille 
d'animaux ou autres matières qui soient sus- 
ceptibles d'une prompte putréraction. 

157. Pour conserver la santé parmi les 
équipages, les officiers encourageront les 
jeux d'exercice , les cbantset la danser à cet 
effet il sera embarqué, autant qu'on le pour- 
ra, une musette ou autre instrument à bord 
de chaque bâtiment 

TrriB XYI. InfirMtrl* da ^iitav, os ^otl« des 
MUdet. 

x58. le poste des malédes sera placé dans 
l'entrepont, et comprendra tout respace de- 
puis le grand panneau jusqu'à l'escalier qui 
conduit à la cloche. Lors du coi^baf , les ma- 
lades seront placés dans le faux-pont des 
vaisseaux, et dans la cale des frégates. 

iB^ Afin de maintenir la IîIm^ circulation 
de l'air «t de faciliter le service du poste des 
aalades, on évitera de placer près de ee 
poste des manœuvres ou autres objets qui 

Gurraient l'embarrasser ou nuire a sa sa- 
l>rité. Dans aucun cas, on ne pourra placer 
à demeure aucune espèce d'effets dansle poste 
même. 

160. H sera désigné une place à la cuisine 
pour le service des malades, et il sera embar- 
qué un fourneau pour le même objet. 

161. Les cadres à pied seront remplacés 
par des eadrés suspendus , de nouvelle tonne, 
plus économiques, appelés des maUUu" 
eadre$, - 

U sera aussi embarqué des cadres particu- 
liers pour transporter les malades. Ces deux 
espèces de cadres seront faites sur les plans 
qui en seront fournis. 

i6a. A la mer, le poste des malades sera 
gratté et lavé tous les jours par les matelots 
employés à çratter le pont, et ensuite exac- 
tement sèche. 

ITsera parfumé deux fois par jour, d'a- 
près les moyens que l'officier de santé en 
chef Higera convenables. 

i63. Les cadres et les couvertures qui au- 
ront servi seront exposés à l'action du gaz 
acide muriatiqoe, pour être purifiés avant 
qu'on puisse les remettre dans les soutes. 

Les effets de tout homme sortant du poste 
des malades devront être purifiés en même 
temps. 

SI un mMe meurt d'une fièrre pesttleii* 
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tieUe, et que l'oMder de iMUé le fu^eoayea 
RÉble, le eadre^t la eoutertuM <pii lui «urant 
servi seront jetés à le mer ; il en sera dressA 
procès-verbal, sijgné par Mficier charaé du 
détail , l'aide-commissalre et le diirurgwn en 
chef, à la décharge du oomptable. 

Il en sera de même des vêtemens que ht 
malade aura portés durant sa maladie, et ii 
en sera dressé pareil proeès-verbal, lequel 
sera remis à Taide-commissaire. 

i64« Le» bailles des nudades seront gou- 
dronnées en dedans : elles sesraft faites tm 
e6ne> et suivant lesprpperticms qui seront ift* 
diquées. 

i65. n sera embarqué, peur le s^^riee dei 
malMles, une capote par quarante hommes. 

166. Il sera placé, au milieu du poste des 
malades , une table & compartimens, pro|n« 
à contenir des pots, fioles , etc. Ces tables se- 
ront faites sur lé miodèle qui en sera fourni. 

167. Pendant la nuit, il y aura un fanal 
allumé au poste des malades, à moins que 
les circonstances né s'y opposent : il en sera 
de même pour le jour, lorsque le temps for^ 
cera d'avoir les sabords fermés. 

168. Le eanonnier chargé de la garde de 
ce fanal écartera du poste tous ceux qui s'en 
approcheraient «ans y être appelés pour ob- 
jets relatifs au service, ou sans permission. 

16^ En temps de guerre , le faux-pont rési- 
lia libre et toujours prêt à recevoir des ma- 
lades. . 

Il sera placé une table au milieu du faux- 

5 ont pour les objets nécessaires au service 
es blessés; pendant le cpmbat, il sera placé 
à l'écoutille un nombre suffisant de matelots 
pour recevoir et transporter les blessés. 

170. On observera, pour éclairer le faux- 
pont, ce qui est prescrit pour le noste des 
malades dans l'article 167. 

171. Dès qu'un malade sera décédé, l'offi- 
cier chargé du détail et l'aide-commissaire 
en seront prévemu, afin que l'un donne des 
ordres pour le faire ensevelir et immerger, 
et que l'autre &k fasse l'apostille sur le rôle 
d'équipage. Le moment de l'immersion sera 
décidé par l'officier de santé en chef. 

172. Les infirmiers seront aux ordres dei 
officiers de santé, ainsi que les matelots des- 
tinés au poste des malades. Ces matelots, ayant 
besoin cTune sorte d'instruction et d'une œr* 
taine habitude pomr bien remplir leur Mir» 
vice, ne pourront pas être chansés sans le 
consentement de l'officier de santé «1 chef. 

17 3. Il sera donné aux matelots servant 
les malades une grande culotte et une va» 
reuse de toile. 

174. Les cadres, couvertures , draps, bat- . 
teries^de cuisines, capotes, cl)audières, co- 
quemars , et tous les ustensiles embarquée 
bour le service des maladea, sertmt confiés à 
ta charge du secocid officier de santé. En con» 

a3 



354 DIRECTOIRE. — 7 

séqi^ence, iUeta £ut pour lui une feuille par- 
ticulière d'armement, qui sera remise au 
magasin général, sur la présentation de son 

ordre. 

175. L'officier de santé en second aura une 
soute fermant à clef, pour y renfermer tous 
I9S objets dont il sera chargé. Il ne pourra 
rien livrer que sur les bons de Tofficier de 
santé en chef, qui visera l'état des consom- 
mations. 

176. Le premier infirmier saura lire et 
écrire. Il sera chargé de la cuisine des ma- 
lades , en conséquence, il sera présent à la 
pesée des viandes et légumes qui lui seront 

' fournis. Il lui sera remis, après la visite, un 
extrait du cahier , signé par le second officier 
de santé; et il fera la distribution aux malades, 
sous la surveillance d'un officier de -santé. 

TiTRJB Xyil. Fonctions des officiers de santë sar 
Us vaisseanx, frégates et corvettes. 

177. Il y aura, à bord de chaque bâtiment 
en armement, un officier de santé de service, 
d'une cloche à l'autre. 

n y aura, sur chaque bAtiment en rade, un 
officier de santé de service, qui sera relevé 
tous les jours à midi. 

178". ées officiers de santé enverront, cha- 
que jour , à l'officier chargé du détail et à 
Taide-commissaire du bâtiment, la liste des 
malades susceptibles d'être envoyés le lende- 
main à l'hôpital. 

179. Les malades seront conduits à l'hô- 
pital, en été, à six heures; en hiver, à huit 
heures du matin; ils seront accompagnés par 
un officier de santé. Il y aura un canot dé- 
signé à cet effet. L'officier de santé de service 
fera passer, avec chaque homme, une notice 
iudiguast le caractère de la maladie et le trai- 
tement qui aura été suivi. 

180. L'officier de santé en chef sera présent 
à la revue , pour visiter les hommes qui de- 
manderaient a désarmer sous prétexte de ma- 
ladie. 

181. Dans les ports et rades, il ira tous les 
jours à bord, autant que le temps le permet- 
tra, pour surveiller et diriger le service de 
santé. 

18a. Avant le départ, il vbitera les hommes 
sortant des hôpitaux; et s'il en trouvait d'in- 
capables de faire la campagne, il en donne- 
rait avis à l'officier chargé du détail et à 
l'aide-commissaire. 

.i83. En temps de ^erre, avant que le 
vaisseau mette à la, voile, ;! fera tenir prêts 
tous les objets nécessaires et 1 cas de combat. 

184. A la mer, l'officier de santé en chef 
rendra compte , tous les matins , au capitaine , 
du nombre et de l'état des malades; il fera 
passer à l'officier cbarsé du détail et à l'aide- 
commissaire la liste des hommes entrés au 
poste, et c^ux qui en seront sOrtb. Il leur 
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fera connaître journellement la quantité de 
rations ou demi-rations supprimées aux ma- 
lades, pour en faire compter le commis aux 
vivres. 

i85. Les visites des malades seront Eûtes 
aux mêmes heures et de la même manière 
que dans les hôpitaux. 

L'officier de santé en chef du vaisseau 
pourra cependant y apporter les changeraens 
que nécessitent souvent et le climat et d'au- 
tres circonstances. 

186. Il sera tenu deux cahiers; ils seront 
les mêmes que ceux employés dans les hô- 
pitaux. 

Les ordonnances seront écrites par le 
pharmacien ou par l'officier de santé qui en 
fera les fonctions. 

La visite sera datée au commencement et à 
la fin, signée par le chirurgien en chef et 
l'officier de santé qui écrit la visite. 

Il sera tenu par le premier infirmier un 
cahier contenant le régime seulement : ce ca- 
hier lui servira pour Jes distributions. 

187. A la mer, le pharmacien sera chargé 
des clefs des coffres de pharmacie. Il remettra, 
tous le» décadis,à Tofficier de santé en chef, 
le tableau des consommations de la décade: 
celui-ci l'inscrira sur son registre, qui sert 
coté et paraphé par l'ordonnateur. " 

188. Il sera tenu au magasin de la pharma- 
cie du port, et par le pharmacien de première 
classe chargé du magasin, un registre de 
remises. 

La note des remisés faites par chaqne of- 
ficier de santé en chef sera signée de lui et 
du pharmacien de première classe. 

189. Lors du désarmement, et après avoir 
rendu les clefs des coffres de pharmacie au 
magasin de la pharmacie du port, l'officier 
de santé en chef^ présentera le compte de ses 
consommations au conseil de salubrité na- 
vale. Il remettra, pour pièces justificatives, 
son registre, les tableaux décadaires du phar» 
macien , ses cahiers de visite signés ainsi qu'il 
est prescrit par l'article 186, et la note des 
remises faites à la pharmacie. 

Le conseil de salubrité donnera son avis sur 
ce compte, et l'enverra, avec toutes pièces, 
au conseil d'administration du port, qui ar- 
rêtera définitivement le compte, et en don- 
nera décharge, s'il y a lieu. 

X90. Il sera remis par le conseil de salo- 
brlté, à chaque officier de santé en chef, un 
exemplaire du tarif des médicamens , et un 
registre sur lequel il inscrira l'entrée des 
malades au poste, leur sortie, l'histoire des 
maladies, et les observations météorologiques 
incidentes. 

Au Retour de la campagne, Tofficier de 
santé en chef remettra ce registre au censeiL 

191. A la mer, l'officier de santé en chef 
fera, tous les jours, au poste^ après la visite 
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du natiii» une letton clinique sur les mala- 
dies qu*ii aura à traiter. 

19a. Durant le combat, les officiers de 
santé se tiendront au poste des malades et 
blessés; ils n'en pourront sortir à moins d'un 
ordre spécial du capitaine, qui niest autorisé 
à le donner que pour un service instant et 
très-momentané. 

193. Bans les pays étrangers , les capitaines 
donneront, autant que le service le permet- 
tra, aux officiers de santé, toutes les facilités 
nécessaires pour faire djes collections des pro- 
duits des trois règ^nesy qui peuvent enrichir 
le muséum d'histoire naturelle, et subsidid- 
rement les cabinets des écbles de santé. 

TiTEi Xym. Alimeos et rafratchiistmens. 

194* Le règlement de Tannée C784» qui 
détermine les alimens et rafraichissemens qui 
doivent être embarqués pour les. malades, est 
maintenu. 

195. Les articles de ce règlement par les- 
quels il est présent d'embarquer des tablettes 
à bouillon, du raisiné, oseille confite, chbu- 
croûte, seront exécutés à la rigueur. Il sera 
de dIos embaroué une grande quantité de 
nûei, pour le déjeuner des malades. 

io6. Le pain frais, le vin, le raisiné ou le 
miel, ou Textrait de genièvre sucré, compo- 
seront le déjeuner des malades, qui leur sera 
distribué peu après la visite. Le dîner sera 
composé de 1^ soupe, du pain, du vin et la 
^'iande fraîche ; il sera distribué à onze heures. 

Les pruneaux au sucre, ou le riz au sucre, 
avec le pain et le vin, composeront le sou- 
per; il sera distribué à quatre heures. 

197. Les quantités prescrites par le règle- 
ment de Tannée 1784, pour Ye» alimens, se- 
ront maintenues, et continueront d'être ob- 
servées. 

19^. Lorsque le commis aux vivres fera 
embarquer les rafraichissemens, il en pré- 
viendra Tofficier de santé en chef, qui s'as» 
surent de leur qualité. 

Ce commis remettra en même temps à 
Tofficier de santé en chef la note des rafrai- 
chissemens qu'il aura reçus des vivres; ce- 
lui-ci en surveillera la conservation, et en 
dirigera Temploi. 

199. Le conmiis aux vivres ne pourra livrer 
aucun des rafraichissemens destmés aux ma- 
lades, que sur l'extrait du cahier de visite, 
signé d^un officier de santé. 

Il sera tenu de remettre, tous les décadis, 
à 1 officier de santé ta chef, Tétat des rafrai- 
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aoo. Les articles ci^dessus ne préjudicient 
point à la surveillance générale que Taide- 
commissaire doit exercer sur la gestion du 
commis aux vivres. 

loi. Quand il sera nécessaire de remplacer 
les rafnuchissemens embarqués pour \t poste 
des malades, Tofficier de saute en donnera 
avis à Taide-connnissaire, qui , après avoir pris 
les ordres du capitaine, pourvoira au rem- 
placement, d'après les formes prescrites par 
la loi du a brumaire an 4» surVadministra- 
tion de la marine. 

TiTAX XIX. Coffirei de mëdicàmeni . 

spa. n sera embarqué sur chaque bâtiment 
la quantité de médicamens , ustensiles et linge 
prescrite par le tarif ci-après. Ces objets com- 
poseront les coffres dits ce f fret de campagne ; 
ib ne seront ouverts que lorsque le b&timent 
sera à' la mer. Les clefs de ces coffres seront 
remises à Tofficier de santé en chef. 

203. Outre les coffres de campagne, il sera 
embarqué un coffre pour le journalier dans 
les ports et dans les rades. 

I^ médicamens et le linjge nécessaires pour 
le journalier seront fournis sur les demandes 
de Tofficier de santé en chef, vidées par le 
conseil de salubrité, et enregistrées au bu- 
reau du commissaire de Thôpital. 

Lçs defs du coffre journalier seront entre 
les mains de Tofficier de santé de service, le- 
quel, en le quittant, remettra à Tofficier de 
santé en chef le bordereau des consomma» 
tiens, que celui-ci inscrira sur son registre. 

204. A la fin de la campagne, le compte 
du journalier sera rendu par l'officier de santé 
en chef, dans les formes prescrites par Tar- 
ticle 189. 

Son registre, ses états de demande enr^;is- 
trées au bureau du commissaire de Thôpital, 
les bordereaux de consommation et les certi- 
ficats de remise au magasin de la pharmacie 
du port, serviront à justifier les recettes et les 
dépenses. 

a65. Les coffres de campagne seront em- 
barqués avant que le bâtiment aille en rade. 

206. Les demandes pour les remplacemens 
de médicamens au coffre de campagne seront 
faites par Tofficier de santé en chef, enregis- 
trées par Taide-commissaire, et visées par le 
capitaine. 

207. Les enregistremens de Taide-commis- 
saire serviront, avec les pièces énoncées en 
l'article i8ç, à la vérification du compte des 
consommations faites à la me^ 



a3. 



aoS. fl#y Ml êêaê 4m rtfltM^ , /Sfd^et A pantMtent , eharph , uiHti»itû$ , t;^ii«c «^ 
4miaila^i$ nkéimi$e$ pouv ta péwi^um 4et coffm * médicamms deg vaUg^a^x d^ 
la lUpubUt/ue , ainsi que 4^ kêtimmê miMoyés mtftmdei lUc /Mii» mAoIo^ ffvoM» ; 

fW dinH^ v^^mwif 4ii «U «Mlfli iMMMies d*éqolpa{« , et «ix »oiâ de campagne. 
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Alun àe roche, 

Alpa^ Tokiim^oi*' ^ 

^îLiei de ganièvrfi. , ^ - ... , 
Baume tl'Arciiu^ , . . . * . , ^ 
Boules de mars ,*.... . . ,^ 

BfJUjjies de gonnoft ^Ic^ 440?.' . 

Cftmnîire, 

CanttiaHde. ..,,.,..,,, 

GaueDe fine , . . , 

CSre ï>ÎHach& * . • . ... , . . 
Cbssonade .......*.,.. 

Ecorce de simaroiibai , 

fepèces pcf^tojales, ....... 

Tdifm siKîorifiqiiea . . * . . ^ . . 
/rfem ïiibérairps ...... . . 

Ethfops rnartyit .,,.--... 
Eau-de-vie canipfcréiî *-,.•, 
-ftfem V ni aérai re spiri tueuse . . 

Tdiçm de gaSac 

Ëh'xïr de vie 

liiEm TitHùliqne de M. K. . . 
Eroiiîâtrt dtï Nurembcr, ... . 
Mjil dtc dKackjFliW gomiAé . . . 
IdêmôéYii^^ . 4 .,/.:., . 
/lifm de. niieileîge ^ . . . ^ . . . 
Esprit antiscorbutique .*. . . . 

/MfeMdeseldQlelfié. 

Uhm à» viUnot éidcifié 

Extrait de gemèTre. . . . . . . 

feuilles de petite sau^a; . . . . 

Flemr de sareatt. ........ 

Fleur de soufre , ; 

^urâ d« citmomille ...... 

Gouimc amniouùu|U^. . « « «. . 

Idem arftbi<^ue. , . ...,.,. 

Graiae de bu . . . . ...... ^. 

ÈÉuile d'olive Cue. ...,..,. 

|rfcm de térébeuiMue* . . ., . . 

Ipécacuanba eu lier 

Kei'uièa minéraL .,.....,. 

Ljaijiiiauuiu liuuîdf . ........ 

£iiiU£ur anodioje d';Çk)âinai]^. . 

mail d^orge .*,.,**,... 

Manne en sorte . . 

Miel blanc ^ 

Jdem commun. 

Mercure doux. . . . 



kil. m. de k. 
0,^67 

14,674 

0,367 

T 1.167 

a,g35 
ï.4% 

û,oGi 
î9,56e 
0,978 
0,978 
0,97» 
0,245 
1,467 
2,44e 
•,48ft 
0,978 
1,467 
o,a45 
o,iaa 

1,407 
0,489 
<^978 
o,97« 
0,489 
o,o3t 

o,a45 

5,830 

11,740 

0,245 

0,245 

o,o3i 

0,01 5 

QsHS 

► 19*566 

8,8o5 

J^.89i 

14,674 

0,122 



NOMS PU UMifiU 



Idem préct|4t& rou§e. . . 
Magnésie blanclie. , . . . . 
Nitre purifié. . . . . ^ . ^ 
Onguent mercuriei double 
Idem de styrax. , . ^ . , ^ 
Idem jaune. ....,.,.. 
Ox^melscilUtique. , , , . 
Poivré long . ....'.., 
Poud?e pouf La gale .« , . . 
Poudre scillitique . . .i . . 
Idem de crème de tartce « 

Idem de jalap , 

Idem d'ipécacuanba. . . . 

IdemdeqxnnquinsL. . , . . 
Idem (Jje rhubarbe. . . .^ ,. 

Idem de. safran ...... 

Idem de vert-de-,gri» . ,- . 
Pierre infernale. . , • . . 

Idem à caatère 

Pikiles de cynogkïsse ... 
Idem aloétiques. . , , , , 

Idem, de Bontius. 

Quinquina entier 

Rhubarbe entière. .... 

Rob de sureau , 

Sel ammoniac. ..... ^ 

Idem d'Epsom. 

Idem alcali de tartre 

Sel volatil ammoniac concret. 

Sémen-contra 

Séné mondé ...... 

Suc de réglkse. ..... 

Savon blanc ^ , . . . . 

Sublimé corrosif , . , 
Tartre martial soluble 
TafTetas d'Angleterre, tlx. 
Térébenthine fine, . , 
Thé vert .....,, 

Tartre émétique . . . 
Teinture de Sydenham 
Thériaque, . .. ., ,\ , 

Vinaigre fort ...... 

Vitriol bléu 

Idem blanc 

Linge à pansement . \ . 
Charpie ....... ^ 



^VAirrrris 

saîranf 

les ponik 

Aonvsawu 



kil. m. de k. 
0,978 

i»957 
7*337 
3^3 

o'97« 
Ç^978 
4,891 
^*4»«9 
3,913 

«,467 
o,a45 

0,245 

0,061 

0,ia3i. 

o,oa3 

o,o3i 

9,o3i 

OySi45 

1,467 

0*489 
0,978 
^,367 
9.783 
0,061 
Oyiaa 
o,2à45 
«,467 
5,870 

0,978 
0,061 

0^132 

4,891 
0^978 
0,061 
0,061 

1^,566 
o,o6t 

o,i^a 

146,744 

7,337 
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wnmvas. 




tJsïïiîsiiEs. 



4«i«p««liM»«a*WMb*i 



QUANTItis. 



Aiguilles à coudre. ....... 

Bandages à hernies . . .. .^ * «- % 

Boîtiers en fer-blanc 

Balances e^ lçur$ poids de 5 dé- 

cagrammes 

Bouchons de liège. .;.-.... 
Boîte à coulisse, de bois . . * . 
Idem pour secourir les noyés, . 
Bouteilles vernissées ou de grès. 

Bassins de commodité 

Biberons d'étain ^ . ^ • 

Canifs . • • » 

Carton fort , 

Coffres à médicamens. . . . ^ . 

Cafetières de fer-blanc, de dif- 
férentes grandeurs . . . . • . 

Casseroles de cuivre 

Couvertures ♦ . 

Chemises • 

Coiffes à bonnet , . 

Encré . . ' ^ . 

Entonnoirs de fer-blanc, de dif- 
férentes grandeurs ....;. 

Epingles fortes . . » 

Eponges fmes . 

Ecumoirs de cuivre * 

Ecuelles d'étain . 

Fanaux clairs 

Fanal sourd * 

Fil retors ,....,. .... 

Fioles de prises doubles. . . • • 

Flanelle en morceanx de tr^is 
décamètres carrés ...... 

I Galon de fil . . 
Gobelets d'étain 
Gamelles de bois, grandes . . . 
Idem moyennes • 

Hamacs à Vanglaisd pour l^s 

officiers de santé 

Lac à amputation * 

Mortiers de fonte, de différen* 
les grandeurs, pesant ii ki- 

logranmies « . 

Idem de caïac 

Matelas de crin . . » 

Marmites de cuivre ♦ 

Papier au ^iffon 4 • 

Z(/em brouillard . . .* 



60 

120 

120 

a demi-Ut, 

3 

200 

6 

2 
60 



3décagr. 
20 

10 

24 mètresF 

60 

3 



Peaux blanches 

Poêlons de fer-blanc 

Poêlons de cuivre à queue courte 

PiUikiCS. .,.',,,»,' 

Paires de draps 

Pots d'étain à tisane. ....... 

Kefouloiriée M«iliè,t)otfr l*cfe- 
sophage. 

Réchaud.-. • .......... 

Seringues à ckstèreî ekamiè 
seringue renfeniiéé dans une 
boite f avec trois caUqles de 
buis i 

Idem à iojeetioB 

Sondes creuses de gomme élas- 
ticfue ; 

Tamis de crin. 

Idem de soiew >.'«•-. 

Trébucbet garni 

Tourniquets à vis, pour tmpn» 
talion . 

Traversins de lits . 

Tbile à voile, pour entourer le 
poàte des ofuciers de santé» * 

Ventouses de verre 

Urinoirs d'^ain » . . 



2 

i 
60 

2 
^o mains. 
10 mains, 



Votes ei êmbmliaget. 

BftiteiUes degrés, de I à i« 

kilogrammes 

Idem de grès, de 5 hectogr. . . 
Idem de verftf de 5 à i o hê^^ 

togr. . . ♦ . » ^ . . k . . . . 
Idem de 12 à 24 decagr. . . . 
Bocaux de verre, de is à i9 

décagr. • ;;..., 

Idem-de x à 2 déca^. . . : . . 
Flacons à bondion de vert^e , 

d'un heetogr. ........ 

Pote de terre, de 7 à itrkfl. . . 
Idem^t 6 hectogr, ...... 

Pote de faïence, de t5 à ^ 

hectogr. 

Idem de 6 hecUogt». ^ 

6ac8 de toile-, de 5 à 10 kiL . . 
Idem de 5 hectogr. . 



3 

4 

2 

60 
60 

2 

X 



3 
3 

4 
2 

I 
I 

a , 

«o 

h ailMure 

Ion (tepdtte. 
2 

to 



6 
' 2 

8 
6 



1 

6 
tt 



12 



3âS 
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Pour les bâtimens employés au grand et petit cabotage, pour trente à 
d*équipage, et six mois de campagne. 



soixante 



iTÀT DES REMÈDES. 



QUANTITÉS. 



OAAMD CABOTAGE. PBTIT CABOT AGB. 



Esprit volatil de sel ammoniac . ; ..... 

Eau^le-vie camphrée. ,. 

Idem vulnéraire 

Extrait de réglisse. . . . 

Diacbjlôn gommé 

Fleurs de sureau 

Huile d*oUve 

Manne en sorte .' 

Miel commun . . 

Mouches canlharides 

Nitre purifié 

Orge mondé 

Onguent jaune 

/</em destyraXf * . . • 

Poudre de jalap. ..... ^ 

Pi^re infeniale 

Quinquina en poudré 

Sel d'Epsom 

Séné mondé. ...... ^ 

Sel de Saturne 

Savon blanc 

Tartre émétique 

Xhériaque. 

Teinture anodine de Sydenham* . .^ . . 

Linge à pansement 

Charpie .•..........'..,.'.., 

Augmentation pour ies bâHmânt datinés 
pour le» colonies. 

Camphre. 

Cassonade 

Crème de tartre. 

Espritde vitriol dulcifié 

Extrait de genièvre 

Fleurs de camomille 

Graine de lin . 

Ipéeacuanha en poudre. . . . 

Kei*mès minéral 

Onguent mercuriel double 

Khub^be en poudre 

Tinaigre fort ^ .. . 



lui. miU. de kilogr. 

0^01 5 

1.95^7 
0,245 
2,935 
0,489 
0,367 
0,467 
0,978 
2,935 
0,122 
0,06 z 

0,978 
0,489 
0,489 
0,245 
0,008 
0,245* 
0,734 
0,245 
0,061 
0,489 
0,008 
0,0 i 5 
0,122 
14,674 
0,489 



o,o3i 

0,957 
0,367 
0,01 5 
0,245 
0,122 
1,467 
0,02 s 
' 0,004 
0,245 
0,122 
1,467 



kil. mill. de Idlogr. 

0,oi5 
0,978 
0,245 
0,978 
0,245 
o,x83 

0,917 
0,245 

1*959 
0,061 
o,o3x 
0^89 
K 0,245 
0,245 
0,12a 
0,004 

0,122 

0,1 83 
o,i83 
o,o3£ 
. 0,245 
0,004 
0,061 
0,008 
5,870 
0,489 
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USTEN5IÏJE$. 



QUANTITÉS. 



1 



GBAITD CABOTAGE. 



Bandages herniaires 

Ealances, avec leurs poids de 5 décagr. . 

Biberons - 

Carton fort ........'. . 

Cafetières de fer-blanc 

Couvertures de laine . 

Draps de lit 

Étoupes fines 

Encre 

Écuelles d^étain 

Idem de terre 

Fil retors 

Galon de fil 

Gobelets d'étain. 

Matelas de crin 

Mortiers de fonte, avec leiirs pilons. . , 

Papier au griffon , 

Papi'er gris . 

Plumes 

Litres d'étain 

Poêlons de cuivres à main. ....... 

Seringues à clystère ; chaque seringue ren- 
fermée dans une boite, avec trois canu- 
les de buis . 

Jdem à injection 

Trébuchets garnis 

Urinoirs. . 



I 
j I 

1 feuille. 

3 
4 
8 

0,489 mill.de k. 

0,489 idem, 

3 

4 

0,01 5 mill.de k. 

12 mètres. 

3 

4 
I 

2 mains. 
2 mains. 



PKTIT CABOTAGB. 



2 
I 
I 

I feuille» 

1 

2 

6 

0,245 mill. de k. 

0,245 idem, 

2 

2 

0,0x5 milL de k. 

7 mètres. 

2 

2 

I 

I main. 



TiTBB XX. Vaisscau-hôpîlal. 

209. Il y aura, autant que possible, à la 
suite d'une escadre composée de neuf vais- 
seaux de ligne, un vaisseau-hôpital « et deux 
dans une armée navale de vingt à vingt -cinq 
vaisseaux. 

210. Le vaisseau-hôpital sera distribué de 
la manière la plus avantageuse pour le soula- 
gement des malades. 

211. Les officiers de santé embarqués sur 
ce vaisseau seront proportionnés au nombre 
des nt^lades qu'il pourra contenir, de manière 
que chaque officier de santé en chef ne puisse 
visiter que cent malades. 

212. Il n'y aura que le nombre d'hommes 
d'équipage nécessaire pour la manœuvre du 
vaisseau. 

a 1 3. Les cuisines seront disposées pour que 
tout ce gui a rapport au traitement des ma- 
lades puisse se faire facilement. 

214. On y établira des ventilateurs, et l'on 
y pratiquera toutes les ouvertures oécessaires 
pour le renouvellement de l'air. 



TiTBB XXI. Service de santë sur les ar^iées na- 
vales ou escadre»; 

21 5. Il sera embarqué sur le vaisseau com- 
mandant de l'armée navale ou escadre im 
officier de santé supérieur ayant déjà navigué, 
lequel aura le titre d'officier de santé en chef 
de l'armée navale. 

L'ordre d'embarquement sera donné par 
l'ordonnateur. 

2x6. Ses fonctions consisteront à surveiller 
et diriger le service de santé de l'armée na- 
vale ou escadre, et tous les officiers de santé 
des vaisseaux et autres bâtimens qui en fe- 
ront partie lui seront subordonnés. Dans . les 
rades et ports de relâche, il s'assurera, par 
des inspections fréquentes , de la bonne tenue 
du service de santé à bo;rd de chaque bâ- 
timent. • 

A la fin de la campagne, il remettra au 
conseil de salubrité navale un rapport sur les 
maladies qui auront régné et les traitemens 
qui auront été suivis. 

L^^Qcier de santé «1 chef d« l'armée navale 



DIBBCTOf AS» -» 1»V 7 AV 8 VSIIIMMUIAS AN 8. 



dSo 

fera partie de réUt'^nidor général; il sera logé 
ittimediatement après le commissaire en chef 
el ringénieur en chef de Tannée. 

217. Les officiers de santé en dief de cha- 
due vaisseau et autre bâtiment seront tenus 
de lui donner, tous les mois, et plus souvent 
s*il est possible, un ^t circonstancié des 
malades. 

Il déterminera , d'après ces états , le nom- 
bre des malades que chaque vaisseau pourra 
faire transporter sur le vaisseau-hôpitaL 

a 18. Il y aura toujours, dans les escadres 
•u années navales, un officier de santé en chef 
de garde. 

a 19. Cet officier de lantésera relevé tous 
les jours à midi. 

L'ordre de service pour les officiers de 
santé en chef des, vaisseaux «em déterminer 
par l'officier de santé en chef de l'armée na- 
vale* Un pavillon .désignera, dans l'escadre, 
le bâtiment sur lequel sera l'officier de santé 
enchefdesenrice. 

L'efificier de santé en chef de l'armée na- 
vale fera connaître, tons les jours, à l'état- 
major général , le vaisseau dont l'officier de 
santé en chef sera de service le lendemain, 
afin qu'il le fasse signaler. 

aao. Lorsqu'il arrivera un aecident grave 
à bord de quelque bâtiment , l'officier de santé 
de service en fera prévenir l'officier de santé 
en chef de garde. 

221. L'officier de santé en chef qui sera re- 
levé ira le même jour rendre compte à l'offi- 
cier de santé en chef de l'armée navale 'des 
évènemens qui auraient pu arriver pendant 
la durée de son service^ 

222. Dans les ports de relâche, les deman- 
des pour le remplacement d'objets nécessaires 
au service des malades seront soumises, outre 
les formes ordinaires, à l'approbation de l'of- 
ficier de santé en dief de l'armée, et au visa 
du commissaire en chef, 

TiTBB XXII. Disposlliotu générales. 

223. n ne sera embarqué à l'avenir j,ttir 
les bâtimens du commerce et sor les corsaires, 
que des officiers de santé qui auront Mvigué 
sur les vaisseaux de la République, et qui 
auront justifié de -leur ca^^adté par un exa- 
men en présence des eonsàls àe salubrité na- 
vale, ou d'olficien de santé eommis à cet ef- 
fet par les administrateurs en chef des ports 
secondaires. 

Les officiers d'administratioB chargés de 
l'inscriptioamarititte êomt teous, «oui leur 
-responsabilité, de veiller à l'exécution du 
présent article. 

*9i4. Les cofi^res à médiiïanieBs des cor- 
saires et des vaisseaux de oôuuneice seront 
œflqietés, comme ceux des vaimeaux de la 
Répubfique, en raison du nendbre d'hommes 
d'i^ipait «I Ae kl dwée de k eam^afiie. 



aaS. L'officier ^préposé à rinscriptiaB ma" 
ritime, et Tofficier de saute de la marine da 
port où se feront les armemens des corsaires 
ou autres bâtimens du commerce, visiteront 
les coffres à médicamens, avant le départ de 
ces bâtimens : ils se conformeront d'ailleurs 4 
ce qui est presicrit par les anciennes ordoi> 
nances ou réglemens concernant les bâti* 
mens du commerce et les corsaires. 

A défaut d'officier de santé de It mariiie, 
il en sera commis un ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticle aa3, 

226. L'arrêté, du Directoire en date da 
19 pluviôse an 6, et le r^lement du même 
jour y annexé, concernant le service de santé 
dans les hôpitaux de la marine et sur les 
vaisseaux de la République, sont et demeu- 
rent rapportés. 

227. Sont aussi rapportés tous autretsu^ 
rêtés, ordonnances et réglemens ooatraires 
aux dispositions du préient arrêté. 

228. Il sera incessamment statué, par ua 
arrêté particulier, sur l'enseigneiseiit delt 
médecine navale et les avanoement des ofifi- 
ders de santé au conconrSé 

LerégleiMDtrelatif À cetobjet,da igplu- 
viose an 6, est provisoirement maintenu, 
sauf néanmoins le titre Y, dont l'exéention 
demeurera suspendue. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exêeution du présent nnrê^ 



7 YKNDiMiAUB kti 8 (ag Septembre i799>- — 1*« 
qni déclare Valable la nomination du citoyMi 
Tailland ^ U place d'administrateur dé la com- 
mune de Rioot. (2, Bail. SiS, u** 535o.) 



7 TSin>iiiiAdiB.aA 8 (19 lepteuibre i79§).-^Im 
qui fixe définitivement ^ Foùlain le siège de 
Tadroinistration du canton de Poulangy. (a* 
BttlL 3ift, II» 3336.) 



8 vBiTDiiiiAïav att 8 (3o septembre ly^g).*— tei 
portant <pie l'staiée française en ftelrétle ie 
cesse de bien mériter de la paUrrc. (*, Biril. 
5i4, B^33i8.) 

8- YSNDiiiiAiRB an .8 (Soseptembre »799).-^I«i 
qai autotisetat la eoltimane d'ftpefllay et Pad- 
minitfipatioa mutneipale de Cienaout à aKéner 
dStvrs ImmaublM. (s, B«ill. Ê6%t li«« lHj cl 
di38.) , 

8 taioiHiAiia au 8 (3 o septembre 1 7 99 >i— Lois 
eeasaraaat k» action» £ailef par tee' M i ee i' 
blées primaires et communales des «aatoas d 
•ommMaes d« Jnmct, de Mons et de Roisia. 
(a, Bull. 266, n<" 3339 à 334i.) 



8 vaiaifoUMs an • <3owptMRèr» 1799}- — 
Lui QM ttiCsMe Im liâiieMM c^aw tevs ^ 
noms d'Egliéa i«« Jiêmm al deS^nMaiira àt 



Jo^tmie|*RoueD, àl'ëeole ^tnJt du dép«Er 
leinent de la Stine-îolérlettre. {a, Êull. 3i6, 



11» 534a.) 



$ riNoimAiRB an 8 (i**' octobre 1799).— Ar- 
thé dm Directoire exécutif, concernant les 
conscrits entôlés pour les troupes de la ma- 
rine. (2, BM. 3i4, n« 3316.) 



it tsimiitiAmfe tn s (3 octobre 17$$).-» Loi 
velttiip« aox faonâevrs et a«x récompenses ni» 
tlonaits ï dëccrMr aux armées dt la Rép«* 
b%ae. (a, Bail. 3i4« >" 33it.), 

(Késoltttion da 4 vendémiaire.) 

Art. !♦». H y aura de« récompenses natio- 
aales pour les armées de la République. 

9. Les noïns des armées victorieuses seront 
prodamés solennellement dans les fêtes pu- 
bliques. 

La fête de la Beâmnàissance est particu- 
lièrement consacrée à honorer 1» mémoire et 
célébrer les belles actions des guerriers ; elle 
est une des grandes fêtes nationales. 

S. Il est décerné une récompense nationale 
au soldat ou à l'officier qui monte le premier 
à Tassant, entre dans une redoute , prend un 
wapeau à Tennemi, ou se signale par une 
action héroïque. 

La même récompense sera également dé- 
cernée au marin qui saute le premier à Ta- 
bordage, et poiur le bâtiment de guerre qui 

5 rend un vaisseau ennemi d*égale force, ou 
e force supérieure à la sienne. 

Ces récompenses seront décrétées par le 
Corps-Législatif, d'après un rapport au Di- 
rectoire exécutif. 

4. Il sera formé un livre national appelé 
tes Fastes militaires : les noms, le départe- 
ment, la commune, la famille de ceu& qui 
auront fait quelque action d'éclat, ou qui se- 
ront morts pour leur pays, y seront honora- 
blement inscrits; l'inscription se fera d'après 
un acte du Corps-Législatif. Ce livre national 
sera déposé au Panthéon, sur un autel anti- 
que, formé de trophées militaires. Tous les 
ansj U jour dek fâte de la Reconnaissance, 
il sera porté, par le Directoire exécutif, au 
ChampHde-»Mars , au milieu d'une marche 
triomphale , et remis sur l'autel de la patrie. 
Là , au nom de la nation , le président du Di- 
rectpire, après avoir proclamé les faits héroï- 
oues et les noms des héros morts au champ 
alionneur , prononcera ces mots : « La patrie 
« recommande à la reconnaissance étemelle 
« des citoyens la mémoire de tous les braves 
« qui ont servi la République, et qui soïit 
« morts en combattant pour elle. » 

^ S, La nation célèbre par des honneurs par- 
tkuliefi la mémoire des ^jpénérau» itforts sur 
le champ de bataille. 
B. Lorsque le Coriis-LégiikUf aMf4 l'^u 



m déoret de bien mériii dâ Ut patri^fU gé- 
néral en chef do l'armée pour laquelle il aura 
été rendu sera tenu de donner ordre de le 
faire lire avec solennité à la tête des batail- 
lons de l'armée, et daâs les hospices i^ili* 
taires ou reposeront les blessés. 

7. Les drapeaux des armées qui auront ob- 
tenu, durant le cours de la guerre j, des 
décrets de bien mérité de ta patrte ; les pavil- 
lons amiraux des commandans qui auront 
gaçné une bataille navale, seront portés, à la 
îaix, avec solennité, au Panthéon français: 
es décrets et les noms des batailles gagnées 
seront gravés sur les drapeaux et pavillons 
déposés au Panthéon. 

â. Les citoyens blessés dans les combats 
auront toujours une place distiujg^uée dans les 
cérémonies publiques. 



le 



Il vuDimAïai an 8 (3 octobre 17 99).-^ Loi 
relative aux honneurs qui seront décernés aux 
fonctionnaires et citoyens qui, dans les dangers 
publics, anront rendu de grands services à leur 
pays, (a, Bull. 3 14, nM3 19.) 

(RéeoUtÎMi du 4 vaadémîairt. ) 

Les noms des administrateurs , gardes na- 
tionales, et des citoyens qui se seront signalés 
par des actions éclatantes de dévouement 
dans les départemens livrés à des troubles ci- 
vils ou attaqués par l'ennemi, seront honora- 
blement inscrits sur tme colonne de marbre 
placée dans le dief-lieu du département. Cet 
honneur ne pourra être décerné que par le 
Corps-Législatif, sur la proposition du î)i- 
rectoire exécutif. La colonne portera cette 
inscription : Au courage et om dèvouemmt 
des administrateurs, des gardes nationales , 
des citoyens du département la patrie re- 
connaissante. 

Les noms des républicains qui. en servant 
leur pays, auraient péri dans des troubles 
civils ou en repoussant l'ennemi , seront ins- 
crits dans les Fastes rnilitalres , et leur mé- 
moire honorée dans les fêtes publiques. 



11 iri»»éBiAfas ta 6 (d.oetobr« 1799)..^ Loi 

. 4|iai déclare eaUe dm «4 «etûdor aq 7, sur lu 

réprtuion du brigandage, ■qpplicable àquiose 

cantona duéUparteveai da l'Orna, (ai BuU. 

;^4. »" 3317.) 1 

11 tvsmintAwm an S (S «ctobra 1799). «^ Loi 
poriaat que Tanaée française en llelvétie ne 
(tt»% de bien mériter de la pairie, (a, Sali. 
3i4, n° 33ao.) ^_ __ _ 

j3 vuDivuiAB an t <4 lOfiloI^c x799).->-I«oi 
relative aux complus ^fourotr par les entre- 
preneurs, fomn i^curs. tlc^ depuis la mise en 

' activité de U coastil«liôn de Tan 3; (2, Bull. 
3o4,n*» 33ai.) 
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Foy, loi do i3 rAUfAims an 8; arréUs du 
i8 TBRTotx an 8; dtt a8 wio^ixi an ii; dé- 
entda ii jAirrin 1811. 

( Resolation da a3 frncUdor. ) 

^ Le Conseil des Anciens, adoptant les mo* 
tifs de la déclaration d*urgence qui précède 
la résolution ci*après, approuve Vacte d*ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d*urgence 
et de la résolution tlu a3 fructidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents , considérant <jue 
toute mesure tendant à accélérer Texécution 
de Tarticle 3a4 de la constitution, à faire Ces- 
ser les dilapidations et à en prévenir de nou-' 
▼elles, ne peut être difTérée, et qu^en répri- 
mant Favidité des fournisseurs (|ui ont excité 
rindignation publique, on enlevé à la mal- 
veillance le prétexte de calomnier ceux des 
entrepreneurs qui remplissent honorable- 
ment leurs fonctions, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. !•». Tout entrepreneur, fournisseur, 
soumissionnaire et agent quelconque compta- 
ble depnis la mise en activité de la consti- 
tution de Tan 3, est tenu de remettre aux di- 
vers ministres , dans le mois de la publication 
de la présente loi, le compte général et défi- 
nitif, appuyé de pièces justificatives, du ser- 
vice dont il a été charge jusqu'au dernier jour 
complémentaire an 6, et dans quatre mois 
celui du service de l'an 7, sous peine de dé- 
chéance, et d'être en outre poursuivi pr l'a- 
gent du Trésor public en réintégration des 
a-comptes qui Im ont été accordés pour les- 
dit^ service# 

a. Chaque compte sera accompagné d'un 
double inventaire des pièces justificatives y 
jointes; le ministre certifiera la remise du 
tout au bas d'un de ces inventaires, qui sera 
rendu au comptable, pour être par lui dé- 
posé, dans les vingt-quatre heures, à]a Tré- 
sorerie nationale, où il en sera donné dé- 
charge. 

3. Après l'expiration des délais mentionnés 
aux precédensarticles, les peines dé déchéance 
et de restitution des À-comptes perçus seront 
encourues de droit et de fait, sans que le 
comptable puisse produire des supplemens 
de comptes, ni d'autres pièces justificatives : 
en con^ouenoe, la Trésorerie nationale re- 
mettra à l'agent du Trésor public le tableau 
des entrèprenenrs, fournisseurs et autres en 
retard de remettre leurs comptes définitifs , 
ainsi que l'état des sommes qui leur auraient 
été payées par forme d'à-compte ; lesdits f our- 
iSsseurs , entrepreneurs et autres comptables, 
seront poursuivis par la saisie de leurs biens 
meubles et immeubles, et contraignabtes par 
corps , en cas d'insuffisance de leur fortune 
patentr. 



VSHDiMIÀI&B ÀM 8« 

4. Les ministres sont tenus d'arrêter les 
comptes des agens comptables, dans les trob 
mois au plus tard de leur remise, et de les 
faire passer de suite i la Trésorerie, avec les 
pièces justificatives, auxquels ib joindront 
copie des marchés et décisions nécessaires à 
leur vérification ultérieure à l^comptabilité 
nationale. ^ 

5. Le comptable qni, par son compte et 
lors de la remise d'icelui, se déclarera débi- 
teur envers la nation, sera tenu de verser 
sur-le-champ au Trésor public la somme dont 
il s'avouera reliquataire, à peine de payer en 
sus, et par chaque jour de retard, un centime 
par franc de ladite somme. 

6. Le comi)table qui se déclarerait quitte 
envers la nation, et qui, par l'apurement de 
ses comptes , en serait reconnu débiteur, sera 
tenu de payer, en sus de la somme par lui 
due, deux centimes par franc de ladite somme, 
et par chaque jour, a dater de la remise de ses 
pièces. 

7. Le comptable qui se déclarerait créan- 
cier de la nation, et qui, par l'apurement de 
ses comptes , en serait reconnu débiteur, sera 
tenu de payer, en sus de la somme par lui 
due, trois centimes par franc de ladite somme, 
et jpar chaque jour , à dater de la remise deses 
pièces. 

8. Les dispositions des articles 6 et 7 pré- 
cédens ne sont point applicables aux comp- 
tables y désignes qui ne seraient reconnus 
débiteurs que par le rejet de pièces justifica- 
tives pour simple défaut de forme. Dans ce 
cas , lesdits comptables seront seulement sou- 
mis aux dispositions de l'article 5. 

9. Dans la décade qui suivra l'expiration 
du délai déterminé par les articles i et 2 , la 
Trésorerie nationale sera tenue d'adresser an 
Corps-Législatif un double des tableaux et 
états mentionnés en Farticle 3. 

10. Chaque mois, le Directoire exécutif 
rendra compte au Corps-Législatif de l'exé- 
cution de Farticle 4. 



ta VENoiniAiRs an 8 (4 octobre 1799). — Iioi 
relatÎTe aux états de recette ef dépenae or- 
donnés par les articles 3o8 el 3o9 de la com- 
iilation. (a, Bull. 3aa, n<* 33aa.) 

(Résolution du 4 vendémiaire.) 

Art. !•'. A l'avenir, et à compter de l'an 8, 
les états de recette ordonnés par les arti- 
cles 3o8 et 309 de la constitution compren- 
dront les produits bruts des revenus publics 
provenant des régies, administrations ou di- 
rections de l'enregistrement et domaines, da 
douanes, des poudres, de la loterie, de U 
poste fiux lettres, des monnaies, et générale- 
ment de toutes autres régies, adminiitratioiis 
ou directions d^ même espèce ou autres, étt* 
blies ou â établir. 
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les états et comptes de dépenses prescrits 
par les mêmes articles de la constitutioa com- 
prendront également tous les frais et dépen* 
ses quelconques, soit de bureau, gestion eu 
autres, à faire pour la République, pendant 
le cours de l*iinnée, par lesdites régies, ad« 
ministrations ou directions, lesqueb frais et 
dépenses feront en conséquence partie des 
crédits annuels à ouvrir aux ministres res- 
pectifs de qui elles dépendent; et, dans les cas 
où lesdits crédits ont déjà été ouverts, il y 
sera pourvu par voie de supplément, diaprés 
1^ états par aperçu qu'il est ordonné au mi* 
mstre de faire parvenir sans délai au Corps* 
Législatif. 

a. Les mitdstres mettront, par trimestre, 
à la disposition deSdites régies, adminisùa- 
tions ou directions, lés fonds nécessaires 
]^6ur subvenir à leurs dépenses, diaprés les 
états par aperçu qu'elles leur en auront four- 
nis; et, à cet effet, il sera par eux délivré, au 
profit desdites régies, administrations ou di- 
rections, des ordonnances à concurrence des- 
quelles les paiemens continueront d'être faits 
par leurs agens comptables , des mains de qui 
elles retireront les valables acquits, pour 
être annexés auxdites ordonnances, et en- 
suite versés comme comptant à la Trésorerie 
nationale, où ils seront définitivement échan- 
cés, après vérification, contre des récépissés 
de décharge. 

3. Lès versemens 4esdites régies, adminis*' 
trations ou directions, dans les caisses des 
receveurs généraux, seront toujours accom- 
pagnés d'un bordereau à colonnes, qui indi« 
quera, d'une part : !• le montant général des 
recettes antérieures, depuis le premier jour 
de l'année jusques et y compris le versement 
précédent, distinguées par nature de contrit 
butions ou revenus; a» le montant particu- 
lier des recettes faites depuis le dernier ver- 
sement, également distinguées par nature 
de contributions ou de revenus; et d'autre 
part : i« le montant général des dépenses an- 
térieures, depuis le premier jour de l'année 
jusques et y compris le versement précédent, 
distinguées par nature de dépenses ; a» le 
montant particulier des dépenses faites de- 
puis le dernier versement, également distin- 
guées par nature de dépenses, avec indica- 
tion du nombre des acquits. 



la viiTDiMiAiRB an 8 (4 octobre 1799). — Loi 
qui proroge le délai aceoi;dé anx îiige« chargés 
de prononcer sur les demandes de dispense d« 
tenrice mîliuire. (a, Bull. 3i4, b<* 33a3.) 



il VKMDiMiAiBB ftn 8 (5 octobre 1799). — Ar- 
rêté du Directoire exécntif, portant étabKsse- 
mcnt de boréaux de garantie à Trêves, Co- 
bl«a(s\ Mayence et Spire, (a, Bull. 3i5, 
»• 333i.) 



]3 rsHoiMUiBB an 8 (5 octobro i799)«*^loS 
portant établissement d'un octroi maaicipal à 
Rennei. (a, BuU. 3i5, n* 333a.) 



i3 YXHDiiiiAïax an 8 (5 octobre 1799). — Lois 
concernant les élections faites par les assem- 
blées primaires et communales des cantons et 
communes de Yenov, etc. (a, Bull. 3 16, 
n" 3343 et 33 5o.) 

i4 VKiroiiiiAiiiX an 8 (6 octobre I799). —Loi 
portant que l'armée fr»nçaise de l'Orient ne 
cesse de bien lùériter de la patrie. ( a , Bull. » 
3i5, n» 3333.) 

H VKHoiMiAiBl an 8 (6 ëttobre 1799). — ^®' 
qui transporte et 6xe définitivement à Krien 
le siège de Tadministralion municipale du 
canton dt Magoar. (a, BuU. 3i6, n^ 335i.) 



16 vBiroiBiAimx an 8 (8 octbbre 1799). -»- Loi 
qui ouvre aip ministre de la marine un crédit 
provisoire pour le service de Tan 8. ( 2, Bult. 
3i5, p» 3334.) 

17 YumiMiAiaB tn 8 (9 octobre 1799). -y Loi 
portant établissement d*un octroi municipal à 
Grenoble, Genève, Rochefort et Saintes. ( a , 
Bull. 3i6, n»« 3353 à 3356) 



S7 VBiiDiMiAiRB an 8 (9 octobre 1799). —Loi 
portant qu'il sera établi dans le déparlement 
do Lot uà sixième tribunal correctionnel, 
dont le siège sera fixé à Gourdon. ( a , Bull. 
3i6,n« 335a.) 

18 YBHDiBiAiBB BU 8 (lo oclobrc 1799). — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, portant procla- 
mation d*un brevet d'invention accordé aux 
citoyens Toussain père et fils, (a, Bull. 3i6, 
n» 3335.) ______ 

18 vBBDiiiiAiBB an 8 ( 10 octobre 1799)* "~ ^^> 
qui transfère k Bazoche-sur-Hoësne le siège 
de l'administration municipale de Mesmer, 
(a, Bull. 3i6, n» 3357.) 



19 VBBuiiiiAiBB an 8 (il octobre 1799). «—Ar- 
rêté du Directoire exécutif , concernant les 
passeports pour les colonies françaises. ( s , 
BuU. 3i6, n« 33^9.) 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté du 
8 floréal an 4* qui porte que provisoirement, 
et jusque ce quil en soit autrement ordonné, 
il ne sera délivré aucun passeport pour les 
colonies fran^ses dans les deux bémis- 
pbères, sans Tautorisation du Directoire exé- 
cutif, et diarge le ministre des relations exté- 
rieures de notifier aux administrations de 
département cet arrêté, qui ne fut point im- 
primé; 

Vu Tart. 77 du litre XVI de la loi du 
ta aivose tn 6, qui porte que tons les lié- 
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fosiéé quelconques des, colonies pourront 
Mtttrer dans leur premier donicile à la paix» 
mais <{ue Juscm'ailorS le Directoire «x&utif 
pourra, selon les motifs de leur déportation» 
autoriser ces déportés k retourner dans lacp- 
lonie de laquelle ib ont été déportés ; 

Ouï le rapport du ministre de la marîipe 
•t des colonies, ^^ 

Arrête ce qui suit : ^ 

An. !•'. Les citoyens qui voudront nasser 
dans les colonies françaises de Tun €1 1 autre 
hémisphère s^adresseront aux autorités cons- 
tituées des lieux de leur domicile , qui leur 
délivreront des passeports dans les cas et dans 
les formes. voulus ^ar la loi. 

1. Ces passeports n'auront leur effet qu*a- 
prè» avoir été visés par le ministre de la 
marine et des colonies , lequel n« pourra ac- 
corder son visa sans l'autorisation spéciale 
du Directoire exécutif. 

3. Au* moyen des dispositions ci- dessus, 
l*ftrrété du 8 floréal an 4» est et demeure 
rapporté. 

4. Les citoyens qui passeront dans les co- 
lonies eomme fonctionnaires publics ou em- 
ployés n'auront besoin d'autre pa^eport que 
de leur ordre de départ, qui leur en tiendra 
lieu. 

Le ministre de la marine et des coloniN 
sont chargés de l'exécution du nrésent ar- 
rêté. 

19 VKVDéMTAiRB an 8 (ti octobre 1799). — Loi 
qui règle les dépenses du ministère des finan- 
ces pçur l'an 8. (a, Bull. 3i6, n» 3358.) 



19 VENDiMiAiHB an 8 (lï octobre 1799). — Loi 
portant que les armées françaises en OrienI, 
en Batavie el en Helvétie, ne cessent de bien 
mériter delà paU-ie. (2, Bull. 3i6, n<^ 330o.) 



ai vxNoiMiAi»! an 8 (1^ octobre 1799). — Loi 
additionnelle ^ celle du 1^ messidor an 7, 
sur rorganisalion des bataillons et compagnies 
aujûliaires. ( a, Bull. 317, n<> 336i.) 
f^ojr. arrêté du a4 obbmuial an 8. 
(Résolution du ai veadémiaire.) 

Art. i*».Nul officier surnuméraire, réformé 
ou démissionnaire, n*est admis à jouir du 
bénéfice de l'article 11 de la loi du 14 mes- 
sidor, s'il ne justifie avoir fait au moins une 
campagne dans les troupes de la République, 
depuis le aa septembre 1791. 

2. Les militaires de tout grade qui ont été 
autorisés parles généraux français à prendre 
du service dans les troupes des républiques al- 
liées, et qui se trouvent maintenant sans ac- 
tivité par suite de la désorganisatioa de ces 
corps, sont susceptibles de réclamer leuTré- 
înligralioia: dans leur grade, en se oonfor- 
mv4 à Ucwaditioa ci^dsssiis. praMnU. 



3. Ceux qui, en vertu de la loi du i^ines* 
sidor et des articles preoédens, sont admis à 
réclamer du service dans les batailloBs auxi- 
liaires, en feront la demande dans les quinze 
jours qui suivront la publicatioa de la pré- 
sente. 

4. Cette demande sera déposée par les ré- 
clamans,^ dans le délai à-dessus prescrit, à 
l'administration mimîcipale de leur donûcfle 
respectif, qui en délivrera récépissé ainsi que 
des pièces à l'appui, et les fera passer de 
suite au ministre de la guerre. 

'Ce récépissé fera mention de la date da 
dépôt de leur pétition, et de celle de la pa« 
blication de la présente : copie en sera jointe 
à la lettre d'envoi au ministre. 

5. Tout officier réformé ou sumuménûre 
de toutes armes, qui n'aura pas réclamé sa 
mise en activité dans le délai prescrit, sera 
irrévocablement réputé démissionnaire; en 
conséquence , son nom sera rayé des contrô- 
les, et il cessera de jouir de son traitement 
de réforme. 

6. Les officiers qui^ dans le seul cas d^insuf- 
fisance de ceux aamis à rentrer au service, 
doivent être pris supplétivement dans la |i- 

, gne, seront choisis autant que possible, en 
nombre égal, dans chacune des demi-brijgades 
d'infanterie de ligne et d'infanterie lé^gère. 

, 7. II ne pourront être choisis que parmi les 
officiers et sous-officlers les plus anciens de 
service de chaque demi-brigade, et ayant 

, exercé au moins pendant deux années, les 
fonctions du grade qu*ils occupent. 

8. Les adjudans sous-officiers et sous-Iieo- 
tenans seront pris parmi les sergens et ser- 
gens-majors ; 

Les lieutenans, parmi les sous-lieutenans; 
Les capitaines, parmi les lieutenans ; 
£t les chefs de bataillon , parmi les capi- 
taines. 

9. A cet effet, les conseils d'administration 
des demi-brigades d'infanteries légère et 4e 
bataille désigneront sans délai au ministre 
de la guerre ceux des officiers et spus-offi- 
ciers des grades spécifiés ci-dessus, qui réu- 
nissent les conditions prescrites , et, comme 
tels, 3ont susceptibles d'être avances et em- 
ployés dans les nataillons auxiliaires. 

21 YENDÉHiAiRE «n 8 ( 1 3 octobre i799)'^,Ioi 
contenant rectifications d'erreurs dans celle do 
quatrième jour complémentaire an 7, relative 
à une augmentation dans Tanne de rartillMie 
à{>ied. (3, Bull. 317, n* 33S2.) 

(Réfolotion do 1 6 fead^miatre.) - . 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d*urgettce' qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. V 

Suit fa leheur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du x6 vendémiabre: 



Le Conieil iksOifiq-CentSy coMÎdérant qu'il 
s'est glissé quelque» erreurs dans la rédaction 
des paragrapbes 4, 5, 6 et 7 de Tart. 3, et 
dans le paragraphe a de Farticle- 10 de la ré- 
solution eu t4 fruetidor dernier, convertie 
en loi le 4^ jour cotiplémentaAre de Tan 7, 
relative à une augmentation dans Tanne d'ar- 
tillerie à pied, et quil est instant de rectifier 
ces erreurs, ' 

Déclare qù*il ym Urgence, et prend la ré- 
solution suivante 1 • 

Art. i«». Les cent- soixante sergens créés 
par l'article !•* àe ta loi du 4« jour complé- 
mentaire an 7, seront pris parmi les capo- 
raux-fourrie^s et caporaux du corps de l'ar- 
tillene à pied, à raison de vingt par régiment. 

Les cent fixante caporaux seront pns de 
mèmepai^i^canonniers de première classe, 
à raison jius^i de-\ingt par régiment ; 

Les opze cent vingt canonniers de pre- 
mière classe^parmi les canonniers de deuxième 
classe, à rajison de cent quarante par régi- 
ment ; 

Les douze cent quatre-vingts de deuxième 
classe, parmi les plus instruits des écoles des 
régimén^ à raison de cent soixante par école. 

2. Les disposition ci-dessus seront substi- 
tuées à celles des paragraphes 4t 5^ 6 et 7 de 
l'article 3, relatif, à me augmentation dans 
l'arme de l'mrtiilerie à pied. 

3. Le paragraphe 2 de l'article 10 de la 
résolutioti du 14 fructidor dernier sera égale- 
ment rectifié , en substituant la somme de 
quatre cent seize mille cinq cent soixante franco 
à celle de quatre cent quatre mille trois cent 
vingt francs, à laquelle a été fixée par erreur, 
la dépense des masses pour les deux mille 
huit cent quatre-vingts hommes d'augmen- 
tation. 

ai yiiTDiMiAiRS 9n 8 (i3 octobre 1799). — Ar- 
rêté du Pirectoire executif, qui destitue le 
receveur général des contributions publiques 
du département de l'Aisne. ( a, Bull. Si;, 
n*» 3363 ) 

Le Directoire exécutifj-considépant que des 
renseignemens demandés par le ministre des 
finances aux commissaires de la Trésorerie 
nationale le 3 de ce mois, et transmis par leur 
lettre du i5, sur la conduite du citoyen Qui- 

faon, receveur général des contribulions pu- 
liques du département de l'Aisne, il ré- 
sulte : 

!• Que ce comptable, lors de la vérifica- 
tion, de sa caisse, faite le 3 germinal dernier, 
ne put représenter tous les fonds qu'il de- 
vait avoir en caisse, suivant l'état de ses re- 
gistres et de^ sa. recette; que cène fut que 
plusieurs Jours, après qu'il représenta une 
somme de vingjt-sept mille sept cent vingt 
francs dont il se trouvait à découvert ; 



Èi T&tinlmiknLm au S^ 3<S 

-%* QvCiV sf'ett ofikieiiicnMHt e aMU i t wd en 
avanee envers des délésataires, noA-seirte- 
roent deses propres fbnds, mnii de ceux de 
sa caisse; qu'il a ncété QU avancé à des dé- 
légataires des fonos qu'il était tenu de ver- 
sef à la Trésorerie nationale ; 

30 Qu'il a négligé des formahtés indispen- 
sables dans rorc&e de la comptabilité; 

40 Que le recouvrement est extrêmement 
arriéré dans le département de l'Aisne; 

'Considérant qu'une conduite aussi répré- 
hensible nécessite une prompte destitution, 
sans avoir égard à la démission offerte par 
ce comptable, par sa lettre adressée au mi- 
nistre des finances le 8 de mois j ouï le rap- 
port du ministre des finances, 

Arrête ce qui suit} 

Le citoyen Quignon, receveur général de» 
contributions publiques du département de. 
l'Aisne, est destitué. 

ai TimiMUiBi an ft (i3 ocHWe 1799).— Ar« 
rêié da Directoir* exécutif, ^i eunifl« dm 
paiement ^e U taxe les voitures cbargéet d#a 
matériaux nécessaires pour prolonger U ropte 
de Besancon \ Boi$-le-Duc. (a, Bull. 3f7, 
n*» 3364) y 

Le Directeire exéeutif, consMérant que, le» 
travaux eemmene^ par la république batave^ 
peur prolonger la roete de BeMBçoil à Beis* 
Ie4>uc, ayant pour but de multiplier ses con^ 
mutticalions avee U Franee, il en doit résulter 
pour le commerce des deux répubUques dea 
avantages réciproques; 

Tu l'art 75 de la loi du 9 vendémiaire 
an 6, et le rapport du ministre de llntérieur. 

Les voitures chargées des matériaux né- 
cessaires pour prolonger la route de Besan» 
çon à Bois-le-Duc, et qui, pour arriver à leur 
destination, seront obligées de traverser des 
parties de route dépendant de la République 
française, seront exemptes de payer la t^e 
d'entrjBtien aux différentes barrières aux- 
quelles elles se' présenteront. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exéciftioB du présent arrêté. 



aa YENDéifiAiRS an 8 (i4 octobre 1799). — Loi 
portant que les armées du Danube et du Rhin 
ne cessent de bien mériter de la patrie. ( a, 
Bull. ii7,n« 1365.) 



aa vsnsImiaibb an 8 ( 14 octobre 1799). — Loi 
qui annule les opérations des deux assem- 
blées communales de Nylen. (2, Bull. 3 17, 
n»» 3366.) ^ 

a4 TEiïDiMiAjRi an 8 (16 octobre 1799).-*- Lois 
portant établissement tl'octrols municipaux à 
Tours et àBreèl. (a, Bull. 317, n*" 3369.) 



3«6 DUneToitti^ '**• DO M Av 4 tiifDiviAiEi Ml t 

ai T«MMt«uiai aa t (i€ odobfe i7ff). '— &«i 
^i otdeMM aa prélèrtinftBl d« tniitt mil- 
Imm Mr 1m coatrftatioM arriérée». (2« Bail 
3i7, ■• 3370.) 

j4 TfirDiauimB an S ( i€ «etobn 1799).— Lm 
portaat qo« l'amië* IrançMM «a Balavie ■• 
c«Me d« biea mériltr de 1* patri*. (a , BoU. 
317, ■•3371.) "^ 

H TmiMiAUB an t (18 octobre i799).-«Ar« 
rêté da Directoire exécalif, coBcernant l'ap* 
pHcaiioa do calcal par francs el fractioat de 
frase à \m comptabilité pnbUotte. ( a , BbU« 
317, ■• 337a.) 

P^oy. loi da 17 fi^osiAi an 7. 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 17 flo- 
réal an 7, qui fiie les règles de comptabilité 
cooformément au nouveau système des poids 
et mesures, et jugeant nécessaire de prére- 
nir les difficultés et abus qui pourraient ré» 
sulter de Tappiication du calcul par firancs et 
fractions defranc à la comptabilité publique; 
ouï le rapport du ministre des finances, 

Arrête: 

Art !•'. Les deux tableaux annexés an 
présent arrêté, établiisant, le premier, la va- 
leur du franc et des fractions du firamc re- 
lativement à la livre tournois et à ses firactions; 
le second, cette dernière valeur comparée à 
la première, serviront de base et de règle 

Four la comptabilité pttbUque, à compter de 
an 8. 

a. La monnaie, soit de cuivre, soit de mé- 
tal de cloche allié de cuivre, à l-ancien type, 
et celle de billon, connue vulgairement sous 
la dénomination de monnaie grite^ seront em- 
{doyées en recette et en dépense comme frac- 
tions du franc, ainsi que les pièces d^un dé- 
cime, de cinq centimes et d'un centime, pour 
la même valeur que ces pièces, à compter 
de la même époque. 

3. Le ministre des finances est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 
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Tableau comparatif de la difléreBce entre la 
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pendant kl p i— iè re anné« 4ê Uv iébarqoe- 
ment sur le continent de la République. 
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26 ▼iimiMiAiBK an 8 (18 octobr* 1799).— Loi 
' q«i proroge les délait d^admlMÎon aux exa- 
mtns pour divers grades dans la marine mi- 
litaire , ea faveur des navigateort détenus ches 
renneni, ou en activité de ««rvice sar mer 
ptndawt la guerre, (a, Bail. 31;, n*» 3373.) 

(Résolalion do 16 vendémiaire.) 

le Conseil des Anciens , adoptant les mo- 
tif« de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-après, approuve l'acte aurgence. 

$uit la teneur de la déclaration d'urg^ce 
et dé la résolution du 16 yendémiaire : 

%e Conseil des Cinq-Cents, considérant que 
les citoyens qui se dévouent à servir la Ré- 
publique sur mer peuvent être privés pen- 
dant la guerre, par la prolongation d une 
campagne ou par leur détention chez Ten- 
nemi , 4e la faculté de concourir aux exa- 
mens pour divers grades dan« la marine mi- 
litaire ; 

Considérant que le temps de k détention 
chez Tomemi et l'activité du service sur 
mer pendant la guerre ne doivent jamaià pri- 
ver de ses droits un citoyen fran^is, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. I»». Les citoyens qui, à l'âge de dix- 
huit ans pour les aspirons de leeonde classe, 
de' vingt ans pour ceux de première classe, et 
de vingt-huit ans pour les enseignes de vais- 
seau, devaient subir un examen, ont droit à 
unr prorogation, si le service de mer ou la 
captivité cnez l'ennemi les a empêchés de s'y 
présenter aux époques détermintées par la loi 
du 3 bnmuûre de l'an 4. 

», En conséquence, ceux desdits naviga- 
teurs qui prouveront avoir été en activité sur 
les mers d'Europe ou d'Amérique, ou dans 
les prisona de l'ennemi, awL termea des der- 
niers â|^ fixés pour les examéat d*enseignes 
de Taisseau et des deux dasiea 4'aBpirans, 
peuvent encore concourir. auxdits examens 



a6 TiNDiiHAiBB an 8 (18 oelofcre 1799). — Dé- 
eret du Conseil des Àncleni, qui rejette la ré- 
solution relative k la répreitioB au vagabon- 
dage. (B. j8, II 5.) 



26 vsKD^MiAiM an 8 (18 octebre 1799). -- Loi 
contenant rectification d'errears cemmisesdani 
celle qui ordanne la perception d'un octroi 
municipal k Brest, (a, BulL 31^, n** 3369.) 



27 VEiroiinAiRi an 8 (19 octobre 1799).— Loi 
relative à Temploi des bons de rëqoisilion 
pour fonmitores faites aux années depuis le 
i*' germinal an 7. (a, Bull. 3i7, n* 3375.) 
f^o/. arrêté du 6 plutiosb an f . 

(Rtaolution du i4 vendémiaire.) 

Art I*'. Les bons de réquisition pour four- 
nitures faites aux armées depuis le i" germi- 
nal an 7, de denrées, chevaux, charrois et au- 
très objets , et qui n'ont point été admis en 

' paiement des contributions de l'an 7 et an- 
nées antérieures, ou de l'emprunt de cent 

- millions , le seront en paiement des contribu- 
tions de l'an 8, dansées cantons où leadites 
réquisitions auront été faites, après avoir été 
visés par les a4ministrations centrales. 

a. Les porteurs de bons de réquisitions ne 
pourront être admis à les employer en paie- 
ment des contributions de l'an 8, qu'ils 
n'aient justifié qu'ils ont acquitJté toutes les 
-contributions des années antérieures à l'an 
8 , et la totalité de leur cotisation à l'em- 

Erunt de cent millions, ou qu'ils n'afiportent 
L preuve qu'ils ne sont pas cotisés audit 
emprunt. 

1 Le montant des bons de réquisition em- 
ployés en paiement des contributions et de 
l'emprunt de cent millions sera imputé sur 
les crédits respectifs des ministres. 



27 ysiTD^ilUiRi an 8 (19 octobre 1799).^- Ar- 
rêté du Directoire exécutif, qui autorise le 
ministre de la guerre à faire eJqiédier leur 
commission aux officiers promus à des grades 
supérieurs par les généraux en chef, (a, Bull. 
317, n» 3374.) ^ 

27 vzRSifliAiAS an 8 (19 octobre 1799). — Loi 
qui autorise l'administration municipale dn 
canton de Devanault-les-Dames à répartir 
une somme de, quatre cent cinqnante francs 
sur la comronne de Sogi^-en-Xangles. (a, 
Bull. 3i8, n*" 3378.) 

a7 TiwDiMiAiR» an 8 (19 octobre 1799). — ^ 
qui déclare ceHe dn 24 messidor an 7, »nr la 
répression du brigandage, applicah&e an d^ar- 
tement da la Loire^Inférieiire. fa. Bail. 3 17, 
n» 3376.) 



DIRECTOIRE 

27 vxHDjbiiAiBB an 8 (19 octobre 1799). — Dé- 
cret du Conseil des Anciens, qui rejette la ré- 
solution relative aux secours à accorder ai^x 
père« et mères, femmes et enfans de contu- 
raax dont les biens se trouvent séquestrés. (B. 
78, 139.) 

a8 TENoiMiAiBB an 8 ( 30 octobre 1 799). — Loi 
• qui autorise la commune d'Aiguës - Vives ài 
s'imposer pour une somme de six mille cinq 
cents francs pour les travaux ^ faire au ruis- 
seau de RéaL (2, Bull. 3i8, n<> 3379.) 



1*' BRUMAIRE an 8 (23 octobre 1799). — Arrêté 
du Directoire exécutif, contenant proclama- 
tion d*un brevet d'invention accordé au citoyen 
Briffault. (a, Bull. 3i8, n» 338o.) 



DU 17 VBNDÉMIAIRE AU 8 BRUMAIRE AN 8. * 36q 

" ' "^^ qu'il convient d'arracher , et dressera pro- 
ces-verbal de leur estimation. Il en sera 
donné copie au propriétaire pour lui servir 
de titre. , ' 

4. Le bois arraché sera vendu à la requête 
de radministpation, par huissier qu'elle com- 
mettra à cet effet Le prix en provenant sera 
remis au propriétaire pour le payer, ou venir 
d autant en déduction sur la somme qui lui 
sera due. En cas d'insuffisance, l'administra- 
tion lui délivrera un mandat du restant de sa 
créance, à prendre sur les fonds destinés à 
1 acquit des dettes de cette natuFe. 



a BRVNAJRE an 8 (34 octobre 1799). — Loi qui 
autorise à arracher un bois planté sur une 
grande route. (2, Bull. 3i8, n® 338i.) 

( Résolution àti 8 vendémiaire.) 

I-e €onseiL.... considérant que tout ce qui 
peut contribuer à la sûreté publique doit 
toujours être favorablement accueilli par des 
législateurs amis de la justice et de l'hu- 
manité; 

Considérant que le bois de la Touche est 
dangereux, en ce que, par sa proximité de 
la grande route, il a servi et sert encore de 
repaire aux brigands de toute espèce, et met 
en danger les voyageurs; 

Considérant cependant que le propriétaire 
de ce bois a droit de prétendre à une indem- 
nité proportionnée à sa valeur déterminée 
sous le rapport du produit annuel, et qu'il 
est de toute justice de fixer cette indemnité 
avant de procéder à Tarrachis de la partie 
indiquée par les administrations municipales 
de Mer et centrale de Loir-et-Cher 

Approuve l'acte d'urgence et la résolution 
suivante: 

L'administration centrale de Loir-et-Cher 
est autorisée à faire arracher le bois taillis 
appelé ie bois de la Touche, situé sur la 
route de Blois à Orléans, entre Suèvres et 
Mer. 

2. Cet arrachis ne pourra se faire que sur 
la surface de cent vingt mètres de chaque côté 
Je la grande route, dans toute son étendue, 
ne manière que cette route en soit totalement 

3. Avant d'entreprendre cet arrachis, 
1 açtaiinistration centrale traitera avec le pro- 
pnéUire, soit à l'amiable, soit par arbitre: 
aans ce dernier cas, eHe en désignera un, 
jw, réuni à celui du propriétaire, sinon 
H^Îm ^ "^^^^ P*'' ^^ juge^ie^aix de son 
«lomvile, procédera à restiraation du bois 



^ BBUMAiRB an 8 (14 octobre 1799).-! Loi ^ui 
autorise l'administration municipale du can- 
ton de Sainte -Lîvrade à faire un échanse. (2. 
Bull. 5i7, n° 3382.) ^ 



I BRUMAIRE an 8 (24 octobre 1799). — Arrêté 
du Conseil des Anciens, qui rejette la résolu- 
tion qui déclare traîtres k la patrie tous né- 
gociateurs, généraux, etc., qui proposeraient 
ou accepteraient des conditions de paix ten- 
dant k modifier la constitution de l'an 3. (B. 
78»i48.) 

> BBuuAiBB an 8 < 35 octobre 1799). — Loi 
portant établissement d'un octroi municipal 
dans la conflnune d* Amiens. <3, Bull. 3i9, 
n» 3386.) 



3 BRUMAIRE an 8 (25 octobre 1999). — Loi qui 
distrait le canton de Yentouse^ejlefrouin de 
l'arrondissement du tribunal <l'Angoulême , 
et le réunit \ celui de Ruffec. (3-, Bull. 3iq , 
n» 3383.) . 

6 BBUMliBE an 8 (38 octobre 1799).-^ Loi por- 
tant que r«nnée française en Batavle ne cesse 
de bien mériter de la patrit. ( 3, Bull. 118, 
n^ 3383.) 

6 BRUMAIRE an 8 (38 octobre 1799). — Décret 
du Conseil des Anciens , qui rejette la résolu- 
tien sur la création et l'organltion d'une ma- 
rine auxiliaire. (B. 78, 157.) 



BBUMAiBE an 8 (37 octobre 1799). — Loi qui 
accorde un secours extraordinaire à la com- 
muue de Saint - Claude. (3, Bull. 3x8 , 
n« 3384.) 



an 8 (29 octobre ï799)« — I«oi ad- 
\ à celle du 3 vendémiaire an 8, 



7 BBUMAiRE an I 

ditionnelle à ccuc au j vcuneiuiatiç «u o , 

contenant fixation des dépense» du Directoire 
exécutif pour l'an 8. (3, Bull. 3i9, n» 3388.) 

7 RRUMAiRB an 8 (39 octobre 1799)- — Loi qui 
fixe les dépenses du Corps - Législatif pour 
l'an 8. (3, Bull. 319, n» 3388.) 



DIRECTOIRE. — DU 8 AIT 1 1 RRUMAlRE AR 8. 

Le numéro 6 de Tarticle 29 de la loi du 
!•» brumaire an 7 , sur les patentes, estappli- 
cable, sans distinction, à'tous les officiers de 
santé attachés aux années, aux hôpitaux, ou 
au service des pauvres, par nomination dn 
Directoire exécutif ou aes autorités cons- 
tituées. 

9 BRUMAïAK an '8 (3i octobre 1799). — Loi 
porlanl établissement d*an octroi manicip&ià 
La Rochelle. (2, BaU. Sao, n<* 3394.) 
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t BRirMAiRK an S (3o octobre 1799). — Loi 
portant qae celle du 3 brumaire an 4 « n*est 
point applicable aax parens et alliés des in- 
dividas déportés j^ar les lois des 19 et 2 a fruc- 
tidor an 5. (2, Bull. 320, n** 3390.) 

(Résolution du 4 vendémiaire.) 

La loi du 3 brumaire an 4 n'est point ap- 
plicable aux parens et alliés des individus de- 
portés par les lois des 19 et aa fructidor an 5, 
et qui ont été inscrits sur la liste des émigrés 
en exécution de la loi du 19 brumaire an 7. 



S BBUMAiBB an 8 (3o octobre 1799). — Loi 
portant une reclification à Tarticle i5 de 
«elle du 26 fructidor an 7, qui établit un 
octroi municipal h Orléans, etc. (2, Bull. 8ml, 
n" 339a.) 

8 BRUMAIRE an 8(3o octobre 1799). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui ordonne la publi- 
cation dans les neuf départemens réunis, le 
9 vendémiaire an 4t de trois articles de la loi 
du 20 nivôse an 11, relative aux gardiens de 
scellés, (a, Bull. 3i9, n*" 3389.) 



8 BHUHAiRB an 8 (3o octobre 1799). — Loi 
portant que Parmée d'Italie ne cesse de bien 
mériter de la patrie. (2, BolK 320, n** 3591.) 



9 BRUHAiRB an 8 (3l octobre 1799).— Loi qui 
dispense de la patente tous les officiers de 
santé attachés aux armées , etc., par nomina- 
tion dû Directoire exécutif ou des autorités 
constituées. (2, Bull. 320, n^ 3393 ) 
roy. loi du 1 1 BRUHAiBB an 7. 

( Résolution du 24 fructidor.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du a4 fructidor an 7 : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu le rapport d'une commission spéciale 
sur un message du Directoire exécutif du 
. 1 8 messidor an 7 , sur la question de savoir 
Si l'article 39 delà loi du i •' brumaire an 7 , 
qui 'dispense de la patente les officiers de 
santé attachés aux armées ^ aux hôpitaux, 
ou au service des pauvres ^ par nomination 
du Gouvernement ou des autorités constituées^ 
est applicable à ceux d'entre eu£C qui , indé" 
pendamment de ces fonctions , exercent leur 
art chez les particuliers ; 

Considérant qu'il est instant de faire cesser 
les doutes qui peuvent se présenter dans 
l'exécution des lois, 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 



9 BHUMAiRi an 8 (3i octobre 1799).— Loi qni 
autorise l'administration municipale de Csylni 
à aliéner deux maisons , etc. ( 2 , Bull, iio, 
n» 3395.) 



9 BRUUAiBE 'an 8 (3i octobre 1799). — loi 
portant que le siège de l'administration ma- 
nicipale du canton rural de Cherbourg sera 
transféré k Equeurdreville. (3, Bull. 3:0, 
n» 3396.) 



9 BRUMAIRE an 8 (3i octobre 1799).— Loi qui 
autorise la commission administrative des hos' 
pices civils de Pontoise k aliéner des bitimens. 
(2, Bull. 320, n* 3397.) 



II BRUMAIRE an 8 (2*novembre 1799)"'^* 
rêté du Directoire exécutif, sur Tacq^il àti 
dépenses des bureaux des domaines nationanx 
et de liquidation dans les départemens. (2. 
Bull. 320, n*" 3401.) 

Le Directoire exécutif, vu les lois des 16 
octobre 1790, aà juillet 1791, ii janvier et 
6 juin 1793, qui ont classé dans les déjjen- 
ses générales celles relatives aux domaines 
nationaux ; 

Vu notamment celle du 1 6 juillet de la 
même année 1793, qui, en affectant spécia- 
lement les dépenses dont il s'agit sur le* 
fonds de la Trésorerie nationale, a detc^ 
miné les formes nécessaires pour en repax^ 
les acquits admissibles dans sa comptabilisai 

Vu l'arrêté du Directoire exécutif du 3o 
nivôse an 4 , qui a établi pour le paiement 
et la comptabilité de ces dépenses un nou- 
veau moae conforme aUx règles présentes 
par la constitution, et oui, en conséyience, 
a déclaré non admissibles par la Trésottrie 
tous mandats des administrations départ^ 
mentales qui ne seraient pas à l'avance nomi- 
nativement créditées par une ordonnance 
particulière des ministres ; 

Considérant la nécessité de faire awpiilW 
avec plus de célérité, dans l'an 8,les dép^ 
des bureaux des domaines nationaux datf 
les départemens, et que le plus sûr moy^ 
d'y iiarvenir serait de les faire payer sur ' 
lieux par les receveurs de la régie del«°"- 



DIRECTOIRE. — Il 

gistrement et des domaines, en continuant 
toutefois d'appliquer à ce nouveau mode de 
paiement les sommes constitutionnelles rap- 
pelées par l'arrêté précité du 3o nivôse an 4 ; 
ou sur le rapport des ministres des finances; 

Arrêtent décide ce qui suit : 

Art. i«'. A compter du i«' vendémiaire 
an 8 , les dépenses des bureaux dits des do- 
maines nationaux et de liquidation , dans les 
départemens autres qi>e celui de la Seine , 
lesquelles consistent dans les seuls appoin- 
temens des employés, frais ordinaires de 
bureau et frais d impression, que pourrait né- 
cessiter la liquidation , seront acquittées par 
les receveurs de la régie de l'enregistrement 
et des domaines nationaux résidant au chef- 
lieu, qui en feront dépeuse dans les comptes 
qu'ils rendront aux inspecteurs de la régie : 
le tout dans les formes et de la manière qui 
va être ci-après réglée. 

2. Le ministre des finances , par des ordon- 
nances expédiées sur son crédit en masse et 
]>ar trimestre, ouvrira aux administrations 
départementales, collectivement, un crédit 
sur la Trésorerie , applicable aux dépenses 
mentionnées en l'article ci-dessus. 

3. Ces ouvertures de crédit ne seront au* 
toriséespar les commissaires de la Trésorerie 
qu'en vertu d'une décision du Directoire 
exécutif. 

4. Chaque administration départementale 
adressera au ministre des finances , dans la 
première décade de chaque trimestre, un 
état détaillé des appointemens à payer pour 
ce trimestre , lequel contiendra 1 état, aussi 
détaillé, des frais ordinaires de bureau pour 
fournitures ou impressions faites pendant le 
trimestre précédent. 

Cet état sera nominatif, tant pour les ap- 
pointemens que pour les fournitures de bu- 
reau. 

5. Cet état sera certifié par les adminis- 
trateurs, et adressé, en triple, au ministre 
des finances, dont un restera déposé dans ses 
bureaux ; les deux autres , après avoir été 
revêtus de son approbation , seront envoyés 
par lui , de suite et simultanément , l'un aux 
administrateurs du département, le second à 
la régie , pour le transmettre à son receveur 
au chef-lieu du département. 

6. Les mandats de l'administration dépar- 
tementale ne pourront être acquittés par les 
receveurs qu après que ceux-a auront reçu 
l'état mentionne en I article ci-dessus, revêtu 
de l'approbation du ministre. 

7. Cet état approuvé, ainsi que les man- 
dats du département , contiendront l'énoncé 
du crédit légal du ministre , celui du crédit 
pîirticulier qu'il aura ouvert aux départe- 
men», ainsi que la décision du Directoire 
exécutif relative à ce crédit particulier. 



BRUMAIRE AN 8. 3^1 

8. Les appointemens des bureaux seront 

Fayés sur un seul mandat , accompagné de 
état émargé individuellement par chaque 
employé. Les mandats pour fournitures or- 
dinaires de bureau et impressions seront 
expédiés séparément et individuellement, et 
acquittés par chaque partie prenante. Ces 
derniers mandats indiqueront le nombre des 
pièces de dépense qui y seront jointes, après 
avoir été visées d'un des membres de 1 ad- 
ministration. 

9. Les pièces de dépense et mandats des 
départemens, revêtus des formes prescrites 
par les articles 7 et 8 , après avoir été passés 
en dépense par lesdits receveurs dans leurs 
comptes rendus aux inspecteurs, confor- 
mément à l'article i«% seront versées à la 
ré^e des domaines, avec l'état approuvé du 
ministre, mentionné aux articles 5 et 6. 

10. Ces pièces de dépense et mandats, 
joints aux états approuvés du ministre, seront 
alloués par la Trésorerie nationale dans le 
compte général de la régie, d'après les or- 
donnances de trimestre oui en auront été 
expédiées à l'avance, coutormément à l'ar- 
tide a. 

11. Les états de dépense du second tri- 
mestre de Tan 8 ne seront revêtus de l'ap- 
probation du ministre, et renvoyés pour 
être mis en paiement, qu'autant oue les dé- 

Fartemens lui auront adressé en même temps 
état des paiemens effectués par le trimestre 
précédent, et ainsi de suite. Cet état sera 
certifié par le receveur , et remplacera les 
certificats d'emploi des payeurs généraux, 
qui précédemment étaient adressés au mi- 
nistre, avec le visa des départemens. 

la. Quant aux restes des dépenses des 
exercices précédens , ib seront acquittés sui- 
vant le mode et selon les formes actuellement 
existantes. 

i3. Conformément à l'arrêté du Direc- 
toire exécutif du a 3 prairial an 7 , le minis- 
tre des finances prendra les mesures néces- 
saires pour que le paiement des appointe- 
mens des bureaux dont il s'agit ne soit ni 
5 lus en retard ni plus en avance que celui 
es employés des ministères et autres admi- 
nistrations publiques résidant à Paris. 



Il BRUMAïaK «n 8 (2 novembre 1799). — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, qui 6xe des heu- 
res pour U remise des lettres au bureau gé- 
nérai des postes: (a, Bull. 320, n*" ^399.) 



II BBUMAiRK an 8 (a novembre i799>- — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, contenant pro- 
clamation d'un brevet d'invention accordé au 
citoyen Billior. (a, Bull, iao, n* 34oo.) 



^/i DIKECYOÏRK. — DU 12 

II BRUMAIRE an 8 (a novembre 1799).— Loi 9^' 
autorise l'ageai municipal de. la commune du 
chef-lien du canton d'Hortex k acheter une 
maisop destinée k la tenue des séances de Tad- 
miaislration municipale, etc. (a, BuQ. Sao, 
n« 3398.) ■ 

la BRUMAIRE an 8 (3 novembre 1799). — ^* 
relative k Teroploi du prix des domaines na- 
tionaux vendus en exécution de la loi du a6 
vendémiaire an 7. (a, Boll. 3ao, n** 34oa.) 

( Résolution du 7 brumaire.) 

Art. î«». l\ est ouvert au ministre de la 
guerre un crédit de la somme de seize mil- 
lions huit cent quinze mille cent cinq francs 
trente-six centimes, sur le prix des domaines 
nationaux vendus en exécution de la loi du 
a6 vendémiaire an 7 , pour couvrir la dé- 
pense de son ministère effectuée avant le !•* 
messidor dernier. 

2. 11 est égalenient ouvert au ministre un 
crédit de quatorze millions quatorze mille 
trois cents francs, sur le prix des domaines 
nationaux vendus en exécution de la loi du 
26 vendémiaire an 7, pour couvrir la dé- 
pense de son ministère faite avant le !•» 
messidor an 7. 

3. Le surplus du prix à J^rovenir des biens 
nationaux vendu.s et à vendre en exécution 
de la loi du 26 vendémiaire an 7 , reste dis- 
ponible pour fournir auj^ dépenses de Tan 7 
et des exercices subséquens. 

4. Les délégations faites sur le prix des 
domaines nationaux mentionnés aux deux 

Eremiers articles demeurent affectés ; i° à 
i sûreté de l'apurement général du compte 
que les délégataires doivent aux ministres ; 
2» au paiement des dettes des délégalaires , 
pour service fait en leur nom. 



AU l4 BaUMAIAB AH 8. 

tion relative aux contestations entre les vea* 
deurs et les acheteurs pour le manque du 
poids. (B. 78, I94>) 



la BRUMAIRE an 8 ( 3 novembre 1799). — Loi 
qui annule les opérations de rassemblée pri- 
maire scissîonnée du canton de Charny. (a , 
Bull. 3ao, n" 34o3.) 



la BRUMAIRE an 8 (3 novembre 1799). -~ Loi 
qui autorise l'agent national de la commune 
de Louis et Parahoos à imposer en quatre 
années une certaine somme, (a, Bull. 3ao, 
n'* 3404.) __^^ 

la BRUMAIRE au 8 (3 novembre 1799). — ^Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejette la résolu- 



la BRUMAIRE an 8 (3 novembre 1799). — Loi 
qui accorde des pensions et secourstà des veu- 
ves et orphelins des défenseurs de la patrie, 
(a, Bull. 3aa, n* 34o6.) 



i4 BRUMAIRE an 8 ( 5 novembre 1799). — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, qui ordimne noe 
retenue sur le produit 4cs prises, pour le 
soulagement et l'entretien des marins fran- 
çais prisonniers de guerre, (a, BulL 3a i, 
n" 34o8.)(i). 
' Foy. arrêté du aa vïhtose an 6. 

Le Directoire exécutif, s'étant fait repré- 
senter les offres fadtes collectivement et indi- 
vidueflement par un grand nombre d'arma- 
teurs de concourir à l'acquittement des dé- 
pensea qui ont eu lieu pour la nourrit(R>e et 
l'entretien des prisonmers de guerre fran- 
çais détenus en Angleterre ; 

Persuadé <|ue les états-majors et équi- 
pages des bâtimens de la République sont 
également portés à venir au secours de ceux 
de leurs frères d'armes que le sort de la 
guerre a fait tomber au pouvoir de l'en- 
nemi; 

Considérant qu'il est de son devoir de 
faire tourner ces dispositions au soulagement 
du Trésor public, en attendant que le Corps- 
Législatif ait pour vu spécialement aux moyens 
de subvenir auxdites dépenses , 

Arrête : 

Art. I*'. Indépendamment des retenues qui 
doivent être faites au profit de la caisse des 
invalides de la marine , en exécution des lois 
des 9 messidor an 3 et 3 brumaire an 4» il 
sera prélevé un décifloe par franc sur le pro- 
duit net de toutes les prises faites, soit par 
les bâtimens de la République, soit par les 
bâtimens du conmierce. 

2. Les sommes provenant de ces retenues 
seront versées dans la caisse des invalides de 
la marine, suivant le mode établi par les lois 
et réglemens concernant l'administration de 
cette caisse, pour être employées ultérieur©- 
ment, d'après les ordres du ministre de la 
marine, au soulagement et à l'entretien des 
pisonniers de guerre français provenant des 
bâtimens de la République et du commerce. 

3. Lesdites sommes resteront en dépôt 



<i) Cet arrêté ne s'applique point au cas de 
plusieurs prises dont chacune en particulier ail 
été liquidée avant la publication de l'arrêté, en- 
core que la liquidation générale de la course et 
du désarmement n'ait eu lieu que long-temps 
après (aa messidor an la; Cass. S. 7, a, 1188). 



Le produit des prises faites sur rennemi» dont 
la liquidation et la répartition n'ont pas été défi- 
nitivement consommées avant l'arrêté du i4 bru- 
maire an 8, est soumis \ la retenue d'un décime 
par franc (i4 germinal an 12; Cass. S. 4t 3, 6F4)- 



DIRECTOIRE. — BU l4 
jusqu'à ce que le Corps-Ueislatif ait statué 
sur cette prestation, sa quotité et son emploi; 
et, dans le cas où la fixation qui serait établie 
par la loi ne s'élèverait pas à un décime 

Sar franc , le montant de ce qui aurait été 
éposé en excédant sera restitué sur le 
champ à qui de droit. 

4. La retenue prescrite par l'article !•» 
sera exercée tant sur le produit net des 

irises déjà faites, mais dont là liquidation et 
ia répartition définitives ne sont pas encore 
consommées, que sur celui des prises qui se 
feront ultérieurement. 

5. L'arrêté du Directoire executif du aa 
ventôse an 6 est rapporté , et sont déclarées 
nulles et comme non avenues les soumissions 
souscrites par les armateurs, de subvenir aux 
frais de la nqurriture et de l'entretien des 

firisonniers qui auraient pu être faits sur 
eurs bâtimens. 

6. Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



Fa 



i4 BRUMAiBB an 8 ( 5 novembre 1799). — : Loi 
qui maintient les adjudications ou soumissions 
faîles avant la promulgation de la loi du 10 
thermidor an 5 , de différentes portions du 
terrain connu sous le nom de l'Ile-des-Cygnes, 
k Paris, (a, Buil. îaa, n* 34oq.) 



i4 BRUMAIRE an 8 (5 novembre 1799)* — Loi 
portant éiablissemenl d*un octroi mnnieipal k 
Beauvais. (2, Bull. 322, n*" 3407.) 



i4 BRUMAIRE an 8 ( 5 novembre 1799)* — Loi 
. qui transfère le chef- lieu du canton de Ca- 
breretz k Lauzès, dont il portera désormais le 
, nom. (2, Bull. 322, n** 34io.) 



16 BRUMAIRE an 8 ( 7 novembre 1799)- — Lois 
qui autorisent la commission administrative de 
l'hospice civil de la commune de Joigny et la 
commune de Benfeld k faire des échanges, 
(a, Bull. 322, n<» 3411 et 34i2.) 



17 BRUMAIRE an 8 (8 novembre 1799). — Loi 
portant établissement d'un octroi municipal k 
Langres. (a, Bull. 326, n° 3420.) 



18 BRUMAIRE an 8 (9 novembre 1799). — Dé- 
cret du Conseil des Anciens, qui transfère le 
Corps-Législalif daiu la coinmune de Saint- 
Gloud. (2, Bull. 321, n*" 34o5.) 

Le Conseil des Anciens ,*en vertu des ar- 
ticles loa, io3 et 104 de la constitution, 
décrète ce qui suit : 

Art. i«». Le Corps-Législatif est transféré 
ans la commune de Saint-Cloud ; les deux 



AU 18 BRUMAIRE AN 8. 3^3 

Conseils y siégeront dans lesMtfux ailes du 
palais, 

a. Ils y seront rendus demain , 19 bru* 
maire, à midi. Toute continuation de fonc- 
tions et de délibérations est interdite aiBeurs 
et avant ce temps. 

3. Le général Bonaparte est chargé de 
l'exécution du présent décret. Il prendra 
toutes les mesures nécessaires pour la sûreté 
de la représentation nationale. 

Le général commandant la dix-septième 
division militaire, la garde du Corps-Légis- 
latif, les gardes nationales sédentaires, les 
troupes de ligne qui se trouvent dans la com- 
mune de Paris et dans l'arrondissement 
constitutionnel, et dans toute l'éteadue de 
la dix-septième division , sont mis immédia- 
tement sous ses ordres , et tenus de Icrecon- 
naitre en cette qualité. Tous les citoyens lui 
prêteront main-forte à sa première réquisi- 
tion. 

4. Le général Bonaparte est appelé dans 
le seip du Conseil, pour y recevoir une expé- 
dition du présent décret, et prêter serment. 
Il se concertera avec les commissions des 
inspecteurs des deux Conseils. 

5. Le présent décret sera de suite transmis, 
par un messager d'£tat, au Conseil des 
Cinq-Cents et au Directoire exécutif: il sera 
imprimé, affiché, promulgué, et envoyé 
dans toutes les communes de la République, 
par d^e courriers extraordinaires. 

Le Conseil Ja« Anciens décrète en outre 
1 adresse aux Français ,|ui suit : 

M COirSBIL DES AWCttlfi ^^jj yiuirÇAIS. 

Français , le Conseil des Ancieu. ,,5^ ^„ 
droit qui lui est délégué par l'article lOx 4^ 
la constitution , de changer la résidence dii 
Corps-Législatif. 

Il use de ce droit pour enchaîner les fac- 
tions qui prétendent subjuguer la représen- 
tation nationale, et pour vous rendre la paix 
intérieure. 

Il use de ce droit jwur amener la paix 
extérieure , que vos longs sacrifices et f hu- 
manité réclament. 

Le salut commun , la prospérité commune,, 
tel est le but de cette mesure constitution- 
nelle; il sera rempli. 

Et vous, habitans de Paris, soyez calmes; 
dans peu, la présence du Corps-Législatif 
^vous sera rendue. 

Français, les résukats de cette journée 
feront bientôt foi si le Corps-Législatif est 
digne de préparer votre bonheur, et s'il le 
peut. 

Vive le peuple , par qui et en qui est la 
République ! 

La présent^ adresse sera imprimée, pro- * 



$74 DIRECTOIRB. 

damée , et affichée à la suite du décret de 
translation de la résidence du Corps-Légis- 
latif, comme en faisant partie. 



18 BRUMAIRE AM 8. 

Fait au palais national du D 
exécutif, le 18 brumaire an 8 de la ] 
que française , une et indivisible. 



Signé GoRiTET, ex -président; Deutiuf- 
couRT, Chabot, secrétaires; Bouttk- 
TiLLs, ex- secrétaire. 

Le Directoire exécutif ordonne que le 
décret ci-dessus sera, publié, exécuté, et 
qu'il sera muni du sceau de la République. 



Pour expédition conforme , 

Signé GoHiER, préside 

Par le Directoire exécutif, le sec 
général Lagards; et scellé du s 
la République. 
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